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2  DISCUSSION    SUR  LE   GOUVERNEHENT   CONVENTIONNEL. 

Marat  travestit  cette  pensée,  dont  les  circonstances  indiquaient 
de  plus  en  plus  l'opportunité,  et  il  lui  donna  un  caractère 
d'exagération  et  de  déraison.  On  ne  voulait  pas  Tentendre  ;  on 
craignait  qu'il  ne  produisît  quelque  désordre  :  —  t  II  n'y  a  que 
des  traîtres  qui  puissent  étouffer  ma  voix;  je  vous  rappelle  au 
silence  et  à  vos  devoirs.  Si  quelqu'un  a  droit  à  être  entendu , 
c'est  moi,  qui,  depuis  huit  mois,  ai  prédit  tout  ce  qui  est 
arrivé.  Quel  que  soit  le  sort  qui  me  menace,  je  vous  déclare  que 
la  conduite  que  vous  avez  tenue  depuis  la  révolution  est  celle 
d'échappés  des  petites-maisons.  La  première  mesure  à  prendre 
c'est  de  composer  vos  comités  d'hommes  qui  aient  fait  leur 
preuves  de  patriotisme  ;  la  seconde  de  leur  donner  des  pouvoirs 
assez  étendus  pour  faire  le  bien,  dussiez-vous  leur  donner  des 
gardes  et  leur  mettre  ua  boulet  aux  pieds.  Je  demande  que 
vous  formiez  un  comité  de  sûreté  générale,  qui  ait  le  pouvoir 
de  faire  arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  croira  suspectes ,  et 
que  le  comité  de  défense  générale  soit  composé  de  membres  en 
qui  le  peuple  ait  confiance.  Je  demande  à  n'en  pas  être,  d 

Marat  exposait,  en  termes  choquants  et  avec  un  cynisme  pré- 
maturé, la  véritable  politique  révolutionnaire,  cette  politique 
incompatible  avec  les  conditions  d'une  société  régulière  et  qui 
a  toujours  besoin  d'un  pouvoir  despotique  exercé  docilement 
sous  l'empire  d'opinions  aveugles  et  passionnées. 

Fonfrède  ramena  la  proposition  à  une  mesure  plus  accep- 
table. «  Je  ne  veux  pas  de  dictature,  fût-elle  exercée  du  fond 
d'une  prison.  Si  la  Convention  veut  renouveler  ou  former  des 
comités,  modifier  le  pouvoir  exécutif,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  je  ne  veux  pas  que  des  hommes  portant  une  chaîne  en 
fassent  peser  une  autre  plus  lourde  sur  mon  pays.  D'un  autre 
côté,  il  importe  que  toutes  les  mesures  prises  par  vous  soient 
votées  à  l'unanimité.  • 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  mandé  :  il  pressa  aussi 
la  Convention  de  saisir  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouver- 
nement, en  faisant  des  ministres  les  exécuteurs  mécaniques  de 
ses  ordres.  11  y  voyait  le  salut  de  la  république.  Garât  excellait 
à  reconnaître  et  à  justifier  les  motifs  d'une  détermination  quel- 
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conque.  La  chaîne  proposée  par  Marat  ne  lui  aurait  poi 
et  l'aurait  affranchi  de  la  responsabilité. 

Avant  de  discuter  une  question  si  générale, l'Assemblée 
Dumouriez  traître  à  la  patrie  et  promit  trois  cent  mille 
qui  le  ramènerait  mort  ou  vif. 

Dès  le  lendemain  arrivèrent  des  nouvelles  plus  rassi 
On  sut  que  l'armée  et  les  garnisons  des  places  fortes  se  : 
naient  fidèles  et  dévouées. 

Robespierre  en  revint  à  la  seule  pensée  qui  Voi 
détruire  ses  ennemis  était  sa  constante  passion  ;  la  trah 
Dumouriez  lui  importait,  surtout  comme  un  moyen  de 
les  girondins. 

<  Il  est  temps  que  cette  comédie  finisse,  dit-il  ;  ce  n'e 
par  des  nouvelles  tantôt  décourageantes,  tantôt  plus  s 
santés,  qu'il  faut  endormir  la  nation  ;  il  faut  que  la  Gon 
prenne  des  mesures  révolutionnaires;  elles  ne  seront 
proposées  par  le  comité  de  défense  générale,  car  dans  ce 
régnent  des  principes  que  la  liberté  réprouve.  » 

L'orateur  était  sans  cesse  interrompu  par  des  murm 
déplaisait  à  l'Assemblée,  qui,  dans  ce  moment,  voula 
trêve  aux  discordes  intestines  et  pourvoir  au  salut  de  la 
blique.  La  parole  fut  maintenue  à  Robespierre  :  «  S'il  n 
pas  donné,  conlinua-t-il,  de  sauver  la  liberté,  je  ne  veux 
moins  être  complice  de  ceux  qui  la  perdent.  Je  ne  ve 
être  membre  d'un  comité  qui  ressemble  plutôt  à  un  cor 
Dumouriez  qu'à  un  comité  de  la  Convention  nationale.  }i 
prise  est  grande  de  voir  que  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de 
nier  ce  côté  (et  il  montrait  la  gauche) ,  qui  fut  et  sera  te 
la  patrie  de  la  liberté,  soient  restés  muets  sur  les  crii 
Dumouriez,  et  qu'il  n'y  ait  que  nous,  tant  calomniés,  qui 
élevé  la  voix  contre  ce  traître.  » 

Partant  de  là,  Robespierre  dressait  un  long  acte  d'ace 
contre  Brissot,  le  prenant  à  partie  comme  chef  de  la  : 
modérée  et  cherchant  à  prouver  qu'il  était  l'ami  intii 
Dumouriez,  ou  plutôt  à  démontrer  logiquement  qu'il 
l'être.  C'est  le  procédé  qui  fut  de  plus  en  plus  employ< 
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loiis  les  réquisitoires  révolu lioiir 
vie  entière  de  Brissot  et  en  rapp 
cessive  à  une  conspiration  non  ir 

Brissot  répondit  avec  une  son 
amis.  Ils  ne  se  présentaient  jamais 
comme  défenseurs  de  la  justice, 
mais  ils  s'attachaient  à  prouver 
Lons  révolutionnaires,  qu'ils  n'av 
l'étaient  encore.  Ils  reniaient  c( 
caractère  politique,  et  se  trouvai 
que  leur  patriotisme  était  aussi 
montagnards. 

Quelle  que  fût  la  justiflcatioi 
accueil  favorable.  La  plaine  et  p 
ritaient  contre  de  misérables  a( 
passions  personnelles.  Robespieri 

Pour  obéir  à  Topinion  unanimi 
de  défense  générale  proposa  d'éta 
neuf  membres,  chargés  de  rempli 
conseil  exécutif,  et  de  prendre  to 
teraient  les  circonstances.  —  « 
adopter  cette  proposition.  Le  peu 
Texerçice  de  la  souveraineté  et  d( 
vous  a  remis  le  dépôt  de  la  liberl 
sivement  veiller  à  sa  garde  ;  il  n\ 
sur  les  formes ,  mais  de  sauver  1î 
le  culte  qu'on  doit  à  la  liberté,  il  1 

L'institution  qui  devait  forme 
révolutionnaire,  était  proposée  pj 
étaient  destinés  à  être,  du  moins 
auteurs  de  toutes  les  lois  qui  sup] 
liberté. 

Ce  désir  de  conciliation  ne  dés: 
pierre,  ni  de  Marat,  qui  répéta  qi 
était  complice  de  Dumouriez  et 
accorder  la  moindre  confiance  aui 
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couverte  par  les  murmures,  tandis  que  les  tribunes  publiques 
Tapplaudissaient.  11  fut  rappelé  à  Tordre,  et  même  désavoué 
hautement  par  un  orateur  de  la  Montagne,  Julien  (  de  la 
Drôme  ). 

Danton  accueillit,  au  contraire,  les  avances  de  la  gironde  et 
témoigna  que  la  divergence  des  opinions  n'empêchait  pas  la 
commune  volonté  de  maintenir  la  république.  U  appuya  la  créa- 
tion du  comité  d'exécution:  —  c  Établissons  une  agence  funeste 
aux  rois.  Pour  créer  des  armées,  pour  leur  choisir  de  nouveaux 
chefs,  il  faut  un  pouvoir  nouveau,  toujours  sous  la  main  de  la 
Convention  et  qu'elle  puisse  anéantir  à  volonté.  Une  répu- 
blique, en  proscrivant  les  dictateurs  et  les  triumvirs ,  n'en  a 
pas  moins  le  pouvoir  de  créer  une  autorité  terrible.  Telle  est  la 
violence  de  la  tempête,  qu'il  est  impossible  de  sauver  le  vais- 
seau de  l'État  en  agissant  d'après  les  seuls  principes  de  l'art. 
Écartons  toute  idée  d'usurpation.  £h  !  qui  donc  pourrait  être 
usurpateur  ?  Voyez  cet  homme  qui  avait  remporté  des  victoires  ; 
il  a  contre  lui  toutes  les  forces  de  la  France,  son  pays  natal 
demande  sa  tête.  Rapprochons-nous  fraternellement;  il  y  va  du 
salut  de  tous.  Si  la  conjuration  triomphe,  elle  proscrira  tout  ce 
qui  a  porté  le  nom  de  patriote.  » 

Le  projet  qu'approuvait  Danton  et  que  l'Assemblée  entière 
paraissait  accueillir  favorablement,  inspirait  toutefois  quelques 
appréhensions;  on  voyait  bien  qu'un  tel  comité  contenait  le 
germe  du  despotisme ,  qui  ne  tarderait  pas  à  peser  sur  la  Con- 
vention elle-même.  Barère  se  chargea  de  dissiper  ces  inquié- 
tudes; il  démontra  que  le  pouvoir  législatif  souverain  restait 
tout  entier  à  l'Assemblée  ;  qu'elle  n'en  abdiquait  et  n'en  délé- 
guait aucune  fraction.  11  s'agissait  seulement  de  surveiller  et  de 
guider  le  pouvoir  exécutif;  le  comité  restait  lui-même  sous  la 
surveillance  de  la  représentation  nationale.  «  Serons-nous 
toujours  environnés  de  terreurs  et  de  chimères  ?  La  peur  de  la 
tyrannie  amène  à  sa  suite  la  tyrannie  elle-même.  Sans  doute, 
au  milieu  des  trahisons  qui  nous  cernent,  la  défiance  est  excu- 
sable; mais  portée  à  l'excès,  elle  serait  une  arme  pour  les 
ennemis  publics.  On  parle  sans  cesse  de  dictature;  je  n'en 

1. 
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counais  qu'une  qui  soit  légiiime,  qui  soit  nécessaire,  que  la 
nation  ait  voulue,  c'est  la  Convention  nationale.  C'est  par  vous 
que  la  nation  exerce  la  dictature  elle-même  ;  c'est  la  seule  que 
puissent  supporter  des  hommes  libres  et  éclairés.  >  —  Conti- 
nuant ainsi  à  rassurer  la  Convention  sur  ses  propres  libertés, 
car  les  libertés  du  pays  n'étaient  plus  en  question,  Barère, 
empruntant  une  locution  familière  à  Marat,  se  raillait,  ainsi 
que  cet  apôtre  révolutionnaire,  t  des  grands  enfants  •  qui 
criaient  sans  cesse  à  la  dictature. 

Marat  ne  chercha  point  à  déguiser  sa  pensée;  il  voulut  que 
la  Convention  sût  bien  ce  qu'elle  allait  voter.  «  C'est  par  la 
violence,  dit- il,  qu'on  doit  établir  la  liberté.  Le  moment  est 
venu  d'organiser  momentanément  le  despotisme  de  la  liberté 
pour  écraser  le  despotisme  des  rois.  > 

Le  projet,  interprété  avec  celte  franchise,  suscita  quelques 
objections  des  girondins,  mais  fut  décrété  sans  hésitation.  Le 
comité,  qui  prit  le  nom  de  Salut  public,  devait  être  composé  de 
neuf  membres  élus  au  scrutin  ;  il  délibérait  en  secret,  sur- 
veillait et  accélérait  l'action  du  conseil  exécutif  et  pouvait 
même  suspendre  ses  arrêtés ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention  ;  il  était  autorisé  à  prendre  dans  les  circon- 
stances urgentes  des  mesures  générales  de  défense  extérieure; 
ses  arrêtés  étaient  signés  par  la  majorité  des  membres  pré- 
sents, qui  devaient  être  au  nombre  de  six  au  moins.  Le  conseil 
exécutif  était  tenu  d'obéir  à  ses  arrêtés.  11  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  décerner  des  mandats  d'ameucr  ou  d'arrêt,  si  ce  n'est 
contre  des  agents  d'exécution  en  rendant  compte  à  la  Conven- 
tion. La  trésorerie  demeurerait  indépendante  de  ce  comité.  Ses 
pouvoirs  lui  étaient  conférés  pour  un  mois  seulement. 

Ainsi  commença  le  gouvernement  direct  de  la  Convention. 
Le  premier  comité  de  salut  public  fut  composé  de  Barère,  Del- 
mas,  Bréard,  Cambon,  Danton,  Gu)ton-Morveaux,  Treilhard, 
Lacroix  et  Jean  de  Bry,  qui  n'accepta  point  et  fut  remplacé  par 
Robert  Lindct.  Pas  un  girondin  n'y  trouva  place.  Robespierre 
fut  aussi  écarté;  il  existait  à  ce  moment  une  méfiance  assez 
générale  contre  lui,  même  parmi  les  hommes  modérés  du  côte 
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gauche,  qui  se  trouvèrent  d'abord  ea  majorité  daas  le  comité 
de  salut  public. 

Aux  mesures  générales  la  Convention  ajoutait  des  actes  de 
circonstance  qui  lui  semblaient  plus  urgents  encore.  Le  général 
Valence,  qui  était  à  la  campagne  près  de  Paris,  se  guérissant 
de  ses  blessures,  avait  gagné  la  frontière  et  rejoint  Dumouriez. 
L'arrestation  de  sa  femme  et  de  ses  filles  fut  ordonnée.  Madame 
de  Montesson ,  qui  avait  épousé  secrètement  le  duc  d'Orléans, 
père  du  duc  actuel,  fut  aussi  arrêtée  ainsi  que  la  citoyenne 
Égalité,  c'est-à-dire  la  duchesse  d'Orléans.  Les  citoyens  Bru- 
lard-Sillery  et  Égalité  furent  seulement  gardés  à  vue  chez  eux. 
Marat  lui-même  disait  qu'il  n'y  avait  contre  ces  deux  représen- 
tants ni  preuves  suffisantes^  ni  même  soupçons  justifiés;  mais 
l'occasion  sembla  propice  aux  girondins  pour  reproduire  leurs 
attaques  contre  le  duc  d'Orléans.  Fonfrède  s'acquitta  de  cette 
mission  avec  un  zèle  révolutionnaire  que  personne  n'aurait 
pu  surpasser  ;  la  motion  avait  été  faite  par  Carrier,  et  il  l'ap- 
puya. 

•  Je  ne  conçois  pas  comment  la  proscription  de  la  famille 
ci-devant  et  toujours  royale  n'a  pas  été  comprise  au  nombre 
des  mesures  que  vous  avez  ordonnées.  11  faut  faire  celte  loi 
révolutionnaire,  cette  loi  terrible  que  le  salut  du  peuple  com- 
mande et  justifie.  Si,  le  jour  où  vous  avez  fondé  la  république, 
vous  aviez  banni  tous  ces  Bourbons ,  vous  auriez  épargné  à  la 
France  bien  des  troubles,  à  vous  bien  des  divisions,  à  vos 
armées  bien  des  échecs.  Les  républiques  ne  subsistent  que  par 
les  vertus;  les  princes  ne  méditent  et  ne  vivent  que  de  crimes  ; 
corrompus  dans  les  cours,  ils  corrompent  vos  soldats  dans  les 
camps;  il  n'est  pour  eux  ni  foi,  ni  serment;  c'est  en  profanant 
le  nom  sacré  de  patrie,  qu'ils  aspirent  en  secret  à  redevenir 
un  jour  vos  maîtres.  Voyez  Égalité  :  il  fut  comblé  des  faveurs  de 
la  fortune,  11  était  né  du  sang  de  vos  tyrans,  et  malgré  cette 
tache  d'infamie,  il  commandait  vos  armées,..  £h  bien!  il  con- 
spire, il  fuit,  il  passe  à  l'ennemi...  Les  princes,  au  moins  pour 
les  forfaits,  sont  tous  parents.  Conservons  donc  tous  ces  Bour^ 
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bons,  01  si  les  tyrans  qu'est  allé  rejoindre  Égalité  auxquels  il  a 
livré  nos  collègues,  osent,  au  mépris  du  droit  des  gens,  porter 
sur  les  représentants  du  peuple  un  fer  assassin,  que  tous  ces 
Bourbons  soient  traînés  au  supplice;  que  leurs  télés  roulent  au 
pied  des  écbafauds;  qu'ils  disparaissent  de  la  vie,  comme  la 
royauté  a  disparu  de  la  république,  et  que  la  terre  de  la  liberté 
n'ait  plus  à  supporter  leur  exécrable  présence.  > 

11  y  avait  dans  ce  langage  furieux  un  fond  réel  de  passion 
révolutionnaire,  mais  il  était  inspiré  bien  plus  encore  par  le 
soin  de  repousser  Faccusation  injustement  dirigée  contre  son 
parti,  auquel  on  imputait  une  complicité  aTcc  la  conspiration  de 
Dumouriez  et  les  prétendus  projets  orléanistes. 

Le  décret  fut  voté  d'enthousiasme;  il  embrassait  toute  la 
famille  des  Bourbons,  quels  que  fussent  le  sexe  et  Tâge,  nolam- 
menl  le  jeune  duc  de  Montpensier  qui  servait  à  l'armée  des 
Alpes  maritimes  sous  le  général  Biron.  \\  était  devenu,  disait- 
on,  un  sujet  de  vive  inquiétude  pour  la  république.  Sillery, 
malgré  sa  qualité  de  représentant,  fut  envoyé  en  prison.  Laclos, 
ragent  reconnu  de  toutes  les  intrigues  entreprises  au  nom 
du  duc  d'Orléans,  fut  aussi  décrété  d'arrestation.  Le  général 
Miaçzinski,  que  Dumouriez  avait  envoyé  à  Lille  pour  entraîner 
les  troupes  dans  la  rébellion,  fut  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire et  jugé  à  mort  quelque  temps  après. 

Le  duc  d'Orléans,  malgré  ses  réclamations,  fut  envoyé  à  Mar- 
seille où  il  fut  enfermé  avec  ses  deux  (ils ,  le  duc  de  Montpen- 
sier et  le  comte  de  Beaujolais.  Les  girondins  auraient  voulu 
que  Bordeaux  fût  choisi  pour  lieu  de  détention.  11  en  fut  ordonné 
autrement. 

Si  la  grandeur  du  péril  avait  imposé  à  la  Convention  plus  de 
raison  et  plus  de  gravité;  si,  pour  un  instant,  les  partis  avaient 
semblé  s'y  concilier,  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  régions  in- 
férieures de  la  démagogie.  Les  assemblées  de  section  étaient, 
plus  qu'auparavant,  devenues  de  véritables  clubs.  11  y  fut  résolu 
que  chacune  déléguerait  un  commissaire  pour  former  une 
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assemblée  centrale  de  salut  public ,  qui  aviserait  aux  moyens 
de  sauver  la  patrie  et  correspondrait  avec  les  départements, 
sous  la  sauvegarde  du  peuple.  Celte  réunion  demanda  à  la  mu- 
nicipalité un  local  pour  y  siéger;  sur  le  réquisitoire  de  Ghau- 
mette,  il  leur  fut  accordé  une  salle  dans  Tarchevéché,  et  la 
mairie  se  chargea  des  frais  de  bureau.  Pache  ne  compromit  pas 
son  nom  dans  cette  tolérance;  mais  les  hommes  qui  s'étaient 
groupés  autour  de  lui  et  qui  le  dominaient  faisaient  le  fond  de 
ce  vaste  comité.  C'étaient  surtout  des  hommes  de  désordre  et 
de  sang;  un  des  principaux  était  Truchon,  Thomme  à  la  grande 
barbe.  Pour  être  admis  il  fallait  jurer  l'approbation  des  jour- 
nées de  septembre  ^. 

La  Convention  ne  consentit  point  à  une  telle  usurpation  de 
pouvoir;  elle  manda  la  municipalité,  et  Chaumette  vint  s'ex- 
cuser de  sa  connivence.  Des  orateurs  de  section,  qui  présen- 
taient des  adresses  trop  extravagantes ,  furent  sévèrement 
accueillis.  11  y  en  eut  qui  furent  reconnus  pour  des  repris  de 
justice.  Le  comité  central  fut  désavoué  par  le  corps  électoral, 
autre  réunion,  qui,  pour  l'ordinaire,  se  montrait  aussi  séditieuse 
qu'elle  était  illégale. 

La  société  des  jacobins  s'éleva  plus  décidément  encore  con- 
tre ce  qui  lui  paraissait  un  désordre  et  surtout  une  rivalité. 
Elle  devenait  cliaque  jour  davantage  le  premier  pouvoir  de 
l'État;  elle  recevait  l'influence  des  hommes  politiques  de  la 
Montagne;  ils  pouvaient  la  diriger,  sous  la  condition  de  ne 
point  contrarier  directement  ses  vœux,  de  ne  point  s'opposer 
à  ses  exigences.  Ce  qu'elle  désirait,  ce  qu'elle  requérait  différait 
peu  de  ce  que  voulait  le  comité  central  renié  par  elle. 

La  trahison  de  Dumouriez  y  avait  excité  de  vives  alarmes,  et 
pendant  quelques  jours  les  séances  présentèrent  un  aspect  de 
trouble  et  de  déraison;  on  voyait  sans  cesse  des  députations 
des  sections  et  des  clubs  demandant  des  mesures  révolution- 
naires ou  apportant  des  dénonciations.  La  citoyenne  Lacombe 

^  Rapport  (le  Channielle  &  la  Convention.  —  M(^moircs  de  Meillau. 
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Tenait,  aii  nom  de  la  société  fraternelle,  proposer  d^nyojer  les 
aristoerates,  Jes  accapareurs  et  les  propriétaires,  combattre  les 
ennemis  qai  s'avançaient  sur  Paris;  s'ils  trahissaient  la  cause 
de  la  liberté,  les  patriotes  restés  dans  la  ville  égorgeraient  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  gardés  en  otage.  L-n  enfant  de  huit  ans 
disait  que  Taristocratie  levait  une  tête  allière,  que  Dumouriez 
voulait  entourer  Paris  et  le  réduire  par  famine  :  il  fallait  donc 
prévenir  les  tyrans. 

Les  membres  de  la  société  proposaient  à  Fenvi  des  mesures 
qui,  plus  tard,  devaient  être  ordonnées  par  décrets  de  la  Con- 
vention, mais  qui  étaient  prématurées.  Un  représentant,  Albitle, 
voulait  qu'il  n'y  eût  aucune  difTérence  entre  le  soldat  et  le 
citoyen,  de  manière  que  tout  citoyen  fût  soldat;  il  s'indignait 
que  le  soldat  ne  fût  pas  l'égal  de  l'officier.  Le  système  militaire 
devait  être  détruit  ;  on  avait  détruit  le  royalisme,  il  faLait  doue 
fouler  aux  pieds  les  préjugés,  et  dire  :  a  Celui-là  commandera 
puisqu'il  a  du  courage.  » 

Un  autre  demandait,  ce  qui  depuis  fut  requis  impérieuse- 
ment par  les  jacobins,  que  tous  les  nobles  fussent  expulsés  de 
l'armée. 

Puis  c'était  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ne  prendrait 
pas  les  assignats  au  pair.  Tous  les  emplois  devaient  être  don- 
nés aux  sans-culottes,  sans  cautionnement,  c  La  tête  d'un  fonc- 
tionnaire est  le  véritable  cautionnement.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire doit  faire  tomber  non  pas  uue,^  mais  douze  têtes  par 
jour.  Il  faut  couper  cent  mille  têtes  pour  sauver  vingt-quatre 
millions  d'hommes.  Les  gens  d'esprit  nous  ont  trahis;  il  faut 
mettre  un  invalide  à  la  têle  de  nos  armées.  11  ne  nous  faut  que 
du  bon  sens  et  cet  invalide  ne  nous  trahira  point,  i 

Un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  se  plaignait  du  peu 
de  latitude  donnée  à  cette  juridiction,  et  s'excusait  ainsi  de  la 
lenteur  des  jugements.  On  demandait  l'établissement  d'un 
comité  révolutionnaire  dans  chaque  commune. 

Tels  étaient  les  propos  dont  s'entretenait  la  société  des  jaco^ 
bins  ;  mais  le  principal  emploi  des  séances  était  l'accusation 
des  girondins.  Uobespicne  et  les  couveutionuols  habitués  des 
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jacobins  y  reyenaient  sans  cesse  avec  une  obstination  de  haine 
et  de  calomnie. 

La  Convention  suivait  sans  résistance  l'impulsion  des  jaco* 
blos;  elle  essayait  de  rendre  possibles  et  praticables  les  mesures 
qui  lui  étaient  demandées  ;  ainsi  elle  décréta,  sur  la  proposition 
de  Lacroix,  fortement  appuyée  par  Danton,  sans  être  contredite 
par  personne,  qu'il  serait  formé  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  pour  couvrir  Paris. 

c  Vous  allez  annoncer  à  Funivers,  disait  Danton,  le  grand 
moyen  d'éterniser  la  république;  c'est  d'appeler  le  peuple  à  sa 
défense.  Vous  allez  avoir  une  armée  de  sans-culottes.  Pendant 
que  vous  combattrez  les  ennemis  de  l'extérieur,  les  aristocrates 
seront  sous  la  pique  des  sans-culottes.  Ce  sera  une  garde  du 
peuple  salariée  par  la  nation.  9  —  <r  J'ai  une  autre  proposition 
à  vous  faire.  11  faut  que  le  prix  du  pain  soit  dans  une  juste  pro- 
portion avec  le  salaire  du  pauvre  :  ce  qui  excédera  sera  payé 
par  le  riche.  Vous  assurerez  ainsi  l'existence  et  la  dignité  du 
peuple,  vous  l'attacherez  à  la  révolution;  il  dira  :  Nos  représen- 
tants nous  ont  donné  du  pain;  ils  ont  plus  fait  qu'aucun  de  nos 
anciens  rois.  > 

Cette  proposition  fut,  comme  la  première,  adoptée  au  milieu 
des  applaudissements.  Ainsi  se  succédaient  rapidement  une 
série  de  mesures  destinées,  non  pas  à  établir  en  France  un 
nouvel  ordre  de  la  société,  mais  à  détruire  de  fond  en  comble 
celle  qui  avait  existé.  On  ne  pouvait  apercevoir  dans  les  pen- 
sées ni  dans  les  espérances  des  révolutionnaires  aucun  système 
de  gouvernement,  aucune  organisation  sociale  ;  ils  n'étaient  pas 
même  chimériques.  Dès  que  la  crainte  de  voir  renaître  une 
autorité  régulière,  une  hiérarchie  légale,  s'emparait  de  leur 
esprit,  ils  se  passionnaient  à  rendre  impossible  un  retour  vers 
le  passé,  et  à  ne  pas  laisser  vivre  quiconque  s'en  serait  félicité. 
Leur  seul  moyen  de  défense  était  de  corrompre  et  d'exciter  les 
aveugles  penchants  des  classes  inférieures,  de  lâcher  les  écluses 
révolutionnaires,  sauf  à  chercher  plus  tard  comment  pourrait 
être  réglé  le  cours  du  torrent. 
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Le  décret  sur  Tannée  inlérieure  comportait  maDÎfestement 
de  tels  désordres,  qu*il  resta  longtemps  sans  exécution  et  seu- 
lement posé  en  principe.  Plus  tard,  on  en  dériva  la  formation 
de  ces  armées  révolutionnaires  qui,  par  leur  lâcheté  au  com- 
bat, par  leur  ardeur  au  pillage  et  au  massacre,  furent  la  honte 
et  rhorreur  de  la  France.  Le  décret  sur  le  prix  du  pain  amena 
les  lois  du  maximum  et  Tabolition  du  commerce;  par  suite  les 
populations  souffrirent  pendant  plus  de  deux  ans  de  la  disette, 
qui  devint  une  cruelle  famine.  Tel  était  le  savoir-faire  politique 
de  Danton  et  la  craintive  docilité  de  la  Convention,  qui  adoptait 
sans  discussion  de  semblables  lois. 

Cependant  toute  inquiétude  avait  cessé  sur  les  conséquences 
de  la  trahison  de  Dumouriez.  On  avait  appris  son  émigration 
et  la  fidélité  de  Farmée.  Sur  l'indication  des  représentants  en 
mission  à  Farmée  du  Nord,  la  Convention  élut  pour  ministre 
de  la  guerre  un  homme  complètement  inconnu,  Bouchotte, 
commandant  temporaire  de  la  place  de  Cambray.  Sans  doute  il 
avait,  dans  les  circonstances  récentes,  montré  un  zèle  qui  le  fil 
remarquer.  A  peine  fut-il  entré  en  fonctions,  qu'il  fut  univer- 
sellement reconnu  pour  inepte;  mais  il  était  d'un  caractère 
faible  et  d'une  obéissance  passive  pour  la  coterie  des  jacobins 
exaltés  ;  le  ministère  de  la  guerre  devint  un  de  leurs  chefs- 
lieux;  ils  s'y  maintinrent  pendant  un  an. 

Dampierre  fut  choisi  pour  générai  en  chef  pour  remplacer 
Dumouriez  :  c'était  un  homme  tout  militaire  et  d'une  grande 
bravoure,  mais  il  était  gentilhomme  et  sa  nomination  fut  vive- 
ment blâmée  aux  jacobins. 

L'armée  autrichienne  ne  se  portait  point  en  avant;  les  mou- 
vements et  les  projets  du  prince  de  Cobourg  avaient  été  calcu- 
les sur  ses  négociations  avec  Dumouriez;  il  s'était  préparé 
pour  lui  servir  d'auxiliaire  et  non  point  pour  faire  une  cam- 
pagne d'invasion,  en  face  d'une  armée  française  dont  il  ne  con- 
naissait pas  eisactement  les  forces.  Le  ton  des  proclamations 
émanées  des  commissaires  de  la  Convention  et  des  lettres  qu'ils 
échangèrent  avec  lui,  détruisit  l'espoir  qu'il  avait  placé  dans 
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les  disposîUons  de  rarmée  et  des  populations.  Un  eongrès 
autrichien,  anglais  et  prussien  se  réunit  à  Bruxelles,  puis  à 
Anvers.  La  complaisance  du  prince  de  Cobourg  pour  la  restau- 
ration constitutionnelle  proposée  par  Dumouriez  n'y  avait  pas 
été  approuvée.  On  s'y  décida  pour  une  guerre  de  conquétev 
poursuivie  indépendamment  des  circonstances  intérieures  de  la 
France.  Il  devenait  indispensable  de  faire  arriver  des  renforts. 
Ce  délai  procura  à  Farmée  française  le  loisir  de  se  rallier,  et  de 
réunir  ses  forces  avant  que  les  Autrichiens  fissent  un  mouve- 
ment  hostile. 

Dès  qu'une  sécurité,  qui  ne  pouvait  être  que  provisoire,  eut 
rendu  les  esprits  à  leur  pente  naturelle,  la  Convention  revint 
aux  vives  discordes  qui  s'étaient  apaisées  pour  un  instant.  Les 
jacobins  et  les  sections,  Marat,  Robespierre,  et  parfois  Danton, 
smvirent  leur  projet  de  se  débarrasser  des  girondins. 

À  la  séance  du  10  avril,  Pétion  demanda  à  donner  lecture 
d'un  projet  d'adresse  que  la  section  de  la  Halle  au  blé  avait 
communiqué  à  toutes  les  autres  sections,  pour  être  présenté  de 
concert  à  la  Convention. 

Elle  était  de  l'insolence  la  plus  menaçante,  c  Nous  venons 
vous  dire  la  vérité,  et  nous  espérons  que  vous  ne  nous  forcerez 
plus  à  vous  la  dire.  Jusqu'ici  nos  pétitions  ont  été  ensevelies 
dans  la  poudre  de  vos  comités;  là,  siègent  des  coupables  qui 
vous  trompent  par  des  rapports  insidieux.  Entendez-nous,  et 
entendez-nous  pour  la  dernière  fois.  Les  infidèles  mandataires, 
qui  abusent  de  la  confiance  de  la  nation,  ont-ils  oublié  que  le 
peuple  est  leur  souverain?  U  faut  donc  le  leur  rappeler.  11  faut 
leur  dire  qu'il  veut  que  tous  les  trailres  tombent  sous  le  glaive 
des  lois.  » 

La  pétition  demandait  que  Roland  fût  envoyé  à  l'échafaud  ; 
elle  imputait  aux  girondins  les  revers  des  armées;  la  trahison 
de  Dumouriez;  la  coupable  conduite  de  Beurnonville ;  les  len- 
teurs du  tribunal  révolutionnaire;  les  retards  à  une  législation 
répressive  de  l'agiotage  et  de  l'accaparement  et  favorable  au 
peuple. 
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«r  Oui,  législateurs,  e'cst  parmi  voas  qu'existe  la  ligue  qui 
veut  nous  vendre  à  nos  tyrans.  Dans  cette  Convention,  nommée 
par  le  peuple,  nous  voyons  ses  plus  grands  ennemis;  ils  ont 
Taudace  d'y  siéger.  Il  faut  frapper  le  mal  dans  sa  source;  il  faut 
effrayer  par  le  supplice  des  coupables  les  mandataires  qui 
oseraient  un  jour  renouveler  les  crimes  dont  nous  sommes  les 
témoins  et  les  victimes.  Montagne  de  la  Convention,  c'est  à  vous 
que  nous  nous  adressons,  sauvez  la  république,  ou  si  vous  ne 
vous  sentez  pas  assez  forts,  osez  le  dire  avec  franchise,  nous 
nous  chargerons  de  la  sauver.  » 

Les  tribunes  publiques  et  Textrémité  gauche  applaudirent 
vivement  cette  lecture. 

Danton  demanda  que  le  comité  de  salut  public  tùi  entendu 
et  annonça  qu'il  proposerait  une  mention  honorable  pour 
Tadresse.  Alors  commença  le  tumulte.  Les  girondins,  menacés 
de  mort,  s'écriaient  qu'ils  auraient  des  vengeurs.  Danton,  d'une 
voix  furieuse,  répondait  :  «  Vous  êtes  des  scélérats.  —  A  bas  le 
dictateur!  à  bas  le  tyran!  »  répliquaient  les  clameurs  de  la 
droite.  La  Plaine  gardait  un  silence  de  consternation. 

Pélion  réussit  enfin  à  parler;  le  combat  était  si  vivement  en- 
gagé, qu'il  ne  manqua  ni  de  courage  ni  d'énergie  et  ne  garda 
aucun  ménagement.  —  t  Ne  serions-nous  pas  coupables, 
disait-il,  si  nous  ne  sévissions  pas  contre  des  scélérats  ?  »  11 
exposa  par  quels  moyens  on  faisait  délibérer  les  sections  et 
signer  des  adresses.  Les  calomnieuses  imputations  dirigées  con- 
tre une  partie  de  l'Assemblée  n'avaient,  disait-il,  d'autre  motif 
que  de  détourner  la  juste  accusation  de  complicité  avec  d'Or- 
léans ou  Dumouriez;  il  reprocha  à  Danton  sa  proposition  de 
l'armée  des  sans-culottes. 

«  L'on  n'entend  point  par  ce  mot  les  braves  citoyens  du  tiers 
état,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  noble  ou  aristocrate; 
mais  cela  signifie  les  hommes  qui  n'ont  pas,  en  les  distinguant 
de  ceux  qui  ont.  Voilà  les  moyens  qu'on  emploie  pour  jeter  I 
division  dans  l'Assemblée  et  dans  la  nation.  Cette  adresse  ' 
peut  ctre  faite  que  par  des  hommes  en  délire  ou  des  cont 
révolutionnaires.  » 
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De  Danton  il  vinl  à  Marat.  —  c  Vous  avez  parmi  vous  un 
homme  qui  a  prêché  le  despotisme  sous  toutes  les  formes,  qui 
a  demandé  des  téles,  qui  a  conseillé  le  pillage;  eh  bien!  11  siège 
au  milieu  de  vous;  il  obtient  la  parole  plus  facilement  qu'un 
homme  probe  et  de  bonnes  mœurs.  Au  commencement  de  notre 
session,  à  peine  un  membre  voulait-il  s'asseoir  auprès  de  lui; 
maintenant  il  dénonce  les  meilleurs  citoyens.  » 

L'ancien  maire  de  Paris,  lui  qui  avait  vu  de  près  le  10  août 
et  le  2  septembre,  ajoutait  :  —  «  Je  suis  sûr  qu'il  n'y  a  pas  plus 
de  quatre  ou  cinq  cents  misérables  qui  sont  cause  de  tous  ces 
mouvements.  L'immense  majorité  des  citoyens  de  Paris  est 
pour  la  Convention.  Que  dira-t-on  dans  les  départements? 
Quoi  !  l'Assemblée  entière  ne  s'est  pas  levée  d'indignation, 
quand  on  lui  a  dit  que  sa  majorité  était  corrompue!  lorsque  ces 
hommes  ont  poussé  le  délire  et  l'insolence  jusqu'à  vous  dire 
qu'ils  sauveront  seuls  la  patrie  !  £t  vous,  pourquoi  donc  êtes- 
vous  là?  est-ce  pour  être  témoins  de  la  ruine  de  la  république? 
Je  demande  que  le  président  et  les  secrétaires  de  la  section 
soient  mandés.  S'ils  ont  signé  le  projet  d'adresse,  je  ne  doute 
pas  que  la  Convention  ne  les  envoie  au  tribunal  révolution- 
naire. » 

Danton  ne  prit  plus,  pour  l'heure,  la  défense  de  l'adresse; 
mais  il  maintint  que  la  liberté  républicaine  et  révolutionnaire 
comportait  de  tels  excès.  —  «  Vous  n'avez  pas  le  droit,  disait-il, 
d'exiger  du  peuple  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  avez  vous* 
mêmes.  JN'a-t-il  pas  le  droit  de  sentir  des  bouillonnements  qui 
le  conduisent  à  un  délire  patriotique,  lorsque  celte  tribune 
semble  être  une  arène  de  gladiateurs?  Ne  m'a-t-on  pas  tout  à 
l'heure  accusé  de  vouloir  devenir  dictateur?  Quels  que  soient 
les  flots  d'indignation  qui  me  pressent,  j'examinerai  froidement 
la  proposition  de  Pétiou.  Je  n'y  mettrai  aucune  passion,  moi;  je 
sais  quel  sera  le  dénoûment  de  ce  grand  drame  :  le  peuple  res- 
tera libre.  Je  veux  la  république;  je  prouverai  que  je  marche 
constamment  à  ce  but.  J'avais  trouvé  dans  cette  adresse  des  ar- 
ticles vraiment  bons;  je  voulais  qu'on  la  discutât.  On  a  demandé 
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tour  à  tour  la  (été  des  députés  qui  siègent  soit  d'un  côté,  soît 
de  l'autre  de  la  salle:  nVt-on  pas  demandé  la  mienne?  Tons 
les  jours  il  arrive  des  pétitions  plus  ou  moins  exagérées.  11  faut 
les  juger  par  le  fond.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  Pétion  se 
trouve  dans  les  orages  populaires;  il  sait  que  lorsqu'un  peuple 
brise  sa  monarchie  pour  arriver  à  la  république,  il  dépasse  le 
but  par  la  force  de  projection  qu'il  s'est  donnée.  Que  doit  faire 
la  représentation  nationale  ?  profiter  de  ces  excès  mêmes.  Que 
devez-vous  répondre  au  peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités 
sévères?  vous  devez  lui  répondre  en  sauvant  la  république.  Et 
depuis  quand  vous  doit-il  des  éloges?  étes-vous  à  la  fin  de  votre 
mission?  La  calomnie,  dans  un  État  vraiment  libre,  n'est  rien 
pour  l'homme  qui  a  la  conscience  de  son  devoir.  D'ailleurs,  il 
existe  des  lois,  des  tribunaux  ;  que  ceux  qui  veulent  poursuivre 
cette  adresse  la  poursuivent.  Vous  seriez  indignes  de  votre  mis- 
sion, si  vous  n'aviez  pas  constamment  devant  les  yeux  ces 
grands  objets  :  vaincre  les  ennemis,  rétablir  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur, faire  une  bonne  constitution  Elle  sera  d'autant  plus  belle 
qu'elle  sera  née  au  milieu  des  orages  de  la  liberté.  Ainsi,  un 
peuple  de  l'antiquité  construisait  ses  murailles  en  tenant  d'une 
main  la  truelle,  et  de  l'autre  l'épée.  N'allons  pas  nous  faire  la 
guerre  entre  nous,  animer  les  sections,  délibérer  sur  des  calom- 
nies. Qu'on  ne  nous  parle  plus  des  adresses  exagérées  comme 
si  on  craignait  la  mort.  Vous  voulez  sévir  contre  le  peuple  et 
vous  êtes  plus  violents  que  lui.  i 

Danton  évitait  de  parler  de  l'adresse  et  des  accusations 
qu'elle  portait.  «Au  fait,  lui  criait-on.  —  Je  suis  au  fait,  répon- 
dait-il, j'ai  parlé  de  vaincre  les  ennemis,  de  rétablir  l'ordre,  de 
faire  une  constitulion  :  c'est  le  fait.  1 11  demanda  la  question 
préalable,  mais  la  discussion  fut  continuée. 

Fonfrède  et  Guadet  parlèrent  sans  effet;  c'était  toujours  la 
même  série  de  récriminations  et  la  réciproque  accusation  de 
complicité  avec  Dumouriez  et  le  parti  d'Orléans. 

* 

Robespierre  procéda  par  voie  d'accusation  générale.  Ce 
n'était  jamais  par  des  faits  qu'il  cherchait  à  prouver  les  conspi- 
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rations.  Il  nMnculpaît  pas  les  actes  des  individus,  mais  il  les 
considérait  comme  les  représentants  d'une  opinion  ou  d'un 
système.  11  faisait  ce  qu'on  a  appelé  depuis  des  procès  de  ten- 
dance. 

«  Si  Ton  veut,  disait-il,  connaître  la  conspiration,  il  faut  em- 
brasser l'ensemble  des  événements,  le  but  et  les  moyens  des 
conspirateurs.  Je  ne  ferai  point  de  lieux  communs  sur  la 
liberté,  je  chercherai  avec  douleur  les  causes  qui  la  compro- 
mettent. » 

On  lui  demanda  de  traiter  la  question,  c'est-à-dire  l'adresse 
lue  par  Pétion  et  la  proposition  qu'il  avait  faite. 

11  soutint  qu'il  était  dans  la  question;  puis,  voyant  que  la 
disposition  de  l'Assemblée  lui  était  peu  favorable,  il  annonça 
qu'il  parlerait  dans  un  autre  moment,  c  Parlez,  parlez,  lui 
criaient  les  Girondins.  —  Nous  n'avons  pas  de  discours  prépa- 
rés, disait  Yergniaud  ;  mais  nous  saurons  répondre  et  confondre 
les  scélérats.  » 

Robespierre  commença  par  caractériser  d'une  manière  très- 
générale  les  opinions  de  ses  adversaires.  Au  point  de  vue  où  il 
s'était  placé,  et  comme  interprète  des  passions  envieuses  et  dé- 
mocratiques, ses  coups  portaient  assez  juste.  11  reprochait  aux 
Girondins  de  vouloir  une  constitution  aristocratique,  une  aris- 
tocratie bourgeoise,  d'avoir  horreur  de  l'égalité,  de  trembler 
pour  la  propriété,  d'être  compatibles  avec  l'ancienne  noblesse 
qui  pourrait  prendre  place  dans  l'aristocratie  nouvelle.  Il  ajou- 
tait, mais  avec  exagération,  que  les  girondins  étaient  ainsi  dis- 
posés à  désirer  une  royauté  constitutionnelle,  deux  chambres  et 
un  gouvernement  emprunté  à  l'Angleterre.  Cela  était  injuste  : 
ils  étaient  bons  républicains  et  sincères  ennemis  de  toute  supé- 
riorité qui  aurait  pu  les  surpasser;  seulement  ils  ne  pensaient 
pas,  comme  Robespierre,  que  la  république  dût  être  faite  seu- 
lement pour  les  sans-culottes,  c  pour  ces  hommes  d'une  âme 
pure  et  élevée,  qui  se  paraient  de  ce  titre  comme  jadis  les 
gueux  dans  la  révolution  des  Pays-Bas.  »  La  Gironde  était  dé- 
mocratique par  jalousie  et  aristocratique  par  vaniteuse  préten- 
tion. C'étaient  surtout  ses  airs  dédaigneux  et  ses  prétentions 
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au  gouvernement  qui  la  rendaient  odieuse  à  la  Montagne. 

L'hisloire  de  cette  faction,  que  Robespierre  appelait  des  in- 
trigants ambitieux,  fut  commentée  hostilement  :  s'ils  avaient 
défendu  les  droits  du  peuple,  c'est  qu'ils  avalent  besoin  de  lui; 
ils  le  regardaient  comme  un  stupide  troupeau  destiné  à  être 
conduit  par  les  habiles  ou  par  les  forts. 

Robespierre  rappelait  leurs  transactions  avec  la  cour,  leur 
entrée  au  ministère,  leur  désir  d'y  rentrer,  leur  répugnance  à 
l'attaque  du  10  août,  leur  intention  de  continuer  la  monarchie, 
leur  antipathie  contre  la  commune  de  Paris,  Roland  disposant 
de  tous  les  emplois  pour  leurs  amis,  le  projet  de  quitter  Paris, 
menacé  par  Finvasion  des  armées  étrangères,  et  enfin,  comme 
leur  plus  grand  crime  politique,  leurs  efforts  pour  sauver 
le  roi. 

De  là  résultait,  selon  l'accusateur,  la  démonstration  qu'ils 
avaient  dû  conspirer  avec  Dumouriez.  Il  entra  alors  dans  le 
détail  des  bruits  publics,  autre  preuve,  selon  lui,  de  cette  com- 
plicité. 

Robespierre  n'avait  pas,  sur  la  Convention,  l'ascendant  de 
l'éloquence;  il  ne  captivait  pas  toujours  Fattention;  souvent  il 
était  vague  et  sophistique  et  ne  se  relevait  par  aucun  mouve- 
ment d'éloquence.  Parfois  on  se  souvenait  qu'à  FÂssemblce 
constituante  il  avait  la  réputation  d'être  ennuyeux.  En  outre, 
la  majorité  voyait  avec  déplaisir  se  rengager  une  lutte  qu'où 
avait  regardée  comme  suspendue,  et  il  semblait  que  maintenant 
les  girondins  n'étaient  pas  les  agresseurs. 

c  Puisque  je  suis  écouté  avec  tant  de  défaveur,  »  disait 
l'orateur,  et  il  réclamait  Findulgence  pour  le  ministère  pénible 
qu'il  avait  à  remplir;  puis  il  se  plaignait  qu'on  eût  dérangé  le 
cours  de  ses  idées;  il  n'avait  pu  les  exposer  avec  ordre  ni  en 
bien  résumer  les  conséquences.  Ainsi,  jugeant  qu'il  avait  pro- 
duit peu  d'effet,  il  termina  en  disant  que  les  faits  publics,  s'ils 
ne  suffisaient  pas  pour  déterminer  la  conviction  individuelle, 
étaient  des  preuves  pour  l'opinion  publique. 

Il  demandait  que  toute  la  famille  d'Orléans,  Sillery,  sa 
femme  et  toutes  les  personnes  attacbces  à  cette  maison  fussent 
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envoyés  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  il  insistait  sur  la 
proposition  qu'il  avait  déjà  faite,  de  juger  aussi  Marie-Antoi- 
nette d'Autriche. 

Avec  une  ironie  amère,  il  ajoutait  :  «  Je  n'ose  pas  dire  que 
vous  devez  frapper  du  même  décret  des  patriotes  aussi  distin- 
gués que  MM.  Brissot,  Yergniaud,  Guadet  et  autres;  je  n'ose 
pas  dire  qu'on  pourrait  soupçonner  de  complicité  le  correspon- 
dant habituel  de  Dumouriez  ;  cet  homme  est  sans  doute  un  mo- 
dèle de  patriotisme,  et  ce  serait  une  sorte  de  sacrilège  de 
demander  un  décret  d'accusation  contre  M.  Gensonné.  Je  suis 
convaincu  de  l'impuissance  de  mes  efforts,  et  je  m'en  rapporte 
à  la  sagesse  de  la  Convention.  > 

Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  que  le  président  imposa  silence 
aux  murmures  de  la  Montagne  et  des  tribunes  publiques,  qui  ne 
voulaient  point  laisser  parler  Yergniaud. 

«  J'oserai,  dit-il,  répondre  à  M.  Robespierre,  qui,  par  un  ro- 
man perûde,  artificieusement  écrit  dans  le  sileuce  du  cabinet. 
Tient  provoquer  de  nouvelles  discordes  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. Je  lui  répondrai  sans  méditation;  je  n'ai  pas  comme  lui 
besoin  d'art  ;  il  suffit  de  mon  âme.  » 

11  reprit  l'un  après  l'autre  tous  les  griefs  que  Robespierre 
avait  déduits  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Au  point  de  vue 
politique,  Yergniaud  et  ses  amis  avaient  sans  doule  varié  d'opi- 
nions, d'espérances  et  de  projets,  selon  les  circonstances;  mais, 
certes,  ils  n'avaient  jamais  conspiré  pour  le  maintien  ou  le  ré- 
tablissement de  la  royauté,  lis  pouvaient  très-bien  produire 
leurs  états  de  services  révolutionnaires,  surtout  en  répondant 
à  Robespierre  qui,  comme  eux,  n'avait  coopéié  au  renverse- 
ment du  trône  que  par  sa  parole  ou  sa  plume. 

11  se  défendit  du  reproche  d'avoir  calomnié  le  peuple  de 
Paris  :  «  Ma  pensée  s'est  toujours  arrêtée  avec  effroi  sur  les 
scènes  déplorables  qui  ont  souillé  la  Révolution.  Je  n'ai  pas 
voulu  imputer  au  peuple  l'odieux  de  ces  actes  sanguinaires;  j'ai 
constamment  soutenu  qu'elles  étaient  l'œuvre  de  quelques 
scélérats  accourus  de  toutes  les  parties  de  la  république  pour 
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vivre  de  pillages  et  de  meurtres^  dans  une  ville  «kMkt  fûnifim- 
site  et  les  agitations  politiques  doDuaîeut  earrière  à  kors  erimi- 
nelles  espérances.  Pour  la  gloire  du  peuple,  f  ai  demandé  qu'ils 
fussent  livrés  au  glaive  des  lois.  D'^autres  ont  iiatit  Fapologie  de 
leurs  crimes  et  les  ont  imputés  au  peuple. 

«  C'étaient  les  vengeances  nationales^  t  cria  Marat 

Yei^niaud  réfuta  facilement  ce  qui  se  rapportait  aux  rda- 
lions  avec  Dumouriez  et  le  duc  d'Orléans.  Chacun  savait  que 
Dumouriez  avait  recherché  et  obtenu  la  faveur  des  jacohins, 
lorsqu'il  était  venu  à  Paris  avant  la  campagne  de  Belgique. 
Personne  n'ignorait  non  plus  que  le  duc  d'Orléans  s'était  en- 
touré des  hommes  de  la  Montagne  et  de  la  commune. 

Après  la  discussion  des  griefs  circonstanciés,  l'orateur  de  la 
Gironde  passa  aux  généralités;  il  s'indigna  de  ce  qu'on  appelait 
ses  amis  et  lui  des  modérés  :  t  Mous  ne  l'étions  pas  au  10  août, 
pendant  que  Robespierre  se  cachait  dans  une  cave.  Non,  je  ne 
suis  pas  modéré,  en  ce  sens  que  je  ne  veux  pas  éteindre  Téner- 
gie  nationale.  Il  y  a  des  hommes  qui  veulent  détruire  la  repré- 
sentation nationale  par  une  insurrection,  qui  veulent  remettre 
l'exercice  de  la  souveraineté  à  un  petit  nombre  d'hommes  ou 
sur  la  téie  d'un  seul  citoyen;  ceux-là  conspirent  contre  la 
liberté  et  la  république.  Si,  pour  les  combattre,|îl  faut  être  mo- 
déré, oui,  je  suis  modéré.  » 

Il  réclama  pour  la  gironde  la  part  qu'elle  avait  eue  dans  la 
législation  contre  les  émigrés  et  dans  les  mesures  de  rigueur 
qui  menaçaient  les  ennemis  de  la  patrie  :  c  Mais  nous  n'avons 
point  voulu  parler  de  liberté  parmi  les  poignards  et  les  bour- 
reaux. 

c  Ah  !  qu'on  nous  rende  grâce  de  notre  modération.  Lors 
qu'on  est  venu  à  cette  tribune  secouer  les  torches  de  la  dis- 
corde, outrager  avec  une  insolente  audace  la  majorité  des 
représentants  du  peuple;  lorsqu'on  s'est  écrié  avec  autant  de 
fureur  que  d'imprudence  :  «  Plus  de  trêve,  plus  de  paix;  t  si, 
cédant  aux  mouvements  d'une  juste  indignation,  nous  avions 
accepté  ce  cartel  révolutionnaire;  je  le  déclare  à  nos  accusa» 
teurS)  do  quelque  calomnie  qu'on  veuille  nous  flétrir,  nos  noms 
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sont  encore  plus  estimés  que  les  leurs,  el  Ton  aurait  vu  accou 
rir  de  tous  les  départements,  pour  combattre  les  hommes 
du  â  septembre,  des  citoyens  également  ennemis  de  Fanarchie 
et  du  despotisme.  Nos  accusateurs  et  nous,  nous  serions  peut- 
être  déjà  consumés  par  le  fçu  de  la  guerre  civile.  Notre  modé- 
ration a  sauvé  la  république  ;  notre  silence  a  sauvé  la  patrie.  » 
Le  discours  de  Yergniaud  obtint  un  grand  succès,  non-seu- 
lement parmi  la  Gironde,  mais  aussi  parmi  les  craintifs  modérés 
de  la  Plaine,  qui  déplaçaient  la  majorité,  selon  leurs  alarmes  ou 
leurs  impressions.  La  conclusion  de  Torateur  était  que  les 
signataires  de  la  pétition  seraient  mandés  à  la  barre  el  les  re- 
gistres de  la  section  produits  sur  le  bureau. 

La  discussion  fut  reprise  le  lendemain  à  la  séance  du  soir  ;  elle 
fut  bruyante  et  scandaleuse.  Marat  commença  par  demander  la 
tête  des  meneurs  de  la  faction  criminelle.  Pour  les  pousser, 
disait-il,  au  pied  du  mur,  il  les  défia  de  mettre  à  prix  la  tête 
d'Égalité  fils  et  de  tous  les  Bourbons  émigrés.  Lecointre  objecta 
que  ce  serait  compromettre  la  vie  des  représentants  livrés  par 
Dumouriez  :  a  Qu'est-ce  que  sont  des  membres  de  la  Conven- 
tion ?  cria-t-on.  —  N'y  a-t-il  donc  plus  de  représentation  na- 
tionale? »  répliqua-t-il. 

Les  murmures  couvraient  sa  voix  :  «  De  quelle  douleur  notre 
âme  doit  être  navrée,  continuait-il,  lorsqu'on  considère  que 
Marat  a  été  entendu  paisiblement,  vomissant  des  calomnies  con- 
tre de  bons  citoyens...  i 

Ici  les  clameurs  redoublèrent;  des  deux  côtés  de  la  salle,  on 
descendait  devant  la  tribune  en  se  menaçant  les  uns  les  autres. 
Un  député  de  la  droite,  Duperret,  tira  Tépée  qu'il  portait  dans 
sa  canne.  Les  cris  «  à  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  eo  prison  l'assas- 
sin !  i  retentissaient  avec  fureur. 

Marat  monta  à  la  tribune  en  bravant  hautement  le  refus  du 
président  qui  le  rappelait,  disait-il ,  pour  la  vingtième  fois  à 
l'ordre. 

Enfin  Duperret  parvint  à  être  écouté;  il  n'avait  tiré  son  épée 
qu'en  se  voyant  menacé  par  le  pistolet  d'un  de  ses  collègues  de 
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la  gauche,  c  Nous  avons  à  lutter,  disait-il,  contre  des  scélérats 
qui  perdent  la  chose  publique.  » 

Les  tribunes  publiques  prenaient  une  part  active  au  désor- 
dre. Le  président  ordonna  Tarrestation  d'un  spectateur  qui 
faisait  des  gestes  menaçants.  La  séance  fut  levée,  sans  qu'aucune 
discussion  fût  possible. 

Le  jour  suivant,  après  avoir  lu  la  correspondance  des  armées, 
Poultier,  au  lieu  de  donner  lecture,  ainsi  qu'il  en  était  chargé, 
des  interrogatoires  de  deux  généraux  accusés,  Stengel  et 
Lanoue,  critiqua  vivement  la  manière  dont  le  comité  militaire, 
dont  il  était  rapporteur,  avait  fait  Tenquéte.  Selon  lui,  c'était 
les  soldats  qu'il  fallait  interroger  sur  la  conduite  des  généraux. 

Pétion  demanda  que  Poultier  fût  censuré  pour  avoir  exposé 
son  opinion  personnelle  au  lieu  de  parler  au  nom  du  comité. 
Robespierre  s'écria  :  o  Et  moi,  je  demande  la  censure  de  ceux 
qui  protègent  les  traîtres.  — Oui,  les  traîtres  doivent  être  punis, 
répliqua  Pétion.  — -  Et  leurs  complices,  ajouta  Robespierre.  — 
Oui,  leurs  complices  et  vous-même;  il  est  temps  que  ces  infa- 
mies finissent;  il  est  temps  que  les  traîtres  et  les  calomniateurs 
portent  leur  tête  sur  l'échafaud.  Je  les  poursuivrai  jusqu'à  la 
mort.  —  Réponds  aux  faits.  —  C'est  toi  que  je  poursuivrai,  t 

Tel  était  le  dialogue  de  deux  hommes  émioents  parmi  les 
factions  révolutionnaires,  qui  avaient  travaillé  de  concert  à 
renverser  le  trône,  à  abolir  la  constitution,  à  détruire  l'ordre 
social,  et  qui,  dès  le  lendemain,  avaient  commencé  à  s'entre- 
déchirer,  montrant  à  la  France  qu'ils  n'avaient  eu  d'autre  mobile 
que  leurs  passions,  leur  intérêt  personnel  ou  leur  envieux  or- 
gueil. Ils  étaient  de  bonne  foi  en  s'accusant  mutuellement  de 
complot.  Dans  un  gouvernement  libre,  établi  et  régulier,  les 
mécontents  et  les  opposants,  après  avoir  exprimé  leur  opinion, 
après  avoir  fait,  dans  le  cercle  légal,  tous  leurs  efforts  pour  la 
faire  prévaloir,  se  soumettent  et  se  résignent.  Les  hommes  de 
révolution  étaient  toujours  prêts  à  en  appeler  à  la  force;  ils  ne 
reconnaissaient  nul  autre  droit,  nul  autre  moyen  de  succès  ;  de 
sorte  que,  dans  leur  pensée  et  selon  leur  habitude,  toute  oppo- 
sition était  le  préliminaire  d'une  conspiration  et  un  crime 
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politique.  Dans  les  lottes  de  la  parole,  la  péroraison  de  chaque 
discours  était  une  invocation  à  Féchafaud.  Les  deux  factions 
révolutionnaires  ue  s'étaient  séparées  et  n'étaient  devenues 
ennemies  qu'après  avoir  marché  de  concert  à  la  république  par 
la  violence  et  l'iniquité.  Maintenant  elles  ne  pouvaient  s'accuser 
réciproquement  que  de  comploter  contre  cette  république  con- 
quise à  frais  communs. 

La  parole  fut  enûn  maintenue  à  Pélion  et  il  continua  sur  le 
même  ton,  interrompu  souvent  par  Marat  qu'il  traitait  de  vil 
scélérat,  par  David,  qui  s'élançait  dans  la  salle,  s'écriant  :  i  Et 
moi  aussi  je  suis  un  homme  vertueux,  ainsi  assassinez-moi.  i 

11  termina  son  discours  au  milieu  de  ce  continuel  vacarme. 

Poullier  confessa  qu'il  avait  eu  tort  et  l'on  passa  à  l'ordre  du 
jour.  La  discussion  recommença  sur  l'accusation  de  Robespierre. 
Guadet,  avec  plus  de  vivacité,  moins  de  talent  et  moins  d'effet, 
répéta  ce  qu'avait  dit  Vergniaud;  renvoyant  l'accusation  de 
complicité  avec  Dumouriez  aux  ennemis  de  la  Gironde.  11 
reprocha  à  Robespierre  ses  variations  d'opinions  en  1792,  ses 
lâchetés,  son  habitude  de  calomnie,  ses  rêveries  de  méfiance. 
Passant  à  Marat,  il  parla  de  ses  propositions  répétées  de  dicta- 
ture et  de  pouvoir  despotique.  Puis  il  ne  craignit  point  d'atta* 
qner  Danton.  Rappelant  le  premier  séjour  de  Dumouriez  à 
Paris,  il  disait  :  t  Qui  était  sans  cesse  à  ses  côtés?  votre 
Danton  ! 

—  Ah  !  tu  m'accuses,  moi  !  Tu  ne  connais  pas  ma  force.  Je  te 
répondrai,  je  prouverai  tes  crimes,  i  répliquait  Danton. 

Cette  fougueuse  interruption  ne  troubla  point  Guadet. 

c  Vous  nous  accusez  d'être  vendus  à  l'Angleterre,  d'avoir 
reçu  l'or  de  Pitt.  £h  bien!  où  sont  ils  nos  trésors?  Venez,  vous 
qui  m'accusez,  venez  dans  ma  maison,  venez  y  voir  ma  femme 
et  mes  enfants  se  nourrissant  du  pain  des  pauvres  ;  venez  voir 
riionorable  médiocrité  où  nous  vivons;  voyez  si  mes  minces 
domaines  sont  accrus  ;  voyez-moi  arriver  à  l'Assemblée,  y  suis-je 
traîné  par  des  coursiers  superbes?  Informez-vous  auprès  de 
ceux  qui  m'ont  connu,  demandez-leur  si  je  fus  jamais  accessible 
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k  la  coirupiion;  ilcinaridez  quel  est  le  faible  que  j'ai  opprimé? 
quelcnt  riiortime  ptiisMatil  que  je  n'ai  pas  allaqué?  quel  est 
raifii  que  j*ai  iralii?  Pourquoi  chacun  de  nous  ne  peut-il  pas 
dérouler  mu  vie  entière?  Les  vertus  publiques  se  composent  des 
vertus  privées.  Je  sais  combien  il  faut  se  défier  de  celui  qui 
parle  dcsans-culollerie  au  peuple,  en  même  temps  qu'il  affecte 
un  luxe  insolent.  Je  sais  qu'il  faut  se  méfier  de  ces  hommes  qui 
se  disent  palrioles  par  excellence  et  qui  ne  pourraient  souffrir 
qu'on  les  interrogeât  sur  aucune  des  actions  de  leur  vie  privée. 

«  Je  suppose  que  quelqu'un  parmi  nous  voulût  parvenir  à  la 
destruction  de  la  république  et  de  la  liberté,  qu'aurait-il  fait? 
11  aurait  commencé  par  dépraver  la  morale  publique,  afin 
d'avoir  des  partisans  à  sa  disposition,  il  aurait  jeté  la  déconsi- 
dération sur  l'Assemblée,  il  aurait  essayé  de  lui  enlever  la 
confiance  ;  il  aurait  semé,  dans  la  ville  que  la  Convention  habite, 
l'amour  du  pillage  et  du  meurtre;  il  aurait  fait  entendre  des 
paroles  de  sang.  Si  un  homme  en  exécration  à  toute  la  France 
s'était  trouvé  sous  sa  main,  il  s'en  serait  servi  et  l'aurait  poussé 
à  la  Convention  nationale;  il  aurait  dicté  des  lois  au  corps 
électoral  de  Paris,  et  porté  aussi  à  la  Convention  un  homme 
qui  pût  servir  l'espérance  d'une  royauté;  il  aurait  travaillé  dans 
des  sociétés  prétendues  patriotes,  dans  les  sections,  pour  par- 
venir à  la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  il  aurait 
fortifié  ce  système  de  calomnie  atroce  contre  les  hommes  de 
bien  et  de  courage,  i 

C'est  ainsi  que  Guadet,  sans  autre  preuve  que  quelques 
anecdotes  et  procédant  par  induction,  rejetait  sur  Danton  la 
complicité  avec  Dumouriez  et  la  maison  d'Orléans.  Cette  accu- 
sation n'était  nullement  démontrée,  mais  elle  présentait  plus  de 
probabilité  que  les  inculpations  dirigées  contre  les  girondins. 

Pour  terminer,  Guadet  avait  réservé  un  argument  destiné  à 
produire  plus  d'effet.  Revenant  sur  ce  qu'il  appelait  la  conspi- 
ration du  10  mars  et  sur  l^s  projets  manifestes  d'attenter  à  la 
Convention,  il  donna  lecture  d'une  adresse  que  les  jacobins  de 
Paris  venaient  d'envoyer  à  leurs  frères  des  départements. 

c  Amis,  nous  sommes  trahis;  aux  armes!  aux  armes!  Voici 
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rheure  lerrible  oii  les  défenseurs  de  la  patrie  doivent  vaincre 
OQ  s'ensevelir  sous  les  décombres  de  la  république,  i  Après 
avoir  parlé  de  la  trahison  de  Dumouriez,  les  jacobins  ajou- 
taient :  c  Mais,  frères  et  amis,  ce  ne  sont  point  là  tous  vos  dan- 
gers ;  il  faut  vous  convaincre  d'une  vérité  bien  plus  doulou- 
reuse. Vos  plus  grands  ennemis  sont  au  milieu  de  vous.  Us 
dirigent  vos  opérations,  vos  vengeances;  ils  conduisent  vos 
moyens  de  défense.  Oui,  c'est  dans  le  sénat  que  de  parricides 
mains  déchirent  vos  entrailles!  Oui,  la  contre-révolution  est 
dans  le  gouvernement,  dans  la  Convention;  c'est  là,  c'est  au 
centre  de  vos  sûretés  et  de  vos  espérances,  que  de  criminels 
délégués  tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la 
horde  des  despotes  qui  viennent  nous  égorger.  Mais  déjà  Tin- 
dignation  enflamme  votre  courageux  civisme.  Allons,  républi- 
cains, armons-nous.  • 

Alors  commença  le  tumulte  ;  l'adresse  était  signée  de  Maral, 
comme  président  des  Jacobins.  La  droite  commença  à  crier  : 
<c  A  FAbbaye  !  le  décret  d'accusation  !  •  —  Marat  demanda  la 
parole;  les  vociférations  des  tribunes  publiques  le  soutenaient. 
11  proposa  de  nouveau  que  la  tête  de  tous  les  Bourbons  fût 
mise  à  prix,  afin  que  le  vote  décelât  les  véritables  complices 
de  Dumouriez.  La  droite  continuait  à  demander  le  décret 
d'accusation. 

Danton  prit  la  parole.  —  c  Non  pas,  dit-il,  en  faveur  d'un 
homme  ;  mais  pour  l'intérêt  public,  i  Avec  ménagement  pour 
Robespierre,  il  s'étonna  qu'il  eût  présenté  une  accusation  fon- 
dée seulement  sur  des  preuves  politiques,  c  La  question  est  de 
savoir  ce  que  c'est  que  la  conspiration  d'Orléans,  et  si  elle 
existe.  J'ai  cru  longtemps  que  celte  faction  n'était  qu'une  chi- 
mère :  si  je  demande  quel  est  le  coupable,  vous  direz  :  C'est  Ma- 
rat. Il  répondra  :  Ce  sont  les  hommes  d'État.  Le  vrai  coupable, 
c'est  d'Orléans  ;  pourquoi  n'est-il  pas  déjà  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire?  La  procédure  sera  envoyée  à  la  Convention; 
elle  pourra  connaître  ainsi  ceux  de  ses  membres  qui  ont  trempé 
dans  la  conspiration,  i 

Danton  insista  sur  la  mise  à  prix  de  la  tète  des  Bourbons,  en 
3.  3 
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montrant  peu  de  souci  des  représentants  livrés  par  Dumou- 
riez.  —  <  S'ils  sont  dignes  de  la  nation  et  de  la  Convention,  ils 
ne  doivent  pas  craindre  le  tonneau  de  Régulus.  i  Enfin  il 
demanda  qu'on  renvoyât  à  un  comité  les  accusations  portées 
contre  Marat  ou  contre  d'autres  représentants;  mais  il  voulait 
que  toute  discussion  sur  ce  sujet  fût  ajournée  jusqu'au  retour 
des  députés  envoyés  dans  les  départements  pour  presser  le  re- 
crutement. La  plupart  étaient  du  côté  gauche,  qui  regardait 
comme  une  trahison  la  mise  aux  voix  de  toute  question  impor- 
tante pendant  leur  absence. 

Les  girondins  insistèrent  sur  Taccusation  de  Marat.  c  Cet 
homme,  disait  Fonfrède,  n'est-il  pas  en  horreur  dans  les  dé- 
partements? Vos  concitoyens  ne  vous  ont-ils  pas  cent  fois  con- 
juré de  bannir  du  sénat  ce  génie  malfaisant ,  cet  artisan  de 
crimes?  —  Oui,  oui,  criait-on  à  droite.  —  C'est  la  voix  du 
peuple  qui  réprouve  Marat.  —  Quelqu'un  des  commissaires 
envoyés  par  vous  a-t-il  osé  se  vanter  de  ses  liaisons  avec  cet 
homme?  Qui  n'a  pas  désavoué  ses  doctrines  de  sang?  Quel- 
ques-uns même,  pressés  par  l'opinion  publique, ont  été  obligés 
de  prendre,  dans  les  sociétés  populaires,  l'engagement  de  de- 
mander à  leur  retour  un  décret  d'accusation.  Danton  voudrait 
un  rapport  :  où  l'évidence  est  acquise,  un  rapport  est  inutile* 
N'avez-vous  pas  porté  des  lois  contre  les  provocateurs  au  pil- 
lage et  au  meurtre?  --  Oui,  dit  Marat,  quand  ils  sont  royalis- 
tis.  —  N'avez-vous  pas,  continua  Fonfrède,  porté  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  demanderait  le  rétablissement  du  pou- 
voir arbitraire?  Eh  bien,  Marat  a  demandé  la  dictature.  N'avez- 
vous  pas  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  demanderait 
la  dissolution  de  la  Convention?  Marat  la  demande  chaque 
jour.  1 

Les  Montagnards  murmuraient,  f  Vous  qui  m'interrompez, 
vous  applaudissez  avec  fureur  ces  adresses  insolentes  où  des 
hommes  égarés  et  payés  demandent  l'expulsion  de  trois  cents 
membres  de  l'Assemblée.  Si  vous  aviez  le  pouvoir,  vous  n'ob- 
jecteiez  pas,  comme  aujourd'hui  Danton,  que  vous  êtes  juges 
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et  parties,  vous  les  banniriez;  et  lorsque  la  république  vous 
conjure  de  bannir  vos  divisions  en  bannissant  cet  homme,  qui 
désigne  ici  même  les  victimes  de  sa  rage ,  qui  attise  les  flam- 
beaux de  la  discorde ,  c'est  donc  pour  lui  seul  que  vous  vous 
déclarez  inhabiles  à  prononcer?  i 

La  discussion  fut  fermée;  les  girondins  avaient  été  écoutés 
avec  faveur  par  la  majorité.  Marat,  voyant  la  disposion  de  l'As- 
semblée,  désavoua  Tadresse  qui  avôit  été  le  premier  motif  de 
Faccusation;  il  Favait,  disait-il,  signée  sans  la  lire  comme  pré- 
sident ;  il  en  approuvait  les  principes;  mais  il  n'était  pour  rien 
dans  la  rédaction. 

Il  fut  décrété  que  Marat  serait  envoyé  à  TÂbbaye  et  que  le 
comité  de  législation  ferait  un  rapport  le  lendemain.  Tar  une 
longue  lettre,  Maiat  annonça  à  TAssemblée  qu'il  ne  voulait  être 
ni  emprisonné,  ni  égorgé  dans  une  prison,  et  qu'il  se  mettait  à 
couvert  des  scélérats  soudoyés.  «  Les  complices  de  Dumouiiez 
voulaient,  disait-il,  se  débarrasser  de  lui; puis  ils  en  vien- 
draient à  Robespierre,  puis  à  Danton  et  à  tous  les  députés 
énergiques.  Mais  lui,  l'œil  du  peuple,  allait  continuer  son  in- 
fatigable surveillance.  • 

La  Convention  écouta  la  lettre  et  passa  outre.  Le  rapport  du 
comité  fut  présenté  par  Delaunay,  député  du  parti  modéré.  Les 
Montagnards  ne  voulaient  pas  l'entendre.  Il  parvint  cependant 
à  donner  lecture  complète  de  la  pièce  signée  Marat,  dont  Gua- 
det  n'avait  lu  que  les  premiers  paragraphes;  la  suite  était  en- 
core plus  violente. 

t  Exterminons  tous  les  conspirateurs,  si  nous  ne  voulons 
pas  être  exterminés  nous-mêmes.  —  Faites  pleuvoir  les  péti- 
tions ;  qu'elles  manifestent  le  vœu  formel  du  rappel  de  tous 
les  députés  infidèles  qui  ont  irahi  leur  devoir  en  ne  votant 
point  la  mort  du  tyran  ;  de  tels  délégués  ne  sont  que  des  traî- 
tres, des  royalistes  ou  des  hommes  ineptes.  Ce  sont  eux  qui 
forment  une  faction  crimintlle  et  désastreuse;  avec  eux,  c'en 
est  fait  de  la  liberté.  —  Le  foyer  de  leur  conspiration  est  à 
Paris  ;  c'est  le  lieu  où  ils  ont  juré  d'anéantir  la  cause  sacrée  de 
l'humanité,  sur  les  cadavres  des  patriotes.  —  Aux  armes,  ré- 
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publicains  !  Volez  à  Paris,  au  quartier  général  de  la  république. 
Tous  les  moyens  d'accélérer  votre  marche  doivent  être  mis  en 
usage.  Si  nous  sommes  attaqués  avant  votre  arrivée,  nous  sau* 
rons  combattre  et  mourir.  Nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit 
en  cendres.  • 

Les  Montagnards  étaient  résolus  à  ne  point  abandonner 
Marat.  Déjà  la  plupart  d'entre  eux  avaient  voté  cette  adresse  à 
la  séance  des  jacobins,  i  Si  elle  est  coupable,  ditDubols-Crancé, 
décrétez^moi  d'accusation,  car  je  l'approuve.  • 

Aussitôt  Camille  Desmoulins,  David  et  beaucoup  d'autres  se 
levèrent  en  criant  :  c  Nous  voulons  la  signer. 

—  Il  faut  l'imprimer  et  l'envoyer  à  tous  les  départements, 
disait  Granet,' député  jacobin.  —  J'appuie  la  proposition,  ré- 
pondait Yergniaud;  il  faut  que  les  départements  connaissent 
ceux  qui  proclament  la  guerre  civile.  > 

La  Plaine  et  les  modérés  de  toute  opinion  étaient  désolés  de 
cette  déclaration  d'implacable  guerre  civile,  de  cet  oubli  des 
intérêts  du  pays.  Qu'allaient  penser  et  faire  les  départements, 
en  voyant  cette  destruction  de  l'Assemblée  nationale  ?  On  au- 
rait voulu  mettre  fin  à  ce  débat  par  un  ordre  du  jour. 

La  gironde  était  exaspérée;  elle  était  décidée  à  pousser  son 
attaque  jusqu'au  bout,  c  Tous  les  liens  de  confiance  mutuelle 
sont  rompus,  >  disait  Gensonné,  et,  des  deux  côtés,  on  s'é- 
criait :  c  Oui  !  oui!  Cette  adresse  demande  l'appel  au  peuple  : 
c'est  ce  que  nous  avons  toujours  voulu.  Il  est  temps  que  le 
peuple  sache  si  c^est  lui  qui  doit  faire  la  loi  ou  si  ce  sera  une 
misérable  faction.  —  Voilà,  le  fait  est  trop  certain,  la  république 
divisée;  il  est  impossible  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  au- 
trement que  par  l'expression  du  vœu  national.  • 

Enfin,  Gensonné  articula  une  imputation  plus  grave,  c  II 
existe  une  conjuration.  Son  but  est  de  donner  à  la  France  la 
constitution  de  1791  et  une  régence,  i 

Appeler  conspiration  des  entretiens  secrets  entre  Danton, 
Robespierre  et  Marat;  regarder,  comme  des  projets,  l'absence 
dç  conviction  politique  et  une  liberté  d'esprjt,  qui  adntçtlait 
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Texamen  de  toute  hypothèse;  convertir  la  recherche  des  moyens 
de  sortir  d'embarras,  en  une  détermination  prise:  c'était  une 
grande  exagération.  £n  fait,  le  comité  de  salut  public,  où  ne 
siégeait  aucun  girondin ,  s'inquiétait  beaucoup  des  réunions 
occultes  de  Danton,  de  Robespierre  et  de  Pache,  qui  se  tenaient 
à  Gharenton.  Six  des  membres  de  ce  comité,  agissant  de  con- 
cert, prenaient  des  informations,  mandaient  le  ministre  et 
croyaient  à  peu  près  ce  que  Gensonné  venait  d'affirmer  publi- 
quement. Ils  appelèrent  Danton,  qui  leur  donna  pour  toute  ré- 
ponse :  «  Ne  craignez  rien;  nous  sauverons  la  liberté!  ^  > 

Un  de  ces  députés  de  la  Plaine,  qui  vivaient  dans  un  silence 
craintif,  Yernier,  prit  la  parole,  c  Quand  vous  avez  jugé  le  ci- 
devant  roi,  j'ai  eu  la  simplicité  de  croire  que  les  opinions 
étaient  libres  ;  je  me  suis  trompé.  Je  suis  un  de  ces  scélérats 
qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  et  le  bannissement  du  tyran,  un 
de  ces  scélérats  avec  qui  on  ne  veut  ni  paix,  ni  trêve;  et  comme 
je  crains  d'échapper  à  cette  noble  proscription,  je  viens  me 
dénoncer  publiquement.  > 

Il  fit  la  peinture  des  deux  partis  opposés,  de  leurs  discordes 
funestes  à  la  chose  publique,  et  de  leurs  torts  réciproques  ;  se 
montrant  plus  sévère  à  ceux  qui,  dès  le  commencement  de  la 
session,  voulaient  dominer  l'Assemblée  par  leur  coalition  avec 
la  commune  et  les  jacobins.  «  Les  plus  vils  et  les  plus  perfides 
sont  ceux  qui,  au  lieu  de  servir  le  peuple,  s'abaissent  à  l'aduler 
pour  le  corrompre.  > 

Uexhortation  qu'il  adressait  aux  uns  et  aux  autres  se  ter- 
minait par  un  conseil  peu  praticable  :  c  Que  les  plus  passion- 
nés de  chaque  parti  deviennent  simples  soldats,  et  marchent  à 
l'armée  pour  y  donner  l'exemple  de  la  soumission  et  du  cou- 
rage. > 

La  majorité  inclinait  visiblement  pour  la  gironde;  plusieurs 
des  représentants,  qui  avaient  signé  l'adresse  des  jacobins, 
rétractèrent  leur  adhésion.  En  même  temps  les  tribunes  pu- 


1  Récit  de  Gambon  &  la  Convention,  séance  du  14  vendémiaire  an  m. 
Révoluiions  de  Pradhomme. 
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bliques  deyenaient  menaçantes  de  vociférations  et  de  gestes. 
Le  président  ordonna  aux  gendarmes  d'arrêter  un  des  specta- 
teurs qui  se  faisait  remarquer  par  une  violence  plus  grande. 
L'ordre  ne  put  être  exécuté;  les  hommes  qui  occupaient  cette 
tribune  se  mirent  en  rébellion;  il  fallut  dire  que  la  Convention 
méprisait  de  telles  insultes,  et  la  discussion  continua. 

Camille  Desmoulins  était  un  des  plus  habituels  interrup- 
teurs; il  faisait  entendre  incessamment  des  apostrophes,  et 
presque  jamais  des  discours.  Il  annonça  que  les  sections  vien- 
draient bientôt  demander  l'expulsion  de  vingt-deux  députés, 
t  C'est  parce  qu'ils  se  voient  près  de  périr  qu'ils  rejettent  sur 
les  patriotes  la  complicité  avec  Orléans.  >  Il  ne  voulait  pas 
mettre  en  doute  leur  culpabilité,  car  c  eu  matière  de  dénon- 
ciation, on  ne  peut  exiger  de  preuves  juridiques;  les  présomp- 
tions suffisent.  D  —  Celait  la  citation  des  propres  paroles  de 
Gensonné,  lorsqu'il  avait  dénoncé  le  comité  autrichien.  — 
c  Quelle  présomption  de  complicité  peut  être  plus  forte  qu'une 
correspondance  suivie  avec  Dumouriez  ? 

—  Cette  correspondance  a  cessé,  répondit  Gensonné,  lors- 
que Danton  a  donné  son  neveu  pour  secrétaire  à  Dumou- 
riez. 9 

L'accusation  proposée  par  le  comité  contre  Marat  n'était 
point  motivée  sur  l'adresse  qu'il  avait  signée,  mais  sur  deux 
articles  de  journal;  l'un,  du  8  janvier,  provoquait  à  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée;  l'autre,  du  25  février,  invitait  le  peuple  à 
piller  les  magasins. 

Personne  ne  prenait  sa  défense.  Robespierre  déclara  qu'il 
savait  apprécier  Marat  :  c  II  a  commis,  disait-il,  des  erreurs, 
des  fautes  de  style;  mais  ses  accusateurs  sont  des  conspirateurs 
et  des  traîtres.  Ce  n'est  pas  contre  lui  seul  qu'on  veut  porter 
un  décret  d'accusation;  c*est  contre  vous,  vrais  républicains, 
qui  avez  déplu  par  la  chaleur  de  vos  âmes;  c'est  contre  moi- 
même  peut-être,  bien  que  je  me  sois  toujours  attaché  à  n'aigrir, 
à  n'offenser  personne.  Marat  n'a  jamais  été  mon  ami  ;  je  n'ai 
point  partagé  ses  cireurs,  qu'on  travestit  en  crimes;  mais  je  le 
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regarde  comme  un  bon  citoyen,  un  défenseur  de  la  cause  du 
peuple.  » 

On  demandait  Tappel  nominal;  le  vote  fut  prononcé  à  haute 
voix.  Beaucoup  de  députés  le  motivèrent  par  quelques  paroles; 
deux  montagnards  demandèrent  la  couronne  civique  pour 
Marat,  qui  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  spectateurs  distri- 
buaient leurs  applaudissements  ou  leurs  huées  selon  le  vote. 

Deux  cent  vingt  votèrent  pour  Taccusation  ;  cent  trente-deux 
contre;  quarante-huit  se  récusèrent. 

Les  girondins  venaient  de  remporter  une  victoire  qui  ne 
devait  pas  leur  profiter.  Pour  Tobteuir,  ils  avaient  montré  plus 
de  colère  que  de  fermeté  politique.  Leur  situation  restait  la 
même»  et  ils  avaient  irrité  leurs  ennemis,  sans  gagner  un  moyen 
de  plus  pour  détruire  leur  puissance.  Ils  n*avaient  point  auto- 
rité complète  sur  le  conseil  exécutif;  la  commune  était  résolue 
à  les  exterminer;  le  tribunal  révolutionnaire  appartenait  aux 
jacobins  et  à  Danton.  D^ailleurs,  et  c'est  ce  qui  décidait  de 
leur  sort,  aucun  corps  militaire  n'était  à  leur  disposition. 
Qu'importait  la  majorité  de  l'Assemblée,  lorsqu'ils  restaient  à 
la  merci  des  forces  de  la  rue?  Les  députés  de  la  Plaine  volèrent 
pour  eux  à  contre-cœur;  plusieurs  s'abstinrent;  ils  croyaient 
que  la  gironde  n'avait  point  de  quoi  soutenir  ce  succès  et 
qu'elle  se  créait  un  plus  grand  danger.  Ycrguiaud  et  Gensonné, 
eux-mêmes,  furent  d'un  avis  contraire  à  l'accusation  de  Marat 
et  ne  votèrent  pas. 

La  pétition  que  Camille  Desmoulins  avait  annoncée  fut  ap- 
portée dès  le  lendemain;  elle  avait  été  concertée  dans  une 
séance  des  jacobins.  Robespierre,  sans  se  charger  de  la  rédac- 
tion, avait  donné  son  avis  détaillé  sur  ce  qu'elle  devait  dire  et 
sur  le  caractère  qu'il  convenait  de  lui  imprimer.  LUe  fut  ap- 
portée par  une  solennelle  dépulation,  sous  la  conduite  du  maire. 
Les  tribunes  applaudirent  à  leur  entrée. 

Un  orateur,  nommé  Rousselin,  en  donna  lecture  :  <  Législa- 
teurs, dit-il,  les  rois  n'aiment  pas  la  vérité  ;  leur  règne  passera: 
le  peuple  la  veut  partout  et  toujours  ;  ses  droits  ne  passeront 
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pas.  Nous  vous  deaiandons  vengeance  des  outrages  sanglants 
faits  depuis  si  longtemps  à  ces  droits  sacrés.  > 

Après  ce  début  hautain  et  menaçant,  la  pétition  rappelait  que 
les  Parisiens  avaient  toujours  été  les  premiers  à  attaquer  et  à 
renverser  la  tyrannie,  et  que  leur  position  leur  donnait  Tlni- 
tialive  de  la  vengeance. 

c  Nous  reconnaissons  que  la  majorité  de  la  Convention  est 
pure,  car  elle  a  frappé  le  tyran.  Nous  ne  demandons  pas  la  dis- 
solution effrayante  de  la  Convention,  ni  la  suspension  de  la  ma- 
chine politique.  Loin  de  nous  cette  idée  anarchique!  Nous 
venons,  armés  de  la  portion  d'opinion  publique  du  département 
de  Paris,  provoquer  le  cri  de  vengeance  que  va  répéter  la 
France  entière.  Nous  allons  lui  indiquer  les  attentats  et  les 
noms  de  ses  perfides  mandataires  !  » 

Puis  commençait  une  longue  accusation  contre  les  hommes 
principaux  de  la  gironde,  accusation  générale  et  vague,  vraie 
polémique  de  parti,  où  les  opinions  étaient  incriminées  et  non 
pas  les  actes.  La  complicité  avec  Dumouriez  était  surtout  pré- 
sentée comme  incontestablement  prouvée  par  quelques  votes 
récents. 

c  Le  peuple  ne  change  pas  :  il  est  toujours  le  même;  ce  sont 
les  fonctionnaires  qui  changent.  L'opinion  du  peuple  sur  ses 
mandataires  dépend  de  leur  conduite.  11  a  poursuivi  les  traîtres 
sur  le  trône,  pourquoi  les  laisserait-il  impunis  dans  la  Con- 
vention? Le  temple  de  la  liberté  est-il  donc  un  lieu  d'asile, 
comme  les  églises  d'Italie,  et  les  scélérats  y  trouvent-ils  l'impu- 
nité? La  république  a-t-elle  renoncé  au  droit  de  purifier  sa 
représentation  ?  La  révocabilité  est  son  essence;  elle  est  la  sau- 
vegarde du  peuple.  Nous  demandons  que  cette  pétition  soit 
communiquée  à  tous  les  départements  et  qu'il  y  soit  annexé  la 
liste  ci-jointe  de  la  plupart  des  mandataires  coupables  de  félo- 
nie envers  le  peuple  souverain,  afin  que  la  majorité  des  dépar- 
tements manifeste  son  opinion.  Alors  ils  se  retireront  de  cette 
enceinte,  i 

La  liste  se  composait  de  Brissot,  Gnadet,  Yergniaud,  Gen- 
sonué,  Buzot,  Barbai'oux,  Pétion,  Salles,  Lasource,  Valazé, 
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« 

Louvet,  Fauchct,  Gorsas,  Grangeneuve,  Biroiheau,  Pontécou- 
lant,  Hardy,  Le  Hardy,  Lanjuinais,  Yalady,  Ghambon,  Lan- 
tlicnas. 

La  Goovention  avait  ordonné  par  uu  décret  récent  que  toute 
pétition  serait  signée  individuellement.  Gette  formalité  fut 
accomplie.  Pache  aurait  voulu  se  dispenser  de  donner  sa  signa- 
ture, n  n'était  point  pétitionnaire,  disait-il,  mais  se  présentait 
comme  président  du  conseil  de  la  commune.  H  apposa  toutefois 
son  nom  à  celte  pièce,  où  fut  reconnue  la  manière  de  Robes- 
pierre; elle  lui  fut  attribuée  dans  la  discussion. 

Le  président  répondit  avec  gravité  :  <  Vous  avez  cru  devoir 
faire  cette  démarche  dans  Tintérét  de  la  république  ;  la  Gon- 
venlion  examinera  votre  pétition;  elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance,  i 

Fonfrède  obtint  la  parole  :  «  Si  la  modestie  n'était  pas  le 
devoir  d'un  homme  public,  je  m'offenserais  de  ce  que  mon  nom 
n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  honorable  qui  vient  de  vous  être 
présentée.  —  Et  nous  aussi.  —  Tous,  tous  !  »  s'écrièrent  les 
trois  quarts  de  l'Assemblée  en  se  levant. 

Pénières  s'approchant  de  Pache  lui  dit  :  c  Pouvez-vous  me 
donner  une  petite  place  sur  votre  liste?  il  y  aurait  cent  écus  à 
gagner,  i  Gar  beaucoup  de  choses  se  vendaient  à  la  commune. 

Fonfrède  continua  avec  ironie  :  c  Je  rends  hommage  au  zèle 
éclairé,  à  la  surveillance  patriotique  qui  a  dicté  cette  pétition. 
Gombien  il  est  heureux  que  les  pétitionnaires  et  le  maire  de 
Paris  daignent  vous  accorder  l'honneur  d'un  scrutin  épuratoire  ! 
Je  n'élève  aucun  doute;  oui,  c'est  bien  là  le  vœu  libre,  spon- 
tané du  peuple;  il  est  impossible  qu'aucune  intrigue,  pas  même 
la  prophétie  de  Desmoulins,  l'ait  provoqué.  Tous  les  habitants 
de  cette  immense  cité  y  ont  concouru;  je  l'admets  pour  une 
vérité  constante,  i 

Puis  il  établit  que  la  volonté  du  peuple  ne  pouvait  être  con- 
sultée qu'en  convoquant  les  assemblées  primaires,  t  C'est  sans 
doute  ce  qu'ont  voulu  demander  les  pétitionnaires.  G'est  pour- 
tant parce  que  cette  convocation  a  été  demandée  par  quelques- 
uns  de  DOS  collègues,  qu'où  veut  les  exclure,  Je  suis  plus 
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généreux,  je  ne  demande  pas  Texclusion  des  pétitionnaires;  ao 
contraire,  j*appaie  leur  demande  et  je  la  conrertis  en  motion.  • 

Un  montagnard  s'écria  que  c'était  réclamer  la  constitution 
de  1791. 11  fut  obligé  der  s'excuser  et  de  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  des  assemblées  primaires  ;  mais  il  ajouta  :  c  Cette 
adresse  émane  aussi  du  peuple  souverain.  •  On  murmura;  il  se 
reprit  une  seconde  fois  :  t  Ou  du  moins  d^une  portion  du  sou- 
verain toujours  estimable  à  vos  yeux,  i 

Les  révolutionnaires  s'embarrassaient  toujours  dans  cette 
question  :  Comment  est  constatée  la  vraie  volonté  du  peuple 
souverain?  Il  fallait  toujours  en  revenir  à  la  souveraineté  du 
fait,  quand  ce  fait  était  à  leur  gré. 

La  pétition  ne  fut  soutenue  par  aucun  orateur  considérable 
du  parti  jacobin.  Quelques  montagnards  obscurs  essayaient  de 
poser  la  question  entre  les  représentants  qui  avaient  voté  la 
mort  du  tyran  et  ceux  qui  avaient  voulu  l'épargner.  Ils  ne 
furent  applaudis  que  par  les  tribunes. 

Les  girondins  continuèrent  à  demander  la  convocation  des 
assemblées  primaires. 

Phéiipeaux,  un  ami  de  Danton,  proposa  un  ordre  du  jour  qui 
improuverait  la  pétition  de  la  commune.  Cette  concession  de  la 
Montagne  ne  parut  pas  suffisante.  La  discussion  resta  ouverte 
et  fut  reprise  à  plusieurs  fois. 

Les  nouvelles  de  l'armée  du  Nord,  sans  donner  de  vives 
inquiétudes,  auraient  pu  néanmoins  préoccuper  l'Assemblée,  si 
elle  eût  été  moins  absorbée  par  ses  discordes  intestines. 

Les  Autrichiens  avaient  passé  la  frontière;  ils  allaient  assié- 
ger la  ville  de  Condé;  Yalenciennes  était  aussi  menacée.  Le 
prince  de  Cobourg  faisait  des  proclamations  destinées  à  rassurer 
les  populations  et  qui  n'avaient  rien  du  langage  menaçant  des 
manifestes  de  M.  de  Brunswick.  La  Convention  craignit  que 
quelque  général  ne  se  permît,  comme  Dumouriez,  de  négocier 
avec  les  commandants  des  armées  étrangères.  Robespierre 
demanda  que  quiconque  proposerait  de  transiger  en  quelque 
manière  que  ce  fût  avec  les  ennemis  fût  mis  hors  la  loi. 
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Le  délit  éuil  ainsi  déûni  d'une  façon  très-vague.  Danton,  en 
homme  plus  sensé  et  qui  pouvait  prévoir  Tempire  des  circon- 
stances, présenta  un  autre  texte,  c  La  peine  de  mort  est 
décrétée  contre  quiconque  proposerait  de  transiger  avec  des 
ennemis,  qui  pour  préliminaire  n^auraient  point  reconnu  la 
souveraineté  du  peuple.  > 

11  profita  de  l'occasion  pour  corriger  une  des  imaginations 
déraisonnables  où  TAssemblée  s'était  laissé  emporter  dans  l'or- 
gueil des  premières  victoires,  c  II  est  temps,  dit-il,  que  la 
Convention  montre  à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  politique 
aux  vertus  républicaines.  Vous  avez,  dans  un  moment  d'en* 
thousiasme,  rendu  un  décret  par  lequel  vous  vous  obligiez  à 
donner  protection  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  résister 
à  leurs  tyrans.  Il  semblerait  donc  que  vous  êtes  engagés  à 
secourir  quelques  patriotes  qui  tenteraient  une  révolution  en 
Chine.  Il  faut,  avant  tout,  songer  à  la  conservation  de  notre 
corps  politique.  Décrétons  que  nous  ne  nous  mêlerons  pas  de 
ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins.  > 

Ce  conseil  fut  écouté  et  allait  être  inséré  dans  le  décret;  mais 
Robespierre  et  le  girondin  Ducos  ne  voulurent  pas  que  cette 
disposition  fût  applicable  aux  pays  déjà  conquis,  dont  la  réu- 
nion avait  été  décrétée;  c'était  rendre  vaine  la  proposition  de 
Danton.  Plus  qu'aucun  autre  il  avait  contribué  à  décider  l'in- 
corporation de  la  Belgique;  à  la  vérité  pour  la  piller  plutôt  que 
pour  l'affranchir.  Maintenant  il  reconnaissait  que,  dans  le  cas 
d'une  négociation,  il  importait  d'avoir  la  faculté  d'en  disposer. 
On  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Robespierre, 
en  exprimant  que  les  pays  réunis  faisaient  partie  intégrante  de 
I4  république  française. 

Les  girondins  obtinrent  nn  nouveau  succès  auquel  ils  atta- 
chaient une  grande  importance.  Dans  les  premiers  temps  de  la 
Convention,  le  désir  de  donner  à  la  France  une  constitution  et 
de  construira  l'édifice  de  la  république,  avait  été  manifesté  par 
tous  les  partis.  L'opinion  publique,  mécontente  du  présent  et 
alarmée  de  l'avenir,  était  impatiente  d'obtenir  une  règle,  des 
garanties  et  quelque  espoir  de  fixité.  Les  jacobins  voulaient 
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eoustituei\  ou,  pour  parler  plus  exactement,  composer  une 
société  selou  leurs  passions  ou  leurs  chimères  :  les  girondins, 
pleius  aussi  d'illusions  et  de  présomption,  se  croyaient  les 
législateurs  par  excellence. 

L'Assemblée  avait  eu  d'abord  une  entière  confiance  chns  leur 
savoir  et  leurs  talents  et  les  avait  placés  en  majorité  dans  le 
comité  chargé  de  cette  grande  tâche.  Les  jacobins  se  méfièrent 
d'avance  d'une  constitution  qui  serait  roenvre  de  leurs  adver- 
saires délestés.  Robespierre  fut  profondément  offensé  d^avoir 
été  écarté  de  ce  comité.  Plus  la  discorde  s'envenimait  entre  les 
deux  partis,  plus  les  jacobins  cherchaient  à  éloigner  le  moment 
où  TAssemblée  entreprendrait  celle  discussion.  Les  hommes 
de  la  Moiilague  commençaient  à  s'apercevoir  que  la  France 
n'était  pas  encore  préparée  pour  un  établissement  tel  qu'ils  le 
voulaient.  Avant  de  donner  des  garanties  à  sa  liberté,  avant  de 
constituer  des  droits  aux  citoyens,  il  leur  fallait  broyer,  anéan- 
tir les  résistances  de  l'ancienne  société,  et  ne  point  lui  fournir 
des  armes  qui  seraient  tournées  contre  la  tyrannie  révolution- 
naire. 

Ainsi  pensaient  les  ambitieux  et  les  meneurs  de  ce  parti,  et 
ils  en  étaient  venus  au  point  de  ne  s'en  point  cacher. 

Le  procès  du  roi  n'avait  point  laissé  la  possibilité  de  songer 
à  la  constitution.  Bientôt  après,  au  mois  de  février,  Condorcet, 
rapporteur  du  comité,  proposa  le  projet  de  constitution,  en  le 
faisant  précéder  d'un  long  exposé  de  principes. 

Condorcet  avait  souvent  varié  dans  ses  opinions;  il  était 
incontestablement  attaché  aux  idées  de  liberté,  aux  progrès  jde 
l'esprit  humain,  au  développement  du  bien-être  général  ;  mais 
il  avait  cru  d'abord  que  le  bonheur  de  l'humanité  pouvait  être 
l'œuvre  d'un  despotisme  éclairé;  puis  il  avait  eu  confiance  en 
une  forme  de  gouvernement  oii  la  division  des  pouvoirs  don- 
nerait une  large  part  d'autorité  à  l'aristocratie;  ensuite  il  avait 
rois  son  espérance  et  son  ambition  dans  la  constitution  de  1791. 
Un  amour-propre  irritable  et  une  absence  presque  complète 
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de  courage  politique,  contribuaient  ainsi  à  le  faire  changer 
d'amis  et  de  route.  La  considération  dont  il  jouissait  ne  se  rap- 
portait point  à  son  caractère,  mais  à  sa  renommée  de  savant 
et  d'homme  de  lettres;  il  était  le  rédacteur  le  plus  accrédité  de 
son  parti. 

Ce  qui  était  invariable  en  lui,  c'étaient  les  procédés  de  son 
esprit;  il  Tavait  soumis  au  despotisme  de  la  logique. 

Dès  qu'une  opinion  adoptée  par  lui,  ou  un  événement  accom- 
pli lui  fournissait  un  principe  pour  point  de  départ,  il  allait 
sans  hésitation  et  sans  contrôle  aux  dernières  conséquences.  Il 
lui  semblait  que  la  raison  humaine  et  les  conditions  de  la  so- 
ciété n'avaient  à  obéir  qu'à  ce  seul  principe;  que  la  morale  et 
la  politique  étaient  des  sciences  exactes,  et  que  la  conscience 
même  n'avait  plus  son  libre  arbitre. 

Son  projet  de  constitution  dérivait  rigoureusement  de  la 
souveraineté  du  peuple;  il  s'était  efiforcé  de  donner  à  cette 
abstraction  une  existence  réelle  et  des  conséquences  pratiques. 
Ne  pouvant  réunir  la  nation  française  sur  un  vaste  forum,  ni 
en  faire  une  corporation  unique,  vivant  de  la  même  vie,  capable 
d'une  volonté  simultanée,  il  la  subdivisait  en  assemblées  pri- 
maires, et  disposait  tout  pour  que  là  fût  le  souverain.  Le  terri- 
toire était  partagé  en  grandes  communes,  telles  que  sont 
maintenant  les  cantons.  Le  pouvoir  suprême  était  réparti  entre 
les  réunions  de  citoyens,  formées  dans  chacune  de  ces  circon- 
scriptions. Ce  n'était  pas  seulement  pour  déléguer  ce  pouvoir 
et  choisir  des  représentants,  qu'existaient  les  assemblées  pri- 
maires ;  elles  avaient  d'abord  à  se  prononcer  sur  l'acte  consti- 
tutionnel qui  devait  être  soumis  à  leur  acceptation.  Les  lois, 
lorsqu'ellesn'élaient  point  des  actes  d'administration,  devaient 
aussi  être  proposées  par  la  législature  à  la  sanction  du  peuple. 

Ces  délibérations  auraient  été  impossibles,  si  elles  avaient 
admis  la  discussion  et  le  droit  d'amendement.  Par  violation  du 
principe,  le  souverain  était  donc  assujetti  à  répondre  par  oui 
ou  par  non.  Condorcet  s'excusait  d'avoir  ainsi  restreint  Faction 
directe  du  peuple;  il  alléguait  que  le  libre  et  public  examen 
auquel  la  loi  avait  dû  être  sdumise  dans  rassemblée  des  légis- 
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lateors,  dans  la  polémiqoe  de  la  presse,  et  dans  les  réonioDs 
popolaires  où  la  question  aurait  été  débattue,  arait  nécessai- 
rement  épui^  la  discussion  et  réduit  les  opinions  à  deux 
solutions  entre  lesquelles  il  serait  facile  d'opter. 

Lldée  de  diriser  la  législature  en  deux  corps  délibéranls 
était  repoussée  avec  un  grand  dédain.  L'ne  telle  combinaison, 
selon  Condoreet,  ne  peut  appartenir  à  une  tbéorie  poUtiqne 
née  dans  un  siècle  éclairé.  «  Elle  dérÎTC  de  pr^ugés,  qui 
admettent  que  les  bommes  d'une  même  société  peoTcnt  exercer 
des  droits  séparés;  elle  tient  anx  craintes  que  fignoranee 
éproure  toujours  dn  cbangement  :  ces  craintes  sont  on  des 
fléaux  les  plus  funestes  au  genre  bumain.  » 

11  conTcnait  toutefois  que  cette  division  du  corps  législatif 
était  une  garantie  de  sagesse  et  de  justice.  Mais  il  chercbait  un 
autre  préservatif  dans  le  renouvellement  fréquent  de  la  légis- 
lature, dans  la  facilité  donnée  au  peuple  de  présenter  toujours 
des  réclamations  contre  les  lois. 

Néanmoins  il  ne  voulait  pas  dn  recours  à  Tinsurrection,  et  il 
avait  cherché  avec  soin  les  moyens  de  Téviter.  •  Tout  citoyen 
qui  croira  nécessaire  ou  utile  d'appeler  Tattention  de  la  repré- 
sentation nationale  sur  un  acte  de  constitution,  de  législation 
ou  d'administration,  aura  le  droit  de  requérir  la  convocation 
de  rassemblée  primaire,  pourvu  que  sa  proposition  soit  revêtue 
de  l'approbation  signée  de  cloquante  citoyens.  Si  ki  proposi- 
tion est  acceptée  par  ki  majorité  des  citoyens  de  la  commune, 
on  convoquera  les  assemblées  primaires  de  tout  le  département. 
Si  la  majorité  des  citoyens  du  département  est  du  même 
avis,  le  corps  législatif  sera  tenu  d'en  délibérer.  Le  résultat  de 
la  délibération  doit  être  envoyé  dans  tous  les  départements  et 
soumis  aux  assemblées  primaires.  Si  le  corps  législatif  rejette 
la  proposition  sortie  des  assemblées  primaires  d'un  départe- 
ment, et  que  la  majorité  des  autres  départements  improuve 
eetle  décision,  le  corps  législatif  sera  dissous  et  ses  membres 
ne  seront  pas  rééligibies.  A  ces  conditions  et  au  moyen  de  ces 
formalités,  rinitialive  de  tout  acte  constitutionnel  ou  législatif 
pouvait  appartenir  à  chaque  citoyen. 
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c  L'autorité  executive  était  confiée  à  un  conseil  des  minis- 
tres élu  par  les  assemblées  primaires.  Le  corps  législatif  ne 
pouvait  les  destituer  qu'avec  des  formes  aussi  difficiles  à 
observer  que  pour  leur  accusation. 

<  Toutes  les  fonctions  étaient  électives,  même  les  jurés.  La 
peine  de  mort  était  abolie,  hormis  pour  les  crimes  politiques. 
La  liberté  de  la  presse  était  indéfinie  et  ne  comportait  de  res- 
ponsabilité qu'en  cas  de  calomnie.  La  cour  de  cassation  était 
remplacée  par  des  censeurs  judiciaires  qui  faisaient  des  tournées 
dans  les  départements. 

c  L'exercice  dé  la  souveraineté  imposait  aux  assemblées 
primaires  des  occupations  très-actives;  elles  avaient  non-seu- 
lement à  voter  sur  les  lois,  mais  de  continuelles  élections  les 
appelaient  à  se  réunir  sans  cesse.  Le  mode  en  était  savamment 
compliqué;  il  exigeait  des  scrutins  successifs;  on  commençait 
par  élire  des  candidats,  avant  de  faire  les  nominations.  • 

Cette  constitution  semblait  inspirée  par  un  esprit  complète- 
ment démocratique;  elle  ne  satisfit  point  les  jacobins;  clic 
venait  de  leurs  adversaires,  c'était  un  motif  suffisant  pour  la 
repousser  sans  examen.  La  Convention  n'eut  point  d'abord  le 
loisir  de  la  discuter;  le  côté  gauche  voulait  reculer  à  une  autre 
époque  l'établissement  constitutionnel.  Mais  la  société  des  jaco* 
bins  se  livra  aussitôt  à  la  critique  du  projet  de  Condorcet.  Au 
premier  aperçu,  il  leur  parut  absurde  et  contraire  aux  impres- 
criptibles droits  de  l'homme;  tout  y  était  disposé  de  façon  à 
rendre  l'élection  illusoire  pour  les  sans-culottes;  les  riches 
accapareraient  toutes  les  places;  l'égalité  serait  anéantie;  le 
droit  de  suffrage  accordé  aux  domestiques  et  autres  individus 
soumis  à  une  dépendance,  établissait  une  influence  aristocra- 
tique.—Robespierre  rassura  les  jacobins;  il  ne  jugeait  point  le 
projet  si  sévèrement;  ses  vices  pouvaient  être  corrigés.  «  Les 
grands  principes  prévaudront  toujours  dans  la  Convention, 
disait-il,  si  elle  ne  se  laisse  pas  asservir  par  de  machiavéliques 
intrigants.  »  C'est  ainsi  qu'il  ne  voyait  jamais  aucune  question 
qu'à  travers  sa  haine. 
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La  discussion  continua  et  manifesta,  sous  une  forme  théori- 
que et  absolue,  les  passions  révolutionnaires.  On  y  put  voir 
clairement  qu'il  ne  s'agissait  ni  des  garanties  de  la  liberté,  ni 
du  meilleur  mécanisme  du  gouvernement,  mais  des  satisfac- 
tions de  Tenvie.  1/appel  de  toutes  les  classes  de  la  population 
à  la  participation  aux  affaires  publiques  était  compté  pour  rien, 
tant  que  la  société  n'aurait  pas  été  renouvelée  et  façonnée  au 
gré  de  ceux  qui  voulaient  que  la  supériorité  ne  leur  fût  disputée 
par  personne. 

c  La  constitution,  disait  Tun,  est  autre  chose  que  le  gouver- 
nement; c'est  la  composition  de  la  nation.  • 

Un  ajitre  disait  :  c  La  constitution  doit  détruire  toutes  les 
aristocraties,  et  surtout  faire  rentrer  dans  la  poussière  la 
plus  dangereuse,  l'aristocratie  bourgeoise,  l'aristocratie  des 
riches,  t 

Gouthon  exposa  avec  plus  de  précision  les  griefs  des  jaco- 
bins contre  le  projet  de  constitution;  il  ne  reconnaissait  pas 
explicitement  le  droit  d'insurrection  et  cherchait  à  la  prévenir, 
en  donnant  des  formes  légales  à  la  résistance  contre  l'oppres- 
sion. Elle  faisait  dn  conseil  exécutif  un  pouvoir  distinct  et 
indépendant  de  la  représentation  nationale. 

Collot  d'Herbois  parla  aussi  contre  le  pouvoir  executif,  t  II 
deviendrait  trop  gros  et  trop  gras.  Il  ne  faut  qu'un  atelier  exé- 
cutif. >  Puis  il  attaquait  un  article  où  Condorcet  avait  écrit  : 
f  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préfé- 
rence que  les  talents  et  les  vertus.  »  —  «<  Les  intrigants  ont  laissé 
subsister  le  mot  talents;  nous  ne  voulons  que  les  vertus. 
Quand  nous  avons  fait  le  10  août,  il  n'y  avait  pas  de  savants. 
Nous  méprisons  les  attaques  des  brissotins,  faiseurs  de  jour- 
naux et  d'épigrammes  ;  laissons-leur  leur  existence  scientifi- 
que avec  leurs  talents,  ils  nous  mèneraient  trop  loin  ;  ils  ont 
un  talent  supérieur,  c'est  de  savoir  fouiller  dans  la  poche  de 
leurs  voisins.  • 

Les  girondins  avaient  voulu  une  révolution  contre  les  supé- 
riorités; et  maintenant  qu'ils  voulaient  régner  au  nom  de  la 
supériorité  d'intelligence  et  de  talent,  ils  excitaient  toutes 
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les  irritations  de  Tenvie;  ils  s'étaient  révoltés  contre  la  hié- 
rarchie sociale,  et  le  jour  n'avait  pas  tardé  où  ils  étaient  pro- 
scrits, comme  d'insolents  privilégiés  qui  s'élevaient  au-dessus 
de  l'égalité. 

La  Convention  avait  ajourné,  à  deux  mois  après  le  rapport, 
la  discussion  sur  la  constitution.  Les  montagnards  avaient 
voulu  prolonger  ce  délai;  cette  demande  fut  repoussée.  Le 
17  avril  commença  ce  travail. 

Fallait-il  s'occuper  d'abord  de  la  déclaration  des  droits? 
Les  uns  disaient  que  les  prescriptions  légales  et  pratiques 
étaient  plus  urgentes  qu'une  proclamation  de  principes.  Les 
autres  soutenaient  que  la  constitution  n'était  qu'une  loi  subal- 
terne, une  interprétation  de  règles  fixes  et  immuables. 

Barère  pensait  qu'une  déclaration  des  droits  était  d'autant 
plus  nécessaire  qu'elle  n'était  pas  immuable.  Ainsi  la  déclara- 
tion de  1 789,  qui  avait  été  reconnue  pour  si  claire  et  si  con- 
cise, ne  suffisait  plus,  t  Nous  n'avions  fait  que  la  révolution  de 
la  liberté;  depuis  nous  avons  opéré  la  révolution  de  l'égalité; 
nous  avons  donc  fait  des  progrès  et  des  découvertes  nou- 
velles dans  les  droits  des  hommes  ;  il  faut  les  consacrer  par 
une  déclaration  nouvelle.  »  On  ne  pouvait  convenir  plus  naïve- 
ment que  les  droits  de  l'homme,  pris  dans  le  sens  pratique,  ne 
sont  ni  imprescriptibles,  ni  immuables,  mais  sont  établis  par 
les  lois. 

Les  discussions  sur  les  droits  de  l'homme,  considérés  au 
sens  absolu  et  théorique,  sont  plus  le  fait  d'une  académie  que 
d'une  assemblée  politique.  Mais  les  opinions  diverses  qui  ser- 
vent de  bannière  aux  partis  ont  occasion  de  se  manifester 
dans  ces  tournois  philosophiques.  On  chercha  d'abord  s'il  y 
avait  une  distinction  à  faire  entre  les  droits  naturels  et  les 
droits  sociaux;  puis  on  éluda  la  difficulté  en  déclarant  que 
les  droits  de  l'homme  en  société  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la  résistance  à 
Toppression. 

Un  autre  article  disait  :  <  La  liberté  de  la  presse  ou  tout  autre 

4. 
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nmeD  de  publier  sa  peosée,  ne  peot  être  interdite,  suspendue, 
ni  limitée.  » 

Salles  et  quelques  députés  modérés  s'épourantèrent,  dans 
rintérét  de  la  société  et  des  indiridus,  de  Toir  ce  droit  déclaré 
ainsi  absolu,  sans  nulle  réserre,  ni  garantie.  Buxot  et  0ucos 
soutinrent  rioTiolabUité  de  la  presse. 

Robespierre  demanda  comme  eux  que  le  texte  fât  maintenu. 
Il  ajouta  :  •  l  ne  exception  doit  être  faite  pour  les  temps  de 
rérolalion.  Le  succès  d^une  révolution  peut  exiger  la  répres- 
sion des  complots  tramés  à  Faide  de  la  liberté  de  la  presse. 
Vous  aTcz  prononcé  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui,  par 
leurs  écrits  on  leurs  discours,  attaqueraient  rindlTisibiliié 
de  la  république  ou  proToqueraient  le  rétablissement  de  la 
royauté.  • 

Cest  ainsi  qu*il  était  reconnu  et  statué  en  toute  occasion 
que  les  intérêts  de  la  révolution  et  les  intérêts  de  la  liberté 
n*étaient  pas  les  mêmes.  L'est  ce  qui  devait  être;  puisque  la 
révolution  était  fiaite  contre  Tétat  de  la  société,  elle  avait  besoin 
du  despotisme. 

Lne  discussion  assez  vive  s*éleva  sur  Tarticle  qui  reconnais- 
sait que  tout  homme  est  libre  dans  Texerclce  de  son  culte. 
Yergniand  demanda  que,  dans  une  déclaration  des  droits  so- 
ciaux, on  ne  consacrât  point  des  principes  absolument  étran- 
gers k  Tordre  social.  <  Nous  n'avons  que  faire,  disait-il,  de  la 
nymphe  ùa  Numa,  ni  du  pigeon  de  Mahomet.  Sans  recourir  à 
ces  fraudes  superstitieuses,  la  raison  seule  nous  suffit  pour 
donner  à  la  France  la  plus  sage  constitution,  f 

Un  autre  opinant  prévoyait  répoque  où  il  ne  pourrait  y 
avoir  d^autre  culte  que  celui  de  la  liberté  et  de  la  morale 
publique. 

Danton  se  félicita  de  Faccord  qui  régnait  sur  cette  question 
entre  lui  et  les  girondins.  La  liberté  de  se  réunir  pour  adorer 
la  Divinité  n*avall,  selon  lui,  d'autre  limite  que  les  règlements 
de  police;  rassemblée  ne  pouvait  s'en  occuper  que  sons  ce 
rapport.  Danton  ne  manqua  point  cette  occasion  de  parler 
contre  les  prêtres  f:tnatiques  et  rebelles,  dont  on  avait,  disait- 


PROJET  DE   nOfiESMERRÉ.  45 

il,  de  toutes  parts  demandé  la  déportation.  La  guerre  de  la 
Vendée  ne  paraissait  même  pas  ébranler  la  persuasion  où  il 
était  que  Topinion  du  pays  était  conforme  à  la  sienne,  c  Si  la 
superstition  semble  avoir  quelque  part  aux  mouvements  qui 
agitent  une  partie  de  la  république,  c'est  qu'elle  est  employée 
par  la  politique  de  nos  ennemis.  » 

Ce  débat  choquait  un  certain  nombre  de  députés  qui  avaient 
foi  ou  respect  pour  la  religion  ;  ils  protestèrent  par  quelques 
interruptions.  «  Supprimer  Tarlicle,  serait  nous  mener  droit  au 
théisme  ou  à  Falhéisme.  —  Par  respect  pour  la  Divinité,  ces- 
sons cette  discussion.  »  Telles  furent  les  seules  paroles  qui  se 
firent  entendre  en  ce  sens. 

Un  moment  auparavant,  la  Convention  avait  écouté  favora- 
blement la  pétition  de  deux  hommes  qui  avaient  tué  un  prêtre 
et  que  le  tribunal  de  leur  département  avait  condamnés  selon 
les  formes  légales.  Leur  excuse  était  de  Tavoir  tué  dans  une 
émeute.  En  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  l'Assemblée  avait 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  et  ordonné  un  nouvel  examen 
des  faits. 

La  discussion  de  la  constitution  n'occupait  ni  tous  les  mo- 
ments, ni  toute  l'attention  de  l'Assemblée;  elle  y  avait  destiné 
deux  séances  par  semaine.  Bien  que  la  guerre  déclarée  entre 
les  deux  partis  fût  chaque  jour  plus  vivement  engagée,  bien 
que  Paris  fût  menacé  de  quelque  terrible  convulsion,  les  repré- 
sentants apportaient  à  cet  examen  un  véritable  intérêt.  Les 
girondins  croyaient  au  succès  et  à  la  durée  de  leur  œuvre.  Les 
jacobins  espéraient  qu'un  changement  de  situation  allait  bien- 
tôt rendre  inutile  le  travail  auquel  se  livrait  l'assemblée;  mais 
ils  saisissaient  l'occasion  d'exposer  leurs  opinions  et  leurs 
doctrines. 

Robespierre  proposa  une  déclaration  des  droits.  U  s'expliqua 
sur  quelques-uns  des  articles  de  son  projet.  «  Il  est  nécessaire, 
dit-il,  de  compléter  votre  théorie  de  la  propriété.  Ames  de 
boue  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux  point  toucher  à  vos 
trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source.  Cette  loi  agraire 
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donl  on  a  tant  parlé,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons 
pour  épouvanter  les  imbéciles.  L'extrême  disproportion  des 
fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux  et  de  bien  des  crimes; 
mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  l'égalité 
des  biens  est  une  chimère.  11  s'agit  de  rendre  la  pauvreté 
honorable,  et  non  pas  de  prescrire  l'opulence.  » 

Puis  il  traitait  d'abusive  l'extension  qu'avait  reçue  l'idée  de 
propriété,  la  possession  de  l'homme  par  l'homme,  Tescla- 
vagc  ou  la  vassalité  féodale,  le  droit  héréditaire  des  monar- 
ques. «  Voire  déclaration  semble  faite,  non  pour  les  hommes, 
mais  pour  les  riches,  les  agioteurs  et  les  tyrans.  »  11  arrivait 
ainsi  à  définir  la  propriété.  Dans  son  système,  elle  était  c  le 
droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion 
de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  i 

En  ce  sens,  il  n'était  pas  logique  de  placer  la  propriété  au 
nombre  des  droits  de  l'homme;  elle  dérivait  non  pas  de  la  jus- 
tice naturelle,  mais  de  l'autorité  de  la  loi;  elle  était  une  con- 
cession révocable  du  souverain.  Robespierre  l'entendait  bien 
ainsi.  Plus  tard  son  inimitié  contre  les  riches  devait  s'exas- 
pérer par  le  besoin  qu'il  avait  de  flatter  les  passions  popu- 
laires, afin  de  les  t  colérer,  i  comme  il  le  disait,  contre  les 
classes  à  qui  la  tyrannie  révolutionnaire  était  odieuse. 

Sa  doctrine  sur  l'impôt  appartenait  de  même  à  la  position 
politique  qu'il  avait  prise.  «  Les  citoyens  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance  ne 
doivent  pas  contribuer  aux  dépenses  publiques.  Les  autres 
doivent  les  supporter  progressivement  selon  l'étendue  de  leur 
fortune,  i 

Outre  les  amendements  plus  importants  qu'il  proposait  sans 
les  motiver,  il  présentait  un  projet  de  déclaration  des  droits 
complètement  différent;  plus  tard  il  l'imposa  presque  en 
entier  à  la  Convention.  Dès  lors  il  recommanda  spécialement 
à  l'attention  publique  les  articles  suivants;  ils  donnent  une 
curieuse  idée  du  degré  d'absurdité  où  était  tombé  un  homme, 
qui  est  maintenant  représenté  parfois  comme  raisonnable  et 
habile. 
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a  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères  et  les  différents 
peuples  doivent  s'entr'aider,  selon  leur  pouvoir,  comme  les 
citoyens  d'un  même  État.  Celui  qui  opprime  une  nation  se  dé- 
clare Tennemi  de  toutes.— Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de 
rhomme  doivent  être  poursuivis  par  tous,  non  comme  des  en- 
nemis ordinaires,  mais  comme  des  brigands  et  des  assassins. — 
Les  rois,  les  aristocrates  et  les  tyrans,  quels  qu'ils  soient,  sont 
des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est 
le  genre  humain  et  contre  le  législateur  de  Tunivers,  qui  est  la 
nature.  » 

Les  tribunes  publiques  étaient  garnies  de  spectateurs  pour 
applaudir  ces  tristes  folies. 

Saint-Just  prononça  un  discours  où  se  succédaient  des 
paragraphes  brefs  et  visant  à  Teffet;  il  s'était  pris  de  goût  pour 
la  forme  extérieure  du  style  de  Montesquieu  et  cherchait  à 
Fimiter,  mais  souvent  ses  phrases  concises  n'en  étaient  pas 
moins  vides  et  vagues.  11  n'apporta,  dans  cette  question  géné- 
rale, aucune  passion  de  parti;  de  sorte  qu'il  tombait  dans  de 
continuelles  contradictions.  L'intention  générale  de  ce  discours 
était  de  représenter  la  république  et  le  nouvel  ordre  social 
comme  un  futur  âge  d'or  où  le  peuple  n'aurait  d'autres  lois  que 
ses  vertus,  où  tout  gouvernement  serait  superflu,  hormis  pour 
le  représenter  dans  les  relations  extérieures. 

f  Ce  sont  les  gouvernements  qui  ont  corrompu  le  peuple  en 
substituant  à  la  vie  sociale  la  vie  politique  essentiellement 
usurpatrice  et  tyrannique.  i  Kn  même  temps,  il  demandait  un 
gouvernement  vigoureux.  Quelques  lignes  plus  loin,  il  disait  : 
f  Le  Français  est  facile  à  gouverner.  H  lui  faut  une  constitution 
douce.  Ce  peuple  est  vif;  il  est  propre  à  la  démocratie,  mais  il 
se  lasse  de  l'embari^s  des  affaires  publiques.  Il  doit  être  régi 
sans  faiblesse  mais  sans  contrainte. — L'ordre  ne  résulte  pas  de 
la  force;  les  lois  ne  repoussent  que  le  mal;  l'innocence  et  la 
vertu  sont  indépendantes  sur  la  terre.  —  Lorsqu'une  révolution 
change  un  peuple  tout  à  coup,  il  faut  le  prendre  tel  qu'il 
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est;  en  essayant  de  le  réformer,  il  faut  se  ployer  à  ses  faiblesses; 
il  ne  faut  pas  faire  qu'il  convienne  aux  lois,  mais  faire  en  sorte 
que  les  lois  lui  conviennent.  C'est  un  végétal  transporté  dans 
un  autre  hémisphère;  il  faut  que  Tart  lui  aide  à  produire  des 
fruits  mûrs  sous  un  climat  nouveau.  » 

Sous  cette  forme  sentencieuse  donnée  à  des  lieux  communs, 
Sainl-Just  ne  témoignait  pas  encore  les  opinions  tyrannîques  et 
impitoyables  qu'il  allait  bientôt  professer  dans  ce  même  lan- 
gage absolu  et  orgueilleux. 

H  critiquait  sans  amertume,  et  même  avec  compliment,  la 
constitution  de  Condorcet.  Il  y  démêlait  cet  esprit  fédéra tif 
qu'on  voulait  voir  dans  tout  ce  qui  venait  des  girondins.  Leur 
Assemblée  nationale  lui  semblait  un  congrès.  L'élection  des 
ministres  par  le  peuple  conférait  au  conseil  exécutif  un  carac- 
tère de  souveraineté,  c  Si  le  pouvoir  d'exécution  émane  de 
l'élection  populaire,  il  est  éminemment  le  représeniant  du 
peuple  :  c'est  une  royauté,  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  un  pou- 
voir exercé  nécessairement  par  des  gens  célèbres.  Car  le  peuple, 
n'ayant  à  choisir  qu'un  petit  nombre  de  noms,  sera  déterminé 
par  la  notoriété.  » 

Saint-Jusl  voulait  que  le  pouvoir  exécutif  fût  subordonné. 

C'était  une  conséquence  où  chacun  était  amené  par  une  con- 
trainte logique. 

La  souveraineté  du  peuple  étant  réellement  impraticable 
devait  toujours  se  traduire  par  la  délégation  d'un  pouvoir 
absolu;  ses  élus  représentaient  sa  puissance.  Or,  à  moins  d'as- 
socier, dans  une  action  commune,  l'autorité  législative  et  l'au- 
torité executive,  elles  devaient  sans  cesse  se  trouver  en  opposi- 
tion et  en  conflit.  Saînt-Just,  qui  avait  déjà  exprimé  l'opinion 
que  la  législature  devait  être  souveraine,  disait  pourtant  : 
I  Divisons  le  pouvoir,  si  vous  voulez  que  la  liberîé  règne.  » 

H  avait  encore  un  autre  grief  contre  le  projet  des  girondins. 
Dans  leur  constitution  ils  s'adressaient  «  à  l'intelligence  du 
peuple,  au  lieu  de  laisser  sa  volonté  résulter  de  la  somme  des 
intérêts  individuels  dans  toute  leur  simplicité.  Or,  l'intelligence 
est  déterminée  par  des  intelligences  supérieures  ;  on  influe  sur 
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elle;  ce  n'est  plus  la  pleine  et  entière  volonté.  >  Cela  était  fort 
subtil  et  peu  sensé  ;  car  on  ne  comprend  pas  comment  le  peuple 
connaîtrait  ses  intérêts  autrement  que  par  Fintelligence,  ni 
comment  on  ne  pourrait  pas  influer  sur  lui  au  nom  de  ses  inté- 
rêts. Saint-Just  traduisait  en  langage  scolastique  la  colère  des 
jacobins  contre  Faristocratie  des  talents. 

Il  présenta  un  projet  complet  de  constitution  qui  n'attira 
point  Tattention  de  TAssemblée  et  dont  il  ne  fut  même  pas 
question,  lorsque  les  girondins  furent  expulsés  et  proscrits. 
Comme  longtemps  après  il  s'est  trouvé  des  gens  qui  ont  voulu 
ériger  Saint-Just  en  grand  homme,  il  peut  être  curieux  d'exa- 
miner son  œuvre. 

L'élévation  politique  de  la  nation  était  la  commune.  Elle  ne 
se  composait  pas  d'un  territoire,  mais  d'une  communauté  de 
citoyens  au  nombre  de  six  ou  buit  cents.  Les  suffrages  étaient 
donnés  à  haute  voix  ;  les  absents  étaient  passibles  d'une 
amende. 

Le  mode  d'élection  des  représentants  était  bizarre  et  aurait 
laissé  une  grande  part  au  hasard.  Tout  citoyen  donnait  son 
suffrage  pour  l'élection  d'un  seul  représentant.  Le  recensement 
général  de  tous  les  votes  se  faisait  à  Paris,  et  les  trois  cent 
quarante  et  un  citoyens  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  suffrages 
dans  toute  la  république  formaient  TAssemblée  nationale. 

Les  communes  élisaient  dans  la  même  forme  un  collège 
électoral  du  département,  à  raison  d'un  électeur  pour  deux 
cents  citoyens  votants.  Ce  collège  nommait  un  membre  du  con- 
seil du  gouvernement,  qui  était  ainsi  une  assemblée  de  quatre- 
vingt-quatre  membres.  N'étant  point  élus  directement  par  le 
peuple,  ils  étaient  non  point  des  représentants,  mais  des  man- 
dataires. Leurs  fonctions  duraient  trois  ans  :  tandis  que  les 
législateurs  étaient  renouvelés  après  deux  ans,  et  non  rééligi- 
bles,  non  plus  que  les  membres  du  conseil. 

Beaucoup  d'attributions  executives  étaient  réservées  à  la 
législature,  entre  autres  la  nomination  et  la  révocation  des 
généraux  de  terre  et  de  mer.  Le  conseil  du  gouvernement  déli- 
bérait en  séance  publique;  les  ministres  étaient  à  sa  nomina- 
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tion  ;  ils  ne  formaient  pas  un  conseil  el  ne  devaient  avoir  aucun 
rapport  entre  eux. 

Le  conseil  enregistrait  les  décrets  de  la  législature  avant  de 
pourvoir  à  leur  exécution.  S'il  les  trouvait  contraires  aux  droits 
de  rhomme  ou  irrégulièrement  votés ,  il  pouvait  les  soumettre 
au  peuple,  qui  volait  par  oui  ou  par  non  dans  les  assemblées 
communales.  Si  le  décret  était  improuvé  par  la  majorité  des 
communes,  une  Convention  était  élue  dans  la  même  forme 
que  rAssemblée  nationale;  elle  rédigeait  un  décret  conforme 
au  vœu  du  peuple;  puis  il  était  soumis  à  sa  sanction.  Avant  de 
mettre  en  activité  la  constitution ,  elle  devait  être  aussi  sanc- 
tionnée par  le  peuple. 

Toutes  les  fonctions  étaient  électives.  Une  grande  indépen- 
dance était  accordée  aux  administrations  locales. 

Parmi  les  idées  chimériques  de  cette  époque,  on  peut  remar- 
quer le  chapitre  intitulé  :  Des  troubles  publics  :  «c  Les  communes 
éliront  six  vieillards  recommandables  par  leurs  vertus,  dont 
les  fonctions  seront  d'apaiser  les  séditions.— Ils  seront  décorés 
d'une  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  blanc.  Lorsqu'ils 
paraissent  revêtus  de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  silence 
et  arrête  quiconque  poursuivrait  le  tumulte;  le  peuple  prend 
les  vieillards  pour  arbitres. --Si  le  trouble  continue,  les  vieil- 
lards annonceront  le  deuil  de  la  loi  ;  ceux  qui  insultent  les 
vieillards  sont  réputés  méchants  et  sont  déchus  de  la  qualité  de 
citoyens. — Les  vieillards  ne  requièrent  point  la  force  publique 
et  ne  se  retirent  pas  que  le  rassemblement  ne  soit  dissipé.  — 
Si  un  vieillard  est  assassiné,  la  république  est  en  deuil  pendant 
un  jour  el  les  travaux  cessent.  —  La  constitution  permettait 
cependant  aux  maires  de  requérir  la  force  publique.  —  Pour 
mesure  extrême,  s'il  se  manifestait  des  troubles  dans  toute 
l'étendue  de  la  république,  les  communes  devaient  être  assem- 
blées et  le  maintien  des  lois  remis  au  peuple.  • 

C'est  ainsi  qu'on  rêvait  le  maintien  de  l'ordre  public,  lorsque 
rémeute  grondait  chaque  jour  aux  portes  de  la  Convention. 

La  déclaration  des  droits  fut  votée,  sans  que  le  texte  du 
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projet  fût  notablement  modifié;  mais  le  mécanisme  constitu- 
tionnel laissait  encore  un  champ  indéfini  à  Timagination  et  à 
Topinion  des  législateurs.  Partant  de  ce  point,  alors  incontesté, 
que  les  lois  d*nn  peuple  ne  doivent  se  rattacher  aucunement  à 
ses  habitudes,  à  ses  traditions,  à  ses  croyances,  il  n'y  avait  qu'à 
chercher  une  combinaison  de  principes,  qui  serait  la  meilleure 
constitution  possible  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les  lieux. 
Chacun  avait  droit  à  présenter  son  système  sans  le  soumettre 
au  contrôle  de  Texpérience  historique,  en  s'appuyant,  soit  de 
généralités  orgueilleusement  afiirmées,  soit  de  citations  grecques 
ou  romaines,  texte  facile  de  déclamation. 

L'orateur  du  genre  humain,  Anacharsis  Glootz,  expliqua 
dans  un  long  discours  les  bases  constitutionnelles  de  la  répu- 
blique du  genre  humain.  En  lisant  le  texte  de  ce  projet,  on 
suppose  aisément  ce  qu'il  y  avait  de  sottise  et  de  folie  dans  les 
développements  qu'il  fit  entendre  à  la  Convention. 

c  L'Assemblée  nationale  voulant  mettre  un  terme  aux  erreurs, 
aux  inconséquences,  aux  préjugés  contradictoires  des  corpora- 
tions et  des  individus  qui  se  disent  souverains ,  déclare  solen- 
nellement sous  les  auspices  des  droits  de  l'homme  :  «  Il  n'y  a 
pas  d'autre  souverain  que  le  genre  humain.  —  Tout  individu, 
toute  commune  qui  reconnaîtra  ce  principe  lumineux  et 
immuable,  sera  reçu  de  droit  dans  notre  association  fraternelle, 
dans  la  république  des  hommes,  des  germains,  des  universels. 
—  A  défaut  de  contiguïté  ou  de  communication  maritime,  on 
attendra  la  prorogation  de  la  vérité  pour  admettre  les  com- 
munes lointaines,  r 

Cette  discussion  se  prolongea  pendant  tout  le  mois  de  mai, 
sans  cesse  interrompue  par  les  séances  orageuses,  où  éclatait 
la  guerre  civile  entre  les  deux  partis,  où  se  manifestaient  les 
présages  certains  d'une  journée  d'insurrection. 

Les  dissertations  sur  les  principes  généraux  de  l'organisation 
sociale,  les  promesses  de  vertu  et  de  bonheur  prodiguées  à  une 
nation  en  proie  au  désordre,  à  la  ruine,  aux  terreurs  du  présent 
et  de  l'avenir,  n'en  poursuivaient  pas  moins  leur  cours  imper- 
turbable. 

3.  5 
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Robespierre  puisait,  sads  jamais  la  tarir,  daos  cette  source 
d'éloqueoce.  11  avait  la  yerve  des  lieux  communs.  Ses  discours 
se  résumaîeut  presque  tous  eu  une  adoration  du  peuple,  c'est- 
à-dire  de  la  multitude;  car  H  n'admettait  jamais  que  les 
classes  intéressées  à  Tordre  public  fissent  vraiment  partie  de  la 
nation. 

•  Les  maux  de  la  société  ne  viennent  janlais  do  peuple,  mais 
du  gouYcmemenL  —  La  misère  des  citoyens  est  le  crime  des 
gouvernants. — Le  pouvoir  et  Tc^ulence  enfantent  les  vices;  la 
médiocrité  et  le  travail  sont  les  gardiens  de  la  vertu.  —  Fondez 
votre  constitution  sur  cette  maxime  incontestable  :  le  peuple 
est  bon,  ses  délégués  sont  corruptibles.— C'est  dans  la  vertu  et 
la  souveraineté  du  peuple  qu'il  faut  chercher  un  préservatif 
contre  les  vices  et  le  despotisme  du  gouvernement  ~  L'équi* 
libre  des  pouvoirs  amène  nécessairement  une  ligue  des  pouvoirs 
rivaux  contre  le  peuple.  —  La  défense  de  sa  cause  ne  doit  pas 
éire  confiée  à  des  tribuns;  cette  institution  suppose  l'esclavage 
du  peuple. — Je  n'aime  pas  que  le  peuple  se  retire  sur  le  mont 
Sacré;  je  veux  qu'il  reste  à  Rome  et  qu'il  enchaîne  les  patri- 
ciens. —  11  n'y  a  qu'un  seul  tribun  que  je  puisse  avouer,  c'est 
le  peuple  lui-même.  > 

Cette  série  d'adulations  se  terminait  à  dire  que  la  durée  des 
magistratures  devait  être  courte  ;  que  nul  ne  pouvait  exercer 
deux  magistratures;  qu'il  fallait  multiplier  les  fonctionnaires 
publics  plutôt  que  de  leur  confier  une  autorité  trop  grande  ; 
que  les  diverses  branches  de  l'exécution  devaient  être  multi- 
pliées autant  que  possible. 

isnard,  disciple  du  contrat  social,  le  prenait  dans  un  sens  si 
littéral,  qu'il  proposait  une  forme  de  pacte  social  qui  serait 
présentée  à  tous  les  citoyens.  Après  l'avoir  adoptée  ou  signée, 
ils  formeraient  réellement  une  association  qui  serait  pour  Iots 
la  nation  française. 

La  division  du  territoire  était  une  question  plus  pratique; 
elle  fut  longuement  débattue.  Saint-Just  attachait  une  extrême 
importance  à  constituer  non  pas  la  surface  du  sol,  mais  ses 
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habitants;  il  voulait  que  la  nation  fût  répartie  en  tribus.  Son 
système  admettait  pourtant  les  départements  et  les  districts. 
Dans  le  dissentiment  des  opinions  sur  les  municipalités  se 
retrouvait  Tesprit  de  parti.  Les  girondins,  en  laissant  à  la  petite 
commune  rurale  son  existence  propre,  c*est-à-dire  ses  pro- 
priétés et  ses  intérêts  locaux,  la  soumettaient  à  une  admiuis- 
tration  délibérative  et  executive  fixée  au  chef-lieu  du  canton, 
tandis  que  la  commune  était  régie  par  un  agent  municipal, 
subordonné  à  Tautorité  cantonale.  De  sorte  que  Tunité  politique 
était  rassemblée  primaire  du  canton. 

Les  jacobins  découvrirent  dans  ce  système  une  conspiration 
contre  Tégalité;  il  leur  semblait  que  Tadministration  cantonale 
était  un  cadre  préparé  pour  Taristocralie  des  influences 
locales,  qu'elle  pourrait  y  acquérir  une  prépondérance  antipa- 
thique à  cette  égalité  envieuse,  fondement  de  toutes  leurs 
opinions  ;  ils  ne  voulaient  pas  qu'un  citoyen  eût  la  chance  de 
gagner  par  ses  services,  par  son  mérite,  par  sa  bonne  renom- 
mée la  bienveillante  confiance  de  ses  compatriotes;  ils  ne 
pouvaient  souffrir  que  la  domination,  exercée  par  eux  sur  le 
peuple  en  flattant  ses  passions  ou  trompant  ses  intérêts,  ren- 
contrât une  concurrence. 

Les  girondins  n'avaient  assurément  point  pensé  à  fonder  une 
aristocratie.  L'influence  réduite  à  un  cercle  aussi  étroit  ne  pou- 
vait leur  paraître  un  attentat  à  l'égalité;  elle  était  plutôt  salu- 
taire à  une  liberté  bien  réglée.  Lanthcnas,  un  des  amis  de  ma- 
dame Roland,  demandait  qu'on  élevât  dans  chaque  canton  un 
temple  consacré  aux  assemblées,  aux  fêtes  publiques,  à  des 
lectures  morales  faites  en  commun. 

Quelques-uns,  pour  affranchir  les  habitants  des  campagnes 
de  la  démocratie  des  populations  urbaines,  voulaient  que  la 
municipalité  des  villes  etdes  bourgs  ne  s'étendît  jamais  sur  une 
banlieue.  Les  représentants  de  toute  opinion  insistèrent  pour 
que  le  droit  de  suffrage  fût  exercé  dans  la  commune.  Phéli- 
peaux  proposa  de  diviser  toute  la  population  par  dizaines  et 
par  centaines,  afin  d'établir  un  régime  à  la  fois  populaire  et 
hiérarchique.  L'autorité  abusive  du  maire  de  Paris  fut  alléguée 
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pour  demander  que  les  grandes  villes  fussent  divisées  en  plu- 
sieurs municipalités. 

I/examen  de  la  constitution  ne  fut  pas  poussé  plus  loin,  une 
révolution  nouvelle  vint  mettre  un  terme  à  ce  travail;  il  fut 
repris  plus  tard  sous  Finfluence  d'une  situation  différente. 

Parmi  les  scènes  de  discorde  qui  troublaient  la  Convention, 
plusieurs  furent  suscitées  par  une  question  où  se  mêlaient  les 
passions  populaires,  et  par  conséquent  Tirritation  de  Tesprit  de 
parti.  Il  fallait  encore  s'occuper  des  subsistances.  Les  mouve- 
ments séditieux  avaient  cessé  dans  les  départements;  mais  les 
inquiétudes  de  la  population  parisienne  menaçaient  sans  cesse 
Tordre  public.  C'était  un  des  leviers  employés  pour  soulever 
les  émeutes;  les  précautions  qui  avaient  été  prises,  les  millions 
qui  avaient  été  accordés  à  la  commune  ne  pouvaient  rassurer 
les  esprits.  Maintenir  le  pain  à  un  prix  inférieur  au  taux  que 
lui  assignait  la  valeur  commerciale  des  grains,  était  un  moyen 
certain  d'attirer  à  Paris  un  nombre  considérable  d'acheteurs 
étrangers  à  la  ville.  Ainsi  la  foule  affluait  de  plus  en  plus  à  la 
porte  des  boulangers,  et  le  nombre  des  consommateurs  ne  pou- 
vait être  prévu  ni  calculé;  de  sorte  qu'on  ne  savait  pas  régler 
les  approvisionnements  et  que  le  commerce  des  grains  était 
livré  à  une  perturbation  continuelle.  Des  marchands  venaient  à 
Paris  vendre  le  blé  à  un  cours  qui  aurait  dû  porter  le  pain  à 
cinq  sous  la  livre  et  rapportaient  dans  leur  département  du 
pain  qu'ils  achetaient  trois  sous.  A  la  vérité,  ce  trafic  était  in- 
terdit; mais  la  police  était  impuissante  à  l'empêcher. 

Ce  fut  Texplicationque  le  maire  donna  à  l'Assemblée,  lorsqu'il 
y  fut  mandé.  En  outre,  les  boulangers,  ne  recevant  pas  exacte- 
ment l'indemnité  qui  leur  était  promise,  ne  faisaient  pas  bien 
leur  service.  Enfin,  les  malveillants  travaillaient  à  augmenter 
les  alarmes  du  peuple. 

Dès  le  lendemain,  l'administration  départementale  se  pré- 
senta à  la  barre  et  demanda  d'un  ton  menaçant  la  fixation  d'un 
maximum  pour  le  prix  des  grains  dans  toute  la  république, 
l'abolition  du  commerce  des  blés,  le  receusen^ent  de  chaque 
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récolte  et  la  suppression  de  tout  Intermédiaire  entre  le  cultiva- 
teur et  le  consommateur. 

c  Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  le  droit  d^affamer  ses 
concitoyens.  Les  fruits  de  la  terre,  comme  Tair,  appartiennent 
à  tous  les  hommes.  • 

Ce  langage  prouvait  avec  évidence  que  la  démarche  du  dé- 
partement était  une  manœuvre  révolutionnaire,  un  moyen 
d*agiter  la  population,  c  Détruire  le  commerce,  répondit 
sévèrement  Yergniaud,  c*est  décréter  la  famine.  Le  comité  dV 
gricukure  examinera  dans  cette  demande  les  points  qui  méritent 
discussion.  • 

L*oraleur  de  la  députation  répliqua  :  €  Si  nous  sommes  taxés 
dlgnorance,  on  ne  nous  accusera  point  de  mauvaise  foi;  la 
prudence  nous  a  dirigés;  nous  avons  empêché  un  million 
d'hommes  de  venir  présenter  cette  pétition.  Voici  la  proclama- 
tion que  nous  avons  affichée.  » 

Elle  finissait  par  ces  mots  :  «  L'ignorance  est-elle  du  côté  de 
la  bonne  foi  ou  du  côté  des  gros  commerçants  et  des  accapa- 
reurs qui  sont  presque  tous  des  fripons?  » 

La  Montagne  et  les  spectateurs  applaudissaient.  La  discus- 
sion ne  consista  plus  à  chercher  quel  était  le  meilleur  régime 
commercial  pour  prévenir  la  disette.  Désormais  il  s'agissait 
d'une  question  de  parti.  Obéirait-on,  contre  toute  évidence,  à 
une  multitude  aveugle  et  trompée?  Sacrifierait-on  la  liberté 
du  commerce  aux  passions  suscitées  contre  la  richesse  et 
rinégalité  des  fortunes?  Voilà  ce  que  la  Convention  avait  à 
décider. 

Les  girondins  soutinrent  avec  talent  et  courage  la  cause  de 
la  liberté  et  du  sens  commun.  Représentants,  pour  la  plupart, 
des  ports  de  mer,  ils  avaient  des  idées  justes  et  pratiques  sur 
le  commerce  et  sur  les  funestes  efiets  des  lois  prohibitives.  Ils 
expliquèrent  les  conditions  et  les  effets  du  crédit,  les  désastres 
de  la  contrainte,  de  la  méfiance  et  de  la  fraude.  On  proposa  de 
créer  des  greniers  publics  où  les  producteurs  de  blé  emmaga- 
sineraient, sous  la  garantie  de  l'État,  la  portion  vénale  de  leur 
récolte;  d'autres  opinants  admirent  le  droit  de  l'administration 

9. 
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à  requérir  les  fermiers  ou  les  propriétaires  de  porter  leur  grain 
au  marché  le  plus  voisin,  pour  le  vendre  à  prix  débattu.  On 
parla  de  rendra  responsables  les  communes  où  les  vendeurs 
seraient  exposés  à  des  violences  et  des  menaces. 

Les  orateurs  de  la  Montagne  employaient  leurs  arguments 
accoutumés.  Pbélipeaux  voyait  dans  le  commerce  une  nouvelle 
branche  de  conspiration;  il  appelait  les  spéculateurs  une  ligue 
de  scélérats  qui  voulaient  renchafner  le  peuple  par  la  famine; 
il  attribuait  la  disette  à  la  lenteur  de  la  vente  des  biens  d'émi- 
grés et  à  Tespoir  de  rentrer  en  France  que  ces  monstres  con- 
servaient encore.  Il  voulait  le  maximum  et  proposait  encore 
d*autres  mesures,  c  Les  estomacs  aristocratiques  et  sensuels 
ont  introduit  Tusage  d'un  pain  plus  moelleux  et  plus  délicat 
que  celui  de  la  multitude,  tandis  que  le  pauvre  mange  un  pain 
noir,  dont  il  n'a  pas  même  à  discrétion.  >  £)n  conséquence,  Phé^ 
lipeaux  prescrivait  l'égalité  du  pain  :  ce  que  la  commune 
ordonna  plus  tard.  Il  indiquait  aussi  des  ateliers  nationaux,  où 
Je  prix  du  travail  serait  toujours  réglé  d'après  le  prix  des  den- 
rées. Enfin  il  demandait  un  impôt  sur  les  riches,  calculé  de  telle 
sorte,  que  le  pain  ne  coûtât  jamais  plus  de  deux  sous  :  imagi- 
nantainsi  faire  baisser  le  prix  du  pain  en  surimposant  la  culture 
du  blé. 

Lorsque,  sans  connaissance  et  sans  réflexion,  tout  un  côté 
de  l'Assemblée  n'avait  pas  une  autre  pensée  que  de  faire  appel 
aux  aveuglements  et  aux  passions  du  vulgaire,  la  discussion 
devait  s'exaspérer  de  plus  en  plus.  Les  pétitions  séditieuses  se 
succédaient;  les  discours  étaient  interrompus  par  de  vives 
apostrophes;  les  tribunes  retentissaient  de  vociférations.  Dncos 
ne  pouvait  avoir  la  permission  de  dire  :  «  que  le  laboureur,  tout 
en  faisant  vivre  les  habitants  de  la  ville,  devait  conserver  de 
quoi  se  nourrir,  et  que  la  terre  resterait  en  friche,  s'il  ne  trou- 
vait pas  une  rémunération  suffisante  de  son  travail.  »  Il  lui  lut 
impossible  de  continuer.  Le  président  ne  put  imposer  silence 
aux  spectateurs. 

«  La  représentation  nationale  est  avilie,  disait  Guadet  :  elle 
n'existe  déjà  plus.  Les  autorités  de  Paris  ne  veulent  pas  que 
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TOUS  soyez  respectés.  »  Au  milieu  du  bruit,  il  demaeda  que  la 
Convention  allât  tenir  ses  séances  à  Versailles. 

Les  montagnards  furent  alors  les  plus  empressés  à  vouloir 
que  la  tribune  d'où  partaient  les  cris  fût  évacuée. 

Buzot  appuya  la  proposition  de  Guadet.  c  11  n'y  a  pas  une 
autorité,  pas  une  société  populaire  qui  n'ait  plus  de  pouvoir  que 
la  Convention.  Des  événements  que  je  ne  veux  pas  rappeler, 
ont  dénaturé  complètement  la  morale  du  peuple;  les  hommes, 
qui  ont  ordonné  ou  justifié  ces  événements,  ont  tant  fait,  qu'ils 
se  sont  emparés  de  toutes  les  places.  Armées,  ministères,  dépar- 
tement, municipalité,  on  les  trouve  partout.  Dans  un  café  voi- 
sin, rendez-vous  de  ces  scélérats,  autour  de  votre  salle,  qu'en- 
tend-on? Des  cris  forcenés.  Que  voil-on?  Des  hommes  couverts 
de  sang  et  de  crimes.  Celui  qui  a  une  fois  trempé  ses  mains  dans 
le  sang,  ne  peut  plus  vivre  dans  la  société;  il  lui  faut  du  sang, 
toujours  du  sang  pour  éteindre  ses  remords.  •  Puis  parlant  de 
la  société  des  jacobins,  il  ajoutait:  c  Maintenant  il  n'y  reste  pas 
trente  de  ses  fondateurs;  on  n'y  trouve  que  des  hommes  perdus 
de  dettes  et  de  crimes.  Lisez  le  journal  de  leurs  séances  et 
voyez  si,  tant  qu'existera  cet  abominable  repaire,  vous  pouvez 
rester  ici. 

c  —  Nous  sommes  tous  jacobins,  i  criait  la  Montagne,  c  Scé- 
lérat, disait  Bazireen  apostrophant  l'orateur,  les  départements 
connaissent  ton  infamie.  • 

Durand  Maillaue  raconta  que  les  jacobins  de  Marseille,  après 
avoir  reçu  un  courrier  de  Paris,  avaient  mis  à  prix  la  tête  de 
cinq  représeniants,  qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple.  Danton 
voulut  parler,  et  calmer  l'irritation  de  la  majorité.  11  confessa 
que  les  spectateurs  avaient  eu  des  torts  graves.  On  ne  le  laissa 
point  parler;  il  fut  obligé  de  quitter  la  tribune. 

Néanmoins  l'Assemblée  se  borna  à  faire  évacuer  la  galerie 
d'où  étaient  parties  les  insultes.  Une  grande  quantité  de  spec- 
tateurs, pour  témoigner  qu'ils  faisaient  cause  commune,  se  re- 
tirèrent en  poussant  des  cris  de  colère. 

Aux  menaces  des  tribunes  s'ajoutaient  les  menaces  des  péti- 
tionnaires. Une  députation  de  Versailles  se  présenta  à  la  barre, 
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portant  une  bannière  avec  Tinscription  :  c  Nous  demandons  la 
taxe  des  grains.  •  Huit  mille  habitants  du  faubourg  Saint- 
Antoine  vinrent  dire  :  «  Vous  promettez  depuis  longtemps  un 
maximum  sur  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  :  toujours 
promettre  et  ne  rien  tenir  !  lasser  le  peuple  et  le  mettre  bors 
d'état  de  vous  continuer  sa  conûance!  Comme  lui,  faites  des 
sacrifices;  oubliez  que  vous  êtes  propriétaires;  que  le  maxi- 
mum ait  lieu,  et  alors  nous  serons  défenseurs  de  vos  propriétés. 
Le  maximum,  la  résiliation  des  baux,  une  contribution  sur  les 
riches,  et  puis  nous  partirons  pour  Tarmée,  mais  pas  avant  !  Si 
vous  n*adoptez  pas  nos  propositions,  nous  vous  déclarons  que 
nous  sommes  en  état  dMnsurrection.  Dix  mille  hommes  sont  à  la 
porte  de  la  salle.  » 

A  la  société  des  jacobins,  on  allait  plus  loin  encore.  Le  déchaî- 
nement contre  la  liberté  du  commerce  était  poussé  au  point 
qu'une  haute  approbation  fut  donnée  à  la  municipalité  de  Dijon 
pour  avoir  intercepté  un  convoi  de  grains  destiné  à  Châlons- 
sur-Saône.  Ce  chargement  suivait  la  route  accoutumée  du  com- 
merce des  blés.  Un  orateur  demanda  la  peine  de  mort  contre 
tout  voiturier  qui  transporterait  des  grains  sans  la  permission 
du  maire. 

La  Convention  céda:  il  fut  décrété  que  provisoirement  un 
maximum  serait  établi;  il  devait  varier  selon  Tespèce  de  grain 
et  selon  le  prix  moyen  des  localités;  Tadministration  pouvait 
rabaisser,  mais  non  l'augmenter. 

Quatre  mois  auparavant,  Robespierre,  Saint-Just,  Marat  lui- 
même  avaient  parlé  contre  le  maximum;  maintenant  ils  cher- 
chaient leur  force  au  plus  bas  de  la  population,  parmi  les  clas- 
ses Irréfléchies  et  ignorantes,  qui  ne  savent  pas  combien  leur 
importe  Tordre  social  et  quelle  misère  les  attend  lorsqu'elles 
l'ont  troublé.  11  fallait  les  corrompre  pour  les  mettre  en  mou- 
vement contre  la  faible  autorité  légale  qui  subsistait  encore. 

Après  avoir  été  contrainte  à  rendre  un  décret  par  lequel  on 
croyait  déterminer  la  valeur  du  blé,  parce  qu'on  en  réglait  le 
prix,  la  Convention  en  agissait  de  même  pour  le  numéraire  mé- 
tallique :  elle  portait  des  peines  contre  quiconque  changerait  à 
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titre  inégal  des  assignats  avec  les  monnaies  d'or  et  d'argent. 
Aucune  transaction  ne  devait  stipuler  une  différence  entre  le 
payement  en  espèces  et  le  payement  en  assignats.  Il  y  avait 
beaucoup  de  représentants  qui  croyaient  avoir  ainsi  établi  le 
pair  entre  le  papier-monnaie  et  le  numéraire. 

Le  i7  avril,  une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux  vint 
apporter  à  la  Convention  une  correspondance  et  des  pièces  sai- 
sies sur  un  courrier,  qu'avait  fait  arrêter  le  comilé  de  sûreté 
générale  du  département  de  la  Gironde  ;  car  dans  le  désordre 
universel,  beaucoup  d'autorités  s'instituaient  d'elles-mêmes. 
Ces  pièces  étaient  envoyées  par  la  société  des  jacobins  à  l'a- 
dresse de  sociétés  qui  lui  étaient  affiliées.  Outre  les  discours 
de  Marat,  de  Gollot  d'Herbois ,  et  autres  jacobins  notables,  il  y 
avait  des  lettres  qui  annonçaient  un  projet  d'extermination  con- 
tre les  royalistes  et  les  girondins;  d'autres  où  il  était  question 
de  malversations  que  commettaient  ou  projetaient  de  zélés 
révolutionnaires  récemment  pourvus  d'emplois  publics. 

La  lettre,  où  il  était  question  du  massacre  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  de  la  Convention,  fut  couverte  d'applaudisse- 
ments par  les  tenants  des  tribunes  publiques.  Pontécoulant 
demanda  que  le  procès-verbal  mentionnât  celte  manifestation, 
c  11  faut,  disait-il,  que  nos  départements  sachent  qui  ils  doivent 
venger.  »  On  voulut  l'empêcher  de  parler;  l'assemblée  prononça 
qu'il  serait  entendu  :  x  II  doit  être  permis,  continua-t-il ,  à  un 
bomme  placé  sur  la  liste  de  proscription,  de  constater  la  posi-- 
lion  où  nous  sommes  ici.  11  faut  qu'on  sache  à  quels  outrages 
et  à  quelles  féroces  menaces  sont  exposés  les  premiers  et  les 
plus  constants  amis  de  la  liberté.  Je  déclare  qu'à  moins  d'être 
arraché  de  cette  tribune,  percé  de  coups  de  poignard,  mon  dé- 
partement en  sera  instruit,  i 

La  proposition  fut  votée  par  une  très-grande  majorité.  On 
demanda  l'arrestation  des  hommes  qui  avaient  signé  les  lettres 
où  les  massacres  étaient  annoncés.  Robespierre  réclama  contre 
ce  mépris  du  droit  des  citoyens.  L'Assemblée  s'engageait  dans 
m  système  oileui^  et  tyrannique,  «  On  a  décrété  l'ficcqsatiop 
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de  Marat  sans  Ta  voir  entendu  ;  on  va  mettre  en  arrestation  deux 
citoyens  qui  ne  sont  coupables  d'aucun  crime.  •  Il  demanda 
le  renvoi  des  pièces  au  comité  de  sûreté  générale,  où  la  Mon- 
tagne avait  la  majorité.  ^Assemblée  ordonna  Timpression  des 
pièces  et  le  renvoi  aux  comités  de  saint  public  et  de  législa- 
tion. 

A  ce  moment  le  part!  modéré  et  les  girondins  formaient  la 
majorité.  Lasource  fut  élu  président,  et  trois  députés  de  la 
droite  furent  secrétaires.  Un  grand  nombre  de  montagnards 
étaient  en  mission  aux  armées  ou  dans  les  départements.  Ce 
n'était  pas  la  seule  cause  qui  avait  procuré  cet  avantage  à  leurs 
adversaires.  Ils  se  montraient  si  violents;  il  était  tellement  ma- 
nifeste que  leur  volonté  était  de  conquérir,  par  tous  moyens, 
une  domination  despotique  et  sanguinaire,  qu'ils  avaient  fait 
tourner  contre  eux  un  moyen  employé  ordinairement  avec  suc- 
cès; ils  voulaient  faire  peur,  et  au  contraire  ils  avaient  montré 
aux  modérés  Findispensable  nécessité  de  se  défendre. 

Le  combat  allait  dorénavant  être  continué  sans  relâcbe.  la 
discussion  fut  reprise  sur  la  pétition  des  sections  qui  avait  déjà 
été  improuvée  par  l'Assemblée;  la  municipalité  l'avait  fait 
imprimer  et  colporter  pour  recueillir  des  signatures.  Gensonné 
demanda  qu'il  fût  décidé  si,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments, les  sections  étaient  légalement  en  permanence. 

c  La  commune  de  Paris  se  met  en  révolution,  disait-il,  eh 
bien  !  il  ne  faut  pas  de  mouvement  partiel.  Que  toutes  les  com- 
munes de  la  république  soient  aussi  en  état  de  révolution.  Si 
la  commune  de  Paris,  entraînée  par  des  intrigants,  marchait 
contre  la  Convention,  il  faut  que  toutes  les  communes  de  la 
république  marchent  pour  la  défendre.  » 

Guadet  parla  plus  vivement  encore  :  c  Nous  devons  surtout 
nous  occuper  d'une  conspiration  tramée  par  la  municipalité  de 
Paris,  et  consacrée  par  un  de  ses  arrêtés.  Cette  commune  veut 
anéantir  la  Convention.  Il  faut  que  nous  sachions  une  bonne 
fois  si  nous  sommes  la  première  autorité  de  la  république  ;  si 
nous  sommes  ici  pour  recevoir  des  lois  ou  pour  en  faire.  Yous 
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avez  à  venger  une  grande  atteinte  ii  votre  autorité.  Annez-vous 
de  votre  puissance  :  elle  est  grande.  Àrmezr-vous,  et  vous  fere^ 
rentrer  cette  faction  dans  le  néant  Je  demande  que  la 
Convention  prononce  la  cassation  de  Tarrété  de  la  commune  de 
Paris.  • 

L'orateur  avait  été  interrompu,  à  chaque  parole,  par  de 
bruyants  murmures.  €  Guadet  est  accusé  par  la  pétition  des 
sections;  qu'il  commence  par  se  justifier  avant  de  se  faire  accu-' 
sateor,  i  disait  Thuriot. 

L'arrêté  n'était  connu  que  par  son  insertion  dans  les  jour- 
naux. 11  fut  décrété  que  le  maire  apporterait  sur-le-cliamp  le 
registre  des  délibérations  du  conseil  général* 

En  attendant^  la  discussion  continua.  Yergniand  ne  parta- 
geait pas  l'opinion  de  ses  amis  sur  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  Selon  lui,  c'eût  été  satisfaire  les  vœux  des  pertur- 
bateurs, c'eût  été  prononcer  la  dissolution  de  la  Convention.  Il 
raconta  comment  on  s'y  prenait  pour  obtenir  des  signatures  ai 
la  pétition.  Les  assemblées  de  section  ne  délibéraient  que  tard 
dans  la  nuit,  lorsque  les  bons  citoyens  s'étaient  retirés;  ailleurs 
des  hommes  armés  de  piques  contraignaient  les  passants  à  venir 
souscrire  leurs  noms.  •  Je  demande  que  la  Convention  im- 
prouve l'adresse  et  déclare  qu'elle  n'a  aucun  reproche  à  faire 
aux  députés  inculpés,  i 

La  majorité  était  persuadée  que  réellement  un  grand  com- 
plot était  tramé  contre  l'ordre  public.  Elle  ne  voulut  écouter 
aucun  orateur  de  la  Montagne,  le  décret  suivant  fut  voté  :  <  La 
Convention  improuve  comme  calomnieuse  la  pétition  qui  lui  a 
été  présentée  par  trente-cinq  sections  de  Paris,  et  qui  a  été 
adoptée  par  le  conseil  général  de  la  commune,  i 

L'acte  d'accusation  de  Uarat  n'avait  pas  encore  été  rédigé; 
son  texte  fut  voté  sans  discussion. 

La  pétition  des  Sections  n'avait  pas  été  approuvée  par  la 
commune.  Les  journaux,  par  un  récit  inexact,  avaient  induit 
la  Convention  en  erreur.  Mais  le  conseil  général  avait  accordé 
une  mention  civique  à  une  lettre  que  lui  avait  adressée  la 
société  des  jacobins  d'Auxerre.  On  y  lisait  ce  qui  suit  : 
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c  Ainsi  Taccusatiou  de  Marat  doit  être  regardée  par  les 
patriotes  comme  une  calamité  publique.  11  ne  nous  est  pas 
possible  de  courir  assez  fort  pour  nous  jeter  au-devant  du  fer 
patrioticide  dont  veulent  le  frapper  les  contre-révolutionnaires 
conventionnels.  Nous  allons  voler  à  votre  secours;  mais,  en 
attendant,  nous  mettons  sous  la  responsabilité  des  sans-culottes 
des  quarante-huit  sections  la  vie  du  plus  incorruptible  défen- 
seur de  nos  intérêts.  » 

La  Convention  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cet  acte  de  la 
commune.  Elle  avait  à  en  considérer  de  beaucoup  plus  graves. 

Un  comité  avait  été  formé  pour  entrer  en  correspondance 
avec  toutes  les  municipalités  de  la  république.  Le  procureur 
de  la  commune,  en  rendant  compte  de  la  séance  où  la  Conven- 
tion avait  improuvé  l'adresse  des  sections,  s*était  exprimé 
ainsi  :  c  Jurons  union,  fraternité  et  protection  mutuelle  avec 
les  sections,  les  sociétés  populaires  et  tout  le  peuple  de  Paris.  • 
Toute  rassemblée  du  conseil  de  la  commune  s'était  levée  en 
criant  :  €  Nous  le  jurons!  •  Et  il  avait  été  déclaré  que  le  con- 
seil se  regarderait  comme  atteint,  lorsqu'un  de  ses  membres, 
un  président  de  section  ou  de  société  populaire,  ou  de  comité 
révolutionnaire, même  un  simple  citoyen,  serait  frappé  pour  ses 
opinions. 

La  Convention  laissait  passer  inaperçus  ces  signes  de  rébel- 
lion et  de  prochaine  crise  ;  dès  qu'elle  voulait  exercer  quelque 
autorité,  imposer  quelque  respect,  de  nouveaux  orages  s'éle- 
vaient dans  sa  propre  enceinte.  On  avait  mis  en  question  si  les 
honneurs  de  la  séance  seraient  accordés  aux  municipaux  qui 
avaient  apporté  le  registre;  ce  simple  incident  suscita  une 
scène  scandaleuse  et  bruyante.  La  majorité  avait,  par  assis  et 
levé,  refusé  cette  habituelle  formalité  de  politesse.  Alors  la 
Montagne  protesta,  demandant  l'appel  nominal;  les  spectateurs 
des  tribunes  se  mêlèrent  aux  tumultueuses  vociférations  des 
députés;  de  part  et  d'autre  on  s'adressait  les  injures  et  les 
menaces  les  plus  grossières.  Ce  tapage  dura  six  heures.  La 
droite,  soit  par  lassitude,  soit  pour  éviter  quelque  grave  désor- 
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drc,  se  retira;  la  gauche  resta  et  vota  au  nombre  de  cent 
quarante-neuf  :  il  était  une  heure  du  malin. 

Marat  comparut  le  22  avril  devant  le  tribunal  extraordinaire, 
qu'on  n'appelait  jamais  autrement  que  révolutionnaire.  L'inertie 
et  rhésitation  du  parti  modéré  de  la  Convention  avaient  donné 
aux  jacobins  la  facilité  de  composer  ce  tribunal  à  leur  gré.  Ce 
fut  une  faute  funeste.  Le  pouvoir  judiciaire,  dans  sa  souveraineté 
absolue,  fut  livré  aux  hommes  de  la  révolution  sanglante  et 
devint  une  continuation  des  massacres  de  septembre;  on  voulait 
seulement  prévenir  les  désordres  d'une  exécution  tumultueuse. 

Dès  son  installation,  le  tribunal  avait  procédé  suivant  cette 
jurisprudence.  Les  victimes  journellement  immolées  n'étaient 
pas  encore  nombreuses,  et  l'on  s'en  plaignait  aux  jacobins;  mais 
les  condamnations  étaient  motivées  sur  des  opinions,  sur  des 
correspondances  saisies,  sur  des  cris  appelés  séditieux,  sur  des 
paroles  imprudentes.  Déjà  on  avait  pu  remarquer  que  les  sen- 
tences de  mort  portaient  sur  les  classes  inférieures  au  moins 
autant  que  sur  les  aristocrates  et  les  riches.  En  effet,  les  haines, 
les  rancunes ,  le  désir  de  vengeance  existent  plus  encore  dans 
les  classes  inférieures  de  la  société.  De  sorte  que  les  pauvres 
gens  étaient  dénoncés  par  l'animosité  de  leurs  égaux  et  mon- 
taient sur  réchafaud  dressé  pour  l'aristocratie.  Dès  les  premiers 
jours  d'activité  du  tribunal ,  un  membre  de  la  Convention  se 
prit  de  pitié  pour  la  malheureuse  et  vieille  servante  d'un  caba- 
ret, qui  avait  été  condamnée  à  mort  comme  coupable  de  propos 
contre-révolutionnaires.  L'Assemblée  venait  d'accorder  un  sursis 
aux  assassins  d'un  prêtre.  Isnard  se  risqua  à  justifier  cette 
femme,  disant  qu'elle  n'avait  pu  parler  de  politique  avec  con- 
naissance, et  que  d'ailleurs  elle  était  ivre.  Robespierre  le  jeune 
répondit  :  c  Nous  avons  porté  une  loi  contre  le  royalisme;  celui 
qui  parle  contre  la  loi  est  un  royaliste.  »  La  Convention  passa 
â  Tordre  du  jour. 

En  envoyant  Marat  au  tribunal  révolutionnaire,  les  girondins 

lui  avaient  préparé  un  triomphe.  L'accusateur  public,  qui  était 

Fouquier-Tinville,  donna  lecture  de  l'acte  d'accusation  rédige 
5.  6 
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par  la  Convention;  quelques  témoins  furent  entendus.  Marat 
présenta  sa  défense,  où  il  ne  renia  ni  ses  opinions,  ni  ses  écrits; 
il  répéta  ses  accusations  contre  les  hommes  d'État;  il  traita  le 
décret  de  TAssemblée  d'attentat  à  Tinviolabilité  de  la  représen- 
tation nationale  et  l'appela  un  tissu  d'impostures.  L'accusateur 
ne  répliqua  point;  les  questions  furent  posées  au  jury.  Après 
une  courte  délibération,  le  chef  des  jurés  rentra  et  parla  en  ces 
termes  : 

c  J'ai  examiné  avec  soin  les  passages  cités  des  journaux  de 
Marat.  Pour  les  mieux  apprécier,  je  n'ai  pas  perdu  de  vue  le 
caractère  connu  de  l'accusé  et  le  temps  pendant  lequel  il  écrit. 
Je  ne  puis  supposer  d'intentions  criminelles  et  contre-révolu- 
tionnaires à  l'intrépide  défenseur  des  droits  du  peuple.  Il  est 
difficile  de  contenir  sa  juste  indignation  quand  on  voit  son  pays 
trahi  de  toutes  parts.  J'affirme  que  je  n'ai  rien  trouvé  dans  le^ 
écrits  de  Marat  qui  me  parût  constater  les  délits  dont  il  est 
accusé.  •  Les  autres  jurés  déclarèrent  à  l'unanimité  que  les 
faits  n'étaient  pas  constants. 

Le  président  prononça  que  le  tribunal  acquittait  Jean-Paul 
Marat.  Les  applaudissements  retentirent  dans  tout  l'auditoire. 
Une  foule  immense  attendait  au  dehors.  On  le  couronna  de 
feuilles  de  chêne  et  de  fleurs  ;  puis  ce  cortège ,  auquel  s'était 
jointe  une  députation  de  la  commune,  ramena  triomphalement, 
à  la  Convention,  Marat  porté  par  le  sapeur  Rocher. 

Il  fut  permis  à  cette  foule  de  défiler  dans  la  salle;  elle  y  entra 
en  désordre,  criant  :  c  Vive  la  république!  •  Hommes,  femmes, 
municipaux ,  représentants ,  embrassaient  Marat  à  la  ronde.  On 
jetait  en  l'air  les  bonnets  rouges.  Les  bancs  vides  de  la  droite 
furent  occupés  péle-méle  par  cette  multitude. 

Paré  de  sa  couronne,  Marat  monta  à  la  tribune,  t  Vous  voyez, 
dit>il,  un  représentant  dont  on  avait  violé  les  droits;  mais  justice 
lui  a  été  rendue.  Je  jure  de  nouveau  de  prendre  la  cause  de 
l'égalité,  de  la  liberté  et  du  peuple.  • 

Danton  ne  voulut  point  que  la  séance  fût  rendue  impossible 
par  ce  vacarme  populaire,  c  Ce  doit  être,  dit-il ,  un  beau  spec- 
tacle pour  tout  bon  Français  que  de  voir  les  citoyeus  do  Paris 
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Vendée.  A  loul  prix  nous  devons  les  élouffer.  11  faut  diriger 
Paris  sur  la  Vendée;  cette  mesure  prise,  les  rebelles  se  dissi- 
peront. Si  le  foyer  des  discordes  civiles  est  éteint,  on  nous 
demandera  la  paix,  et  nous  la  ferons  honorablement.  » 

Sur  la  proposition  de  Danton,  il  fut  décrété  à  Tunanlmité 
que  vingt-cinq  mille  hommes  pris  sur  les  levées  que  voteraient 
les  départements,  seraient  dirigés  sur  la  Vendée. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  se  hâta  d'ordon- 
ner une  levée  de  douze  mille  hommes.  La  désignation  était 
confiée  à  six  membres  du  comité  révolutionnaire  de  chaque  sec- 
tion. On  indiquait  spécialement  à  leur  choix  les  clercs  de  no- 
taires et  d^avoués,  les  commis  non  mariés,  employés  dans  les 
bureaux,  chez  les  banquiers,  négociants  ou  marchands,  les 
garçons  de  cafés  ou  de  restaurateurs. 

Ce  recrutement  devait  être  exécuté  dans  les  trois  jours; 
mais  la  jeunesse,  que  la  municipalité  voulait  envoyer  dans  la 
Vendée,  n'avait  point  Tardeur  patriotique  ou  la  docilité  sur 
laquelle  on  avait  compté,  c  On  ne  peut  se  dissimuler,  disaient 
à  la  Convention  les  administrateurs  du  département,  que  cette 
levée  d'hommes  éprouve  des  contradictions.  Le  mode  déter- 
miné par  la  municipalité  n'a  pas  été  accepté  par  la  majorité 
des  sections;  on  a  trop  compté  sur  le  zèle  des  citoyens.  Les 
sections  sont  inondées  de  gens  aimant  peu  la  révolution.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  pris  des  mesures  dictées  par  les  modé- 
rés et  les  aristocrates.  » 

La  colère  était  vive  aux  jacobins  contre  les  garçons  limona- 
diers. On  disait  qu'ils  étaient  infectés  d'aristocratie;  on  de- 
mandait que,  comme  à  Montpellier,  le  recrutement  fût  forcé. 
Le  conseil  général  invitait  les  membres  de  la  société  à  se 
rendre  dans  les  sections  pour  déconcerter  les  malveillants. 
Les  épiciers  et  les  clercs  d'avoués  formaient  des  rassemble- 
ments qui  criaient  :  «  A  bas  les  jacobins  !  A  bas  la  Mon- 
tagne! • 

Marat  disait  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  envoyer  dans 
la  Vendée,  parce  qu'ils  corrompraient  l'esprit  public;  il  décla- 
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du  département;  on  y  avait  pourvu  dans  THérault  par  un 
emprunt  forcé,  imposé  aux  riches  par  ce  comité  local  de  salut 
public.  Si  les  dépenses  militaires  n'absorbaient  pas  les  cinq  mil- 
lions ainsi  recouvrés ,  le  reste  serait  employé  à  secourir  la 
classe  pauvre. 

«  Quelle  idée  donnera  à  ses  ennemis  une  république  où  un 
seul  département  peut  offrir  cinq  mille  hommes  d'élite,  appar- 
tenant à  la  classe  éclairée,  intéressés  a  la  chose  publique  et 
pris  parmi  ceux  qui  n'ont  à  choisir  qu'entre  la  république  et 
la  mort! 

Il  était  manifeste  que  l'initiative  de  cette  mesure  avait  été 
concertée  avec  les  meneurs  de  la  Montagne,  et  qu'ils  voulaient 
la  rendre  générale.  Aucune  remarque  ne  fut  présentée  contre 
une  si  étonnante  usurpation  de  pouvoirs;  la  Convention  men- 
tionna honorablement  la  lettre  des  patriotes  de  Montpellier; 
c'était  ratifier  ce  qu'ils  avaient  fait;  c'était  autoriser  les  socié- 
tés populaires  et  les  représentants  en  mission  à  en  faire  autant 
dans  chaque  département. 

«  Partout  la  même  mesure  sera  adoptée,  dit  Danton;  la  ré- 
publique est  sauvée.  On  ne  traitera  plus  d'anarchistes  les  amis 
ardents  de  la  liberté,  ceux  qui  mettent  la  nation  en  mouve- 
ment, on  dira  :  Honneur  aux  agitateurs  qui  tournent  la  vigueur 
du  peuple  contre  ses  ennemis.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que 
nous  devenions  barbares.  Après  avoir  fondé  la  liberté,  nous 
l'embellirons.  Tant  que  le  vaisseau  de  l'État  est  battu  par  la 
tempête,  ce  qui  est  à  chacun  est  à  tous.  On  a  cru  que  le  peuple 
voulait  la  loi  agraire;  cette  idée  pourra  faire  naître  des  soup- 
çons sur  les  mesures  adoptées  par  le  département  de  l'Hérault. 
Mais  imposer  les  riches,  c'est  les  servir;  c'est  un  véritable 
avantage  pour  eux.  Plus  leur  sacrifice  sur  le  revenu  est  grand, 
mieux  la  propriété  du  capital  est  garantie  contre  l'envahisse- 
ment des  ennemis.  » 

Ce  que  Danton  voulait,  c'était  l'application  de  celte  mesure 
à  Paris.  <  Paris  a  un  luxe  et  des  richesses  considérables.  Le 
décret  pressera  cette  éponge  en  faisant  un  appel  aux  capita- 
listes; Paris  donnera  le  moyen  d'étouffer  les  troubles  de  la 
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Vendée.  A  tout  prix  nous  devons  les  étouffer.  Il  faut  diriger 
Paris  sur  la  Vendée;  cette  mesure  prise,  les  rebelles  se  dissi- 
peront. Si  le  foyer  des  discordes  civiles  est  éteint,  on  nous 
demandera  la  paix,  et  nous  la  ferons  honorablement.  » 

Sur  la  proposition  de  Danton,  il  fut  décrété  à  Tunanimité 
que  vingt-cinq  mille  hommes  pris  sur  les  levées  que  voteraient 
les  départements,  seraient  dirigés  sur  la  Vendée. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  se  hâta  d'ordon- 
ner une  levée  de  douze  mille  hommes.  La  désignation  était 
confiée  à  six  membres  du  comité  révolutionnaire  de  chaque  sec- 
tion. On  indiquait  spécialement  à  leur  choix  les  clercs  de  no- 
taires et  d'avoués,  les  commis  non  mariés,  employés  dans  les 
bureaux,  chez  les  banquiers,  négociants  ou  marchands,  les 
garçons  de  cafés  ou  de  restaurateurs. 

(!e  recrutement  devait  être  exécuté  dans  les  trois  jours; 
mais  la  jeunesse,  que  la  municipalité  voulait  envoyer  dans  la 
Vendée,  n'avait  point  Fardeur  patriotique  ou  la  docilité  sur 
laquelle  on  avait  compté,  c  On  ne  peut  se  dissimuler,  disaient 
à  la  Convention  les  administrateurs  du  département,  que  cette 
levée  d'hommes  éprouve  des  contradictions.  Le  mode  déter- 
miné par  la  municipalité  n'a  pas  été  accepté  par  la  majorité 
des  sections;  on  a  trop  compté  sur  le  zèle  des  citoyens.  Les 
sections  sont  inondées  de  gens  aimant  peu  la  révolution.  Plu- 
sieurs d'entre  elles  ont  pris  des  mesures  dictées  par  les  modé- 
rés et  les  aristocrates,  i 

La  colère  était  vive  aux  jacobins  contre  les  garçons  lîmona- 
-  <iiers.  On  disait  qu'ils  étaient  infectés  d'aristocratie;  on  de- 
mandait que,  comme  à  Montpellier,  le  recrutement  fût  forcé. 
Le  conseil  général  invitait  les  membres  de  la  société  à  se 
rendre  dans  les  sections  pour  déconcerter  les  malveillants. 
Les  épiciers  et  les  clercs  d'avoués  formaient  des  rassemble- 
ments qui  criaient  :  «  A  bas  les  jacobins  !  A  bas  la  Mon- 
tagne! • 

Marat  disait  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  les  envoyer  dans 
la  Vendée,  parce  qu'ils  corrompraient  l'esprit  public;  il  décla- 
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rait  que  les  épiciers,  les  clercs,  les  hommes  riches  étaient  in- 
dignes d'entrer  dans  les  bataillons;  il  voulait  qu'on  désarmât 
les  riches,  dût-on  ne  pas  leur  laisser  un  couteau  de  table,  qu'on 
levât  sur  eux  des  contributions  de  guerre;  qu'on  les  rendit 
sans-culottes  eu  les  déshabillant,  et  qu'alors  les  sans-culottes 
devinssent  propriétaires  à  leur  place. 

Les  classes  moyennes,  déjà  atteintes  dans  leur  aisance  par 
la  législation  révolutionnaire,  se  voyaient  maintenant  soumises 
à  un  recrutement  arbitraire.  Leur  mécontentement  devenait 
de  plus  en  plus  prononcé.  Un  rassemblement  de  plusieurs  cen- 
taines de  jeunes  gens  se  forma  aux  Champs-Elysées  ;  ils  étaient 
sans  armes  et  se  dispersèrent  devant  quelques  patrouilles;  mais 
ils  crièrent  beaucoup  contre  les  jacobins.  On  en  arrêta  plusieurs. 

La  résistance  prit  une  forme  plus  régulière.  Quelques  sec- 
tions vinrent  protester  devant  la  Convention,  non  contre  le 
recrutement,  mais  contre  le  mode  arbitraire  employé  par  la 
municipalité.  La  section  de  Bon-Conseil  accompagnait  sa  dé- 
claration d'une  profession  de  foi  en  faveur  de  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ;  elle  voulait  que  la  représentation 
nationale  pût  opiner  librement,  et  promettait  de  ne  plus  souf- 
frir qu'une  poignée  d'intrigants  couverts  d'un  masque  de  pa- 
triotisme écrasât  les  bons  citoyens  sous  le  poids  du  despotisme 
populaire. 

Fonfrède,  qui  avait  succédé  à  la  présidence  de  Lasource, 
donna  de  grands  éloges  aux  délégués  de  cette  section  et  leur 
adresse  eut,  malgré  Marat,  les  honneurs  de  l'impression. 

La  commune  flt,  dès  le  soir  même,  arrêter  ces  délégués  si 
bien  accueillis  par  la  Convention.  Vergniaud  demanda  si  par- 
ler de  respect  pour  la  Convention  était  un  crime  de  lèse- 
municipalité;  il  proposa  de  mander  le  maire. 

Robespierre  parla  des  rassemblements  séditieux  et  des 
arrestations  qui  avaient  dû  en  être  la  suite;  il  prétendit  que  le 
cri  de  t  vive  le  roi  !  »  avait  été  proféré. 

On  lui  cria  que  cela  était  faux;  la  Montagne  répliquait  le 
contraire.  11  était  probable  que  Robespierre  alléguait  ce  fait 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  car  jusqu'alors  il  n'en  avait  pas  été 
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question;  il  invita  rAssemblée  à  appuyer  de  toute  sa  force  les 
autorités  de  Paris,  qui  faisaient  leur  devoir  en  réprimant  les 
complots  formés  contre  la  république. 

La  discussion  s*anima  et  la  proposition  de  Yergniaud  fut 
adoptée. 

La  résistance  au  recrutement  continuait  dans  plusieurs  sec- 
tions. L'appel  au  patriotisme,  Tobéissance  à  d'arbitraires  dési- 
gnations avaient  mal  réussi.  La  taxe  sur  les  riches  parut  un 
moyen  plus  praticable.  £n  assurant  la  solde,  en  fournissant 
sans  retard  Tarmement  et  Téquipement,  il  était  probable  qu'on 
obtiendrait  beaucoup  d'enrôlements  volontaires,  tant  les  moyens 
de  subsister  par  le  travail,  Findustrie  et  le  commerce  étaient 
anéantis.  La  tribune  des  jacobins  et  même  celle  de  la  Convention 
retentirent  d'imprécations  contre  les  négociants,  les  capita- 
listes et  les  aristocrates  de  Targent.  Dans  cette  même  section 
Bon-Conseil  qui  avait  réclamé  contre  les  mesures  de  la  com- 
mune, il  se  trouva  une  réunion  prenant  aussi  le  titre  de  section, 
qui  envoya  aux  jacobins  une  liste  de  financiers  et  de  notaires 
domiciliés  dans  le  quartier  :  on  proposait  de  lever  sur  eux  une 
contribution  de  soixante-quatre  millions. 

Le  conseil  général  de  la  commune  fut  moins  excessif  ;  il 
ordonna  un  emprunt  par  soumissions  volontaires  et  à  leur 
défaut  par  réquisitions  forcées.  Les  règles  de  la  répartition 
étaient  déterminées.  On  y  pouvait  reconnaître  que  la  mu- 
nicipalité, nonobstant  ses  habitudes  d'arbitraire  et  de  des- 
potisme, avait  voulu  ordonner  quelque  chose  de  possible 
et  dont  le  résultat  fût  réalisé  facilement.  La  taxe  devait  être 
établie  sur  le  superflu  des  revenus.  On  admettait  que  le  su- 
perflu commençait  au-dessus  de  quinze  cents  livres  de  rente 
pour  un  père  de  famille,  et  de  mille  livres  pour  chacun  des 
membres  de  la  famille;  de  sorte  que  le  nécessaire  présumé 
pour  une  famille  composée  d'un  mari,  d'une  femme  et  de 
quatre  enfants,  était  de  six  mille  cinq  cents  livres.  Le  superflu 
excédant  était  soumis  à  une  taxe  progressive.  Un  superflu  de 
mille  livres  payait  trente  livres,  et  un  superflu  de  quarante 
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mille  livres  était  imposé  à  vingt  mill<î  livres.  Au  delà  de  cin- 
quante mille  livres,  tout  le  superflu  excédant  trente  mille  livres 
devait  être  versé  à  Temprunt. 

Cette  sorte  de  régularité  dans  la  perception  d*an  tel  impôt 
était  mal  garantie  par  le  choix  de  Fautorité  à  qui  elle  était 
confiée.  L'arrêté  de  la  commune  en  chargeait  le  comité  révo- 
lutionnaire de  chaque  section.  Ce  nouvel  instrument  existait 
en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  qui  Tavait  institué  dans 
chaque  commune  de  la  république,  en  lui  donnant  pour  unique 
attribution  la  police  des  étrangers.  Ces  comités  étaient  desti- 
nés à  devenir  la  plus  redoutable  autorité  employée  par  la 
tyrannie  révolutionnaire.  Déjà  ils  avaient  étendu  leur  action 
fort  au  delà  des  termes  du  décret  qui  les  avait  établis. 

L*emprunt  devait  être  réalisé  par  tiers;  le  premier  en  deux 
jours,  le  dernier  dans  un  mois. 

La  Convention  tarda  peu  à  imiter  Texemple  de  la  commune 
de  Paris.  Elle  conféra  à  toutes  les  administrations  départemen- 
tales le  pouvoir,  maintenant  légal,  d'ordonner  un  recrutement, 
tel  que  celui  dont  THérault  avait  donné  le  signal  ;  peu  de 
jours  après,  elle  étendit  à  toute  la  république  Texigence  de 
l'emprunt  forcé. 

Le  comité  des  finances  avait  proposé  un  impôt  progressif 
sur  le  revenu;  Cambon  jugea  que  le  projet  ne  satisfaisait  ni 
aux  besoins  du  service,  ni  aux  volontés  de  l'opinion  révolu- 
tionnaire. Il  demandait  un  emprunt  civique  levé  sur  les 
égoïstes  et  les  indifférents,  c  Dans  le  département  de  l'Hérault, 
on  a  dit  à  chacun  de  ces  hommes  qui  sont  les  plus  cruels  en- 
nemis de  la  république  :  c  Tu  as  une  opinion  qui  nous  occa- 
sionne des  dépenses  ;  je  veux  respecter  tes  propriétés;  tu  seras 
enchaîné  à  la  révolution  en  lui  prêtant  ta  fortune  ;  quand  la 
liberté  sera  établie,  on  te  rendra  tes  capitaux.  » 

11  proposait  que  les  reconnaissances  d'emprunt  forcé  fussent 
admises  en  payement  de  biens  nationaux  ;  en  même  temps  il 
assurait  que  la  valeur  des  assignats  serait  relevée  par  les  ver- 
sements que  les  prêteurs  allaient  faire.  Le  grand  financier  de 
la  Convention  croyait,  ou  disait,  qu'on  augmentait  le  crédit 
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d*un  papier-monnaie,  en  diminuant  le  gage  qui  lui  est  affecté. 
On  n'était  guère  en  situation  de  discuter  sur  le  principe  de 
Femprunt  forcé  ou  de  Timpôt  progressif;  mais  la  question  poli- 
tique fut  surtout  agitée.  Lanjuinais  démontra  qu'il  ne  fallait 
point  taxer  les  opinions,  mais  les  fortunes  ;  dire  que  les  riches 
))ayeront  et  que  les  sans-culottes  ne  payeront  pas,  capter  ainsi 
les  applaudissements  de  la  multitude,  c'était  établir  d'odieuses 
distinctions.  Il  lui  fut  répondu  qu'un  emprunt  forcé  sur  les 
riches  était  une  victoire  remportée  sur  la  contre  -  révolu- 
tion. 

Barbaroux  essaya  vainement  de  parler  contre  tout  emprunt 
forcé;  il  lui  fut  impossible  de  se  faire  entendre,  tant  les  tri- 
bunes publiques  devinrent  bruyantes  et  injurieuses.  Les  cla- 
meurs étaient  surtout  poussées  par  des  femmes.  Elles  venaient 
de  ce  club  de  républicaines,  annexe  des  jacobins.  Peu  de  jours 
auparavant  elles  avaient  proposé  d'envoyer  à  l'armée  tous  les 
hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans,  et  de  conûer  le  maintien 
de  l'ordre  public  à  des  compagnies  d'amazones  recrutées  parmi 
les  femmes  de  sans-culottes.  Elles  avaient  parlé  en  mauvais 
termes  des  femmes  des  représentants,  qui  ne  feraient  pas  le 
sacrifice  d'une  épingle  pour  la  république. 

<  Les  tribunes  de  la  Convention  ne  devraient  pas,  disait 
Buzot,  appartenir  à  quelques  femmes  forcenées,  avides  de  meur- 
tres et  de  sang,  qui  puisent  les  principes  les  plus  féroces  dans 
des  sociétés  dépravées.  » 

Bentabolle  appelait  toute  objection  présentée  contre  l'em- 
prunt forcé ,  une  conspiration  en  faveur  des  aristocrates  et  des 
riches.  Marat  disait  aux  girondins  :  «  Vous  vous  plaignez  sans 
cesse  du  peuple  des  tribunes  et  vous  n'avez  pas  encore  reçu 
une  égratignure.  »  On  se  traitait  réciproquement  de  monstres 
et  d'assassins. 

La  discussion  ne  portait  plus  sar  l'emprunt  forcé,  mais  sur 
les  désordres  provoqués  par  la  commune,  les  sections  et  les 
jacobins,  sur  les  menaces  adressées  à  la  Convention. 

Le  trouble  se  répandait  dans  les  sections  :  elles  étaient  en 
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proie  à  la  discorde;  leurs  assemblées  n'étaient  plus  que  des 
réunions  confuses  :  tantôt  les  élections  étaient  faites  ou  les 
adresses  votées  par  une  minorité  installée  dans  la  salle,  sans 
convocation  régulière ,  à  une  heure  qui  n'avait  pas  été  indi- 
quée; tantôt  c'était  par  la  violence  qu'un  parti  écartait  l'autre. 
En  ce  moment  les  modérés  étaient  sortis  de  leur  inertie  accou- 
tumée; se  voyant  menacés,  ils  tentaient  quelques  courageux 
efforts  :  c'était  ainsi  qu'à  la  section  Bon-Conseil  ils  avaient  con- 
quis la  majorité,  en  chassant  à  coups  de  bâton  leurs  adversaires. 

La  section  des  Champs-Elysées  vint  conjurer  l'Assemblée  de 
faire  cesser  l'anarchie ,  de  renvoyer  les  monstres  désorganisa- 
teurs  dans  leurs  souterrains,  et  d'ordonner  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ne  serait  plus  violée,  i  II  n'y  a  plus 
de  gouvernement;  faites  que  la  municipalité  soit  organisée; 
nous  ne  pouvons  reconnaître  pour  nos  magistrats  cette  foule 
d'hommes  qui  se  sont  perpétués  dans  quatre  municipalités  suc- 
cessives; il  est  temps  que  tous  les  despotismes  soient  démasques 
et  anéantis,  b 

Le  président  donna  approbation  et  louange  aux  pétition- 
naires; leur  adresse  fut  imprimée  et  envoyée  aux  départements. 
Quand  le  calme  fut  rétabli,  on  reprit  la  discussion  de  l'emprunt 
forcé  :  la  Montagne  reconnut  qu'il  serait  repoussé,  en  tant  que 
mesure  politique  et  taxe  arbitraire  imposée  sur  les  aristo- 
crates; Marat  lui-même  déclara  que  de  telles  distinctions 
seraient  dangereuses.  Ainsi  modifié,  le  projet  fut  adopté  en 
principe  et  renvoyé  au  comité  des  finances  pour  le  mode 
d'exécution. 

Le  déplacement  de  la  majorité  dans  la  Convention,  l'esprit 
de  sagesse  qui  semblait  y  prévaloir  étaient  surtout  amenés  par 
le  cours  des  événements,  par  l'accroissement  des  dangers  qui 
menaçaient  la  république.  La  révolte  de  la  Vendée  avait  été 
combattue  par  des  mesures  incomplètes  et  mal  combinées,  par 
de  mauvais  généraux  et  des  troupes  rassemblées  à  la  hâte  ;  les 
commissaires  envoyés  par  la  Convention,  les  administrations 
locales  elles-mêmes,  aveuglées  par  des  opinions  passionnées, 
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avaient  méconnu  le  caractère  ot  la  force  de  cette  insurrection,  et 
n'y  avaient  vu  qae  des  complots  de  nobles  et  de  prêtres,  lorsque 
c'était  le  soulèvement  de  toute  une  population  opprimée  dans 
ses  croyances,  vexée  par  un  recrutement  excessif,  maltraitée 
par  une  administration  dure  et  arbitraire.  On  avait  supposé  des 
débarquements  d'émigrés,  des  secours  envoyés  de  Tétranger, 
lorsque  cette  insurrection  était  encore  ignorée  des  puissances 
européennes  et  de  Témigration.  Les  progrès  des  Vendéens,  les 
combats  où  ils  repoussaient  devant  eux  les  troupes  républi- 
caines, commençaient  à  ouvrir  les  yeux  des  conventionnels. 
Bressuire  et  Tbouars  étaient  occupés,  Saumur  menacé,  la 
Touraine  craignait  d'être  envahie  et  demandait  des  secours. 
Tallien,  qui  était  en  mission  à  Tours,  apercevait  enfin  à  que! 
ennemi  la  république  avait  affaire. 

Les  hommes  de  la  Montagne  ne  connaissaient  Jamais  d'autres 
expédients  que  des  mesures  révolutionnaires.  S'imaginant  ef- 
frayer les  ennemis  en  faisant  peser  la  terreur  sur  des  popula- 
tions soumises,  ils  proposaient  de  lever  quarante  mille  hommes 
en  huit  jours,  à  Paris  et  dans  les  départements  environnants; 
de  faire  partir  les  garçons  de  café  et  les  domestiques  en  les 
rendant  à  leur  dignité  primitive,  de  tirer  le  canon  d'alarme,  de 
sonnerie  tocsin,  de  déclarer  que  toute  affaire  civile  ou  commer- 
ciale, toutes  séances  des  tribunaux  étaient  suspendues,  de  fer- 
mer les  théâtres. 

Les  députés  des  départements  de  l'ouest,  quel  que  soit  le  côté 
où  ils  siégeaient,  traitaient  de  telles  mesures  de  vaines  et  stu- 
pides. 

Danton,  qui,  huit  jours  auparavant,  se  livrant  à  ses  penchants 
révolutionnaires  et  à  ses  habitudes  déclamatoires,  avait  indiqué 
à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  sauver  la  patrie ,  revint  cette 
fois  aux  inspirations  du  bon  sens.  Il  n'avait  plus  la  même  con- 
fiance dans  les  levées  parisiennes  et  comprenait  que  douze 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  seraient  d'un  effet  plus  cer- 
tain; il  ne  parlait  plus  d'exterminer  les  rebelles,  et  donnait  en 
exemple  la  conduite  du  gouvernement  autrichien  qui,  en  Bel- 
gique, traitait  les  peuples  avec  une  grande  douceur  et  semblait 


72  SITUATION  DES  DÉPARTEMENTS. 

même  flatter  ceux  qui  s'étaient  déclarés  coutre  lui  avec  le  plus 
d'ardeur,  c  Pourquoi  n'agirions-nous  pas  de  même?  »  disait-il. 
Mais  il  n'en  insistait  pas  moins  sur  le  recrutement  à  Paris  et  la 
taxe  des  riches. 

La  Convention  ordonna  que  des  commissaires  pris  dans  son 
sein  se  transporteraient  dans  les  sections  afin  de  s'informer  de 
ce  que  chacune  avait  fait  pour  fournir  son  contingent  d'hommes, 
et  recouvrer  l'emprunt  forcé. 

La  résistance  ou  l'inertie  de  la  population  parisienne,  les 
adresses  des  sections  qui  protestaient  contre  la  municipalité  et 
les  fauteurs  de  l'anarchie,  la  majorité  perdue  à  la  Convention 
allumaient  la  colère  des  jacobins.  Les  montagnards  envoyés  en 
mission  écrivaient  à  leurs  amis  que  l'opinion  des  départements 
était  plus  aliénée,  plus  aigrie  encore,  et  qu'ils  étaient  fort  mal 
accueillis.  Marseille  et  d'autres  villes  secouaient  le  joug  tyran- 
nique  de  leurs  administrations  révolutionnaires  et  des  repré- 
sentants en  mission.  A  Lyon,  une  lutte  commençait  entre  les 
deux  partis;  on  pouvait  prévoir  que  bientôt  ils  en  viendraient 
à  combattre  à  force  ouverte.  De  tous  côtés  étaient  envoyées  des 
députalions  pour  réclamer  la  protection  du  parti  modéré ,  qui 
maintenant  semblait  le  plus  fort  dans  la  Convention.  Lorsque 
les  montagnards  tentaient  d'obtenir  des  mesures  de  répression 
contre  les  mouvements  séditieux  qui  renversaient  l'autorité  de 
leurs  amis,  Barbaroux  répondait  :  «c  Vos  commissaires  ont  voulu 
féduire  la  classe  indigente  et  la  pousser  au  désordre;  ils  ont 
prêché  ouvertement  le  meurtre  et  le  brigandage.  —  Vous  appe- 
lez ce  qui  s'est  passé  une  contre-révolution,  disait  Guadet  à 
Marat;  les  amis  de  la  liberté,  las  de  l'oppression,  ont  repris  leurs 
droits  :  l'anarchie  a  été  terrassée,  voilà  l'heureuse  contre-révo- 
lution. }) 

Une  pétition  arriva  de  Lyon  pour  réclamer  contre  l'établis- 
sement d'un  tribunal  révolutionnaire  institué  par  l'autorité  de 
la  société  populaire.  Cette  société  avait,  de  son  côté,  envoyé  un 
député  aux  jacobins  de  Paris  pour  annoncer  cette  heureuse 
nouvelle.  Voici  comme  parlait  ce  délégué  que  la  Convention 
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avait  refusé  d'admettre  à  sa  barre  :  «  Je  n*aî  pu  obtenir  la 
parole  à  la  Gouvention,  mais  ici  je  dirai  ce  qu'il  faut  faire  pour 
exterminer  les  tyrans.  Un  tribunal  révolutionnaire  est  une 
demi-mesure;  il  n'y  a  que  le  peuple  qui  soit  compétent  pour 
exterminer  ses  ennemis.  Peuple  !  tu  souffres  la  misère  au  mi- 
lieu des  biens  qui  t'avoisinent.  On  vous  donne  des  avis  philo- 
sophiques. Ce  n'est  pas  aux  députés  à  prêcher  l'insurrection. 
Vous  écoutez  de  beaux  discours  et  puis  vous  allez  vous  coucher. 
Je  suis  soldat  de  l'armée  révolutionnaire  de  Lyon.  Sachez  que 
vous  ne  ferez  pas  de  révolution  sans  répandre  du  sang,  il  faut 
faire  disparaître  du  sol  de  la  France  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur, 
sans  cela  vous  ne  serez  que  des  enfants.  On  me  traitera  sans 
doute  de  brigand,  mais  il  est  un  moyen  de  se  mettre  au-dessus 
des  calomniateurs.  Je  jure,  foi  de  brigand,  que  je  ne  voterai 
désormais  de  pétition  que  le  fer  à  la  main.  > 

Le  président  des  jacobins  était  le  conventionnel  Bentabolle; 
il  répondit  au  délégué  lyonnais  :  (c  Retournez  auprès  de  vos 
concitoyens,  partout  où  vous  serez  voire  patriotisme  sera  d'un 
grand  secours.  La  société  vous  invite  à  donner,  en  son  nom,  le 
baiser  fraternel  aux  autorités  constituées  de  Lyon.  » 

Ce  discours  et  cette  réponse  furent  produits  en  preuve  du 
sort  qui  attendait  la  ville  de  Lyon  sous  une  telle  domination. 
La  guillotine  avait  déjà  été  mise  en  permanence,  et  quinze 
cents  prisonniers  allaient  être  jugés  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Il  fut  décrété  que  ce  tribunal  n'ayant  aucun  pouvoir  serait 
sans  fonctions  et  que  les  citoyens  qu'on  voudrait  arrêter 
pourraient  repousser  la  force  par  la  force.  La  population 
lyonnaise  ne  devait  pas  tarder  à  s'affranchir  plus  complè- 
tement. 

Bordeaux  n'avait  point  à  se  délivrer  d'une  tyrannie  jacobine, 
mais  l'opinion  n'en  était  que  plus  vivement  animée  contre  la 
faction  qui  espérait  et  conspirait  le  massacre  de  cette  députa- 
tion  de  la  Gironde,  honorée  et  chérie  par  ses  compatriotes. 
Les  intérêts  du  commerce  opprimé  par  des  lois  vexaloires  et 
menacé  d'une  ruine  systématique,  le  besoin  de  se  défendre 
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contre  la  rage  révolutionnaire  tournée  maintenant  à  proscrire 
la  richesse,  le  négocianlisme  et  la  bourgeoisie,  exaspéraient  la 
population  bordelaise. 

Une  adresse  présentée  à  la  Convention  au  nom  des  autorités 
administratives  et  de  tous  les  citoyens  de  cette  ville  s'exprimait 
avec  violence  :  <  Lorsque  nous  choisîmes  des  députés,  nous  les 
mimes  sous  la  sauvegarde  des  lois;  nous  crûmes  les  envoyer 
parmi  des  hommes  :  ils  sont  environnés  de  tigres  altérés  de 
sang.  Ces  courageux  citoyens  sont  maintenant  sous  le  poignard 
des  assassins.  Si  la  soif  du  sang  nous  ravit  nos  représentants, 
les  cannibales  qui  auront  violé  les  lois  de  Fhumanité  ne  péri- 
ront que  sous  nos  coups.  Nous  organisons  la  moitié  de  notre 
garde  nationale,  nous  nous  élançons  vers  Paris  si  un  décret 
vengeur  ne  nous  arrête.  Nous  ne  voulons  pas  d'une  révolution 
qui  imprimerait  constamment  à  la  république  un  mouvement 
révolutionnaire;  nous  ne  voulons  pas,  sous  le  titre  imposteur 
de  révolution,  ériger  en  principe  l'assassinat,  constituer  le  crime 
en  autorité  légale.  Nous  ne  voulons  pas  d'un  ordre  de  choses 
où  l'efifronterie  supplée  au  courage,  la  violence  au  pouvoir, 
l'amour-propre  en  délire  au  talent.  » 

A  ces  paroles  passionnées  s'ajoutaient  des  protestations  de 
fidélité  à  une  république  fondée  sur  la  vraie  liberté  et  l'éga- 
lité, et  le  serment  de  sacrifier  sa  vie  et  sa  fortune  pour  la 
défendre. 

La  lecture  de  cette  adresse  excita  un  vif  débat.  Les  alarmes 
et  les  déterminations  des  citoyens  de  Bordeaux  furent  facile- 
ment justifiées  par  la  violence  des  discours  journellement  pro- 
noncés à  la  tribune  des  Jacobins.  La  Convention  décréta  qu'elle 
louait  le  zèle  des  habitants  de  Bordeaux  ;  en  outre  elle  ordonna 
que  sous  huit  jours  il  lui  serait  fait  un  rapport  sur  la  situation 
de  Paris  et  sur  les  moyens  de  déjouer  les  complots  tramés 
contre  la  représentation  nationale.  L'adresse  des  Bordelais  fut 
imprimée  et  affichée. 

lu'insulte  que  Léonard  Bourdon  avait  éprouvée  à  Orléans 
était  devenue  le  prétexte  d'une  tyrannie  qui  pesait  sur  cette 
ville  depuis  quelques  semaines.  De  nombreuses  arrestations 
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désolaient  les  familles  dans  toutes  les  classes  d'habitants.  Les 
affaires  commerciales  étaient  interrompues.  Les  magistrats  et 
les  employés,  quelque  étrangers  qu'ils  fussent  aux  mouve- 
ments et  aux  opinions  politiques,  étaient  persécutés  et  desti- 
tués, pour  faire  place  à  des  hommes  incapables  et  ignares. 
Une  députation  de  femmes,  dont  quelques-unes  appartenaient 
aux  premières  familles  de  la  ville,  encouragée  par  Taspect 
nouveau  que  présentait  maintenant  la  Convention,  osa  présen- 
ter les  réclamations  de  la  ville  d'Orléans.  Elles  furent  très-bien 
accueillies;  les  girondins  mirent  de  Tempressement  à  les  servir. 
Un  rapport  fut  fait  sur  leur  pétition,  et  l'assemblée,  après  un 
débat  d'une  extrême  violence,  décréta  la  mise  en  liberté  des 
personnes  arbitrairement  arrêtées.  Orléans  rentra  sous  une 
autorité  régulière. 

Beaucoup  d'autres  adresses  ou  pétitions  réclamaient  justice 
et  témoignaient  la  crainte  et  l'aversion  du  parti  anarchiste.  Les 
correspondances  des  jacobins  les  informaient  que  les  départe- 
ments de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  étaient  prêts  à  se 
soulever.  Trois  commissaires  du  comité  de  salut  public  furent 
insultés  et  menacés  à  Châlons,  pour  avoir  fait,  dans  une 
société  populaire,  l'éloge  de  Marat;  ils  furent  même  mis  en 
prison. 

Les  girondins  avaient  une  situation  nouvelle  ;  à  ce  moment 
commença  pour  eux  l'honorable  popularité,  la  bonne  re- 
nommée, qui,  aidées  de  leur  fin  malheureuse,  se  sont  attachées 
à  leur  mémoire.  Ils  furent  un  instant  les  défenseurs  courageux 
de  l'ordre  public,  de  Thumanité.  Ils  tentaient  un  généreux 
effort  pour  préserver  la  France  d'une  tyrannie  sanguinaire; 
ils  s'opposaient  à  la  proscription  qu'une  ignoble  et  grossière 
envie  allait  exercer  contre  l'aristocratie  des  talents,  de  Testime 
publique  et  de  la  richesse.  Les  âmes  étaient  si  affaissées,  les 
courages  tellement  impuissants  à  se  rallier  pour  agir,  la  société 
française  tellement  dissoute  en  individus  faibles  et  dispersés, 
qu^un  sentiment  d'espoir  et  de  reconnaissance  se  porta  vers  les 
hommes  de  la  Gironde.  Le  mal  qu'ils  avaient  fait  l'année  pré- 
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cédente,  Tencourageinent  qu'ils  avaient  donné  à  la  faclion  qui 
aujourd'hui  les  menaçait,  le  10  août  qu'ils  avaient  suscité  et 
dont  ils  réclamaient  la  complicité,  leur  coopération  empressée 
ou  docile  à  toutes  les  mesures  révolutionnaires,  la  mort  du  roi 
lâchement  votée;  tout  leur  passé  si  récent  fut  oublié;  on  vit  en 
eux  des  sauveurs;  les  députations  arrivées  des  départements 
les  entouraient  de  louanges  et  d'hommages  ;  les  négociants  et 
les  banquiers  de  Paris,  menacés  de  pillages  ou  d*avanies,  ou- 
vraient leurs  maisons  où  les  girondins  régnaient  sur  une  société 
qui  se  risquait  à  faire  revivre  un  peu  de  luxe,  d'élégance  et 
même  de  conversation.  Leur  amour-propre  goûtait  ce  succès 
avec  imprévoyance  ;  on  eût  pu  croire  qu'ils  avaient  oublié,  en 
sortant  de  la  salle  des  séances,  les  scènes  orageuses  où  ils  pas- 
saient leurs  militantes  journées. 

Pas  une  pensée  de  royalisme,  ni  de  contre-révolution  ne  se 
mêlait  à  ce  mouvement  de  l'opinion. 

La  fureur  des  jacobins  n'en  était  pas  moindre;  quiconque 
s'opposait  à  leur  domination,  quiconque  résistait  à  leurs  vo- 
lontés était  un  conspirateur  :  dans  leur  pensée,  l'opinion  con- 
traire à  la  leur  était  un  crime.  Durant  les  révolutions  qui 
depuis  soixante  ans  affligent  la  France,  peut-être  deux  partis 
opposés  ne  se  sont-ils  jamais  mutuellement  exécrés  autant  que 
les  girondins  et  leurs  adversaires^  la  présomption  des  uns 
offensait  les  autres;  ils  avaient  marché  dans  la  même  voie,  et 
les  jacobins  ne  pouvaient  reconnaître  à  leurs  anciens  alliés  le 
droit  de  les  accuser  ou  de  les  dédaigner.  Cette  aristocratie  d'un 
jour  semblait  étrange  et  impertinente;  d'ailleurs  au  point  où 
l'on  en  était  venu,  après  tant  de  sang  versé,  il  ne  pouvait  y  avoir 
entre  les  opinions  que  des  guerres  à  mort. 

Pendant  que  les  départements,  et  même  Paris,  paraissaient 
prêts  à  se  soulever  contre  la  démence  révolutionnaire,  la  tri- 
bune des  Jacobins  bravait  cette  opinion  publique  et  croyait, 
non  sans  raison,  l'effrayer  et  lui  imposer  silence. 

c  —  Il  faut  mettre  la  faux  de  l'égalité  dans  la  main  des  tribu- 
naux ou  entre  les  mains  dq  peuple.  Il  n*y  a  pas  de  milieu,  il 


LANGAGE  DES  JACOBINS.  77 

faut  former  dans  chaque  département  des  bataillons  révo- 
lutionnaires aux  dépens  des  riches  qui  n'ont  pas  de  courage. 

c  —  J'ai  été  commissaire  dans  un  département,  et  j'ai  fait 
mettre  en  arrestation  tous  les  ci-devant  nobles. 

€  —  J'ai  étudié  la  Convention,  elle  est  en  partie  composée  de 
scélérats,  dont  il  faut  faire  justice. 

€  —  J'engage  tous  les  hommes  enrôlés  à  ne  pas  sortir  de 
Paris  qu'ils  n'aient  promené  le  glaive  exterminateur  sur  la  tête 
de  tous  les  scélérats  conventionnels. 

«  —  On  a  noyé  les  aristocrates  dans  leur  sang,  il  faut  noyer 
ainsi  les  intrigants.  Il  faudra  verser  plus  de  sang  encore.  > 

C'était  le  langage  qu'on  parlait  aux  Jacobins,  et  les  conven- 
tionnels qui  faisaient  partie  de  la  société  n'étaient  pas  les  moins 
ardents.  Parfois  Robespierre  essayait  de  calmer  ces  manifesta- 
tions; il  n'était  peut-être  pas  encore  décidé  à  diriger  une 
insurrection  sur  l'assemblée  et  à  procéder  par  la  force;  il  savait 
combien  les  discours  violents  et  les  menaces  aliénaient  la  ma- 
jorité et  la  portaient  vers  les  girondins. 

<  Je  ne  conçois  pas,  disait-il,  comment,  dans  des  moments 
critiques,  on  fait  tant  de  propositions  qui  compromettent  les 
amis  -de  la  liberté.  Les  hommes  qui  vous  proposent  des  mesures 
partielles,  quelque  violentes  qu'elles  soient,  n'entendent  rien 
aux  moyens  de  sauver  la  patrie.  On  ne  doit  avoir  recours  aux 
moyens  extrêmes  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  mesures  qui 
ne  sont  pas  compromettantes  ;  et  alors  il  ne  faut  pas  les  pro- 
poser ainsi  dans  le  sein  d'une  société  qui  doit  être  sage  et  poli- 
tique. Ce  n'est  pas  un  moment  d'effervescence  passagère  qui 
peut  sauver  la  patrie.  Nos  ennemis  voudraient  avoir  l'occasion 
d'annoncer  aux  départements  une  sédition  excitée  à  Paris. 
Vous  devez  les  effrayer  par  une  attitude  calme  et  imposante. 
Répandez-vous  dans  les  sections  pour  éclairer  le  peuple.  Faites 
une  adresse  où  vous  prêcherez  le  calme,  en  dévoilant  toute  la 
scélératesse  de  nos  ennemis.  Nous  ne  saurions  être  trop  en 
garde  contre  les  pièges  qu'on  nous  tend  et  mesurer  les  termes 
que  nous  employons.  Pourquoi  se  servir  de  ces  expressions  : 
Purger  la  Convention  de  tous  les  traîtres?  Cela  fait  qu'on  nous 
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peint  comme  des  hommes  qni  veulent  dissoudre  la  Convention 
et  détruire  les  appelants  et  les  modérés  ;  ces  phrases  donnent 
un  ascendant  terrible  à  nos  ennemis.  Je  vous  exhorte  à  bien 
peser  vos  termes;  avec  ces  mesures  de  prudence  vous  sauverez 
la  république.  > 

La  crainte  d'un  mouvement  dans  les  départements  et  Teffet 
que  les  menaces  populaires  du  10  mars  avalent  produit  sur  la 
Convention,  conseillaient  à  Robespierre  cette  modération  pa- 
tiente; mais  s'il  s'opposait  aux  attaques  trop  violentes  contre 
les  girondins,  il  s'attachait  encore  plus  à  courtiser  les  classes 
pauvres,  à  leur  suggérer  des  sentiments  hostiles  à  l'ordre  social, 
à  prêcher  un  principe  de  guerre  civile. 

c  Je  déclare  qu'il  faut  non-seulement  exterminer  tous  les 
rebelles  de  la  Vendée,  mais  encore  tout  ce  que  la  France  ren- 
ferme de  rebelles  contre  l'humanité  et  contre  le  peuple.  Il  n'y  a 
plus  que  deux  partis,  le  peuple  et  ses  ennemis.  Celui  qui  n'est 
pas  pour  le  peuple  est  contre  le  peuple;  celui  qui  a  des  culottes 
dorées  est  contre  le  peuple.  Il  n'existe  que  deux  partis,  celui 
des  hommes  corrompus  et  celui  des  hommes  vertueux;  il  n'est 
que  deux  classes  d'hommes,  les  amis  delà  liberté  et  de  l'égalité, 
1rs  dftfonsours  des  opprimés,  les  amis  de  Tindigence,  et  les 
fauteurs  de  l'opulence  injuste  et  de  l'aristocratie  tyrannique. 
Kh  bien  I  ces  deux  classes  doivent  être  séparées  si  l'on  veut 
éviter  la  guerre  civile.  Les  sans-culottes  n'ont  jamais  prétendu 
à  une  égalité  de  fortune,  mais  à  une  égalité  de  droits  et  de  bon- 
heur. Une  partie  des  défenseurs  du  peuple  s'est  laissé  corrom- 
pre; moi  aussi,  j'aurais  pu  troquer  mon  âme  contre  l'opulence; 
mais  je  regarde  l'opulence  non-seulement  comme  le  prix  du 
crime,  mais  comme  la  punition  du  crime.  Je  veux  être  pauvre, 
pour  n'être  point  malheureux.  Je  n'ai  à  me  plaindre  que  d'une 
seule  chose,  c'est  d'avoir  été  trop  aimé  par  la  classe  indigente. 
S'il  était  possible,  je  voudrais  en  être  méprisé,  si  à  ce  prix  le 
peuple  pouvait  être  sauvé.  > 

Après  cet  exorde  ca£ard,  Robespierre  développa  une  série  de 
mesures  et  demanda  aux  jacobins  s'ils  voulaient  sauver  le 
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genre  humain.  Tous  se  levèrent  en  criant  :  c  Oui  !  oui,  nous  le 
voulons!  » 

Alors  il  résuma  son  plan  de  gouvernement.  Les  sections  de 
Paris  devaient  lever  un  corps  d'armée  révolutionnaire,  qui 
entraînerait  tous  les  sans-culottes  des  départements,  pour 
exterminer  les  rebelles  de  la  Vendée.  Une  autre  armée  de  sans- 
culottes  devait  rester  à  Paris  pour  contenir  Taristocratie.  Tous 
les  intrigants  et  les  aristocrates  seront  mis  en  arrestation  et 
alimenteront  le  trésor  public;  il  en  sera  de  même  dans  toute 
la  république.  La  commune  de  Paris  alimentera  de  tout  son 
pouvoir  le  zèle  révolutionnaire  du  peuple.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire fera  son  devoir;  il  punira  ceux  qui,  dans  ces  derniers 
jours,  ont  blasphémé  contre  la  république;  il  fera  subir  une 
peine  exemplaire  à  des  généraux  qui  devraient  déjà  être  jugés. 
Les  sections  de  Paris  se  réuniront  à  la  commune  et  balance- 
ront par  leur  influence  les  écrits  perfides  des  journalistes  payés 
par  les  puissances  étrangères. 

Robespierre  chercha  un  autre  moyen  pour  combattre  les 
journaux  ou  les  discours  de  ses  adversaires.  Camille  Desmou- 
lins, son  ancien  condisciple  et  son  ami,  si  ce  mot  peut  cire 
employé  entre  deux  pareils  hommes,  se  chargea  de  publier  un 
pamphlet  contre  les  girondins.  Nui  n'avait  par  sa  plume  mieux 
servi  la  cause  révolutionnaire.  Dès  les  premiers  jours  de  TAs- 
semblée  constituante,  ses  écrits  animés  d'une  verve  singulière, 
d'un  langage  facile,  spirituel,  animé,  aiguisé,  rendu  piquant  par 
des  citations  travesties,  par  des  parodies  historiques,  par  les 
commérages  et  les  calomnies  répandues  dans  le  vulgaire,  par 
de  continuels  jeux  de  mots,  avaient  popularisé  les  opinions  les 
plus  subversives  de  la  société  et  perverti  les  imaginations.  Il 
avait  fait  de  l'émeute,  des  massacres,  de  l'échafaud,  un  texte 
de  quolibets;  il  s'était  intitulé  le  procureur  général  de  la  lan- 
terne, et  ses  bouffonneries  étaient  des  réquisitoires  pour  ce 
tribunal  ;  il  avait  mérité  que  Marat  l'appelât  le  paillasse  de  la 
révolution.  Tout  en  restant  fidèle  à  cet  ordre  d'idées  et  à  ce 
goût  de  style,  il  prélait  ou  vendait  complaisamment  sa  plume  à 
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tel  OU  tel  parti  révolutionnaire;  on  marchandait  son  opinion 
sur  telle  ou  telle  question.  Avide  de  jouissances  et  d'argent  S 
bon  vivant  et  joyeux  convive,  il  portait  ce  genre  de  gaieté  dans 
la  camaraderie  de  Danton,  dont  il  accepta  le  patronage.  Il  était 
secrétaire  général,  lorsque  les  circulaires  du  2  septembre  furent 
expédiées  du  ministère  de  fa  justice,  et  il  trouvait  l'emploi  bon 
et  commode.  La  nature  de  son  esprit  et  une  sorte  de  bégaye- 
roent  ne  rappelaient  pas  à  la  tribune.  Député  à  la  Convention, 
il  n'y  était  pas  pris  au  sérieux  et  se  bornait  aux  interruptions 
ou  aux  mots  lancés  de  sa  place. 

Ce  fut  lui  que  Robespierre  et  Danlon  chargèrent  de  faire  aux 
girondins  une  guerre  de  plume.  Pendant  plusieurs  années,  il 
avait  été  en  rapport  de  familiarité  avec  quelques-uns  d'entre 
eux,  avec  Brissot  surtout.  Ce  souvenir  ne  l'arrêta  point.  Sa 
verve  et  ses  épigrammes  furent  employées  sans  scrupule  et  sans 
délai  à  cette  rédaction.  Écrire  était  pour  lui  une  habitude  ou 
un  métier.  Il  lui  semblait  que  ses  paroles  écrites  ou  proférées 
sans  conviction  sérieuse,  sans  hésilation  de  conscience,  ne  le 
chargeaient  d'aucune  responsabilité. 

Son  pamphlet,  offert  d'abord  à  la  société  des  Jacobins  sous  le 
titre  :  les  Hommes  (TÉtat  démasqués,  reçut  ensuite  une  grande 
publicité  sous  le  nom  d'Histoire  des  Brissotins,  Toutes  imputa- 
tions vraies  ou  fausses,  absurdes  ou  yraisemblables ,  y  étaient 
recueillies  avec  une  légèreté  railleuse.  La  vie  privée,  les  con- 
versations intimes,  les  souvenirs  d'une  familiarité  amicale  four- 
nirent des  arguments  et  des  preuves  au  frivole  accusateur.  II 
représentait  les  hommes  du  côté  droit  comme  des  conspirateurs 
travaillant  à  la  ruine  de  la  république,  en  intelligence  et  com- 
plicité avec  les  royalistes,  les  aristocrates,  les  émigrés  et  les 
cabinets  étrangers.  Sa  dénonciation  n'était  pas  seulement  diri- 
gée contre  une  opinion  ou  un  parti;  le  mensonge  et  la  calomnie 
atteignaient  les  personnes;  chacun  des  ennemis  de  Robespierre 
et  de  Danton  était  nommément  attaqué.  C'était  surtout  comme 
complices  de  Dumouriez  et  du  duc  d'Orléans  qu'il  représentait 

^  Correspondance  de  Mirabeau  et  de  M.  de  Lamarck.  —  Mémoires  de 
Barbaroux. 
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les  girondins.  Il  s'était  naguère  opposé  avec  une  extrême  viva- 
cité à  leur  proposition,  quand  ils  avaient  demandé  le  bannisse- 
ment de  toute  la  famille  d'Orléans.  Il  lui  fallait  prévenir  cette 
objection,  c  Ils  nous  ont  envoyé,  disaii-il,  le  buste  inanimé  de 
Philippe,  automate  dont  ils  tenaient  les  fils.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
lui  soit  arrivé  une  seule  fois  d'opiner  autrement  qu'avec  le 
sommet  de  la  Montagne.  Je  me  suis  souvent  dit  à  moi-même  : 
Il  serait  fort  singulier  que  Philippe  d'Orléans  ne  fût  de  la  fac- 
tion d'Orléans.  Cela  n'est  pas  impossible.  La  faction  cependant 
existe;  elle  siège  au  côté  droit  avec  les  girondins.  »  Tout  en 
raisonnant  de  cette  façon  badine,  Camille  Desmoulins  disait  : 
I  Je  suis  bien  convaincu  que  ce  que  je  dis  contre  eux  les  con- 
duira à  la  guillotine.  » 

Les  pamphlets,  les  journaux  montagnards,  la  tribune  des 
Jacobins,  tant  de  menaces  proférées  sous  toutes  les  formes  ne 
pouvaient  enlever  aux  girondins  la  majorité  qu'ils  avaient 
acquise  à  la  Convention.  Tout  au  contraire,  les  représentants 
modérés,  et  hors  de  l'Assemblée,  les  bons  citoyens  se  rangeaient 
chaque  jour  avec  plus  d'empressement  sous  leur  drapeau.  Cette 
disposition  des  esprits  devenait  manifeste  même  pour  la  société 
des  Jacobins;  elle  perdait  son  influence  dans  les  départements; 
elle  était  désertée  par  un  grand  nombre  de  députés.  «  Ceux  qui 
ne  viennent  pas  aux  Jacobins  ne  sont  pas  plus  assidus  sur  la 
Montagne;  je  n'en  vois  pas  quinze  dans  notre  salle,  »  disait 
Legendre. 

Il  était  évident  que  les  modérés  allaient  devenir  les  plus 
forts,  qu'ils  réussiraicnl  à  écrire  une  constitution  et  à  composer 
un  gouvernement,  si  l'on  n  agissait  pas  contre  la  Convention 
comme  on  avait  fait  contre  la  monarchie  constitutionnelle.  Un 
nouveau  10  août  semblait  indispensable  et  les  mêmes  hommes 
commencèrent  à  le  préparer  ouvertement.  C'était  une  conspi- 
ration tramée  en  toute  publicité  :  d'autant  plus  dangereuse  que 
ceux  qui  tendaient  au  même  but  n'avaient  pas  même  besoin  de 
se  concerter,  tant  ils  étaient  certains  de  ne  rencontrer  aucune 
résistance, 


82  SITUATION  DES   PARTIS. 

Danlon,  Robespierre,  Marat  et  quelques  coDventionnels 
avaient  des  conciliabules  à  Gharenton,  avec  Pache  et  des  hom- 
mes importants  à  la  commune  ou  aux  Jacobins.  Grêlait  peut- 
être  là  qu'il  y  avait  le  plus  de  réserve  et  d'hésitation,  hormis  de 
la  part  de  Marat  dont  les  propos  n'avaient  jamais  été  plus  san- 
guinaires. G'était  cette  réunion  qui  avait  inquiété  le  comité  de 
salut  public,  où  Ton  ne  cessait  point  de  craindre  les  ambitieux 
projets  de  contre-révolution  que  pouvaient  former  les  révolu- 
tionnaires politiques. 

Pache  tenait  à  la  mairie  des  assemblées  nombreuses,  mais 
point  publiques.  I /insurrection  et  le  massacre  y  étaient  mis  en 
délibération.  Lorsqu'on  y  discutait  les  moyens  d'exécution,  il 
s'effrayait  des  horribles  propositions  qui  pouvaient  le  compro- 
mettre. 

La  réunion  des  délégués  choisis  par  les  comités  révolution- 
naires de  chaque  section  siégeait,  par  la  permission  du  maire, 
à  l'archevêché;  là  se  trouvaient  les  hommes  de  septembre.  Ils 
ne  concevaient  pas  un  autre  mode  pour  se  débarrasser  des 
girondins  et  des  modérés.  Les  enfermer  et  les  massacrer  :  tel 
était  le  thème  de  leurs  délibérations. 

Le  club  électoral  était  aussi  un  des  ateliers  de  ce  vaste 
complot. 

Dans  la  salle  des  Jacobins,  les  orateurs  exprimaient  ouverte- 
ment l'intention  d'une  journée  révolutionnaire,  sans  pourtant 
qu'on  en  discutât  le  projet.  Mais  tard  dans  la  soirée,  lorsque  la 
séance  était  finie,  dix  ou  douze  membres  de  la  société  se  réu- 
nissaient dans  un  café,  arrangeaient  d'avance  l'émeute,  tra- 
çaient sa  marche  et  conversaient  sur  l'usage  de  la  victoire. 
Presque  tous  avaient  préparé  le  10  août;  cette  fois  ils  pré- 
voyaient moins  de  dangers  et  un  succès  plus  assuré.  Là  se 
trouvaient  des  hommes  de  la  plus  ignoble  renommée  :  Desfieux, 
un  des  meneurs  des  jacobins,  banqueroutier  et  fripon  avéré, 
que  Robespierre  protégeait  sans  nier  son  infamie  et  qu'il  en- 
voya plus  tard  à  l'échafaud  ;  Proly  Gusman,  aventurier  espagnol 
soupçonné  aussi  d'être  agent  et  espion  des  étrangers;  Ghabot, 
qui  fut  ensuite  enveloppé  dans  la  même  conspiration  et  qui 
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périt  comme  eux  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
Collot  d'Herbois  était  assidu  à  ces  réunions  ;  elles  n'étaient  pas 
ignorées,  et  lors  du  10  mars,  Garât  en  ayait  même  entretenu 
l'Assemblée. 

La  conspiration  était  donc  partout;  c'était  ce  qui  la  rendait 
insaisissable.  Pour  la  prévenir  il  aurait  fallu,  comme  elle,  agir 
par  la  force,  et  avoir  une  autorité  executive  aux  ordres  de  la 
Convention.  Mais  le  ministre  de  la  guerre  était  un  docile  instru- 
ment de  la  commune  et  des  jacobins.  Garât,  ministre  de  Fin- 
térieur,  raisonnait  déjà  sur  Tinévitable  fatalité  révolutionnaire; 
il  disait  <  qu'on  peut  combattre  les  excès  de  la  démocratie  seu* 
lement  lorsqu'ils  ont  répandu  une  universelle  épouvante,  et 
qu'avant  d'être  arrivé  au  comble  des  horreurs  et  des  fureurs , 
il  faut  user  de  profonds  ménagements.  » 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'Unité  venait  de 
faire  arrêter,  de  sa  propre  autorité,  sans  ordre  de  la  commune, 
un  officier  de  la  garde  nationale.  Son  crime  était  d'avoir  signé 
une  adresse  que  la  Convention  avait  entendue  et  approuvée,  et 
par  laquelle  il  avait  protesté  contre  un  acte  illégal  de  Chau- 
mette.  Sa  réclamation  fut  apportée  à  l'Assemblée.  Après  une 
discussion  où  Marat  et  Legendre  montrèrent  beaucoup  de  vio- 
lence, un  vole  de  la  majorité  prononça  la  mise  en  liberté. 

L'appel  nominal  fut  demandé  à  grands  cris  par  la  montagne  : 
c  L'est  la  contre-révolution  !  Il  faut  que  l'appel  nominal  fasse 
connaître  au  peuple  ses  ennemis.  —  Nous  mourrons  à  notre 
poste  pour  la  cause  du  peuple.  •  Telles  étaient  les  clameurs 
que  faisaient  entendre  les  députés  de  la  gauche. 

Après  un  long  tumulte,  Couthon,  qui  ne  pouvait  marcher, 
fut  porté  à  la  tribune  par  un  de  ses  collègues,  aux  grands 
applaudissements  des  spectateurs.  La  majorité  l'interrompit 
souvent.  On  lui  reprocha  de  mettre  en  combustion,  par  sa  cor- 
respondance, le  département  du  Puy-de-Dôme.  Couthon  répon- 
dit à  l'interrupteur  qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  suffrage  de 
sas  compatriotes,  et  que  si  les  députés,  auteurs  des  troubles 
qui  menaçaient  le  salut  public,  étaient  d'aussi  bonne  foi  que 
lui,  ils  donneraient  leur  démission. 
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A  ce  moment ,  les  hommes  politiques  de  la  faction  révolu- 
tionnaire n'avaient  pas  un  autre  but  que  d'obtenir  la  majorité 
et  la  domination  dans  l'Assemblée.  1/expulsion  paisible  des 
girondins  leur  aurait  convenu  beaucoup  mieux  qu'un  mouve- 
ment populaire. 

Yergniaud  répondit  à  Cou  thon  ;  après  avoir  établi  par  des 
faits  la  flagrante  usurpation  de  pouvoir  de  ce  comité  révolu- 
tionnaire, il  discuta  la  prétention  de  la  minorité  qui  exigeait 
un  appel  nominal,  lorsqu'un  vote  constaté  avait  déjà  exprimé  la 
décision  de  TAssemblée.  11  termina  ainsi  :  c  Je  demande  acte 
de  l'extrême  modération  avec  laquelle  j'ai  parlé  au  milieu  des 
interruptions  les  plus  violentes  et  du  serment  que  je  fais  d'em- 
ployer constamment  tous  mes  efforts  pour  prévenir  cet  incendie 
des  passions  qui  nous  fait  tant  de  mal  ;  mais  je  déclare,  et  il 
est  bon  que  les  Parisiens  m'entendent,  je  déclare  que  si,  à 
force  de  persécution,  d'outrages,  de  violences,  on  nous  forçait 
en  effet  à  nous  retirer;  si  l'on  provoquait  une  scission  fatale,  le 
département  de  la  Gironde  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec 
une  ville  qui  aurait  violé  la  représentation  nationale  et  rompu 
l'unité  de  la  république.  ■ 

—  Nous  faisons  tous  la  même  déclaration,  »  s'écrièrent  un 
grand  nombre  de  représentants. 

L'Assemblée  ne  pouvait  plus  avoir  une  discussion  raisonna- 
ble et  tranquille  ;  chaque  séance  se  perdait  dans  un  ignoble 
tapage.  Le  18  mai,  un  incident,  indigne  de  la  moindre  atten- 
tion, amena  la  plus  vive  scène  et  une  grande  décision. 

Le  débat  venait  de  s'ouvrir  sur  les  attributions  et  les  pou- 
voirs des  commissaires  que  le  conseil  exécutif  avait  répandus 
sur  tout  le  territoire  de  la  république  et  aux  armées;  ils  agis- 
saient arbitrairement;  ils  se  contrecarraient  les  uns  les  autres; 
ils  n'étaient  point  soumis  aux  représentants  en  mission,  et  pour 
la  plupart  ne  leur  témoignaient  nulle  déférence. 

En  ce  moment  on  entendit  du  bruit  dans  une  des  tribunes 
publiques  ;  une  femme  voulait  arracher  un  jeune  homme  de  la 
place  qu'il  occupait;   les  cris  qu'elle  poussait  couvraient  la 
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voix  de  Torateur.  Le  président  avait  donné  Tordre  de  la  faire 
sortir. 

Levasseur,  qui  était  alors  un  des  plus  bruyants  montagnards, 
réclama  pour  cette  femme  :  i  Voulez-vous,  disait-il ,  que  le 
peuple  ne  soit  pas  indigné  quand  il  voit  que  des  tribunes  pri- 
vilégiées sont  réservées  à  des  aristocrates  tels  que  Bonne- 
ville!  »  Et  il  désignait  un  journaliste  assez  connu  à  cette 
époque. 

(L  C'est  un  aristocrate  infâme!  »  criait  Marat. 

On  demanda  si  Marat  serait  ainsi  autorisé  à  désigner  un 
citoyen  paisible  aux  poignards  des  assassins. 

Isnard  présidait;  dans  son  langage  de  rhéteur,  il  dit: 
<c  Peuple,  législateurs,  écoutez>moi  ;  il  y  va  de  votre  salut.  Si 
vous  pouviez  ouvrir  mon  cœur,  vous  y  verriez  mon  amour  pour 
la  patrie.  Dussé-je  être  immolé  sur  ce  fauteuil,  mon  dernier 
soupir  serait  pour  elle,  et  mes  dernières  paroles  seraient: 
I  Dieu,  pardonne  à  mes  assassins,  ils  sont  égarés;  mais  sauve 
I  la  liberté  de  mon  pays.  »  Puis  il  accusa  les  perturbateurs 
d'être  les  agents  de  Pitt  et  de  TAutriche  :  c'était  toujours  Tim- 
pu talion  qu'un  parti  adressait  à  l'autre. 

Gamon,  un  des  inspecteurs  de  la  salle,  rendit  compte  de  ce 
qui  venait  de  se  passer  dans  les  corridors  et  les  tribunes.  Les 
femmes  de  la  société  fraternelle  avaient  délibéré  de  ne  point 
laisser  entrer  dans  les  tribunes  les  citoyens  qui  se  présente- 
raient avec  des  billets  donnés  par  les  représentants  ;  elles  se 
révoltaient  contre  le  despotisme  de  la  Convention,  i  Ces  fem- 
mes, ajoutait  Gamon ,  sont  salariées  par  nos  ennemis  :  elles 
portent  presque  toutes  les  livrées  de  la  misère;  elles  vivaient 
auparavant  de  leur  travail  journalier.  Maintenant  elles  passent 
leurs  journées  dans  les  corridors,  et  sans  même  se  soucier 
d'entrer  dans  les  tribunes ,  elles  repoussent  les  citoyens  qui  se 
présentent  avec  des  billets. 

—  L'égalité  partout,  disaient  les  montagnards.  Ne  donnez 
plus  de  billets  pour  les  tribunes. 

La  salle  des  Tuileries,  où  depuis  quelques  jours  la  Conven- 
tion était  venue  siéger,  avait  des  tribunes  moins  vastes  que 
3.  8 
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raocieoQe  salle  du  Manège.  C'éuit  uu  grief  dont  la  société  des 
Jacobins  se  plaignait  hautement. 

La  question  devint  alors  générale,  et  Ton  parla  des  conspira- 
tions ouvertement  dirigées  contre  la  Convention,  du  projet 
d'assassiner  ou  d'envoyer  au  supplice  un  grand  nombre  de 
députés.  Comment  TAssemblée  pourrait-elle  être  préservée  de 
rinvasion  dont  elle  était  menacée? 

c  Je  déclare  aux  citoyens  de  Paris,  disait  Lasource,  que  s'ils 
laissent  porter  atteinte  à  la  représentation  nationale ,  la  répu- 
blique est  dissoute,  le  fédéralisme  établi,  leur  ville  perdue. 
Chaque  département,  craignant  pour  sa  liberté,  s'isolant  au 
milieu  de  Tanarchie  et  du  désordre,  formera  une  république 
séparée.  Le  plus  beau  des  empires  sera  déchiré  en  lambeaux; 
nous  serons  partagés  comme  la  Pologne,  i 

Marat,  Danton,  Barère,  demandaient  la  parole. 

En  passant  dans  un  corridor,  Marat  venait  de  dire  à  un  de  ses 
collègues  :  c  Tu  es  un  homme  d'État  ;  le  peuple  fera  bientôt 
justice  de  toi  et  des  autres.  >  Il  monta  àtaM'îLune.i  Vous  n'êtes 
j)as  amis  de  l'égalité,  disait-il,  ?ous  réservez  des  places  privilé- 
giées à  vos  espions  et  à  Bonneville,  qui  est  l'imprimeur  de 
Roland.  Vous  avez  fait  relâcher  des  hommes  accusés  de  provo- 
quer au  rétablissement  de  la  royauté.  Vous  êtes  des  contre- 
révolutionnaires;  Dumouriez  Ta  déclaré.  Vous  craignez  que  la 
Convention  soit  dissoute,  si  l'on  vous  donne  une  chiquenaude  : 
clic  n'a  pas  été  dissoute,  quaud  on  a  poignardé  ce  pauvre  Le- 
pelletier,  i 

Les  tribunes  applaudirent  Marat  à  plusieurs  reprises. 

Guadet  engagea  le  combat  plus  vivement  t  Avant-hier,  dit-il, 
à  la  mairie,  dans  une  assemblée  de  membres  des  comités  révo- 
lutionnaires, votre  dissolution  a  été  décidée.  Cette  réunion  a 
délibéré  de  mettre  en  arrestation  tous  les  hommes  suspects, 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  patentes  des  honora- 
bles journées  du  2  septembre  et  du  10  mars.  Après  vous  avoir 
mis  en  arrestation,  on  vous  aurait  livrés  à  cette  multitude  à 
laquelle  on  est  parvenu  à  donner  le  goût  du  sang.  » 
11  rappela  ce  qui  se  disait  chaque  jour  à  la  tribune  des  Jaco- 
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bins.  Il  raconta  comment  un  chef  de  bataillon  de  la  section  des 
Sans-Culottes  avait  dit  devant  le  conseil  général  de  la  com- 
mune :  f  Songez  qu*en  parlant  pour  la  Vendée,  vous  laissez  ici 
des  rolandins  ,des  brissotius  et  des  crapauds  du  Marais.  • 

La  montagne  ne  désavouait  rien  et  applaudissait  aux  récits 
et  aux  citations  de  Guadet  ;  il  continua  : 

«  Jusqu'à  quand  dormire2-vous?  Jusqu'à  quand  remettrez- 
vous  au  hasard  le  sort  de  la  liberté?  Je  vods  le  demande,  êtes- 
vous  contents  de  vous  ^  11  faut  avoir  le  courage  de  sonder  la 
profondeur  de  la  plaie.  Le  mal^  est  dans  Fanarchie,  dans  cette 
insurrection  des  autorités  contre  la  liberté  ;  il  est  dans  les  auto- 
rites  de  Paris.  > 

Â  ces  mots  les  clameurs  de  la  gauche  et  des  tribunes  couvri- 
rent la  voix  de  l'orateur. 

<  Oui,  je  le  répète,  le  mal  est  dans  les  autorités  de  Paris, 
autorités  avides  d'argent  et  de  domination.  Je  propose  à  la 
Convention  les  mesures  suivantes  : 

I  Les  autorités  de  Paris  sont  cassées.  »  Les  murmures  écla- 
tèrent ;  la  droite  applaudissait  «  La  municipalité  sera  provi- 
soirement remplacée  par  les  présidents  de  section  Les  sup- 
pléants de  l'Assemblée  nationale  se  réuniront  à  Bourges,  et 
entreront  en  fonctions  dès  qu'ils  auront  la  nouvelle  certaine  de 
la  dissolution  de  la  Convention,  d 

La  gauche  s'agitait,  Danton  demandait  la  parole,  CoIIot 
d'Herbois  s'écriait  :«  Voici  la  conspiration  découverte!  » 

Barère  monta  à  la  tribune.  II  rendit  compte,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  de  la  situation  actuelle  de  la  France;  il 
rsrpporta  les  conspirations  tramées  contre  la  liberté,  les  mouve- 
ments de  Marseille  et  de  Lyon,  les  efforts  tentés  avec  plus  ou 
moins  de  succès  dans  quelques  villes  contre  l'autorité  des  com- 
missaires et  contre  les  administrations  établies  par  leur 
volonté.  Il  dit  que  les  armées  ennemies  ne  faisaient  ni  invasion, 
ni  attaque,  parce  qu'elles  attendaient  les  résultats  des  discordes 
et  de  la  guerre  civile. 

Puis  il  donna  des  détails  sur  ce  qui  se  passait  et  se  disait  à 
la  commune^  à  l'Archevêché  et  dans  d'autres  réunions;  il  parla 
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des  projets  qu'on  y  formait  sans  pourtant  affirmer  Texactitude 
de  ces  informations.  <  Ces  faits  doivent  fixer  votre  attention, 
surtout  au  moment  où  les  représentants  du  souverain  n'ont  pas 
assez  de  force  pour  faire  respecter  une  consigne  dans  le  lieu 
de  leurs  séances.  » 

En  rendant  justice  aux  intentions  de  Guadet,  il  combattit  son 
projet.  Il  motiva  ses  objections  d'une  manière  qui  pouvait  pa- 
raître surprenante;  il  faisait  une  peinture  des  autorités  muni- 
cipales de  Paris,  de  l'esprit  qui  les  animait,  de  leurs  usurpations 
de  pouvoir  et  de  leurs  procédés  arbitraires,  en  caractérisant  ce 
désordre  aussi  énergiquement  que  les  Girondins.  Il  attaqua 
même  personnellement  Cbaumette  en  s'exprimant  avec  plus  de 
mépris  encore  que  de  blâme.  La  conclusion  fut  que  le  comité 
de  salut  public  ferait  prochainement  un  rapport  sur  la  munici- 
palité de  Paris. 

Barère  repoussa  aussi  la  convocation  des  suppléants  à  Bour- 
ges; mais  il  présenta  une  mesure  de  haute  importance  qui  fut 
adoptée  sans  discussion.  Un  décret  ordonna  qu'une  commission 
de  douze  membres  serait  formée,  qu'elle  entendrait  les  minis- 
tres de  rinlérieur  et  des  affaires  étrangères,  ainsi  que  le  comité 
de  sûreté  générale,  et  qu'elle  prendrait  les  mesures  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique.  Cette  commission  était  aussi 
chargée  d'examiner  les  arrêtés  que  la  commune  avait  pris 
depuis  un  mois. 

La  commission  fut  élue  au  scrutin.  La  majorité  se  montrait 
de  plus  en  plus  favorable  aux  girondins;  ses  suffrages  se  por- 
tèrent uniquement  sur  eux;  on  comptait  parmi  les  commissai- 
res plusieurs  hommes  marquants  de  leur  parti  :  Fonfrède, 
Habaud,  Etienne,  Kervelegan,  Henri  la  Bivière,  Boileau. 

Barère,  en  substituant  la  création  de  la  commission  des 
douze  au  coup  d'État  qui  aurait  destitué  la  municipalité  de 
Paris,  n'avait  pas  eu  la  pensée  de  trahir  la  majorité;  il  avait 
parlé  non  pas  précisément  comme  délégué  du  comité  de  salut 
public,  mais  comme  organe  de  ceux  de  ses  membres  qui  s'in- 
quiétajent  des  projets  et  des  complots  dont  l'exécution  se  pré-< 


COIIVISSION  DES  DOUZE.  89 

parait  à  la  commune  et  dans  d'autres  réunions.  Ce  n'était  pas 
sans  effroi  qu'ils  songeaient  au  massacre  dont  la  Convention  et 
plusieurs  milliers  de  bons  citoyens  étaient  menacés.  Ils  ne 
savaient  pas  si  Danton  et  Robespierre  ne  tenaient  pas  en 
réserve,  derrière  cet  abominable  carnage,  quelque  dessein 
contre  la  république.  Les  assurances  de  Danton  ne  leur  don- 
naient pas  une  complète  sécurité.  Barère  et  ses  collègues  du 
comité  de  salut  public  étaient  fort  séparés  des  girondins,  mais 
ils  croyaient  presque  nécessaire  de  leur  livrer  le  pouvoir,  afin 
de  prévenir  ou  d'arrêter  les  attaques  imminentes  d'une  sangui- 
naire démagogie. 

La  commission  des  douze  obtint  facilement  des  informations. 
Les  réunions  qui  se  tenaient  à  la  municipalité  étaient  nom- 
breuses et  composées  à  peu  près  des  mêmes  hommes  qui  s'as- 
semblaient à  l'Archevêché.  On  y  avait  discuté  le  projet  d'enlever 
pendant  une  nuit  trente-deux  députés  de  la  Convention,  de  les 
conduire  aux  Carmes,  de  les  septembriser,  puis  de  répandre  le 
bruit  qu'ils  avaient  émigré  en  voyant  leurs  complots  décou- 
verts. 11  y  avait  eu  des  orateurs  qui  s'étaient  offerts  pour  l'office 
de  bourreaux.  La  majorité  avait  néanmoins  repoussé  ce  pro- 
gramme de  massacre. 

Le  lendemain,  un  nommé  Yarlet,  jeune  homme  de  vingt  ans 
qui  s'était  fait  un  nom  au  10  août  et  au  2  septembre  et  que  son 
exagération  rendait  parfois  suspect  aux  Jacobins  comme  espion 
ou  agent  provocateur,  proposa  le  massacre  de  l'entière  majorité 
de  la  Convention,  des  anciens  députés  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  tous  les  nobles,  prêtres  ou  robins,  la  suppression  des 
ministres,  la  destitution  de  tous  les  officiers  de  l'armée.  Pache, 
en  voyant  jusqu'où  pouvait  aller  la  démence  révolutionnaire, 
interrompit  les  réunions  de  la  mairie  ;  mais  on  s'assemblait 
toujours  à  l'Archevêché  ;  on  y  avait  formé  un  comité  d'insur- 
rection. 

Les  renseignements  qui  parvenaient  à  la  commission  des 
douze,  arrivaient  aussi  directement  à  l'Assemblée,  transmis  par 
plusieurs  sections  de  Paris.  Elles  justifiaient  ainsi  leurs  alar- 
mes et  protestaient  en  même  temps  de  leur  dévouement  à  la 
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Gonvcntiod,  de  ledr  zèle  pour  la  défendre.  Dé  pareilles  assu- 
rances étaient  envoyées  aussi  par  beaucoup  de  départements. 

Ces  adresses  et  les  députaiions  qui  les  présentaient  deve- 
naient chaque  jour  Toccasion  de  séances  tumultueuses.  Ce 
n'étaient  plus  seulement  les  girondins  qui  accueillaient  favora- 
blement ces  manifestations  de  Fopinion  publique  et  les  inquié- 
tudes des  bons  citoyens  ;  des  représentants  assis  sur  les  bancs 
de  la  gauche  exprimaient  hautement  leur  indignation,  deman^ 
daient  des  mesures  contre  les  scélérats,  et  parlaient  en  termes 
sévères  de  la  conduite  du  maire  de  Paris. 

Marat,  Levasseur,  David,  Duhem,  prenaient  sans  hésitation  la 
défense  des  conspirateurs,  et  dénonçaient  les  girondiûs. 

Malgré  le  pouvoir  presque  dictatorial  dont  la  Cotivention 
avait  voulu  investir  la  commission  des  douze,  elle  se  voyait 
impuissante;  nulle  force  n'était  sous  sa  main,  elle  n'obtenait 
aucune  obéissance.  Elle  proposa  un  décret  pour  réglementer 
les  assemblées  de  section  et  les  appels  de  la  garde  nationale.  Le 
préambule  excita  d'abord  d'assez  vives  contradictions.  Il  était 
peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  significatif  dans  le  projet. 
<  La  Convention  nationale  met  sous  la  sauvegarde  des  bons 
citoyens  la  fortune  publique,  la  représentation  nationale  et  la 
ville  de  Paris.  » 

Danton  parla  avec  modération  et  voulut  calmer  la  discussion; 
sans  blâmer  le  dispositif  du  décret,  il  disait  : 

I  L'aristocratie  menace  de  renverser  la  liberté.  Quand  les 
périls  sont  communs  à  notis  tous,  il  est  indigne  de  nous  de 
faire  des  lois  pour  nous  seuls.  Décréter  ce  qu'on  vous  propose, 
c'est  décréter  la  peur. 

—  Oui,  nous  avons  peur,  •  lui  dirent  les  interrupteurs. 

II  fit  valoir  la  réprobation  que  le  projet  de  massacre  avait 
rencontrée  à  la  commune.  Paris,  selon  lui,  était  prêt  à  défendre 
la  Convention  contre  des  traîtres.  Il  y  avait  des  lois  existantes t 
pourquoi  en  demander  de  nouvelles?  11  insinuait  que  si  un 
parti  avait  voulu  exciter  les  passions  à  Paris,  il  y  en  avait  un 
autre  qui  avait  corrompu  l'esprit  public  dans  les  départements* 
11  demandait  une  conduite  sage  et  point  de  précipitation. 
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Vergnîaud  répondit  avec  convenance  et  digniiéi  Danton  avait 
paru  craindre  qu'en  voulant  punir  des  assassins  on  ne  frappât 
sur  des  patriotes  exaltés,  c  Sans  doute,  dans  refiervesccnce 
actuelle,  il  est  des  fautes  qui  ne  sont  que  Terreur  d'une  imagi- 
nation égarée^  et  pour  lesquelles  Tindulgence  est  justice;  mais 
il  est  des  combinaisons  petfides  qui  supposent  une  telle  per- 
versité que  la  justice  serait  violée  et  la  chose  publique  en 
péril,  si  on  ne  se  hâtait  de  les  réprimer  avec  une  inflexible  sé- 
vérité. » 

Il  répliqua  au  mot  de  Danton  :  Ce  Serait  décréter  la  peur, 
f  Qu'elle  serait  étrange,  votre  position,  si  les  agents  de  la 
tyrannie  pouvaient  chaque  jour  renouveler  leurs  complots  con- 
tre vous,  et  vous  arrêter  dans  vos  mesures  de  sûreté  ou  de 
justice,  en  vous  disant  :  i  Vous  avez  donc  peur  puisque  vous 
c  cherchez  à  vous  garantir  de  nos  roups  ?  i  Non,  ce  n'est  pas 
celui  qui  se  défend  contre  un  assassin  qui  a  peur^  c'est  celui 
qui  se  laisse  égorger.  Ce  n'est  pas  l'homme  qui  punit  le  crime 
qui  a  peur,  c'est  celui  qui  le  laisse  régner.  Une  des  sections  de 
Paris  est  venue  vous  dire  :  «  Osez  éire  terribles  ou  vous  éies 
I  perdus.  »  Montrez-vous  dignes  de  votre  mission.  Attaquez  de 
front  vos  assassins  et  vous  les  verrez  rentrer  dans  la  poussière. 
Voulez-vous  attendre  lâchement  qu'ils  viennent  vous  plonger 
un  poignard  dans  le  sein  ?  S'il  en  est  ainsi,  vous  trahissez  le 
plus  sacré  de  vos  devoirs  ;  vous  abandonnez  le  peuple  à  la  fu- 
reur des  meurtriers;  vous  êtes  complices  des  maux  qu'ils  lui 
feront  souffrir.  Frappez  les  coupables;  vous  n'entendrez  plus 
parler  de  conjurations;  la  patrie  est  sauvée.  N'en  avez-vous 
point  le  courage  ?  abdiquez  vos  fonctions  et  demaitdez  à  la 
France  des  successeurs  plus  dignes  de  sa  confiance.  » 

Le  maire  de  Paris  écrivit  une  lettre  respectueuse  et  soumise; 
il  rendait  compte  des  réunions  qui  avaient  eu  lieu  à  la  com- 
mune. Elles  n'avaient  eu,  disait-il,  d'autre  objet  que  de  dresser 
une  liste  de  gens  suspects  et  déterminer  où  ils  seraient  déte- 
nus dans  le  cas  où  le  recrutement  éprouverait  encore  des  diffi- 
cultés et  deviendrait  le  prétexte  de  quelques  rassemblements. 
Dans  une  dé  ces  réunions  on  avait,  il  est  vrai,  outre-passé  les 
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bornes  et  proposé  Farrestation  de  plusieurs  députés;  mais  il 
avait  fait  sentir  combien  une  pareille  idée  devait  être  rejetée. 
Depuis  lors  tout  était  tranquille,  c  et  il  n'y  avait  point  de  ville 
où  la  Convention  dût  être  plus  respectée  et  assurée  qu'à 
Paris.  9  Pache  rassurait  la  Convention  comme  Pétion  avait  ras- 
suré le  roi  ;  pourtant  il  avait  écrit  le  jour  même  à  la  commis- 
sion que  le  peuple  de  Paris  était  exaspéré  du  prix  excessif  des 
denrées  et  qu'un  grand  mouvement  était  inévitable. 

Ce  jour-là,  après  le  discours  de  Danton,  la  séance  fut  calme  ; 
la  Montagne  et  les  Jacobins  chercbèrent  à  rassurer  FAssemblée 
et  à  bien  établir  que  les  propositions  insensées  et  coupables, 
dont  on  s'était  effrayé,  avaient  été  repoussées  ;  maintenant  on 
ne  devait  plus  concevoir  la  moindre  inquiétude. 

La  commission  ne  pouvait  accepter  la  sécurité  que  Danton  et 
ses  amis  voulaient  donner  à  l'Assemblée.  Les  conciliabules  et 
les  délibérations  sur  l'insurrection  et  les  massacres  conti- 
nuaient comme  auparavant;  le  maire  s'abstenait,  mais  n'empê- 
cbait  rien.  On  achetait  des  armes,  on  fabriquait  des  poignards. 
Les  républicaines  venaient  en  foule  à  l'Archevêché,  et  leurs 
orateurs  féminins  surpassaient  en  violence  et  en  férocité  les 
Jacobins  les  plus  exaltés;  elles  demandaient  qu'on  leurdistri' 
buât  des  poignards.  Elles  allaient  et  venaient  des  réunions  de 
l'Archevêché  aux  Jacobins,  où  se  tenait  leur  club  et  où  on  leur 
servait  à  boire  et  à  manger.  Des  émissaires  étaient  envoyés 
dans  la  banlieue  et  à  Versailles  pour  recruter  des  émeutiers. 
Hébert,  substitut  de  la  commune,  annonçait  à  l'assemblée  de  sa 
section  qu'une  grande  révolution  allait  éclater;  aux  Jacobins,  il 
déclarait  que  le  peuple  pouvait  et  devait  courir  sus  aux  mem- 
bres de  la  commission.  Son  infâme  journal,  le  Père  Duehesne, 
provoquait  aux  massacres. 

Les  douze  se  décidèrent,  non  sans  hésitation,  à  le  faire  arrê- 
ter, ainsi  que  Yarlct  et  un  nommé  Dobsent,  président  de  la 
section  de  la  Cité.  La  force  manquait  pour  soutenir  cet  acte 
d'autorité.  Les  Girondins  eux-mêmes  n'en  étaient  que   trop 
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convaincus.  Cette  tentative  avait  un  caractère  à  la  fois  téméraire 
et  timide;  elle  n'était  point  le  commencement  d'exécution  d'un 
plan  bien  arrêté. 

La  commune,  les  Jacobins  et  les  divers  foyers  d'insurrection 
ne  s'attendaient  point  à  tant  d'audace.  Dès  que  cette  nouvelle 
fut  répandue,  la  fermentation,  qui  avait  semblé  se  calmer,  rede- 
vint plus  ardente:  les  hommes  politiques  de  la  faction  révolu- 
tionnaire ne  cherchaient  plus  à  la  calmer. 

Quelques  heures  après  l'arrestation  d'Hébert,  une  députation 
du  conseil  général  de  la  commune  se  présenta  à  la  Convention; 
elle  succédait  à  une  députation  de  Marseille,  qui  avait  été  ac- 
cueillie avec  faveur  ;  elle  venait  d'obtenir  la  ratification  de  la 
victoire  séditieusement  remportée  sur  les  autorités  jacobines  et 
sur  les  représentants  montagnards  envoyés  en  mission. 

Les  délégués  de  la  commune  de  Paris  ne  trouvèrent  point  la 
même  bienveillance.  Danton  réclama,  pour  leur  orateur,  le 
silence  qui  avait  encouragé  les  envoyés  de  Marseille. 

Le  conseil  de  la  commune  témoignait  l'indignation  qu'il 
avait  éprouvée  en  voyant  violer  les  droits  les  plus  sacrés;  il  dé- 
nonçait l'atlenlat  commis  par  les  douze  sur  la  personne  d'Hé- 
bert, qu'il  qualiûa,  non  sans  exciter  des  murmures,  de  magis- 
trat estimable  par  ses  vertus  civiques.  L'orateur  terminait  par 
une  allusion  au  procès  de  Marat  :  <(  Les  arrestations  arbitraires 
sont  pour  les  hommes  de  bien  des  couronnes  civiques.  » 

Isnard  présidait  et  répondit  avec  ce  langage  déclamatoire, 
qui  excédait  toujours  la  limite  de  la  raison  et  de  la  prudence, 
c  l\  faut  que  Paris  respecte  la  représentation  nationale.  Si 
jamais  la  Convention  était  avilie,  si  jamais,  par  une  de  ces 
insurrections  qui  se  renouvellent  sans  cesse  et  dont  les  magis- 
trats n'avertissent  jamais  la  Convention,  il  arrivait  qu'on  portât 
attteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  déclare  au  nom 
de  la  France  entière...  » 

Le  président  parlait  au  milieu  du  tumulte;  chaque  phrase 
était  interrompue  par  des  clameurs  et  des  apostrophes  :  inju- 
res d'une  part,  applaudissements  de  l'autre,  A  ce  mot,  a  au  nom 
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de  la  France  entière,  •  la  gauche  criait  :  <  Non!  i  la  droite 
criait  :  c,Oui  !  •  Enfin  il  lui  fut  possible  d'achever  et  Ton  entendit 
ces  paroles  qui  sont  à  peu  près  le  seul  souvenir  que  Thistoire 
ait  attaché  au  nom  dlsnard  : 

f  Paris  serait  anéanti!  i  Puis  au  milieu  de  la  tempête  qu'il 
venait  de  susciter,  il  ajouta  :  «  Bientôt  on  chercherait  sur  les 
rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé,  i 

Danton  répondit  sans  emportement,  reprocha  au  président 
d'avoir  donné  le  signal  du  combat,  au  lieu  d'avoir  présenté 
l'olivier  de  la  paix  ;  il  justifia  Paris*  Ne  prenant  pas  au  sérieux 
la  phrase  d'isnard,  il  disait  :  c  Je  me  connais  en  figures  ora- 
toires, •  et  il  remarquait  que  le  devoir  d'un  président  est  de 
présenter  des  idées  consolantes^  11  répéta  ce  qu'il  avait  dit 
souvent  sur  les  bons  citoyens  qui  péchaient  par  trop  d'im- 
pétuosité, mais  qui  méritaient  indulgence,  car  leur  énergie 
servait  le  peuple.  <  S'il  n'y  avait  pas  eu  des  hommes  ardents, 
si  le  peuple  lui-même  n'avait  pas  été  violent,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  révolution,  i  C'était  de  lui-même  qu'il  voulait  parler, 
et  il  se  trouva  ainsi  amené  à  faire  son  apologie  et  à  se  défendre 
contre  les  accusations  d'improbité  et  de  dilapidation  qui  lui 
étaient  sans  cesse  adressées. 

Sou  discours  n'eut  point  de  conclusion,  mais  il  s'était  mon- 
tré aussi  modéré  qu'il  pouvait  l'être  et  plus  conciliant  que  les 
girondins.  Dans  la  situation  du  moment  cela  était  habile,  tant 
Topinion  modérée  était  peu  courageuse.  Pour  qu'elle  montrât 
quelque  vivacité,  il  fallait  qu'elle  fût  émue  par  un  danger  immi- 
nent et  inévitable. 

La  journée  du  lendemain,  â6  mai,  se  passa  assez  paisible- 
ment. Un  nombreux  rassemblement  de  femmes  se  forma  de 
grand  matin  sur  le  quai  Saint-Bernard  et  se  porta  vers  la  Gon^ 
vention.  Elles  firent  beaucoup  de  bruit;  mais  dans  les  rues  où 
elles  passaient,  personne  ne  se  joignait  à  cette  troupe  confuse. 
Il  ne  fut  pas  difiicile  de  les  disperser;  on  sut  qu'elles  avait  reçu 
cinquante  sous  chacune. 

La  séance  fut  calme.  Marat  réclama  la  liberté  d'Hébert,  mais 
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sans  fureur,  disant  seulement  que  les  douze  mettaient  en 
liberté  les  aristocrates  arrêtés  et  retenaient  les  patriotes.  Mal- 
gré son  opposition,  un  décret  prescrivit  aux  comités  révolu- 
tionnaires de  quitter  cette  dénomination  qui  n'était  point 
légale.  —  Les  députés  des  diverses  sections  se  présentaient,  les 
uns  demandant  la  liberté  d'Hébert,  les  autres  protestant  de 
leur  dévouement  à  la  Convention. 

Les  faibles  démonstrations  des  bons  citoyens  suffisaient  ce- 
pendant à  jeter  du  découragement  dans  le  parti  insurrectionnel, 
au  point  que,  pendant  la  soirée,  lorsqu'on  vint  annoncer  aux 
Jacobins  que  les  citoyens  de  la  Butte-des-Moulins  étaient  aux 
prises  avec  une  autre  section  d'opinion  opposée,  la  consterna- 
tion et  le  trouble  se  répandirent  parmi  la  société.  Robespierre 
parlait  et  ne  pouvait  se  faire  écouter;  il  cberchait  à  les  ranimer, 
c  J'invite  le  peuple  à  se  mettre  en  insurrection  contre  l'Assem- 
blée. Si  l'on  continue  à  m'interrompre,  je  déclare  que  moi 
seul  je  me  mettrai  en  insurrection.  >  La  nouvelle  avait  été 
exagérée;  les  jacobins  se  ranimèrent  aux  paroles  de  Robes- 
pierre. 

Le  27  mai,  au  commencement  de  la  séance,  l'inquiétude  était 
générale;  la  Montagne  semblait  plus  audacieuse  et  plus  agres- 
sive. Un  rapport  transmis  par  le  maire  de  Paris  disait  :  «  Les 
deux  partis  sont  très-prononcés,  l'explosion  est  prête  à  éclater. 
—  Oui,  s*écriait  Levasseur,  voici  le  moment  d'en  décider,  i 
Marat  avait  retrouvé  son  langage  injurieux  et  menaçant.  «  Vous 
croyez  peut-être,  disait-il,  que,  pour  avoir  incarcéré  les 
patriotes,  vous  resterez  maîtres  du  champ  de  bataille;  si  les 
patriotes  se  portent  à  une  insurrection,  ce  sera  votre  ouvrage. 
Je  demande  que  la  commission  des  douze  soit  supprimée,  elle 
provoque  l'insurrection  du  peuple  qui  n'est  que  trop  pro- 
chaine. » 

Pache  écrivait  que  tout  avait  été  examiné  et  prévu;  que  fout 
aurait  été  arrêté,  et  qu'il  n'y  aurait  eu  aucun  danger  à  redouter, 
sans  la  mesure  prise  contre  Hébert. 

La  section  de  la  Cité  vint  réclamer  contre  Farrcstaiion  de 
Dobsent,  son  président.  «  Le  temps  de  la  plainte  est  passé, 
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disait  Toraleur,  nous  venons  vous  avertir  de  sauver  la  répu- 
blique, ou  la  nécessité  nous  forcera  à  le  faire.  Punissez  une 
commission  infidèle  qui  viole  les  droits  de  Tbomme  ;  traduisez 
les  douze  au  tribunal  révolutionnaire.  Nos  frères  des  départe- 
ments approuveront  nos  saintes  insurrections,  i 

Le  président  répondit:  c  L'Assemblée  pardonne  à  Fégarement 
de  votre  jeunesse;  sachez  que  la  liberté  ne  consiste  pas  dans 
des  mots  ou  des  signes;  sachez  que  la  tyrannie,  soit  qu'elle  se 
cache  dans  une  cave  ou  qu'elle  se  montre  sur  la  place  publique, 
qu'elle  soit  sur  un  trône  ou  â  la  tribune  d'un  club,  qu'elle  tienne 
un  sceptre  ou  un  poignard,  qu'elle  porte  sur  la  tête  une  cou- 
ronne ou  un  bonnet,  n*en  est  pas  moins  tyrannie.  >  Robespierre 
demanda  la  parole.  Après  un  long  désordre  et  beaucoup  d'in- 
jures coup  sur  coup  renvoyées,  la  parole  lui  fut  refusée.  La 
gauche  demandait  l'appel  nominal  et  protestait  qu'elle  résiste- 
rait à  l'oppression,  i  Oui,  je  le  déclare,  vociféra  Danton,  tant 
d'impudence  commence  à  nous  peser,  nous  résisterons.  Si  vous 
vous  obstinez,  conlinuait-il  en  dominant  les  interruptions,  à 
refuser  la  parole  à  un  représentant  du  peuple,  lorsqu'il  veut 
parler  pour  un  patriote  jeté  dans  les  fers,  je  proteste  contre 
votre  despotisme.  Le  peuple  jugera.  • 

Le  bruit  dura  longtemps.  La  gauche  exigeait  toujours  l'appel 
nominal  ;  le  président  lui-même  ne  pouvait  se  faire  écouter. 
Bourdon  de  l'Oise  lui  criait  :  <  S'il  est  assez  osé  pour  proclamer 
la  guerre  civile,  je  l'assassine.  > 

Enfin  l'appel  nominal  était  commencé,  lorsque  l'Assemblée 
fut  informée,  par  le  bruit  qu'on  entendait  et  par  les  récits  de 
plusieurs  représentants,  que  les  abords  de  la  salle  étaient 
obstrués  d'une  multitude  désordonnée,  qu'elle  remplissait 
même  les  corridors;  on  annonça  aussi  que  plusieurs  compa- 
gnies de  garde  nationale  étaient  rangées  devant  le  palais,  du 
côté  du  Carrousel. 

La  commission  des  douze  avait  été  informée  que,  selon  la 
résolution  prise  par  le  comité  insurrectionnel,  la  Convention 
devait  être  attaquée;  elle  n'avait  aucun  autre  moyen  de  s'oppo- 
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ser  à  la  sédition  que  d'appeler  la  garde  nationale  des  sections 
où  les  jacobins  n'étaient  pas  en  majorité.  Afin  d'être  en  règle  et 
pour  s'assurer  d'être  mieux  obéie,  la  commission  avait  demandé 
au  maire  de  requérir  les  gardes  nationaux'des  sections  de  la 
Butte-des-Moulins,  du  Mail  et  de  Lepelletier.  Pache,  en  même 
temps  que,  sous  ses  yeux  et  par  son  encouragement,  l'émeute 
était  préparée,  n'osa  point  désobéir  à  la  commission.  L'ordre 
fut  donné  aux  sections,  et  leurs  compagnies  arrivèrent  avec 
de  Tartillerie  se  ranger  dans  la  cour  du  Carrousel. 

C'était  du  côté  du  jardin  que  la  foule  avait  pénétré  par  le 
vestibule  et  le  grand  escalier  dans  les  corridors  et  les  grandes 
salles  qui  précédaient  la  salle  des  séances.  Cette  multitude 
était  plutôt  tumultueuse  que  menaçante;  il  ne  semblait  pas  que 
les  hommes  fussent  armés  :  on  ne  voyait  ni  fusils  ni  piques  ; 
peut-être  les  poignards  étaient-ils  cachés.  Plusieurs  députés 
étaient  venus  reconnaître  ce  qui  se  passait  au  dehors;  Marai 
s'approcha  du  commandant  de  la  Butte-des-Moulins,  qui,  selon 
l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  avançait  avec  son  bataillon  pour 
débloquer  l'Assemblée  ;  Marat  vint  sur  lui  et  le  somma  de  se 
retirer  avec  sa  troupe  de  boutiquiers.  Raifet,  c'était  le  nom  de 
ce  commandant,  répondit  qu'il  obéissait  à  l'ordre  du  président; 
Marat  prit  un  pistolet  et  le  dirigea  à  bout  portant  sur  la  poi- 
trine du  commandant  :  il  repoussa  dédaigneusement  ce  nain 
féroce. 

Marat  courut  le  dénoncer  à  la  Convention;  Raifet  fut  appelé, 
raconta  le  fait  et  fut  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  commission  était  en  permanence;  elle  avait  appelé  Pachc. 
Garât  y  éfait  aussi  venu.  La  Convention  manda  le  maire,  et  le 
ministre  jugea  convenable  de  l'accompagner.  Ce  fut  lui  qui 
d'abord  rendit  compte  de  ce  qui  se  passait  aux  abords  de  l'As- 
semblée. La  commission  ne  lui  avait  donné  aucun  ordre.  Ainsi 
il  pouvait  raisonner  sur  les  mesures  qui  avaient  été  prises, 
mais  n'en  était  point  responsable  ;  les  autorités  municipales, 
ne  songeant  guère  à  se  subordonner  à  un  ministre,  ne  l'avaient 
pas  non  plus  consulté. 

Carat  était  un  spectateur  de  la  révolution;  il  excellait  à  aua- 
3.  9 
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lyser  une  sitaatioD,  à  démêler  les  mobiles  et  les  passions  des 
deux  partis  ;  il  observait  avec  finesse  le  caractère  et  le  genre 
d'esprit  des  personnages  politiques  ;  mais  il  n'avait  ni  assez  de 
courage,  ni  assez  de  décision  pour  prendre  un  rôle  actif  dans 
les  périls  et  les  mouvements  de  cette  époque  convnlsive.  Il 
appliquait  aux  circonstances  les  plus  critiques,  aux  lendemains 
les  plus  menaçants,  cette  philosophie  historique  qui  se  com- 
plaît à  prouver  que  ce  qui  a  été  a  dû  être;  il  prononçait,  d'après 
ce  système  de  fatalité,  non- seulement  sur  les  catastrophes  ou 
les  crimes  qui  venaient  de  s'accomplir,  mais  sur  les  passions  ou 
les  projets  qui  menaçaient  Tordre  public  et  Texistence  de  la 
société,  n  conseillait  à  ses  amis  les  girondins  la  patience  et  les 
ménagements;  il  leur  détaillait  les  causes  de  leur  impuissance; 
il  leur  disait  que  force  ne  peut  rester  à  la  loi,  quand  la  loi  n'a 
point  de  force  ;  que  pour  faire  des  actes  de  gouvernement,  il 
faut  commencer  par  avoir  un  gouvernement;  que  la  vérité  et 
la  vertu,  destinées  sans  doute  à  faire  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, déchaînent  souvent  les  passions  et  les  forfaits,  de  même 
que  les  lois  de  la  nature,  qui  établissent  en  définitive  l'harmonie 
universelle,  déchaînent  des  ouragans  qui  engloutissent  les 
vaisseaux  et  ensevelissent  les  cultivateurs  sous  les  débris  de 
leurs  cabanes. 

Son  discours  à  la  Convention  était  conçu  dans  cet  esprit, 
c  Les  excuses  de  Pache  lui  semblaient  une  justification  com- 
plète. On  avait  tort  d'appeler  conciliabules  des  réunions  qui  se 
tenaient  publiquement,  et  conspirations  des  projets  qui  n'avaient 
pas  été  accueillis.  11  blâmait  l'arrestation  d'Hébert,  et  feignait 
de  croire  que  les  feuilles  du  Père  Duchesne  étaienif  son  seul 
délit;  il  ne  les  lisait  point  et  détestait  les  écrits  c  où  l'on  prêche 
«  la  morale  et  la  raison  dans  un  langage  qui  ne  leur  c(mvient 
c  pas.  I  On  avait  toujours  passé  légèrement  sur  des  écrits  qui 
invitaient  le  peuple  au  meurtre  et  au  pillage,  et  Garât  ne  com- 
prenait pas  pourquoi  on  s'avisait  maintenant  d'avoir  tant  de 
délicatesse. 

On  ne  pouvait  dire  de  telles  choses  sans  exciter  de  violents 
murmures  dans  rAssenibléc;  mais  les  jacobins  témoignaient 
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au  ministre  leur  reconnaissance  et  l'encourageaient  par  leuni 
applaudissements.  Il  termina  en  essayant  de  rassurer  la  Gon- 
yention.  c  Un  nombreux  attroupement  assiégeait,  il  est  vrai, 
la  salle,  mais  une  des  portes  était  restée  libre  et  la  force 
armée  suffisait  pour  prévenir  tout  danger.  »  Il  protesta  de  son 
estime  et  de  sa  tendre  amitié  pour  les  girondins  et  pour  la 
commission  des  douze  ;  mais  il  les  assura  que  nul  danger  ne 
les  menaçait  et  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  courage.  «  Je 
le  répète  à  la  Convention  :  elle  ne  court  aucun  péril  ;  vous  re- 
viendrez tous  en  paix  dans  votre  domicile,  i 

].e  maire  donna  les  mêmes  assurances,  et  affirma  plus  expres- 
sément que  l'arrestation  d'Hébert  était  la  seule  cause  des  mou- 
vements populaires.  Il  nia  à  peu  près  qu'il  eût  donné  l'ordre 
aux  sections  d'envoyer  leurs  compagnies  aux  Tuileries  et  de- 
manda qu'elles  fussent  employées  seulement  à  faire  des  pa- 
trouilles; il  voulait  que  l'Assemblée  admît  les  pétitionnaires 
qui  venaient  réclamer  la  liberté  des  détenus. 

La  salle  de  la  Convention  semblait  en  ce  moment  un  champ 
de  bataille;  ce  n'étaient  plus  seulement  des  paroles  injurieuses 
qu'on  s'adressait  mutuellement  ;  on  se  menaçait  du  geste;  on 
était  prêt  à  s'assaillir.  Legendre  lança  un  coup  de  poing  à 
Guadet,  pour  le  repousser  de  la  tribune.  G'élait  Danton  qui 
commandait  tout  ce  mouvement  de  la  gauche;  mais  elle  n'avait 
point  la  majorité;  alors  elle  fit  entrer  trois  ou  quatre  cents 
hommes  de  l'émeuie  qui  s'étaient  emparés  de  la  porte,  lis  se 
mêlèrent  aux  députés,  prirent  place  sur  les  bancs;  de  telle 
sorte  qu'on  ne  pouvait  plus  distinguer  les  votants,  lorsqu'on 
opinait  par  assis  et  levé.  Ce  fut  ainsi  qu'il  fut  décidé  que  la 
séance  continuerait.  Le  découragement  et  même  la  peur  para- 
lysèrent les  hommes  de  la  Plaine.  Un  certain  nombre  de 
représentants  se  retirèrent.  Isnard  quitta  le  fauteuil;  Hé- 
rault de  Séchelles  le  remplaça.  La  Journée  était  aux  Monta- 
gnards. 

H  élaitdix  ou  onze  heures  du  soir;  une  dépulation  de  vingt- 
huit  sections  de  Paris  fut  admise.  Elle  demanda  la  liberté  de 
leur  frère,  de  leur  ami,  de  leur  plus  cher  soutien,  qui  gémis- 
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sait  dans  les  fers  d'une  commission  despotique,  dont  ils  récla- 
maient la  suppression.  Hérault  de  Séchelles  leur  répondit  par 
une  phrase,  qui  est  restée  fameuse  :  <  Citoyens,  la  force  et  la 
raison  du  peuple  sont  la  même  chose.  » 

Legendre,  Léonard  Bourdon,  David,  appuyaient  à  grands 
cris  les  pétitionnaires.  Il  en  vint  d'autres  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  encore  plus  violents  et  menaçant  plus  explicitement 
les  Girondins  des  vengeances  populaires;  puis  arriva  aussi  la 
section  de  la  Croix-Rouge. 

Lacroix,  Tami  intime  de  Danton,  convertit  en  motion  les 
demandes  des  sections,  et  FAssemblée,  péle-méle  avec  les 
émeutiers  qui  l'avaient  envahie,  vota  la  liberté  du  PèreDuchesne 
et  des  autres  détenus  ;  puis  la  suppression  de  la  commission 
des  douze. 

Le  lendemain,  à  la  lecture  du  procès-verbal,  Lanjuinais 
demanda  la  parole,  c  II  n'y  a  pas  eu  de  délibération  hier  au 
soir,  1  dit-il.  —  Les  vociférations  de  la  Montagne  l'interrom- 
pirent, mais  ne  troublèrent  pas  son  courage.  —  c  Je  soutiens 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décret  rendu,  et  s'il  y  en  a  eu  un,  je 
demande  qu'il  soit  révoqué.  »  —  Le  bruit  continuait.  —  c  Tout 
est  perdu,  citoyens!  le  décret  d'hier  est  l'œuvre  d'une  conspi- 
ration atroce.  Quoi!  depuis  deux  mois,  il  s'est  commis  plus 
d'arrestations  arbitraires  par  les  représentants  envoyés  en  mis- 
sion, qu'il  ne  s'en  est  commis  en  trente  ans  sous  le  despotisme. 
Des  hommes  prêchent  l'anarchie  et  le  meurtre,  el  ils  resteraient 
impunis!  —  Si  Lanjuinais  ne  cesse  pas  de  parler,  je  vais  le  jeter 
en  bas  de  la  tribune,  »  criait  Legendre. 

Lanjuinais  continua  :  c  11  ne  peut  y  avoir  impunité  pour 
ceux  qui  ont  voulu  renouveler  les  scènes  de  septembre  et  empri- 
sonner les  membres  de  la  Convention.  Vous  seriez  déshonorés 
si  un  pareil  décret  souillait  vos  registres.  » 

Les  Montagnards  poussaient  d'injurieuses  clameurs.  Un  vote 
par  assis  et  levé  décida  que  le  maintien  du  décret  serait  mis  en 
délibération.  Hérault  de  Séchelles  attesta  que,  la  veille,  il  ayait 
ipis  le  décret  aoi^  voix, 
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f  Je  ne  conteste  pas  que  vous  Tayez  proclamé,  •  répondit 
Guadet. 

c  Le  président  est  un  contre-révolutionnaire!  criait  Gollot 
dllerbois.  —  Je  demande  un  décret  d'accusation  contre  Guadet, 
Gensonné  et  Vergnaud ,  disait  Bourdon  de  l'Oise.  —  Je  tiens  à 
grand  honneur,  répliqua  Gensonné,  d'être  traité  de  scélérat  par 
ces  messieurs.  » 

Guadet  fit  une  peinture  des  désordres  de  la  veille,  des  vio- 
lences exercées  par  une  foule  séditieuse,  des  représentants 
maltraités  et  repoussés  lorsqu'ils  voulaient  rentrer  dans  la  salie. 
Il  insistait  pour  que  le  décret  fût  révoqué. 

Les  girondins  ne  pouvaient  accuser  un  acte  révolutionnaire 
sans  s'exposer  à  entendre  rappeler  les  actes  qu'ils  avaient 
applaudis  cl  dont  ils  réclamaient  sans  cesse  l'honneur.  Saint- 
André  leur  fit  remarquer  que  les  décrets  de  l'Assemblée  légis- 
lative au  10  août  avaient  été  votés  avec  des  circonstances 
pareilles  et  sous  la  contrainte  d'une  invasion  populaire. 

Un  vote  par  appel  nominal  prononça  la  révocation  du  décret 
qui  avait  supprimé  la  commission  des  douze.  La  majorité  fut 
de  quarante  voix  seulement.  Condorcet  fut  remarqué  parmi 
ceux  qui  votèrent  pour  le  maintien  du  décret  de  la  veille. 

Robespierre  n'avait  pas  assisté  aux  séances  de  la  Gonventîon 
aussi  exactement  qu'aux  réunions  des  Jacobins;  il  n'avait  point 
figuré  dans  les  scènes  orageuses.  Telle  avait  toujours  été  sa 
conduite  aux  moments  où  il  fallait  se  rendre  directement  res- 
ponsable de  quelque  détermination  hasardeuse  et  passer  de  la 
parole  à  l'action.  11  demanda  à  parler.  «  Il  était  malade, 
disait-il,  et  sollicitait  l'indulgence  de  l'Assemblée;  car  il  était 
dans  l'impossibilité  physique  de  dire  tout  ce  que  lui  inspirait  sa 
sensibilité  pour  les  dangers  de  la  patrie.  »  Alors  il  recommença 
le  discours  quMl  avait  fait  si  souvent  :  le  récit  de  sa  conduite 
mise  en  opposition  avec  la  conduite  des  girondins.  Parlant  de 
ce  qui  venait  d'être  voté  contre  ce  qui  avait  été  décrété  la 
veille,  il  craignait  que  c  le  triomphe  de  la  vertu  fût  passager  et 
le  triomphe  du  vice  éternel.  » 

U  fut  souvent  interrompu  ;  et  comme  si  son  découragement 

9. 


i02  SEANCE   DU    28   MAI. 

et  la  faiblesse  de  sa  voix  rempécliaienl  de  continuer  :  i  Je  leur 
abandonne  la  tribune  ;  qu'ils  y  distillent  leurs  poisons;  qu'ils 
y  secouent  les  brandons  de  la  guerre  civile;  qu'ils  finissent 
leur  carrière  ;  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  lâcbe,  de  plus  vil,  de  plus 
impur,  triomphe  et  ramène  à  l'esclavage  une  nation  qui  voulait 
être  libre.  C'est  aux  républicains  à  les  replonger  dans  l'abîme 
de  la  honte.  > 

Danton  fut  plus  énergique,  i  Si  les  magistrats  du  peuple  ne 
sont  pas  rendus  à  leurs  fonctions  et  entourés  du  respect  qui 
doit  les  accompagner,  après  avoir  prouvé  que  nous  passons  nos 
ennemis  en  prudence,  nous  prouverons  que  nous  les  passons 
en  audace  révolutionnaire. 

—  Oui!  oui!  tous!  »  s*écrièrent  à  la  fois  les  députés  de  la 
gauche  applaudis  par  les  tribunes. 

Rabaud  Saint-Étienne  voulut  faire  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  douze;  il  lui  fut  impossible  d'être  entendu, 
tant  étaient  continuelles  les  vociférations  des  montagnards, 
f  Nous  demandons  la  priorité  pour  le  canon  d'alarme,  »  disait 
l'un  d'entre  eux. 

La  majorité  en  fut  réduite  à  ordonner  que  le  rapport  serait 
imprimé.  Elle  céda  sur  la  mise  en  liberté  des  détenus,  et  con- 
sentit à  leur  élargissement  provisoire.  L'abattement  des  mo- 
dérés était  si  complet  que  Rabaud  Saint-Étlenne  offrit  la 
démission  des  douze  de  la  commission. 

Pendant  ce  temps-là,  les  sections  de  Paris  étaient  livrées  à 
la  plus  alarmante  agitation  :  les  unes  de  plus  en  plus  disposées 
à  l'insurrection  ;  les  autres,  en  moindre  nombre,  animées  de 
quelque  courage  pour  la  défense  de  Tordre  public  et  du  parti 
modéré,  étaient  menacées  d'avoir  à  combattre  les  attaques  qui 
leur  étaient  annoncées. 

La  section  des  Gardes-Françaises  venait  dire  à  la  Conven- 
tion :  u  Vous  n'avez  qu'à  prononcer  un  mot,  vous  serez  en- 
tourés de  défenseurs  dignes  de  votre  cause;  on  verra  d'un  côté 
le  courage  de  bons  citoyens  et  de  l'autre  la  lâcheté  et  la  perfidie 
de  quelques  brigands.  » 

Ce  langage  réveilla  le  tumulte,  qui  était  devenu  Tétat  habi- 
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tuel  de  TÂssemblée.  Les  députés  de  la  gauche  descendaient 
vers  la  barre  pour  injurier  et  menacer  les  pétitionnaires.  Après 
une  longue  agitation,  Torateur  de  la  section  continua  à  parler 
dans  le  même  sens;  il  risqua  une  phrase  plus  choquante  encore 
«  pour  ces  ambitieux  agitateurs  qui,  disait-il,  veulent  nous 
lasser  de  la  liberté.  <—  Vous  avez  laissé  trop  longtemps  entre 
les  mains  du  peuple  les  instruments  révolutionnaires.  » 

Danton  ne  put  endurer  de  telles  paroles,  et  s'opposa  à  Tim- 
pression  demandée  par  la  droite.  Il  était  facile  de  comprendre 
que  les  pétitionnaires  sollicitaient  la  clôture  des  clubs  et  des 
réunions  qui  troublaient  la  paix  publique. 

«  Nous  ne  pouvons  accorder  cette  demande  ;  le  peuple  est 
au-dessus  de  nous;  il  est  digne  de  se  servir  de  ces  instruments 
de  révolution;  il  est  tout  prêta  les  tourner  contre  ses  ennemis. 
Quand  il  le  voudra,  avec  ces  mêmes  instruments,  il  fera  en  un 
seul  jour  rentrer  dans  le  néant  les  hommes  assez  stupides  pour 
faire  une  distinction  entre  le  peuple  et  les  citoyens.  Il  est 
temps  que  le  peuple  ne  se  borne  plus  à  une  guerre  défensive 
et  qu'il  attaque  tous  les  fauteurs  du  modérantisme...  Paris  sera 
toujours  la  terreur  des  ennemis  de  la  liberté;  ses  sections 
dans  les  grands  jours,  lorsque  le  peuple  se  réunira  en  masse, 
feront  toujours  disparaître  ces  misérables  Feuillants,  ces  lâches 
modérés,  dont  le  triomphe  n'est  que  d'un  moment.  » 

La  demande  de  l'impression  fut  rejetée. 

La  séance  du  29  mai  se  passa  sans  incident.  Les  adresses 
présentées  par  les  sections  se  succédaient  et  témoignaient 
entre  les  divers  quartiers  de  Paris. 

Dès  le  lendemain,  on  put  s'apercevoir  que  la  majorité  était 
déplacée;  Mallarmé,  député  jacobin,  fut  élu  président;  il  suc- 
cédait à  trois  présidents  successifs  choisis  parmi  les  girondins. 
Une  décision  de  l'assemblée  chargea  le  comité  de  salut  public 
de  présenter  un  nouveau  projet  de  constitution,  et  lui  adjoignit 
pour  ce  travail  Hérault  de  Séchelles,  Ramel,  Couthon,  Saint- 
Just  et  Mathieu. 

Le  triomphe  des  jacobins  fut  encore  mieux  constaté  par  un 
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vote  surpreDant.  Le  conseil  général  de  la  commune  envoya  une 
députa  lion  pour  dénoncer  un  représentant  membre  de  la  com- 
mission des  douze.  Gardien  avait  été  membre  de  TAssemblée 
constituante,  mais  fort  ignoré.  Tallien,  qui  était  en  mission 
à  Tours,  avait  fait  saisir  des  papiers  où  s'étaient  trouvées  deux 
lettres  de  Gardien  datées  de  1790;  elles  prouvaient  que  son 
opinion  avait  été  contraire  à  la  création  des  assignats  et  à  la 
conûscation  des  biens  du  clergé.  En  arrivant  à  la  Convention, 
il  s'était  d'abord  placé  sur  la  montagne;  puis,  reprenant  cou- 
rage, il  n'avait  pas  voté  la  mort  du  roi  et  s'était  rangé  parmi 
les  modérés.  Il  n'y  avait  contre  lui  aucun  grief;  toutefois  per- 
sonne ne  songea  à  prendre  sa  défense;  il  fut  décidé  qu'on 
mettrait  le  scellé  sur  ses  papiers  et  qu'on  lui  donnerait  un 
garde. 

Enhardi  par  ce  succès,  Bourdon  de  l'Oise  dénonça  la  com- 
mission des  douze  tout  entière,  en  produisant  un  ordre  émané 
d'elle,  lorsque,  disait-il,  elle  avait  donné  sa  démission  et  cessé 
d'exister.  Fonfrède  répondit  que  la  démission  n'avait  pas  été 
acceptée  par  une  délibération  de  l'Assemblée. 

Lanjuinais,  pour  prouver  l'indispensable  nécessité  de  la 
commission,  donna  connaissance  des  informations  qu'elle  avait 
recueillies.  Il  cita  un  discours  tenu  à  l'archevêché  par  Uassen- 
fratz,  un  ami  intime  de  Pache,  membre  du  comité  d'insurrec- 
tion, orateur  furibond  à  la  commune  et  aux  Jacobins.  Après 
avoir  assuré  qu'on  pouvait  compter  sur  les  départements  qui 
environnaient  Paris,  et  qu'une  armée  nombreuse  arriverait  de 
Versailles  au  premier  signal  du  canon  d'alarme,  il  avait  dit  : 
c  Alors  nous  tomberons  sur  les  riches  et  les  égoïstes;  l'insur* 
rection  est  un  devoir  contre  la  majorité  corrompue  de  la  Con- 
vention. »  Lanjuinais  cita  aussi  des  paroles  à  peu  près  sembla- 
bles de  Chabot  et  de  Varlet  ;  il  parla  de  projets  annoncés  dans 
la  section  du  Contrat-social,  et  demanda  que  des  précautions 
fussent  prises  pour  la  sûreté  de  l'Assemblée. 

Lanjuinais  n'exagérait  point  le  danger;  seulement  il  avait  le 
courage  de  le  faire  connaître,  tandis  que  la  commission  des 
douze  était  paralysée  par  l'épouvante;  le  peu  qu'elle  avait  osé 
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pour  défendre  la  Convention  et  pour  sauver  le  parti  modéré, 
contribuait  à  augmenter  son  trouble. 

Les  hommes  prudents  de  la  plaine  avaient  trouvé  téméraire 
l'arrestation  d'Hébert;  Garât  Tavait  fort  reprochée  à  ses  amis 
de  la  commission,  en  leur  disant  qu'ils  n^étaient  pas  en  état  de 
soutenir  cet  acte  d*autorité.  Ils  se  désavouaient  les  uns  les 
autres;  ils  ne  s'étaient  point  opposés  à  la  libération  des  déte- 
nus; ils  avaient  donné  leur  démission,  mais  la  Convention  les 
ayant  maintenus,  ils  restaient  en  fonctions  malgré  eux,  sans 
prendre  aucune  mesure. 

Pendant  ce  temps-là  Danton  s'était  décidé;  il  avait  eu  encore 
une  fois  la  pensée  de  se  rapprocher  des  girondins  ;  mais  l'al- 
liance des  personnes  et  l'union  dans  la  conduite  étaient  impos- 
sibles, lorsque  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  changer  ni 
d'opinion  ni  de  drapeau,  c  Ne  nous  faisons  pas  la  guerre,  » 
disait-il  à  Yergniaud.  —  i  J'aime  mieux  une  guerre  ouverte 
qu'une  fausse  paix,  i  répondit  l'orateur  de  la  Gironde.  —  c  Vous 
n'éles  qu'un  sot,  et  vous  périrez  \  i  repartit  Danton.    .*' 

Westel-mann  était  venu  trouver  Yergniaud  et  lui  raconter  les 
complots  sanguinaires  formés  contre  lui  et  ses  amis;  il  lui 
offrait  d'en  prévenir  l'exécution  et  d'agir  contre  leurs  enne- 
mis. «  J'aime  mieux  être  assassiné  qu'assassin,  •  avait  répondu 
le  girondin. 

11  était  évident  que  la  Convention  ne  se  laisserait  pas  en- 
traîner ou  gouverner  par  la  Montagne,  tant  que  les  girondins 
n'en  seraient  pas  exclus,  et  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  que  par  une 
insurrection.  «  Je  sais  bien,  disait  Danton,  que  nous  sommes 
en  minorité  dans  l'Assemblée;  nous  n'avons  pour  nous  qu'un 
tas  de  gueux  qui  ne  sont  patriotes  que  quand  ils  sont  soûls. 
Nous  sommes  un  tas  d'ignorants;  Marat  n'est  qu'un  aboyeur; 
Legendre  n'est  bon  qu'à  dépecer  sa  viande;  les  autres  ne 
savent  que  voter  pas  assis  et  levé.  Nous  sommes  bien  inférieurs 
en  talents  aux  girondins;  mais  si  nous  avions  le  dessous,  ils 
nous  feraient  un  crime  des  journées  de  septembre,  de  la  mort 
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de  Capet  et  du  10  août,  dont  ils  ont  été  d'accord.  Il  faut  donc 
marcher  sur  eux  :  ce  sont  de  beaux  parleurs  qui  délibèrent  et 
qui  tâtonnent;  nous  avons  plus  d'audace  qu'eux»  et  la  canaille 
est  à  nos  ordres.  » 

Telle  était  la  traduction  familière  que  Danton  se  plaisait  à 
donner  des  colères  déclamatoires  qu'il  faisait  retentir  du  haut 
de  la  tribune. 

Ainsi,  tandis  que  Lanjuinais  répétait  à  la  CouTention  ce 
que  chacun  de  ceux  qui  l'écou talent  savait  déjà,  comme 
tout  le  public,  l'insurrection  se  préparait.  Elle  devait  être 
concertée  dans  le  comité  de  l'archevêché;  Pache  ne  voulait 
pas  être  compromis  et  se  refusait  à  revêtir  d'une  forme  offi- 
cielle le  mouvement  populaire  qui  était  combiné  sous  ses 
yeux. 

Un  autre  état-major,  supérieur  peut-être  à  celui-là,  se  com- 
posait d'une  partie  des  mêmes  hommes,  réunis  au  conciliabule 
de  ce  café  Gorazza,  dont  le  nom  était  alors  fameux.  Chabot  était 
en  quelque  sorte  chef  de  la  conspiration;  en  celte  qualité,  il 
voulait  comme  Pétion  au  40  août  et  comme  Pache  mainte- 
nant, que  son  nom  ne  figurât  point  dans  les  manifestations 
publiques;  il  demandait  à  être  tenu  en  chartre  privée  pendant 
l'émeute.  Lhuillier,  procureur  général  du  département,  avait 
aussi  un  rôle  important  et  s'y  montrait  plus  audacieusement 
que  Pache  et  Chabot. 

Le  signal  fut  donné  par  Danton  :  sur  la  table  même  du 
comité  de  salut  public  dont  il  était  membre,  de  concert  avec 
Lacroix  qui  en  faisait  aussi  partie,  ils  écrivirent,  en  l'absence 
de  leurs  autres  collègues,  une  pétition  au  nom  de  la  commune 
de  Paris;  elle  fut  aussitôt  envoyée  à  la  mairie,  pour  être  le  len- 
demain présentée  à  la  Convention  par  toute  la  municipalité  et 
les  commissaires  des  sections. 

Déjà  la  mise  enliberté  d'Hébert  et  des  autres  détenus  avait 
rendu  aux  meneurs  de  l'insurrection  toute  leur  audace.  Vers  la 
fin  de  la  séance  du  soir ,  une  députation  de  vingt-sept  sections 
vint  présenter  une  adresse,  où  la  suppression  de  la  commission 
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des  douze  était  requise  plutôt  que  demandée;  les  pétitiounaires 
exigeaient  aussi  que  les  membres  de  cette  commission  fussent 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre,  à  la  tribune  des  Jacobins,  gonrmandait  la  mol-* 
lesse  et  Tindécision  de  Pacbe.  c  Si  la  commune  de  Paris,  à  qui 
sont  confiés  les  intérêts  de  cette  grande  cité,  ne  s'unit  pas  au 
peuple,  ne  forme  pas  avec  lui  une  étroite  alliance,  elle  viole  le 
premier  de  ses  devoirs;  elle  ne  mérite  plus  la  réputation  de 
popularité  dont  elle  a  été  investie  jusqu'à  ce  jour. 

La  Convention  était  troublée  parFattente  du  nouveau  iOaoût, 
qui  allait  être  inévitablement  exercé  sur  elle.  Les  députations 
qui  se  succédaient  à  la  barre  étaient  à  peine  écoutées;  les  déli^ 
bérations  étaient  confuses,  le  vote  incertain.  L'adresse  des 
vingt-sept  sections  obtint  les  honneurs  de  l'impression  ;  puis , 
malgré  la  dénonciation  de  Marat,  et  par  appel  nominal,  la  même 
faveur  fut  accordée  à  une  adresse  envoyée  de  Rouen  qui  expri- 
mait des  opinions  opposées.  R  y  avait  changement  de  majorité; 
trois  secrétaires  furent  élus  dans  les  rangs  des  modérés;  c'est 
qu'il  était  plus  de  minuit  et  que  les  Montagnards  avaient  affaire 
ailleurs. 

Déjà  la  réunion  de  l'Archevêché  s'était  déclarée  en  insurrec- 
tion et  ordonnait  qu'on  fermât  les  barrières.  Le  maire  vint 
parlementer  ;  ses  représentations  ne  furent  pas  écoutées  ;  il  en 
fit  son  rapport  au  conseil  général,  qui  passa  à  l'ordre  du  jour, 
en  attendant  le  vœu  des  sections. 

Ce  vœu  fut  apporté  à  la  municipalité  le  51 ,  à  six  heures  du 
matin,  par  les  délégués  des  sections  élus  dans  des  réunions 
nuitamment  convoquées  à  Tinsu  des  citoyens  paisibles.  Cette 
représentation  irrégulière  avait  pour  orateur  Dobsent ,  libéré 
en  même  temps  qu'Hébert;  il  annonça  que  le  peuple  de  Paris, 
blessé  dans  ses  droits,  venait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  la  liberté  et  que  les  pouvoirs  de  toutes  les  autorités 
étaient  annulés. 

Le  vice-président  répondit  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune se  soumettrait  au  vœu  constaté  de  la  majorité  du  peuple. 
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Cliaumelte  se  fit  représenter  les  pouvoirs  des  quaraute-huit 
sections;  puis  on  vota,  et  trente-trois  voix  décidèrent  que  le 
peuple  avait  donné  aux  délégués  des  pouvoirs  illimités  pour 
sauver  la  chose  publique.  Le  conseil  général  fraternisa  avec  ses 
successeurs  et  se  retira  aux  cris  de  c  vive  la  république!  • 

Les  seciionnaires  se  hâtèrent  de  maintenir  dans  leurs  fonc- 
tions le  maire,  le  procureur  général  et  même  ce  conseil  général 
qu'ils  venaient  de  dissoudre.  Dobsent,  qui  conduisait  la  manœu- 
vre, avait  voulu  seulement  donnera  la  municipalité  une  nou- 
velle inauguration  populaire  et  lui  conférer  une  mission  insur- 
rectionnelle. Un  nouveau  serment  fut  prêté, et  le  conseil  général 
reprit  son  autorité  devenue  souveraine. 

Le  premier  usage  qu'il  en  fit,  fut  de  nommer  commandant 
général  de  la  force  armée,  Henriot,  le  même  qui  avait  pris  une 
part  active  aux  massacres  de  septembre;  ensuite  il  fut  ordonné 
de  tirer  le  canon  d'alarme.  Les  canonniers  avaient  refusé  obsti- 
nément d'obéir  aux  ordres  de  l'Archevêché,  dont  ils  ne  recon- 
naissaient pas  l'autorité;  quant  au  tocsin, il  sonnait  déjà  depuis 
longtemps  dans  plusieurs  quartiers. 

Le  ministre  de  l'intérieur  était  venu  chercher  le  maire  que  la 
Convention  avait  mandé;  une  députation  fut  nommée  pour 
l'accompagner;  le  conseil  général  le  mit  sous  la  sauvegarde 
des  quarante-huit  sections. 

Pendant  que  s'accomplissaient  à  l'hôtel  de  ville  les  formalités 
de  l'insurrection,  elle  était  déjà«n  mouvement.  Depuis  plusieurs 
jours, la  section  de  la  Butte-des-Moulins  s'était,  en  grande 
majorité,  et  avec  quelque  courage,  prononcée  pour  l'opinion 
modérée  qui  avait  semblé  prévaloir  à  la  Convention;  des  émis- 
saires avaient  parcouru  le  faubourg  Saint- Antoine,  disant  que 
la  garde  nationale  de  cette  section  avait  arboré  le  drapeau  blanc 
et  se  mettait  en  contre-révolution. 

Les  émeutiers  du  faubourg  furent  ainsi  excités  à  venir  désar- 
mer les  gardes  nationaux  de  la  Butte-des-Moulins.  Ceux-ci  se 
retranchèrent  dans  le  Palais-Royal. 

Avant  d'en  venir  aux  mains,  on  parlementa.  La  colère  qui 
avait  été  inspirée  aux  séditieux  s'apaisa,  lorsqu'ils  virent  qu'on 
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les  avait  trompés  et  qa'il  n'était  question  ni  de  drapeau  blanc, 
ni  de  cocarde  royaliste.  Les  gardes  nationaux  protestèrent  qu'ils 
étaient  bons  républicains.  Il  n'y  eut  aucun  combat.  La  Conven- 
tion n'avait  donc  nul  moyen  de  défense.  Les  douze  et  le  comité 
de  salut  public  n'avaient  pas  même  tenté  d'appeler  à  la  défense 
des  Tuileries,  les  compagnies  qu'on  pouvait  croire  dévouées  au 
maintien  de  l'ordre  public. 

A  six  heures  du  matin,  la  séance  s'était  ouverte;  vingt  ou 
trente  députés  seulement  étaient  dans  la  salle.  Le  maire  et  le 
ministre  de  l'intérieur  commencèrent  par  se  présenter  au  comité 
de  salut  public,  oii  se  trouvait  déjà  Lhuillier,  procureur  général 
du  département.  Pache  rendit  compte  de  ce  qui  se  passait  à  la 
commune  et  assura,  mais  en  prenant  une  apparence  de  tris- 
tesse, qu'il  lui  avait  été  impossible  de  rien  empêcher  :  il  était 
fort  résigné.  Lhuillier  ne  cherchait  pas  à  déguiser  sa  sympathie 
pour  ce  mouvement  populaire,  seulement  il  voulait  rassurer  le 
comité  et  promettait  qu'il  n'y  aurait  ni  combat,  ni  effusion  de 
sang,  c  Ce  sera,  disait-il,  une  insurrection  morale.  » 

Garât  se  rendit  le  premier  à  l'Assemblée;  il  rencontra  Danton 
dans  la  cour  des  Tuileries  :  i  Qu'est-ce  que  tout  cela?  demanda 
le  ministre.  —  Rien;  il  faut  leur  laisser  briser  les  presses  de 
quelques  journalistes,  et  puis  les  renvoyer.  —  Ah!  je  crains 
bien  qu'ils  ne  brisent  autre  chose  que  des  presses.  —  C'est  à 
vous  d'y  veiller.  —  Vous  en  auriez  les  moyens  bien  plus  que 
moi,  I  repartit  le  minisire.  Ils  se  séparèrent,  et  Garât  entra  à 
la  Convention. 

Il  n'avait  rien  à  dire  que  ce  que  chacun  savait  et  voyait.  Sa 
résignation  était  assez  semblable  à  celle  de  Pache  ou  de  Lhuil- 
lier. Il  imputa  tout  ce  trouble  à  la  commission  des  douze,  et 
assura  que  les  patrouilles  étaient  nombreuses  et  le  bon  ordre 
suffisamment  garanti. 

Le  maire  n'en  dît  pas  davantage. 

Les  canonniers  avaient  persisté  à  ne  point  vouloir  tirer  le 
canon  d'alarme;  un  décret  récent  avait  prescrit  de  ne  le  tirer 
que  sur  un  ordre  de  la  Convention;  une  discussion  s'engagea 
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sur  cet  ÎDcidenl.  Valazé  demanda  qu'Henriot,  qui  avait  l'im* 
pertinente  audace  de  commander  ce  que  la  loi  défendait,  fût 
mis  en  jugement  pour  un  crime  qui  comportait  peine  de  mort. 
La  Montagne  l'interrompait  sans  cesse.  Il  proposa  que  la  com- 
mission des  douze  informât  sur  le  fait  et  fît  un  rapport. 

Thuriot  répondit  que  ce  qui  était  nécessaire,  c'était  Fanéan- 
tissement  de  la  commission. 

Comme  il  parlait,  on  entendit  le  canon  d'alarme. 

Yergniaud  ne  fut  point  d'avis  que  la  commssiion  fît  son  rap- 
port, qui  irriterait  sans  doute  les  passions^  «  Ce  qui  importe^ 
dit-il,  c'est  de  savoir  qui  a  ordonné  de  sonner  le  tocsin  et  de 
tirer  le  canon  d'alarme^  — -  (/est  la  résistance  à  l'oppression , 
crièrent  les  montagnards.  —  S'il  y  a  un  combat^  continua  Yer- 
gniaud, il  sera,  quel  qu'en  soit  le  succès ,  la  perte  de  la  répu- 
blique. 1 

llenriot  fut  mandé,  c  Faites  auparavant  justice  de  la  com- 
mission ,  •  disait  Danton.  11  monta  à  la  tribune  ;  lui  aussi  vou- 
lait et  espérait  une  insurrection  morale,  i  Le  canon  a  touné  ; 
mais  si  Paris  n'a  voulu  donner  qu'un  grand  signal  pour  vous 
apporter  ses  représentations  ;  si  par  une  convocation  trop  re- 
tentissante il  a  seulement  averti  tous  les  citoyens  de  vous  de- 
mander une  justice  éclatante ,  Paris  a  encore  bien  mérité  de 
la  patrie.  Tournez  celte  explosion  au  profit  de  la  liberté;  ré- 
formez vos  erreurs;  cassez  votre  commission  :  vous  la  croyez 
irréprochable;  moi  je  crois  qu'elle  a  agi  par  ressentiment  :  il 
faut  donner  justice  au  peuple. 

—  Quel  peuple?  demanda  une  voix  à  droite. 

—  Un  peuple  immense,  un  peuple  sentinelle  avancée  de  la 
république,  'i'ous  les  départements  avoueront  ce  grand  mouve- 
ment qui  exterminera  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  l'exécra- 
ble modérantisme.  Je  demande  froidement  la  suppression  pure 
et  simple  de  la  commission,  sans  rien  préjuger  sur  les  impu- 
tations dirigées  contre  elle.  • 

On  commença  à  crier  :  n  Aux  voix!  La  suppression!  » 
Rabaud  Saint-Étienne  essaya  de  parler»  celui  fut  impossible; 
pendant  longtemps  les  deux  côtés  de  la  salle  échangèrent  d'iu- 
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jurieuses  paroles  ;  les  tribunes  augmentaient  le  désordre  et  le 
bruit.  Yergniaud  demanda  qu'on  les  fit  évacuer,  c  Et  la  Mon- 
tagne aussi ,  h  disait-on  à  la  droite.  Enfin  la  discussion  fut 
fermée  avant  d*avoir  commencé.  Les  délégués  de  diverses  sec^ 
tiens  venaient ,  les  uns  protester  contre  le  comité  d'insurrec- 
tion, les  autres  annoncer  les  mesures  que  les  assemblées  sec- 
tionnaires  prenaient  de  leur  propre  autorité.  Le  conseil  général 
de  la  commune  désavouait  une  députalîon  qui  avait  parlé  en 
son  nom  ;  il  demandait  à  concerter  toutes  ses  déterminations 
avec  le  comité  de  salut  public. 

Les  girondins  ne  se  croyaient  pas  encore  vaincus  ;  ils  ne 
laissaient  point  mettre  aux  voix  la  suppression  de  la  commis- 
sion ;  ils  demandaient  des  poursuites  ou  du  moins  des  enquêtes 
contre  les  promoteurs  de  Tinsurrection ,  contre  les  usurpateurs 
de  tous  les  pouvoirs.  Les  tribunes  accablaient  d'insultes  et  de 
menaces  les  orateurs,  qui  pouvaient  à  peine  se  faire  en- 
tendre. 

Coutbon  fut  mieux  écouté,  sinon  par  toute  TÂssemblce,  du 
moins  par  les  spectateurs;  il  parla  d'une  faction  infernale  qui 
avait  provoqué  l'insurrection  par  des  mesures  contre-révolu- 
tionnaires. S'exprimant  dans  le  même  sens  que  Danton,  il  di- 
sait :  «  Nous  sommes  disposés  aux  plus  grands  sacrifices.  Je  ne 
suis  ni  de  Marat,  ni  de  Brissot.  Que  tous  ceux  du  parti  de  la  li- 
berté se  réunissent,  et  la  liberté  sera  sauvée,  i 

Yergniaud  sembla  accepter  ces  idées  de  conciliation.  Se  féli- 
citant de  l'ordre  qui  régnait  dans  les  rues  ,  des  patrouilles  qui 
y  circulaient ,  il  proposa  de  décréter  que  les  sections  de  Paris 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Sa  proposition  fut  adoptée 
avec  enthousiasme.  L'impuissante  majorité  cherchait  à  se  faire 
illusion  ;  toutefois  elle  ordonna  que  le  conseil  exécutif  serait 
tenu  de  rechercher  qui  avait  fait  sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon, 
fermer  les  barrières. 

Une  députation  de  citoyens,  qui  étaient  envoyés  par  le  co- 
mité d'insurrection,  vint  rappeler  l'Assemblée  au  réel  de  la 
situation.  Ils  demandaient,  avec  le  ton  du  commandement,  que 
les  intrigants  fussent  livrés  au  glaive  de  la  justice;  qu'une  armée 
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de  sans-culotles  soldés  à  quarante  sous  par  jour  fût  chargée  de 
maintenir  Tordre  public;  que  les  douze  de  la  commission  et 
vingt-deux  autres  députés  fussent  décrétés  d'accusation;  que 
le  pain  fût  maintenu  à  trois  sous  au  moyen  d'une  contribution 
sur  les  riches  ;  qu'aucun  noble  ne  fût  conservé  dans  les  grades 
d'officier  ;  que  les  mouvements  contre-révolutionnaires  de  Mar- 
seille et  des  autres  villes  du  midi  fussent  sur-le-champ  répri- 
més. 

Yergniaud  demanda  l'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi 
à  tous  les  départements,  afin  que  la  France  connût  combien  les 
hommes,  qui  se  disaient  délégués  des  sections,  représentaient 
faussement  l'opinion  et  les  sentiments  des  citoyens  de  Paris. 

La  séance  se  prolongeait  et  il  semblait  impossible  d'arriver  à 
un  dénoûment.  La  majorité  n'avait  pas  le  courage  de  braver 
rinsurreclion;  et  l'insurrection,  soulevée  par  des  influences 
diverses,  dirigée  par  des  chefs  déterminés  plus  ou  moins  aux 
derniers  excès,  se  contentait  encore  de  menacer  et  d'intimider 
l'Assemblée. 

Barère  monta  à  la  tribune  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
il  commença  par  accuser  hautement  l'usurpation  des  pouvoirs 
légaux  et  la  conduite  irrégulière  des  autorités  subalternes. 
€  C'était  la  Convention  seule  qui  devait  exercer  le  pouvoir  ré- 
volutionnaire. »  II  alla  jusqu'à  demander  qu'Henriot,  ce  soldat 
insolent,  fût  exemplairement  puni. 

Â  ce  moment ,  Robespierre  monta  l'escalier  de  la  tribune  et 
dit  tout  bas  à  l'orateur,  c  Vous  faites  là  un  beau  gâchis.  —  Le 
gâchis  est  sur  le  Carrousel,  »  répondit  Barère.  Puis  il  continua 
son  rapport. 

Il  proposa  un  décret  :  —  La  force  publique  était  mise  en 
réquisition  permanente  ;  les  autorités  constituées  devaient  ren- 
dre un  compte  journalier  des  mesures  qu'elles  auraient  à 
prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés;  le  comité  de  salut 
public  était  chargé  de  suivre  la  trace  des  complots  qui  avaient 
pu  être  formés  contre  la  sûreté  de  la  république  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  Enfin,  le  point  important,  la  seule  réalité 
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du  décret,  était  la  suppression  de  la  commission  des  douze  et 
le  scellé  mis  sur  ses  papiers. 

Tendant  que  cette  proposition  était  lue  à  FAssemblée,  la 
grande  et  solennelle  adresse,  que  Danton  avait  ordonnée,  fut 
apportée  par  l'administration  départementale,  les  autorités 
municipales  et  les  commissaires  des  sections.  C'était  Lhuillier 
qui  était  le  chef  et  Torateur  de  ce  nombreux  cortège. 

Après  une  attaque  violente  contre  les  girondins,  <  qui 
avaient  insulté  et  menacé  la  ville  de  Paris  ;  »  après  des  paroles 
d'exécration  contre  le  fédéralisme,  l'orateur  disait  :  a  II  est 
temps  enûn  de  terminer  cette  lutte  des  patriotes  contre  les  for- 
cenés qui  les  assiègent  continuellement.  La  raison  du  peuple 
s'irrite  contre  tant  de  résistance  ;  sa  colère  majestueuse  est  près 
d'éclater.  Que  ses  ennemis  tremblent;  l'univers  frémira  de  sa 
vengeance.  »  —  Comme  on  avait  cherché  surtout  à  exaspérer 
l'opinion  de  Paris,  la  première  exigence  de  la  grande  députa- 
tion,  c'était  la  mise  en  accusation  d'Isnard.  Uaccusalion  était 
aussi  demandée  contre  «  des  hommes  »  non  moins  cruels,  non 
moins  ennemis  de  la  patrie,  c  les  douze  de  la  commission,  puis 
Brissot,  Guadet,  Yergniaud,  Gensonné,  Buzot,  Barbaroux, 
Roland,  Lebrun,  Clavière  et  d'autres  encore,  tous  fauteurs  du 
royalisme.  » 

Cette  manifestation  préparée  d'avance  et  qu'attendait  la 
Montagne,  fut  accueillie  avec  debruyants  transports.  La  dépu- 
tation  fut  introduite  dans  1  intérieur  de  la  salle  et  se  mêla  fra- 
ternellement avec  les  députés  de  la  gauche. 

Alors  fut  demandée,  avec  acclamations,  la  mise  aux  voix  du 
projet  de  Barère.  Les  modérés  protestèrent  que  la  délibération 
n'était  ni  libre  ni  régulière.  Pour  prévenir  l'objection  que 
suscitait  la  présence  des  pétitionnaires  sur  les  bancs  du  côté 
gauche,  tous  les  représentants  qui  y  siégeaient  se  levèrent  et 
s'entassèrent  à  droite  avec  le  parti  modéré.  Ainsi  la  moitié 
de  la  salle  était  occupée  par  la  grande  députation  insurrec- 
tionnelle. 

Les  girondins  continuèrent  à  protester  que  l'Assemblée  ne 
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délibérait  pas  librement;  Vergniaud  proposa  de  quitter  la  salle 
et  d'aller  se  placer  sous  la  protection  de  la  garde  nationale.  Il 
en  donna  l'exemple,  sortit,  et  quelques-uns  le  suivirent  ;  puis 
ils  rentrèrent 

Robespierre  était  monté  à  la  tribune  :  la  suppression  de  la 
commission  ne  lui  suffisait  pas.  «  Elle  ne  contenterait  pas  les 
amis  inquiets  de  la  liberté. >-> Il  voulait  la  mise  en  accusation; 
il  lui  fallait  toutes  les  mesures  demandées  par  le  comité  de 
rinsurrection.  Comme  il  parlait  le  langage  déclamatoire  et 
vague  qui  lui  était  habituel,  Yergniaud  lui  cria  :  •  Concluez 
donc  ! 

—  Oui,  je  vais  conclure  et  contre  vous,  contre  vous  qui, 
après  la  révolution  du  iO  août,  avez  voulu  conduire  à  Técha- 
faud  ceux  qui  Font  faite;  contre  vous  qui  avez  provoqué  la 
destruction  de  Paris;  contre  vous  qui  avez  voulu  sauver  le 
tyran;  contre  vous  qui  avez  poursuivi  les  patriotes  dont  Du- 
mouriez  demandait  la  tête;  contre  vous  dont  les  vengeances 
criminelles  ont  provoqué  les  cris  d'indignation  dont  vous  voulez 
faire  un  crime  à  vos  victimes.  • 

Le  projet  de  Barère  fut  mis  aux  voix  et  adopté.  La  foule 
entra  dans  la  salle  :  les  effusions  fraternelles,  les  embrasse- 
menis,  les  clameurs  d'allégresse  succédaient  aux  vociférations 
de  la  haine.  Barère  proposa  que  la  séance  fût  levée  et  que  la 
Convention  allât  fraterniser  avec  les  trente  ou  quarante  mille 
hommes  qui  se  pressaient  autour  des  Tuileries,  t  Improvisons, 
disait-il,  une  fête  civique,  la  fédération  de  tous  les  cœurs,  t 
Un  grand  nombre  de  députés  s'étaient  retirés;  aucun  des  mem- 
bres du  bureau  n'était  resté.  La  fin  de  la  séance  fut  présidée 
par  Robespierre;  le  procès-verbal  est  signé  de  lui  et  de  six 
secrétaires,  tous  siégeant  sur  la  Montagne. 

Ainsi  se  termina,  à  dix  heures  du  soir,  la  journée  du 
5i   mai. 

Pour  Robespierre  et  Marat,  comme  pour  les  meneurs  de 
l'insurrection,  le  complot  avait  échoué  et  la  victoire  n'était  pas 
complète  ;  il  fallait  donc  une  seconde  journée.  En  attendant,  le 
comité  iasurrecliounel^  qui  s'était  donné  le  nom  et  les  attribu 
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lions  de  comité  général  révolutioDoairc,  lança  des  mandats 
d'arrêts  que  Tautorité  municipale  consentit  à  signer  :  Clavicre 
et  Lebrun,  qui  étaient  ministres,  furent  compris  avec  Roland 
dans  cette  mesure. 

Roland  ne  fut  point  trouvé  à  son  domicile;  TofiGicier  de  police 
arrêta  madame  Roland.  Avec  beaucoup  de  courage  et  de  calme, 
elle  protesta  contre  l'illégalité  d'un  mandat  émané  d'une  auto- 
rité usurpée.  Elle  fut  emmenée  à  TAbbaye;  des  femmes  se  pres- 
saient autour  de  la  voiture,  criant  :  «c  A  la  guillotine!  • 

Aucun  mandat  ne  fut  expédié  contre  des  représentants  ;  les 
chefs  de  Ja  commune  n'auraient  peut-être  pas  osé  risquer  leur 
signature  au  bas  d'un  acte  si  exorbitant.  D'ailleurs,  les  meneurs 
du  grand  comité  révolutionnaire  voyaient  bien  qu'un  nouveau 
coup  de  force  leur  était  encore  indispensable.  Cela  était  évi- 
dent; chacun  s'y  attendait. 

Néanmoins  la  séance  du  l'^'*  juin  se  passa  assez  tranquille- 
ment :  une  adresse  au  peuple  français,  relative  aux  événements 
de  la  veille ,  avait  été  proposée  par  Barère  au  nom  du  comité 
de  salut  public;  elle  était  conciliante;  toute  menace  et  toute 
offense  adressées  au  parti  vaincu  étaient  évitées;  de  grandes 
louanges  étaient  données  au  peuple  de  Paris  pour  avoir  si  bien 
préservé  l'ordre  public  et  maintenu  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Les  girondins  furent  même  admis  à  réclamer 
que  plusieurs  expressions  seraient  adoucies.  Pour  éviter  toute 
occasion  de  trouble,  il  fut  résolu  que  la  Convention  n'aurait 
point  de  séance  du  soir. 

Marat,  Pache  et  quelques  membres  du  comité  révolution- 
naire se  présentèrent  au  comité  de  salut  public  pour  réclamer 
contre  cette  détermination.  La  commune,  disaient-ils,  avait  à 
présenter  une  pétition. 

Le  comité  de  salut  public  ne  disposait  d'aucun  moyen  de 
résistance;  presque  tous  les  membres  qui  le  composaient 
auraient  voulu  défendre  la  Conveniion  et  ne  la  point  livrer  à  la 
tyrannie  de  Marat,  de  Robespierre  et  des  démagogues;  du  moins 
cherchaient-ils  à  ne  pas  envoyer  leurs  collègues  à  Téchafaud. 
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IlsconjurèreatDaDton  d'employer  sa  Tolonié  cl  iducnceà 

arrêter  le  mouvement.  Garât,  qui  ae  trtiuvaii  pr  lE,  plaida 
avec  chaleur  la  cause  de  IliDniaiiitë  et  de  la  raison  ;  il  proposa 
que  les  députés,  qui  s'étaient sigualés  par  leurs  baiues  mutuelles 
et  dont  la  rÎTalité  troubltit  et  di'  ,  Ij  représen talion  natio- 
nale, s'offrissent  d'euz^némes  à  sor  ^  de  la  Convention  pour 
la  laisser  suivre  le  cours  de  ses  travaux  il  sauver  le  pays.  II 
s'animait  en  parlant  de  ce  magnifique  oslracisnie  subi  volon- 
tairement, afin  d'établir  le  r^ne  des  lois  et  pour  se  soumettre 
au  jugement  du  peuple. 

Danton  était  mobile  et  se  laissait  bellement  attendrir;  il  se 
leva,  les  larmes  aux  yeux  :  c  Eh  bien,  dit-il,  je  vais  proposer 
cette  idée  à  la  Convention,  et  je  m'offre  le  premier  à  aller  me 
mettre  en  otage  à  Bordeaux  pour  répondre  île  la  vie  des  giron- 
dins. I  fiarère,  Cambon  et  les  antres  membres  du  comité 
s'empressèrent  ï  profiler  du  bon  mouvement  de  Danton.  Réel- 
lement il  ne  voulait  point  la  mort  des  girondins,  mais  seule- 
ment leur  expulsion  ;  dès  longtemps  il  redoutait  h  situation  où 
lui-même  se  trouverait,  si  Robespierre  et  se-s  partisans  deve- 
naient maîtres  absolus  de  la  Convenlian.  Il  promit  d'appuyei-  le 
rapport  oii  Barère  proposerait  ce  moyen  d'accommodement. 

En  sortant  du  comité,  Danton  rencontra  Pénières  et  Meillau 
qui  étaient  du  parti  girondin.  U  les  écouta  h  peine  et  répondit 
à  leurs  inquiétndes  sur  la  séance  du  soii  :  «  Nous  avons  envoyé 
cherclier  cette  commune  ponr  savoir  ce  qu'elle  veut.  Les  choses 
ne  peuvent  aller  ainsi;  il  Ainl  qu'un  dee  deux  partis  donne  sa 
démission,  i 

Heillan  essaya  de  toueber  son  amour-propre.  >  Cela  va  bien 
mal,  Danton,  et  n'ira  jamais  bien  tant  qu'uu  homme  vigoureux 
ne  se  mettra  pas  à  ia  tète  :  vous  êtes  cet  homme.  >  H  le 
regarda,  puis  répondit  :  i  Ils  n'ont  pas  Ue  cooriance.  »  Meillan 
répliqua  :  i  lia  confiance  renaîtra,  si  vous  contenez  les  fripous 
et  les  frénétiques  qui  désolent  la  France.  Vous  pouvez  diriger 
le  comité.  >  Danton  secoua  la  tête  et  répéta  :  <  Ils  n'ont  pas 
confiance,  i 

Harat  et  Pache  se  rendirent aussïtAtk  la  commune  et  aimon- 
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cèrent  que  le  comité  de  salut  public  avait  convoqué  une 
séance  du  soir  :  c  autrement  il  était  à  craindre,  disait  le  maire, 
que  le  peuple  de  Paris,  frustré  dans  son  attente,  ne  se  portât  à 
quelques  excès.  » 

Marat  prêcha  plus  ouvertement  Tinsurrection.  c  Si  les 
représentants  du  peuple  trahissent  sa  confiance;  s'il  s'aperçoit 
qu'il  s'est  trompé  dans  son  choix  ou  que  ses  délégués  soient 
corrompus,  alors  il  doit  se  sauver  lui-même.  — Levez-vous, 
peuple  souverain.  Présentez- vous  à  la  Convention,  lisez  votre 
adresse  et  ne  désemparez  pas  que  vous  n'ayez  obtenu  une 
réponse  affirmative.  » 

Puis  il  monta  lui-même  tirer  la  corde,  pour  sonner  le  tocsin 
à  l'horloge  de  l'hôtel  de  ville. 

Il  n'était  point  vrai  que  le  comité  de  salut  public  eût  con- 
voqué les  députés  pour  une  séance  du  soir;  mais  ali  bruit  du 
tocsin  et  de  la  générale  qui  rassemblait  la  force  armée  autour 
de  la  salle,  une  centaine  de  représentants  se  trouvèrent  réunis. 
Plusieurs  d'entre  eux,  même  de  zélés  jacobins,  ne  voulaient 
point  que  cette  réunion  fortuite  s'appelât  une  séance^Xe  côté 
droit  était  presque  désert.  On  savait  d'avance  que  les  vingt- 
deux  girondins,  dont  la  commune  allait  demander  la  (été,  ne  se 
rendraient  pas  à  la  Convention.  Depuis  le  10  mars,  ils  avaient 
souvent  cherché  asile  hors  de  leur  logement ,  dans  la  crainte 
d'être  saisis  pendant  la  nuit  ;  ils  avaient  toujours  à  s'inquiéter 
d'être  attaqués  dans  les  rues  et  ne  marchaient  point  sans  armes. 
Maintenant  ils  n'étaient  plus  en  sûreté,  même  dans  l'enceinte 
de  l'Assemblée  nationale. 

Ilassenfralz  était  à  ce  moment  un  des  plus  furieux  révolu- 
tionnaires parmi  les  jacobins,  la  commune  et  l'Archevêché; 
il  fut  l'orateur  de  la  députation,  et  parla  avec  autorité,  comme 
assuré  d'être  obéi,  c  Les  révolutions  du  14  juillet  et  du 
10  août,  disait-il,  ont  été  ensanglantées  parce  que  les  citoyens 
et  la  force  armée  étaient  divisés.  La  journée  du  31  mai  ne  verra 
point  répandre  de  sang,  parce  que  le  peuple  et  les  autorités 
sont  réunis  dans  les  mêmes  sentiments.  »  Des  paroles  violentes 
contre  les  girondins  se  terminaient  par  la  demande  d'un  décret 
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d'accusation  contre  vingt-sept  membres  de  la  Convention, 
c  II  faut  eu  finir;  il  faut  terminer  cette  contre-révolution  ;  il 
faut  que  tous  les  conspirateurs  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi, 
sans  aucune  considération.  > 

C'est  ainsi  que  les  hommes  de  Tarrière-ban  de  la  révolution 
comprenaient  que  le  31  mai  ne  coûterait  pas  de  sang;  ils 
renonçaient  à  le  répandre  par  le  massacre,  en  exigeant  qu'il 
coulât  sur  les  échafauds. 

La  très-peu  nombreuse  minorité  qui  se  trouvait  dans  la  salle 
ne  pouvait  pas  voter  un  décret.  Legendre  et  même  Marat  n'osè- 
rent point  le  proposer  expressément.  Ils  se  bornèrent  à 
demander  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  salut  public, 
afin  qu'il  fît  un  rapport  avant  trois  jours.  C'est  ce  qui  fut 
adopté.  Barère  et  quelques  autres  mirent  en  avant  le  projet 
de  démission ,  dont  il  avait  été  question  le  matin  même  au 
comité. 

Le  2  juin,  les  abords  de  la  Convention  étaient  occupés  par 
la  force  armée ,  sous  le  commandement  d'Henriot.  La  séance 
éiait  beaucoup  plus  nombreuse  que  la  veille  au  soir;  mais  la 
plupart  des  girondins  ne  s'y  étaient  pas  rendus.  £Ile  commença 
par  la  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  annonçaient  des  soulève- 
ments dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la  Lozère.  Une 
nouvelle  plus  grave  était  Tinsurrection  de  Lyon.  Une  révolte 
sanglante  avait  renversé  la  tyrannie  révolutionnaire,  qui  pesait 
sur  la  ville,  et  installé  une  municipalité  nouvelle.  En  même 
temps  on  apprenait  chaque  jour  que  la  guerre  civile  faisait  de 
vastes  progrès  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

De  telles  circonstances  exaltaient  encore  davantage  les  fureurs 
de  la  faction  jacobine.  Les  populations  révoltées  avaient  été 
exaspérées  et  poussées  à  bout  par  des  mesures  vexatoires  et 
arbitraires;  en  exagérer  la  rigueur,  paraissait  à  ceux  qui  les 
avaient  ordonnées,  un  énergique  moyen  d'obtenir  la  soumission 
à  leurs  volontés. 

Lanjuinais  demanda  la  parole,  c  Tant  qu'il  me  sera  permis 
de  faire  entendre  ici  ma  voix,  je  ne  laisserai  pas  avilir  en  ma 
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personne  le  caractère  de  représentant  da  peuple.  Je  tous  dirai 
des  vérités,  mais  non  pas  de  celles  qui  tuent  la  liberté.  Depuis 
trois  jours  vous  ne  délibérez  plus;  vous  êtes  soumis  à  une 
puissance  qui  vous  commande;  elle  vous  environne  ici  de  ses 
salariés,  au  dehors ,  de  ses  canons.  Le  peuple  blâme  et  déteste 
les  factieux  et  Tanarcbie;  mais  il  est  leur  instrument  forcé; 
une  autorité  usurpatrice  ordonne  des  arrestations  :  bien  plus, 
elle  commet  des  crimes,  que  la  loi  punit  de  mort;  elle  a  osé 
faire  tirer  le  canon  d'alarme.  Un  voile  officieux  a  été  jeté  sur 
ce  désordre;  il  a  continué  le  lendemain;  le  surlendemain  il 
recommence.  > 

La  voix  de  Torateur  fut  couverte  par  les  clameurs  de  la 
Montagne.  Billaud-Yarennes  et  Gulfroy  lui  adressaient  les  plus 
grossières  injures.  Legendre,  élevant  le  poing,  puis  rabaissant, 
faisait  le  geste  du  boucher  qui  frappe  d'un  marteau  la  tête  du 
bétail,  et  criait  :  c  Descends  de  la  tribune,  ou  je  vais  t'as- 
sommer. 

—  Fais  décréter  que  je  suis  bœuf,  et  tu  m'assommeras,  t 
répliqua  Lanjuinais;  et  il  continuait  sans  se  troubler;  ses  pa- 
roles interrompues  ne  cessaient  point  d'être  fermes  et  coura- 
geuses» 

Chabot,  Thuriol,  Drouet,  Robespierre  jeune^  s'élancèrent  à 
la  tribune  pour  l'en  arracher;  Legendre  lui  mettait  un  pistolet 
sur  la  gorge.  Pénières,  Defermon  et  d'autres  amis  arrivèrent  à 
son  secours,  armés  aussi  de  pistolets.  On  vit  le  moment  où  la 
tribune  allait  être  ensanglantée.  Lanjuinais  restait  avec  une 
impassible  obstination. 

Le  tumulte  finit  toutefois  par  s'apaiser.  «  La  scène  qui  vient 
de  se  passer  est  affligeante,  dit  le  président;  la  liberté  périra 
si  vous  continuez  à  vous  conduire  ainsi.  Je  rappelle  à  l'ordre 
ceux  qui  se  sont  portés  à  la  tribune.  J'invite  Lanjuinais  à  se 
renfermer  dans  la  question,  i 

Lanjuinais  conclut  en  demandant  que  toutes  les  autorités 
révolutionnaires  de  Paris,  notamment  l'assembléede  l'Archevê- 
ché et  son  comité  exécutif,  fussenl  cassées  et  leurs  actes  annu- 
lés. Il  proposait  aussi  que  tous  ceux  qui  s'arrogeraient  une 
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autorité  nouvelle  et  illégale  fussent  déclarés  hors  la  loi,  et  qu'il 
fût  permis  à  tous  les  citoyens  de  courir  sus. 

Une  députation  se  présenta  au  nom  de  ces  mêmes  autorités 
que  Lanjuinais  voulait  abolir;  elle  disait  :  c  Les  citoyens  de 
Paris  n'ont  pas  quitté  les  armes  depuis  quatre  jours;  depuis 
quatre  jours  les  représentants,  leurs  mandataires,  se  rient  de 
leur  calme  et  de  leur  inactive  patience;  les  contre-révolution- 
naires lèvent  leur  tête  insolente...  qu'ils  tremblent!  la  foudre 
gronde!  elle  va  les  pulvériser.  Nous  venons,  pour  la  dernière 
fois,  vous  les  dénoncer.  Décrétez  à  Tinstant  leur  arrestation. 
Nous  en  répondons  tous  sur  nos  têtes  à  leurs  départements. Le 
peuple  est  las  d'ajourner  son  bonheur;  il  vous  laisse  encore  un 
instant;  sauvez-le,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  se  sauvera  lui- 
même.  X» 

Les  applaudissements  et  les  bruyantes  approbations  des 
spectateurs  accompagnèrent  constamment  la  lecture  de  cette 
adresse.  Le  président  essaya  de  mettre  quelque  dignité  dans  sa 
réponse  et  d'indiquer  aux  pétitionnaires  qu'ils  n'avaient  pas 
montré  assez  de  respect  pour  la  représentation  nationale;  il  les 
invita  aux  honneurs  de  la  séance. 

Billaud-Yarennes  et  Tallien  demandèrent  que  le  comité  de 
salut  public  présentât  son  rapport  séance  tenante. 

La  peur  s'était  emparée  de  la  Plaine;  un  député  modéré 
parla  ainsi  :  c  Vous  avez  entendu  le  vœu  du  peuple  impérieu- 
sement exprimé;  l'orage  gronde  et  menace.  Sauvez  au  peuple 
des  malheurs,  et  à  la  république  sa  ruine.  Décrétons  l'arresta- 
tion provisoire  des  représentants  que  les  magistrats  accusent. 
Ne  se  sont-ils  pas  rendus  garants  de  leur  sûreté?  Ainsi  l'exi- 
gent les  circonstances.  » 

Mais  la  Montagne  voulait  l'arrestation  définitive  et  la  procé- 
dure révolutionnaire  sans  délai.  Levasseur  parla  en  ce  sens  et 
chercha  surtout  à  établir  que  la  Convention  délibérait  en  pleine 
liberté. 

Cependant  la  foule  encombrait  toutes  les  issues  de  la  salle  et 
ne  permettait  pas  aux  députés  d'en  sortir;  le  commandant  du 
poste  fut  mandé  et  annonça  qu'il  venait  de  faire  retirer  les 


SÉANCE  DU  2  JUIN.  I2i 

femmes  qui  avaient  témoigné  le  désir  de  ne  laisser  sortir  aucun 
député  avant  la  fin  de  la  séance. 

Alors  Barère  présenta  le  rapport  concerté  la  veille  avec 
Danton.  II  proposait  que  les  députés  dénoncés  par  le  départe- 
ment de  Paris  fussent  invités  à  se  suspendre  volontairement  de 
leurs  fonctions  pendant  un  temps  déterminé. 

Plusieurs  des  girondins  étaient  venus  à  la  séance,  malgré  les 
instances  de  leurs  amis,  qui  n'étaient  point  d'avis  de  braver 
inutilement  le  danger.  Isnard  accepta  la  condition  proposée  par 
Barère  et  offrit  sa  démission  ;  Lanthenas ,  Fauchet  et  Dusaulx 
rimitèrent. 

Comme  le  capucin  Chabot  avait,  selon  son  habitude,  adressé 
quelque  injure  grossière  à  Isnard,  Lanjuinais  s'indigna.  <  Je 
dirai  au  prêtre  Chabot  :  On  a  vu  dans  l'antiquité  traîner  à  l'au- 
tel des  victimes  ornées  de  fleurs,  mais  le  prêtre  qui  les  immo- 
lait ne  les  insultait  pas.  Quant  à  moi,  n'attendez  de  mon  con- 
sentement ni  démission  ni  suspension.  Les  sacrifices  doivent 
être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas.  » 

Barbaroux  déclara  que  le  peuple  l'avait  élu  et  lui  conservait 
sa  confiance;  qu'ainsi  il  ne  déposerait  point  les  pouvoirs  dont  il 
avait  été  investi.  «  N'attendez  de  moi  aucune  démission;  j'ai 
juré  de  mourir  à  mon  poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  » 

Marat  s'opposa  à  la  proposition  du  comité  de  salut  public. 
<  Pour  offrir  des  sacrifices  à  la  patrie,  il  faut  être  pur.  C'est  à 
moi,  martyr  de  la  liberté,  qu'il  appartient  de  me  dévouer. 
J'offre  ma  démission ,  aussitôt  que  vous  aurez  ordonné  l'arres- 
tation des  contre-révolutionnaires,  i 

El  comme  il  élail  le  souverain  de  cette  journée,  il  ordonna 
une  rectification  de  la  liste  des  proscrits.  «  Pourquoi,  dit-il,  y 
avoir  placé  Dusaulx  qui  est  un  vieux  radoteur,  et  Lanthenas, 
un  pauvre  d'esprit  qui  ne  mérite  pas  qu'on  pense  à  lui.  Ducos 
ne  doit  pas  y  être  ;  il  a  eu  quelques  opinions  erronées,  dont  on 
ne  saurait  lui  faire  un  crime.  Mais  il  faut  ajouter  Fermon  et 
Yalazé.  » 

La  foule  continuait  à  se  presser  aux  portes  de  la  salle,  et  par 
intervalles  on  entendait  retentir  le  cri  :  €  Aux  armes!  »  Les  sol- 
3.  11 
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dats  semblaient  avoir  reçu  la  consigne  de  ne  point  laisser  sortir 
les  députés,  c  Dusaulx  fut  maltraité;  lioissy-d'Anglas  rentra 
dans  la  salle,  et  montra  que  ses  yétements  avaient  été  déchirés; 
Lacroix  lui-même  fut  repoussé  et  vint  réclamer  la  punition 
sévère  de  l'officier  qui  avait  pu  donner  un  pareil  ordre. 

Barère  s'indigna,  u  lie  n'est  point  aux  esclaves  à  faire  des 
lois;  la  France  n'obéirait  pas  aux  décrets  d'une  assemblée 
asservie.  Si  vous  les  voliez  entourés  de  baïonnettes,  comment 
seraient-ils  respectés  ?  Des  tyrans  nouveaux  nous  tiennent  en 
surveillance,  i  Puis  il  parla  des  complots  de  l'étranger  et  dé- 
nonça Gusman,  un  des  membres  du  comité  insurrectionnel,  en 
appelant  la  vengeance  des  lois  sur  ceux  qui  attentaient  à  la 
liberté  des  représentants. 

Lacroix  proposa  et  la  Convention  ordonna  que  la  force  armée 
Véloignât  du  lieu  des  séances. 

Danton  avait  promis  au  comité  de  salut  public  d'appuyer  les 
conclusions  du  rapport  de  Barère;  mais  soit  passion  révolu- 
tionnaire, soit  impossibilité  de  rompre  avec  son  parti ,  on  ne 
pouvait  jamais  compter  sur  lui.  En  vain  une  détermination  lui 
était  conseillée  par  son  discernement  politique  ou  dictée  par 
un  sentiment  sympathique,  il  y  renonçait  pour  ne  point  quitter 
sa  route.  Ainsi,  s'abandonner  à  un  bon  mouvement,  en  se  réser- 
vant de  ne  s'en  plus  soucier  si  les  circonstances  en  ordon- 
naient autrement,  n'était  guère  en  lui  qu'un  mode  d'hjrpocri- 
sie.  Les  girondins  avaient  raison  de  ne  pas  avoir  confiance.  Il 
parla  du  projet  des  démissions  à  Robespierre  qui  traita  avec 
mépris  et  risée  ce  piège  tendu  aux  patriotes.  Barère,  pendant 
qu'il  lisait  son  rapport  à  la  tribune,  voyait  Danton  passer  de 
banc  en  banc  sur  la  Montagne  pour  consulter  ses  amis  ;  de 
sorte  que  lorsqu'il  demanda  la  parole,  ce  ne  fut  point  pour  dé- 
fendre le  rapport,  mais  pour  accuser  les  aristocrates  du  tumulte 
qui  interceptait  les  issues  de  la  salle,  et  de  la  consigne 
donnée  aux  soldats  de  repousser  les  représentants  qui  vou- 
laient sortir. 

On  fit  venir  l'officier  qui  commandait  le  poste;  il  répondit 
que  loin  d'avoir  donné  un  pareil  ordre,  lui-même  avait  été  con- 
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signé  par  des  gens  à  moustaches  qui  s'étaient  emparés  du 
poste.  Au  milieu  du  trouble  de  TAssemblée  et  des  cris  de  la 
Mon(agne,  Barère  monta  précipitamment  à  la  tribune  :  «  Ci- 
toyens, dit-il,  nous  ne  sommes  plus  libres;  je  demande  que  la 
Convention  aille  délibérer  au  milieu  de  la  force  armée,  qui 
sans  doute  la  protégera.  » 

Cette  proposition  était  peut-élre  faite  de  bonne  foi.  Henriot 
et  les  meneurs  de  cette  journée  avaient  réuni  au  moins  quatre- 
vingt  mille  hommes,  avec  un  immense  appareil  de  canons,  et 
jusqu'à  des  grils  à  rougir  les  boulets  ;  tout  était  disposé  pour 
tenir  la  population  dans  la  stupeur;  mais  la  masse  des  gardes 
nationaux  n'était  point  placée  auprès  du  château  des  Tuileries; 
elle  formait  un  large  cercle  autour  du  jardin  et  des  cours;  elle 
occupait  surtout  le  Carrousel  et  la  place  Louis  XY, 

Le  comité  d'insurrection  et  la  commune  ne  comptaient 
guère  sur  la  garde  nationale,  qui  avait  bonne  volonté  pour  le 
parti  modéré,  et  surtout  nulle  envie  de  se  battre.  Le  blocus  de 
la  Convention  avait  été  confié  à  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
déjà  formés  en  balailloDS,  comme  avant-garde  de  l'armée  révo- 
lutionnaire, et  destinés  à  mettre  les  départements  de  l'ouest  à 
feu  et  à  sang.  Ils  avaient  été  pris  dans  les  cabarets,  parmi  les 
habitués  des  émeutes,  recrutés  par  l'appât  d'une  solde  de  qua- 
rante sous  par  jour  et  par  une  prime  d'enrôlement.  Ce  sont  eux 
qui,  sous  le  nom  de  héros  de  cinq  cents  livres,  devinrent  fameux 
dans  la  guerre  de  la  Vendée,  par  leurs  pillages,  leur  cruauté  et 
leur  manque  de  courage.  Cette  troupe,  dont  chaque  homme 
avait  reçu  le  matin  même  un  assignat  de  cinq  livres  et  une 
forte  ration  de  vin,  avait  laissé  entrer  une  populace  d'hommes 
et  de  femmes,  ivres  et  payés  aussi,  qui  occupaient  les  corri- 
dors, les  portes  et  les  tribunes  de  la  Convention.  Beaucoup  de 
députés  supposaient,  avec  quelque  vraisemblance,  que  si  l'As- 
semblée pouvait  communiquer  avec  la  garde  nationale,  elle  y 
trouverait  fidélité  et  protection. 

Aussitôt  après  la  motion  de  Barère,  Hérault  de  Séchelles, 
qu'on  appelait  au  fauteuil  dans  les  occasions  difficiles,  se  cou- 
vrit, descendit  de  l'estrade,  et  se  mit  en  marche  à  la  léle  de  la 
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Convention.  Les  députés  de  la  Plaine  le  snlTÎrent  avec  empres- 
sement; la  droite,  au  nmnbrede  cent  environ,  se  disposait  à 
les  imiter;  mais  vojrant  que  la  Montagne  demeurait  paisible- 
ment en  place ,  ils  s'arrêtèrent  Les  représentants  de  la  gauche 
qui  siégeaient  au-dessous  des  Montagnards  hésitèrent  un  mo- 
ment Marat  leur  commandait  de  rester;  les  femmes  des  tribunes 
s'avançaient  à  mi-corps,  leur  criant  comme  des  furies  de  ne 
pas  sortir.  La  plupart  quittèrent  leurs  bancs  et  se  joignirent  au 
cortège. 

Le  président  et  cette  nombreuse  suite  descendirent  dans  la 
cour  et  s*avancèrent  vers  la  porte  de  la  longue  cloison  de  plan- 
ches qui  séparait  celte  cour  de  la  place  du  Carrousel,  où  se 
trouvait  rangé  un  corps  considérable  de  gardes  nationaux  ; 
c'était  avec  eux  que  FAssemblée  voulait  se  mettre  en  commu- 
nication, espérant  les  trouver  disposés  à  la  défendre. 

Des  canons  étaient  placés  au-devant  de  la  porte.  Henriot 
s*avança  à  la  tête  d'un  détachement  de  canonniers  et  de  soldats 
des  bataillons  révolutionnaires.  Hérault  de  Séchelles  le  requit  de 
faire  ouvrir  la  porte.  En  même  temps  on  cria  à  Henriot  :f  Otez 
donc  votre  chapeau,  c'est  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale! i  11  n'était  point  prévenu  de  cette  sortie  de  la  Conven- 
tion; elle  n'était  point  dans  le  programme  de  la  journée.  <  Non, 
répondit-ii  en  jurant,  je  ue  les  saluerai  point  ;  je  n'ai  pas  de 
ménagements  à  garder;  ils  m'ont  manqué  de  parole,  je  ne  les 
ménagerai  pas.  >  —  Le  président  fit  lecture  du  décret  qui  or- 
donnait la  levée  des  consignes  et  la  libre  sortie  des  représen- 
tants. Henriot  répliqua  par  des  menaces,  i  Que  veut  donc  le 
peuple?  dit  le  président,  la  Convention  n*est  occupée  que  de 
son  bonheur.  —  Le  peuple  ne  s'est  pas  levé  pour  écouter  des 
phrases,  reprit  Henriot,  mais  pour  donner  ses  ordres  souve- 
rains; il  lui  faut  des  victimes;  la  force  armée  ne  se  retirera 
point,  avant  qu'on  ait  livré  au  peuple  les  trente-quatre  députés 
dénoncés  par  la  commune.  —  Des  victimes!  s'écrièrent  les 
députés,  nous  le  sommes  tous!  >  Le  président  ordonna,  au 
nom  de  la  loi,  d'arrêter  ce  rebelle,  qui  continuait  à  répéter  : 
i  Personne  ne  sortira.  •  —  Delacroix,  député  de  là  Marne, 
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s^avança  sur  lui,  un  pistolet  à  la  main;  Henriot,  faisant  reculer 
son  cheval  de  quelques  pas,  commanda  :  c  Canonniers,  à  vos 
pièces!  »  —  L*état-major  à  cheval  s'avança,  les  sabres  tirés, 
comme  pour  charger  sur  le  groupe  des  députés  ;  les  fusils  de 
rinfanterie  furent  dirigés  sur  eux. 

Le  président  ne  se  retirait  pas  et  montrait  bonne  contenance; 
on  Tentraîna  sous  le  vestibule  du  château.  A  sa  suite,  la  Con- 
vention se  retira  dans  le  jardin,  sans  être  ni  menacée,  ni 
insultée  par  les  lignes  de  soldats  rangés  dans  la  cour.  Les 
représentants  de  la  nation  s'en  allaient,  essayant  de  sortir  par 
une  grille,  puis  par  une  autre,  toujours  repoussés,  sans  que 
les  hommes  d'aucun  des  postes  témoignassent  le  moindre  respect 
pour  leur  autorité,  la  moindre  pensée  de  leur  obéir. 

Cependant  les  montagnards,  restés  dans  la  salle,  ne  furent 
pas  d'abord  sans  quelque  inquiétude  ;  ils  n'avaient  point  prévu 
cette  détermination  soudaine  de  la  majorité  ;  ils  savaient  que 
les  gens  de  la  commune  avaient  peu  de  conûance  dans  la  garde 
nationale  et  qu'on  ne  pouvait  même  pas  attendre  beaucoup  de 
dévouement  ni  d'ardeur  des  bataillons  révolutionnaires.  Si  la 
Convention  avait  pu  sortir  de  l'enceinte  où  elle  était  enfermée, 
la  journée  aurait  pu  avoir  un  dénoûment  inattendu. 

Danton,  impatient  de  savoir  ce  qui  se  passait  hors  de  la  salle, 
arriva  sur  le  Carrousel  au  moment  où  Henriot  refusait  brutale- 
ment le  passage  au  présîdenL  Un  aide  de  camp  du  commandant 
vint  lui  dire  à  demi-voix  où  l'on  en  était  :  «  C'est  bien  cela; 
cela  va  bien,  »  lui  répondit  Danton  en  lui  serrant  la  main. 
Depuis,  dans  son  procès,  il  raconta  que,  sans  un  billet  écrit  au 
crayon  qu'il  fit  passer  à  Henriot,  le  général  révolutionnaire 
aurait  laissé  passer  les  conventionnels.  Un  municipal  s'appro- 
cha de  Barère  et  lui  dit  :  c  Voilà  comme  vous  êtes  tous.  Pour- 
quoi sortiez-vous?  Avec  vos  demi-mesures,  vous  faites  manquer 
tous  les  coups.  • 

Pendant  que  la  Convention  errait  de  porte  en  porte  dans  le 
jardin,  Marat  survint,  suivi  d'une  foule  de  polissons  déguenil- 
lés, qui  criaient  :  t  Vive  Marat!  •  C'était  assez  souvent  le  cor- 
tège qui  s*attachait  à  lui,  comme  à  ces  fous  au  costume  bizarre, 

11. 
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aux  façoos  étraoges,  que  la  police  laisse  se  promener  dans  les 
rues  pour  Fauiuseuieut  de  la  populace.  U  se  présenta  au-devant 
de  ses  collègues.  •  Mandataires  du  peuple^  teur  dit-41  d*an  ton 
impérieux,  je  vous  somme,  en  son  uom«  de  retonnier  à  votre 
posle  et  d'y  reprendre  vos  fonctions,  i 

Les  députés  de  la  gauche  obéirent  sans  hésitation,  les  autres 
suivirent.  L'Assemblée  nationale,  bravée  et  insultée  par  un 
des  plus  vils  massacreurs  de  septembre,  poursuivie  par  les 
huées  des  gamius  de  la  rue,  rentra  honteusement  dans  la  salle 
des  séances. 

Couihon  fut  porté  à  la  tribune.  <  Citoyens,  dit-il,  tons  les 
membres  de  la  Convention  doivent  être  maintenant  rassurés 
pour  leur  liberté.  Vous  avez  marché  vers  le  peuple;  partout 
vous  Tavez  trouvé  bon,  généreux,  incapable  d'attenter  à  la 
sûreté  de  ses  mandataires,  mais  indigné  contre  les  conspira- 
teurs qui  veulent  Tasservir.  i 

A  ce  moment  Torateur  demanda  qu'on  lui  portât  à  boire. 
—  •  Couthon  a  soif,  s'écria  Vergniaud,  donnez-lui  un  verre 
de  sang.  — -  Maintenant  que  vous  reconnaissez,  continua  Cou- 
thon,  combien  vos  délibérations  sont  libres,  je  demande,  non 
pas  quant  à  présent,  un  décret  d'accusation,  mais  d'arrestation 
contre  les  vingt-deux  membres  dénoncés,  contre  les  douze  de 
la  commission  et  contre  les  ministres  Clavière  et  Lebrun;  ils 
seront,  non  pas  détenus,  mais  en  arrestation  chez  eux.  • 

Nulle  contradiction  ne  s'éleva.  Legendre  demanda  qu'on 
retranchât  de  la  liste  Fonfrède  et  Saint-Martin,  qui,  dans  la 
commission,  s'étaient  opposés  à  l'arrestation  d'Hébert.  Marat 
renouvela  sa  proposition  en  faveur  de  Ducos,  Lanthenas  et  Du- 
saulx.  11  y  eut,  parmi  la  Montagne,  quelque  hésitation  sur  le 
nom  de  Lanjuinais;  il  n'appartenait  nullement  à  la  coterie  de 
la  Gironde.  Son  courage  et  sa  sincérité  lui  avaient  acquis  une 
haute  estime.  Chabot  demanda,  en  proférant  des  jurements, 
qu'on  le  retranchât  de  la  liste;  d'autres  criaient  :  t  Non,  il  est 
catholique.  >  — Le  président  mit  aux  voix  par  assis  et  levé; 
deux  épreuves  furent  douteuses.  Beaucoup  de  spectateurs  en- 
trés dans  la  salle  s'étaient  assis  sur  les  bancs  et  votaient  avec 


SÉANCE  DU  2  JUIN.  127 

les  députés.  Le  bureau  les  comptait  dans  la  majorité;  ce  fut 
ainsi  que  la  proscription  de  Lanjuinais  fut  prononcée. 

L'ensemble  du  décret  fut  volé  de  la  même  façon;  un  certain 
nombre  de  députés  de  la  Plaine  se  levèrent  avec  la  gauche,  c  II 
vaux  mieux  faire  un  petit  mal  que  de  s'exposer  à  de  grands 
malheurs.  Le  peuple  Texige.  Les  députés  seront  en  arrestation 
chez  eux  ;  ils  ne  sont  pas  fort  à  plaindre,  d  —  C'était  ainsi  que 
se  motivaient  tant  de  lâchetés  ;  les  plus  hardis  s'abstinrent  de 
voter. 

Les  députés  de  la  droite  protestèrent  en  déclarant  qu'on  ne 
pouvait  pas  voter  sous  les  canons  et  les  baïonnettes  ;  les  deux 
tiers  de  l'Assemblée  furent  de  cet  avis  et  ne  votèrent  pas.  Il  y 
eut  même  une  protestation  écrite,  revêtue  de  soixante  et  treize 
signatures,  dont  la  liste  devint  un  titre  de  proscription. 

Après  le  vole,  le  présidenl  lut  une  lettre,  écrite  au  nom  du 
peuple  de  Paris,  par  les  administrateurs  du  département,  qui 
offraient  de  répondre  aux  autres  départements  de  la  sûreté  de 
ceux  de  leurs  représentants  dont  l'arrestation  venait  d'élre 
ordonnée;  ils  proposaient  même  en  garantie  et  comme  otages 
un  nombre  égal  de  citoyens  de  Paris. 

Barbaroux  répondit  qu'il  ne  voulait  d'autre  otage  que  la 
pureté  de  sa  conscience  et  qu'il  se  conûait  à  la  loyauté  du 
peuple  de  Paris.  ». 

«  Et  moi,  dit  Lanjuinais,  je  demande  des  otages,  non  pour 
moi,  dès  longtemps  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie,  mais  pour 
empêcher  la  guerre  civile  d'éclater  et  pour  maintenir  l'uni  lé  de 
la  république,  v 

Le  président  leva  la  séance.  Les  montagnards  sortin  nt. 
Avant  de  permettre  aux  députés  de  la  droite  de  quitter  la 
salie,  il  fallut  obtenir  des  délégués  de  la  commune  que  la  con- 
signe fût  levée. 


LIVRE  VI. 


La  guerre  cîvîle.  —  Le  gouvernement  révolutionnaire. 


La  lutte  acharnée  qui,  depuis  l'ouverture  de  la  Convention, 
élait  engagée  entre  la  gironde  et  le  puissant  parti  des  insur- 
rections, était  parvenue  à  son  terme.  Une  conduite  plus  habile, 
plus  de  hardiesse  dans  leurs  déterminations  auraient  peut-être 
retardé  la  défaite  des  vaincus;  mais  il  n'était  pas  à  supposer 
que  la  victoire  pût  jamais  appartenir  à  cette  faction,  qui  n'avait 
d'éclat  que  par  la  parole,  de  force  qu'à  la  tribune. 

La  puissance  était  réellement  entre  les  mains  des  déma- 
gogues depuis  le  iO  août.  Le  31  mai  Ot  disparaître  une  oppo- 
sition qui  les  contrariait  et  qui  parfois  avait  prédominé  sur 
eux  à  la  Convention;  maintenant  ils  pouvaient  étendre,  sur 
tout  le  territoire  de  la  république,  la  tyrannie  qu'ils  avaient 
établie  à  Paris. 

L'indignation  que,  dans  tous  les  départements,  les  honnêtes 
gens  et  les  amis  de  la  liberté  ressentaient  contre  les  monta- 
gnards et  les  massacreurs  de  septembre,  ne  devait  pas  appor- 
ter aux  girondins  un  grand  secours  contre  les  violences  de 
leurs  ennemis;  11  en  était  à  peu  près  comme  à  Paris,  où  la 
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masse  des  habitants  était  manifestement  favorable  au  parti 
modéré,  mais  n'avait  ni  activité,  ni  courage  contre  les  brigands 
qu'elle  détestait. 

D'ailleurs  cette  honorable  majorité  de  la  nation  n'appartenait 
pas  à  la  même  opinion;  un  commun  mécontentement  ne  suffi- 
sait point  pour  la  rallier  sous  le  drapeau  des  girondins.  Les 
amis  de  la  monarchie  ne  pouvaient  avoir  ni  estime,  ni  confiance 
pour  les  hommes  qui  réclamaient  sans  cesse  l'honneur  de  l'a- 
voir renversée  au  10  août.  Les  parents  des  émigrés  n'oubliaient 
point  qu'il  n'y  avait  pas  une  mesure  de  rigueur,  pas  une  loi 
de  sang,  qui  n'eût  été  proposée  ou  votée  par  cette  faction.  Les 
familles  religieuses,  dont  le  nombre  était  grand,  se  souvenaient 
de  l'ardenle  persécution  des  prêtres.  Les  girondins  avaient 
volé  la  mort  du  roi  ;  ils  avaient  pris  part  à  l'établissement  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  en  toute  occasion,  hormis  quand  ils 
avaient  vu  que  leur  perte  était  jurée,  ils  avaient  fini  par  céder 
docilement  à  la  Montagne.  Toutefois,  en  ce  dernier  moment,  on 
avait  applaudi  à  leurs  efforts;  on  avait  été  reconnaissant  par 
avance  du  succès  dont  ils  donnaient  l'espoir. 

Ainsi  aucun  lien  ne  réunissait  les  mécontents;  aucune  orga- 
nisation ne  pouvait  en  composer  une  force  compacte,  ayant 
confiance  dans  sa  masse.  Pour  assembler  des  citoyens  les  armes 
à  la  main,  pour  les  déterminer  à  sacrifier  leur  vie  ou  leur  for- 
tune, il  eût  fallu  l'espoir  d'un  lendemain;  il  eût  fallu  que  leurs 
opinions  fussent  unies  par  un  même  symbole,  par  un  même 
mot  d'ordre.  Or,  quel  pouvait  être  le  moyen  de  transiger  avec 
les  illusions  républicaines  des  girondins,  avec  leur  vaniteuse 
ambition;  eux-mêmes  ne  semblaient  pas  vaillants  à  combatire 
pour  leur  propre  cause;  leur  courage  de  tribune  ne  s'était 
jamais  traduit  en  action.  Au  31  mai,  ils  s'étaient  presque  tous 
absentés  de  la  séance  :  sans  doute  ils  y  auraient  couru  de 
grands  périls,  mais  s'y  dérober  ce  jour-là  n'était  pas  même  un 
moyen  de  se  sauver. 

Ils  étaient  donc  vaincus.  Soit  imprévoyance,  soit  dissenti- 
ment d'opinion,  ce  qui  leur  était  trop  habituel,  aucune  résolu- 
tion commune  ne  détermina  leur  conduite;  les  uns  quittèrent 
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Paris,  d'autres  s'y  tinrent  cachés;  plusieurs  et  des  plus  notables 
se  soumirent  au  décret  d'arrestation;  il  y  en  eut  qui,  ne  se 
trouvant  pas  sur  la  liste,  revinrent  aux  séances. 

A  en  juger  seulement  par  la  situation  où  se  trouva  rassem- 
blée le  lendemain  de  la  séance  du  2  juin ,  toute  espérance 
pouvait  ne  pas  être  perdue  pour  le  parti  modéré.  Le  décret 
évidemment  n'avait  pas  été  voté  par  une  réelle  majorité;  à 
l'ouverture  de  la  séance,  tout  un  côté  de  la  salle  était  dégarni. 
Les  bancs  maintenant  déserts,  où  siégeaient  ces  orateurs  élo- 
quents, ces  hommes  d'esprit  dont  la  renommée  honorait  la 
Convention ,  offraient  un  aspect  de  tristesse.  Les  montagnards 
eux-mêmes  ressentirent  celte  impression  (l);la  consternation 
et  Teffroi  pesaient  sur  l'Assemblée. 

Le  comité  de  salut  public  presque  tout  entier  aurait  voulu 
trouver  quelque  transaction,  comme  les  démissions  volontaires 
ou  une  abstention  provisoire.  Barère,  Gambon,  Bréard,  Delmas, 
n'éiaient  point  rassurés  sur  les  projets  de  Robespierre,  de 
Danion  et  de  Marat.  On  continuait  à  parler  du  fils  de  Louis  XYI; 
Marat ,  en  haranguant  des  hommes  groupés  dans  la  rue  qu'il 
exciiait  contre  la  Convention,  leur  avait  dit  le  2  juin  :  t  Ces 
gueux-là  ne  peuvent  vous  sauver,  il  vous  faut  un  roi!  »  Ce 
propos  lui  était  assez  habituel,  et  lorsqu'on  lui  demandait  : 
f  Qui  donc  sera  roi?  »  il  répondait  :  «  Pourquoi  pas  moi?  » 
Mais  cette  folie  pouvait  cacher  une  pensée  plus  sérieuse. 

Danton  était  plus  alarmé  que  nul  autre  des  conséquences 
d'une  révolution  à  laquelle  il  venait  de  participer  si  active- 
ment; sauver  les  Girondins  était  une  pensée  qui  se  présentait  à 
lui  au  moment  même  où  il  consommait  leur  perte.  Plusieurs  de 
ses  amis  qui,  soit  par  opinion  sincèrement  républicaine,  soit 
pour  se  placer  dans  un  sîkr  asile,  étaient  venus  s'asseoir  à  la 
Montagne  et  sous  son  patronage,  voyaient  dans  le  triomphe  de 
colle  nouvelle  insuireclion  la  menace  d'une  horrible  tyrannie 
ou  d'un  anarchique  désordre  ;  ils  pensaient ,  comme  Danton 

1  Mémoires  de  Lcvasseur. 
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Tavait  souvent  jugé,  qu'on  ne  pouvait  espérer  un  établissement 
raisonnable  et  régulier,  qu'en  s'assoclant  à  ees  hommes  d'État, 
sans  cesse  ridiculisés  et  dénoncés  par  lui-même.  Ainsi  à  la 
gauche ,  il  y  avait  aussi  des  représentants  qui  croyaient  que  la 
gironde  était  la  dernière  limite  entre  la  lumière  et  les  ténèbres, 
et  qu'en  la  détruisant,  on  tombait  dans  le  chaos  (1). 

Un  petit  nombre  de  conventionnels,  éclairés  ou  raisonnables, 
se  résignaient  à  subir  le  joug  eu  silence.  Entraînés ,  non  point 
par  leurs  opinions,  mais  par  les  événements,  ils  tournaient  un 
regard  de  regret  vers  la  justice  et  l'humanité.  Âplus  forte  raison 
les  trembleurs  de  la  Plaine  s'effrayaient  de  voir  la  Convention 
et  la  France  livrées  à  la  domination  absolue  de  cette  commune 
de  Paris,  où,  depuis  le  2  septembre,  était  concentrée  toute 
force  réelle  (2);  où  les  idées  les  plus  incohérentes  et  les  plus 
stupides  avaient  pris  le  nom  de  démocratie;  où  un  extérieur 
sale,  des  manières  abjectes,  le  langage  grossier,  les  passions 
brutales  de  la  tabagie  et  du  bagne  étaient  regardés  comme  l'in- 
dispensable signe  du  patriotisme,  comme  la  marque  de  l'égalité; 
où  s'entremettaient  sous  ce  masque  les  espions  et  les  agents  de 
l'étranger. 

C'était  par  cette  infâme  tyrannie  que  la  Convention  venait 
d'être  subjuguée  et  décimée,  sans  même  entrevoir  la  possibilité 
d'un  moyen  de  défense. 

I^a  peur  et  la  honte  augmentaient  encore  en  voyant  quel 
homme  avait  mis  en  mouvement  toute  cette  fange  révolution- 
naire. Les  représentants  de  la  nation  se  trouveraient-ils  désor- 
mais enrôlés  à  la  suite  de  Marat?  Le  succès  qu'il  venait  d'ob- 
tenir, l'importance  qu'il  acquérait  comme  meneur  de  la  dernière 
révolution  allaient  encore  exalter  son  orgueil  insensé,  son 
délire  de  haine  et  d'envie;  il  semblait  abruti  jusqu'à  une  féro- 
cité animale. 

Robespierre  inspirait  d'antres  alarmes  aux  conventionnels, 

*  Tliibcuudeau. 

*  ^'olicc  sur  Sieyôs,  écrite  par  lui-même  en  1794. 
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qui  ne  s'élaient  pas  encore  rangés  sous  son  obéissance.  Méfiant, 
jaloux,  vindicatif,  incapable  de  pitié  et  même  d'émolion,  san- 
guinaire par  peur  et  par  système;  sans  décision  dans  le  danger, 
mais  opiniâtre  dans  ses  poursuites  ;  sans  nulle  connaissance 
pratique  des  affaires;  Condorcet  avait  dit  de  lui  qu'il  n'avait 
pas  une  idée  dans  la  tête ,  pas  un  sentiment  dans  le  cœur.  Rien 
n'était  positif  ni  applicable  dans  les  pompeuses  maximes  qui 
composaient  ses  discours;  ses  opinions  suivaient  les  progrès  de 
la  Révolution.  On  ne  discernait  jamais  dans  sa  conduite  un 
autre  but  que  de  détruire,  que  d'écraser  des  rivaux  ou  des 
contradicteurs  ;  il  se  complaisait  dans  ses  phrases  ;  il  entendait 
qu'elles  fussent  admirées  et  reçues  comme  lois.  C'était  un 
rhéteur  despotique.  Grave,  taciturne,  sentencieux,  tranchant, 
il  tenait  les  autres  à  distance  et  leur  inspirait  une  répugnance 
mêlée  d'effroi.  On  savait  que  de  lui  on  pouvait -tout  craindre. 

Son  ambition  n'employait  qu'un  seul  moyen,  et  ce  moyen 
augmentait  les  alarmes  que  son  règne  prochain  faisait  conce- 
voir. Il  s'était  fait  le  courtisan  du  peuple.  Gomme  ce  mot,  «  le 
peuple,  »  a  une  signification  vague  et  diverse,  sa  recherche  de 
la  popularité  ne  s'était  pas  toujours  adressée  aux  mêmes  classes 
de  la  société.  S'abaissant  de  plus  en  plus  pour  trouver  des 
auxiliaires  à  ses  haines  envieuses,  il  en  était  venu  à  ce  point 
que,  pour  lui,  le  peuple  n'était  plus  que  la  portion  la  plus 
ignorante,  la  moins  cultivée,  la  moins  intéressée  au  maintien 
de  Tordre,  la  plus  aveugle  et  la  plus  prompte  dans  ses  passions. 

Mais  ce  peuple-là ,  pris  dans  son  ensemble  et  répandu  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  ne  peut  jamais  obéir  simultané- 
ment, et  avec  universalité,  à  Tinfluence  et  aux  suggestions 
révolutionnaires.  Transporter  la  souveraineté  à  cette  classe , 
c'est  encore  une  fiction. 

Le  peuple  souverain  ne  fut  donc  plus  que  la  population  de 
Paris;  mais  les  habitants  de  la  capitale  n'étaient  pas  tous  enne- 
mis de  l'ordre  public,  ni  dociles  aux  commandements  des  agi- 
tateurs; de  sorte  que  le  nom  et  les  droits  du  peuple  français 
furent  conférés  à  un  club,  à  une  réunion  confuse ,  à  un  attrou- 
pement d'hommes  payés  ou  ivres,  à  un  certain  nombre  de 
5.  12 
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tapageurs,  qui  eurent  pour  métier  de  représenter  le  peuple 
souverain  les  jours  d'émeute. 

Ln  des  conventionnels,  qui  soumettait  ses  actes  et  sa  con- 
duite aux  phases  les  plus  tristes  de  la  Révolution,  mais  qui 
n'abdiquait  point  sa  raison,  Siejès,  écrivait  alors  :  c  Ce  faux 
peuple,  le  plus  mortel  ennemi  qu'ait  jamais  eu  le  peuple  fran- 
çais, obstruait  sans  cesse  les  avenues  de  la  Convention.  A 
rentrée  et  à  la  sortie  de  la  Convention,  le  spectateur  interdit 
était  tenté  de  croire  à  Firruption  soudaine  de  nonvelles  hordes 
de  barbares,  à  Firroplion  soudaine  d'une  nuée  de  harpies 
voraces  et  sanguinaires,  accourues  pour  se  saisir  de  la  révolu- 
tion française  comme  d'une  proie  naturelle  à  leur  espèce.  • 

C'était  le  peuple  à  qui  Robespierre  adressait  ses  adorations; 
c'était  le  peuple  qui  venait  de  faire  le  31  mai.  Les  hommes  qui 
Pavaient  employé  à  cette  œuvre  étaient  eux-mêmes  troublés 
de  leur  victoire.  Elle  avait  été  si  facile  qu^elle  pouvait  sembler 
obtenue  par  la  rose  plutôt  que  par  la  force.  Ils  commencèrent 
par  en  user  sobrement  et  avec  précaution,  ne  se  croyant  pas 
encore  en  état  d'exercer  une  tyrannie  complète  et  cruelle. 

Plusieurs  des  représentants,  qui  s*ëtaient  soumis  volontaire- 
nioni  au  décret  d'arrestation,  entre  autres  LanjuinaU  et  Yer- 
guiaiid,  écrivirent  en  réclamant  un  prompt  rapport  du  comité 
de  salut  public  sur  les  imputations  calomnieuses  qui  avaient 
déterminé  celte  mesure  de  rigueur.  Lanjuinais  remerciait 
mcnie  ses  collègues  d'une  condescendance  qui  avait  peut-être 
évité  de  plus  grands  attentais. 

Celte  soumission  des  girondins,  leur  respect  pour  un  décret 
volé  sans  liberté  et  peul-élre  sans  majorité,  l'intérêt  qu'ils 
inspiraient  à  la  Convention  presque  entière  et  à  la  véritable 
opinion  de  Paris,  les  craintes  qu'on  pouvait  concevoir  sur 
refTcl  des  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  dans  les  déparle- 
nieiils,  ramenèrent  le  projet  de  ne  point  traduire  les  députés 
arrêtés  devant  le  tribunal  révolu lionnaire,  et  de  leur  garantir 
la  vie  sauve  eu  donnant  des  otages.  Danton  revint  à  cette  idée; 
Maral,  lui-même,  donna  une  preuve  de  modération;  sans  se 
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départir  des  accusatioDS  qu*il  avait  sans  cesse  adressées  aux 
hommes  d'État,  il  écrivit  à  la  Convention  que,  pour  ouvrir  les 
yeux  à  la  nation  abusée  sur  son  compte,  pour  ne  plus  être  une 
pomme  de  discorde,  il  était  prêt  à  tout  sacriâer  pour  le  retour 
de  la  paix,  et  qu'il  renoncerait  à  Texercice  de  ses  fonctions  de 
député  jusqu'après  le  jugement  des  représentants  accusés. 

La  Montagne  donna  de  grandes  louanges  au  sentiment  qui 
avait  inspiré  cette  démarche;  mais  on  passa  à  Tordre  du  jour. 
Un  député  ne  pouvait,  disait-on,  suspendre  Taccomplissemenl 
de  son  devoir.  Plusieurs  membres  de  la  Convention,  hommes 
obscurs  et  tranquilles,  donnèrent  leur  démission  à  ce  moment. 
Ils  n'avaient  plus  la  conscience  de  pouvoir  faire  le  bien. 

Cependant  le  conseil  général  de  la  commune  restait  en  per- 
manence et  s'intitulait  conseil  révolutionnaire.  Le  comité  cen- 
tral révolutionnaire,  qu'il  avait  institué,  continuait  aussi  à 
exercer  son  autorité  et  envoyait  à  la  Convention  des  adresses 
impérieuses.  Les  séances  de  la  municipalité  avaient  le  caractère 
et  le  ton  d'une  assemblée  souveraine.  Il  s'y  tenait  d'étranges 
discours;  toutefois,  un  député  de  Lyon,  qui  déjà  s'était  fait 
renvoyer  des  jacobins,  ayant  formellement  proposé  de  rendre 
plus  nombreuse  l'arrestation  des  gens  suspects,  puis  de  les 
massacrer,  ainsi  que  les  députés  accusés,  une  indignation  géné- 
rale éclata.  Hébert  lui  même  déclara  que  tout  homme  qui 
proposait  de  répandre  le  sang  était  un  mauvais  citoyen. 

Cet  état  de  l'opinion  et  cette  modération  des  hommes  qui 
avaient  fait  ou  voulu  le  31  mai,  rendirent  aux  girondins  et  à 
leurs  amis  du  courage  et  de  l'imprévoyance.  Les  détenus  écri- 
vaient à  la  Convention  des  lettres  où  ils  demandaient  haute- 
ment qu'on  examinât  les  dénonciations  portées  contre  eux  par 
la  commune. 

On  avait  commencé  la  lecture  d'une  lettre  de  Vergniaud  :  elle 
était  conçue  dans  des  termes  qui  déplaisaient  aux  jacobins.  Ils 
demandèrent  qu'elle  n»;  fût  pas  achevée  et  qu'on  la  renvoyât  au 
comité  de  salut  public. 


1^  BArrOKT   BE   BABilE. 

Pontécoolant  remarqua  qae  si  la  commone  ne  pooTait  pas 
foamfr  les  preuves  de  son  accusation,  les  trente-deox  détenus 
ne  devaient  pas  en  souffrir.  Il  demanda  qoe,  dès  le  lende- 
main, le  comité  fit  son  rapport  sur  les  dénoncés  et  les  dénon- 
ciateurs. <  Sans  doute,  dit-il,  on  n^étooffera  point  la  voix 
de  ceux  qui  voudront  défendre  les  premiers  et  accusa  les 
antres.  >» 

La  Montagne  insistait  pour  qu'on  donnât  da  temps  ao 
comité,  afin  de  reconnaître  les  ramifications  da  vaste  complot 
qui  avait  suscité  les  séditions  de  Marseille  et  de  Lyon.  (Tétait, 
disait-on,  le  crime  des  fédéralistes,  le  but  qu'ils  avaient  depuis 
longtemps  voulu  atteindre,  i  Si  les  girondins  n'avaient  pas  eu 
le  privilège  exclusif  de  la  parole  et  la  prétention  d'être  les  seuls 
hommes  de  bien,  on  aurait  éclairci  les  faits,  et  le  glaive  de  la 
loi  les  aurait  frappés.  • 

La  vote  fut  douteux  et  la  lecture  fut  continuée. 

Vergniaud  disait  :  c  J*ai  offert  ma  tête  en  expiation  des  tra- 
hisons dont  je  serai  convaincu.  Si  Lbuillier  et  Hassenfratz  ne 
produisent  pas  de  preuves,  je  demande  à  mon  tour  qu'ils  aillent 
à  l'échafaud  : 

c  1<>  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention  par  une  force 
armée  qui,  ignorant  la  cause  de  ce  mouvement,  a  failli,  par 
excès  de  patriotisme,  opérer  la  contre-révolution; 

<  2°  Pour  avoir  mis  à  la  tète  de  cette  armée  un  commandant 
qui  a  violé  la  liberté  de  la  Convention; 

fl  3°  Pour  avoir  obtenu  par  violenc  l'arrestation  de  plusieurs 
représentants  du  peuple; 

t  4*"  Pour  avoir  jeté  dans  tous  les  départements  les  brandons 
de  la  guerre  civile; 

fl  5°  Pour  avoir  retenu  à  Paris  les  bataillons  qui  devaient 
aller  dans  la  Vendée.  » 

La  lettre  fut  renvoyée  an  comité  de  salut  public. 

Barère  se  présenta  pour  lire  le  rapport  tant  demandé  :  il 
était  conçu  dans  le  même  esprit  qu'une  proclamation  adoptée 
par  FAssemblée  le  lendemain  du  51  mai.  Le  comité  ne  donnait 
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point  la  moindre  approbation  aux  événements  du  2  juin, 
c  Cette  journée,  disait  le  rapporteur,  a  fait,  sur  quelques 
esprits  et  peut  faire  sur  des  citoyens  éloignés  une  impression 
dont  votre  fermeté  ne  craindrait  pas  les  suites,  mais;  il  importe 
de  les  prévenir.  Là  où  les  amis  ardents  de  la  liberté  n'ont  vu 
qu'une  erreur  de  la  force,  les  citoyens  alarmés  ont  cru  voir  un 
dessein  formel  d'attaquer  les  droits  du  peuple...  Le  comité  a 
vu  un  mécanisme  révolutionnaire  semblable  à  celui  qui  avait 
brisé  le  trône  au  iO  août,  mais  il  n'a  pu  briser  la  souveraineté  du 
peuple...  Nous  avons  cru  que  l'ordre  devait  renaître  de  l'excès 
du  mal,  que  le  respect  dû  à  la  législature  devait  s'établir  sur  les 
ruines  d'un  système  d'avilissement  trop  longtemps  toléré.  Les 
comités  révolutionnaires  doivent  disparaître,  alors  qu'ils  ces- 
sent d'être  utiles,  alors  qu'ils  nuisent  à  la  liberté  civile  et 
attentent  à  la  souveraineté  nationale.  Dans  quelques  villes  ils 
ont  servi  à  assouvir  des  haines  privées  ;  ailleurs  ils  ont  établi 
et  perçu  des  taxes  arbitraires.  Ce  ne  sont  plus  là  que  des  sen- 
timents d'anarchie  et  de  vengeance...  Le  comité  révolutionnaire 
de  la  république,  c'est  nous;  c'est  la  Convention,  non  cette 
Convention  divisée  en  partis,  se  déchirant  l'un  l'autre,  et  pré- 
sentant plutôt  le  spectacle  de  gladiateurs  acharnés  que  de 
législateurs  sages...  C'est  à  vous  de  diriger  la  force  publique 
pour  l'appliquer,  non  à  des  projets  de  parti,  mais  aux  volontés 
nationales.  » 

Puis  Barère  indiquait  successivement  tous  les  actes  arbi- 
traire et  illégaux  des  autorités  municipales  de  Paris,  les  arres- 
tations, la  violation  du  secret  des  lettres,  la  suppression  des 
journaux.  En6n  il  en  venait  au  point  le  plus  important  : 
t  Quant  à  nos  collègues  mis  en  arrestation,  nous  avons  plu- 
sieurs fois  demandé  des  actes  et  des  pièces  aux  autorités 
constituées  qui  les  avaient  dénoncés...  Le  comité  central  révo- 
lutionnaire nous  a  allégué  le  travail  immense  dont  il  est  accablé 
et  nous  a  demandé  un  délai...  Les  ébranlements  du  mouve- 
ment qui,  dimanche  dernier,  a  environné  la  représentation 
nationale  d'une  force  armée,  retentissent,  au  moment  où  je  vous 
parle,  dans  toute  l'étendue  de  la  république.  Paris  est  debout, 

12. 
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mais  la  France  entière  poorrait  se  méprendre  ei  se  mettre 
debout  aussi.  Yoilà  ce  qa'il  laut  éviter... 

f  Hommes  de  la  Montagne,  ?ous  ne  vous  êtes  point  placés 
sans  doute  sur  ce  point  élevé  pour  vous  mettre  ao^essus  de  la 
▼érité.  Entendez  donc  la  vérité  que  le  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter.  L'opinion  que  la  France  prendra  et  le  juge- 
ment qui  sera  porté  d'après  les  lois  sur  les  inculpations  politi- 
ques dirigées  contre  les  membres  détenus,  sont  des  choses 
encore  incertaines.  C'est  à  la  France  entière  qa^appariient  un 
tel  jugement.  Eh  bien!  le  comité  vous  déclare  qu^ea  attendant 
que  la  France  prononce  dans  ce  grand  procès,  il  est  digne  de 
votre  dévouement  de  lui  offrir  une  espèce  de  garantie  person- 
nelle, de  lui  donner  des  otages.  Quelque  persuadés  que  vous 
soyez  que  la  France,  juge  um'que  et  souveraine,  ne  désavouera 
point  votre  jugement,  vous  n'en  devez  pas  moins,  pour  vous- 
mêmes  et  pour  le  salut  de  la  patrie,  prendre  cette  mesure  ;  elle 
est  juste,  elle  est  donc  nécessaire;  elle  a  de  la  grandeur,  elle 
doit  donc  vous  plaire.  Cette  mesure  est  généreuse,  elle  est 
donc  propre  à  toucher  une  nation,  qui  peut  se  croire  ou- 
tragée, mais  qui  est  magnanime.  Voire  comité  de  salut  public 
ne  découvre  pas  d'autre  moyen  de  sauver  la  France...  > 

l'ouM  U*%  membres  du  comité  s'offraient  les  premiers  pour 
otages  ;  an  même  temps  Barère  proposait  la  suppression  des 
vAimïUtH  révolutionnaires  :  il  était  défendu  aux  autorités  de  les 
reconnaître  et  aux  citoyens  de  leur  obéir;  la  Convention  se 
réservait  le  droit  de  requérir  directement  la  force  armée;  un 
autre  commandant  général  serait  élu  par  les  sections;  le  signa- 
taire de  l'ordre  qui  avait  suspendu  le  départ  des  malles-postes 
serait  puni  de  huit  années  de  fers;  enfin  il  serait  envoyé  aux 
déparlements,  dont  les  députés  étaient  détenus,  un  nombre 
égal  d'otages  pris  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Â  entendre  ce  rapport  et  ces  conclusions,  il  semblait  que, 
dans  la  journée  du  2  juin,  Henriot  et  le  comité  d'insurrection 
avaient  été  vaincus.  Danton  appuya  les  propositions  de  Barère, 
mais  froidement;  Coutbon  se  montra  plus  animé  et  s'ofirit  pour 
être  envoyé  eu  otage  à  Bordeaux. 
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Le  rapporteur  avait  indiqué,  en  termes  généraux,  les  motifs 
de  tant  de  modération  et  de  générosité.  Les  nouvelles  des  dé- 
partements étaient  alarmantes.  Depuis  le  39  mai ,  les  partis 
étaient  en  guerre  ouverte;  à  Lyon  on  se  battait  dans  les  rues,  et 
le  succès  n'était  point  favorable  à  la  municipalité  jacobine;  Mar- 
seille continuait  à  resier  indépendante  du  joug  révolutionnaire. 
Une  insurrection  royaliste  éclatait  dans  la  Lozère,  le  Jura  était 
en  rébellion  contre  les  commissaires  de  la  Convention.  Le  bruit 
était  répandu  qu'en  apprenant  la  séance  du  27  mai,  Bordeaux  en- 
voyait dix  mille  hommes  pour  défendre  ses  députés.  Quelques 
membres  du  côté  droit  de  la  Convention  avaient  déjà  quitté  Paris. 

Deux  jours  après,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  rapport  de 
Barère.  Robespierre  se  déclara  ouvertement  contre  les  pro* 
positions  du  comité  de  salut  public  :  TÉtat  des  départements 
exigeait,  selon  lui,  une  conduite  tout  opposée  ;  la  Convention 
ne  pouvait  consentir  au  triomphe  de  Tarisiocratie  et  de  la 
contre-révolution,  qui  auraient  ensanglanté  Paris  sans  Tinsur* 
rection  simultanée  d'un  peuple  immense.  L'assemblée  elle- 
même  avait  déjà  reconnu  la  nécessité  de  cette  insurrection.  11 
prit  la  défense  des  autorités,  que  le  peuple  avait  lui-mémê 
établies  à  Paris,  el  qui,  mieux  qu'aucun  autre  pouvoir,  sau- 
raient maintenir  la  tranquillité  publique.  «  Est-ce  donc  au 
moment  où  vous  n'avez  pas  assez  de  vertu,  de  sagesse  et 
d'énergie  pour  dompter  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  liberté  que  vous  devez  chercher  à  comprimer  le  zèle, 
Teilervescence  même  du  patriotisme?  » 

Le  maintien  et  le  développement  de  ce  régime  révolution- 
naire étaient  le  but  principal  du  discours  de  Robespierre.  Il 
savait  bien  qu'en  laissant  le  pouvoir  à  la  commime,  eu  ne  lui 
ôtant  point  la  disposition  de  la  force  armée,  elle  resterait  maî- 
tresse de  Paris  et  de  la  Convention  :  il  lui  importait  donc  de 
gagner  ce  point;  par  là  était  confirmée  la  révolution  du  31  mai, 
qui  lui  semblait  menacée.  Il  parut  donc  attacher  peu  d'impor- 
tance à  la  question  qui  touchait  le  plus  l'assemblée  et  pouvait 
rendre  la  majorité  douteuse. 
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<  Si  TOUS  renoncez  aa  projet  d*accorder  le  triomphe  aox 
ennemis  de  la  liberté,  si  vous  donnez  au  mouvement  révolu- 
tionnaire du  peuple  les  suites  qu'il  doit  avmr,  examinez  Tafiaire 
des  députés  détenus,  ouvrez  la  discussion,  et  prenez  à  leur  égard 
les  mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera...  Quant  aux  préten- 
dus otages,  je  ne  crois  pas  que  cette  idée  mérite  la  discussion.  » 

Barère  insista  sur  les  conclusions  de  son  rapport  et  fit  re* 
marquer  que  la  commune  de  Paris  avait  elle-même  proposé  de 
donner  des  otages.  La  discussion  se  prolongea  :  Topinion  de 
Robespierre  était  conforme  aux  vœux  de  la  Montagne.  Diverses 
propositions  plus  ou  moins  éloignées  du  projet  de  Barère 
étaient  présentées.  Llieure  était  avancée  :  la  séance  durait  de- 
puis plus  de  huit  heures  ;  Danton  demanda  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  :  il  fut  convenu  qu*un  nouveau  rapport  serait 
présenté  le  lendemain. 

Le  comité,  la  Montagne,  Robespierre  même  ne  réclamèrent 
point  le  renouvellement  de  cette  discussion.  Les  députés  du 
côté  droit  et  leurs  amis  détenus  insistaient,  sans  être  écoutés, 
pour  obtenir  une  décision.  A  chaque  séance  arrivaient  des 
informations  qui  prouvaient  combien  étaient  réels  les  dangers 
que  Barère  avait  annoncés. 

Les  administrateurs  de  la  Gironde  écrivaient  :  c  Les  détails 
de  votre  séance  du  27  mai  viennent  d'être  connus  à  Bordeaux  : 
des  cris  de  fureur  et  de  vengeance  retentissent  sur  toutes  les 
places  publiques.  Un  mouvement  général  d'indignation  et  de 
désespoir  précipite  tous  les  citoyens  dans  leurs  sections  ;  les 
députations  se  pressent  autour  de  nous  et  proposent  des  mesures 
extrêmes.  Il  nous  est  impossible  de  calculer  les  suites  de  cette 
efifervescence.  » 

Une  adresse  de  Montpellier  était  écrite  dans  le  même  sens. 
—  Les  citoyens  de  Rennes,  réunis  en  assemblées  primaires, 
s'adressaient  en  ces  termes  à  la  Convention:  t  Vous  n'êtes 
plus  libres  ;  tel  est  Texcès  d'audace  des  dominateurs  sangui- 
nairesqui  vous  subjuguent,  que  les  représentants  de  vingt-cinq 
millions  d'hommes  n'ont  pas  osé  avouer  l'avilissement  où  les 
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plonge  un  poignée  de  scélérats.  »  Après  avoir  rappelé  tout  ce 
qu'un  parti  violent  et  factieux  avait  tenté  ou  accompli  depuis 
le  10  mars,  les  pétitionnaires  terminaient  ainsi  :  <(  Dans  cet 
état,  quel  est  le  devoir  du  peuple?  Se  lever  tout  entier,  mar- 
clier  à  Paris,  non  pour  le  combattre,  mais  pour  rallier  des  mil- 
liers de  frères  qui  n'attendent  que  ce  moment  pour  repousser 
l'oppression  et  rendre  à  la  représentation  nationale  sa  dignité 
et  sa  liberté.  —  Rapportez  Todieux  décret  qui  met  en  arresta- 
tion nos  plus  incorruptibles  défenseurs.  Rendez-les  à  la  répu- 
blique, vous  en  répondez  sur  vos  têtes.  »  Suivait  un  arrêté  qui 
ordonnait  la  levée  d'un  bataillon  de  républicains  d'Ille-et- 
Yilaine  destiné  à  marcher  sur  Paris.  La  société  populaire  de 
Rennes  avait  été  dissoute. 

Ce  qui  s'était  passé  à  Lyon  avait  beaucoup  plus  de  gravité. 
Depuis  plusieurs  mois,  la  Convention  avait  eu  souvent  à  s'oc- 
cuper de  l'état  de  cette  grande  ville.  Dès  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  elle  avait  été  un  centre  d'activité  pour  les  fac- 
tions politiques.  Rapprochée  de  la  frontière,  en  relations  habi- 
tuelles avec  la  Savoie,  le  parti  aristocratique  y  fut  d'abord  en 
communication  avec  les  émigrés  dont  Turin  était  le  premier 
point  de  réunion.  M.  le  comte  d'Artois,  avant  de  solliciter  les 
cours  étrangères  de  seconder  ses  projets  de  contre-révolution, 
avait  pendant  quelque  temps  espéré  le  soulèvement  d'une  par- 
tie des  provinces  du  midi.  Des  conspirations  furent  (ramées  et 
ne  parvinrent  même  pas  au  point  d'éclater.  Lyon  passa  dès 
lors  pour  un  foyer  de  contre-révolution.  Le  clergé  y  exerçait 
de  l'influence.  Les  commerçants,  qui  s'inquiétaient  pour  leurs 
intérêts  de  la  perturbation  dont  la  monarchie  constitutionnelle 
était  menacée  par  les  jacobins,  s'y  montrèrent  attachés  et 
même  dévoués.  Après  le  10  août,  les  girondins,  considérés 
comme  les  derniers  défenseurs  de  l'ordre  social,  eurent  à 
Lyon  un  parti  nombreux,  qui  eût  accepté  volontiers  la  répu- 
blique, si  elle  leur  avait  laissé  espérer  le  repos  et  la  liberté.  En 
un  mot,  l'esprit  public  avait  parcouru  à  Lyon  les  mêmes  phases 
que  dans  presque  toute  la  France, 
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Les  hommes  qui  cherekàieuc  ù  les  a^iler  a  éUiieitÈ  ptimi^ 
comme  à  Paris,  guidés  el  réglés  p^  des  dbeii  puUttqiuis^  iuissi 
avaieui-ils  outre-passé  tout  ce  que  les^  taulmur^  d»  la  caçiitili^ 
pouvaieui  préseuier  de  plus  iuseusé,  de  plus  fôrtKm»  dB  pfos 
avide  de  sang  et  de  pillage.  Dès^  avant  le  10  aoùt^  le»  |»iîi»ilîiis 
de  Lyou  étaieut  eu  rapports  habituels  avee  les  meneurs  des 
émeutes  et  des  massacres  de  Paris;  ils  auraient  ¥ouIu  les  sqf^ 
passer;  mais  n'ayant  point  Tappui  d'un  gouvernement^  el  ne 
disposant  point  d'une  puissance  pareille  à  la  commune,,  leurs 
projets  ne  pouvaient  se  réaliser  complètement.  Leur  discour 
et  leurs  meoaces  étaient  horribles.  Le  principal  personnage  de 
cette  faction  était  un  nommé  Cbàiier.  Son  idole,  son  modèle 
était  Marat;  comme  lui,  sa  férocité  avait  pris  un  caractère  de 
démeoce,  mais  plus  passionoé  encore  et  peut-être  plus  étranger 
à  aucune  Tue  politique.  Il  demandait  et  proYoqaait  le  massacre^ 
sans  avoir  un  but  ni  un  système. 

L'autorité  municipale  avait  pn  arrêter  les  massacres  de  sefH 
tembre;  onze  victime»  furent  immolées;  mais  les  correspon- 
daot»  de  Pari!»  en  ayaient  commandé  et  espéré  des  milliers.  A 
dat^.r  de  ce  moment,  Lyon  fnt  en  proie  à  une  Intte  de  tons  les 
jours  ;  les  bons  citoyens  et  la  masse  de  la  popalation  se  défen- 
daient contre  on  eontinoel  complot  et  one  tyrannie  de  plus  en 
plus  menaçante, 

1a  Contention  était  souvent  entretenoe  des  plaintes  des  ons, 
des  dénonciations  des  autres.  Les  montagnards  parlaient  de 
Lyon  comme  d*ane  ville  od  les  vrais  républicains  avaient  à 
combattre  les  conspirateurs  et  les  ennemis  de  la  révolotion.  Des 
représentants  furent  plus  d'une  fois  envoyés  en  mission  :  ancnn 
n*osa  s'opposer  de  front  à  Texaltation  révolationnaîre;  quel- 
ques-uns la  favorisèrent. 
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C'était  sous  les  auspices  de  Dubois-Crancé  et  d'Albilte  que 
Châlier  et  ses  compagnons  avaient  institué  un  tribunal  et  une 
armée  révolutionnaire.  La  Convention ,  où  prévalait  alors  le 
parti  modéré ,  avait  annulé  ces  mesures  tyranniques  et  auto- 
risé les  citoyens  à  la  résistance  armée  contre  les  autorités 
usurpées. 

Dès  ce  moment  Lyon  avait  été  en  guerre  civile.  Les  honnêtes 
gens  de  toute  opinion,  aristocrates,  constitutionnels,  girondins, 
sous  Tautorité  de  Tadministration  départementale,  avaient  réuni 
leurs  communs  efforts  pour  résister  aux  desseins  de  la  muni- 
cipalité. De  son  côté,  Châlier  faisait  ses  préparatifs  et  avait  même 
demandé  des  auxiliaires  à  Dubois-Crancé,  qui  lui  envoyait  un 
bataillon  de  Tarmée  des  Alpes. 

Le  29  mai,  toutes  les  sections  prirent  les  armes  ;  Tarsenal  fut 
d'abord  enlevé  aux  brigands  de  la  municipalité  qui  concentra 
ses  forces  à  Fhôtel  de  ville.  Deux  conventionnels ,  Nioche  et 
Gautier,  y  étaient  en  permanence  avec  Châlier  et  les  munici- 
paux; ils  essayèrent  vainement  de  ramener  les  sections  à 
Tobéissance. 

Elles  avaient  choisi  pour  commandant  un  brave  ouvrier, 
nommé  Madinier;  les  jeunes  gens  de  toute  opinion  et  de  toute 
classe  s'étaient  mis  sous  ses  ordres.  Les  premières  colonnes  qui 
essayèrent  de  forcer  rhôtel  de  ville  furent  foudroyées  par  Tar- 
tillerie  et  leurs  blessés  mutilés  ou  massacrés;  une  nouvelle 
attaque  meurtrière  fut  encore  repoussée.  A  dix  heures  du  soir, 
les  hommes  de  Thôtel  de  ville  demandèrent  une  suspension 
d'armes.  Les  deux  conventionnels  les  avaient  quittés  et  s'étaient 
rendus  aux  insurgés.  Ils  ordonnèrent  à  la  municipalité  de  se 
retirer;  le  plus  grand  nombre  obéit. 

Enfin,  le  50,  à  trois  heures  du  matin,  Madinier  entra  dans 
l'hôtel  de  ville.  Les  municipaux  qui  y  restaient  furent  emmenés 
en  prison  et  préservés  de  la  fureur  populaire.  Châlier  fut  saisi 
dans  une  maison  de  campagne  où  il  se  cachait. 

Les  deux  représentants  écrivirent  à  la  Convention  que  ce 
mouvement  n'avait  rien  de  contre-révolutionnaire,  qu'il  avait 
été  provoqué  par  les  procédés  vexatoires  et  arbitraires  de  la 
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m  un  ici  pâli  lé.  Les  admiiiistraleurs  du  départemeot  protestèrent 
de  leur  dévouemenl  à  la  république.  Mais  les  Tainqneurs  du 
51  njai  ue  pouvaient  ratifier  celle  insurrection  contre  leurs  amis 
de  Lyon.  Ainsi  il  était  de  toute  éyidence  qae  la  seconde  ville  de 
France  n'obéissait  plus  à  la  Conyention. 

Le  comité  de  salut  public  cachait  ou  atténuait,  autant  qu'il 
le  pouvait,  les  informations  qui  arrivaient  de  tous  côtés,  et 
s'efforçait  de  ne  point  laisser  connaître  Fétat  de  fopinîon  dans 
les  départements.  Malgré  le  silence  des  journaiix  et  Tinfidéliié 
de  la  poste,  les  députés  girondins  et  leurs  amis  n'ignoraient 
point  ce  qui  se  passait  hors  de  Paris.  Ils  pouraient  prendre 
une  forte  résolution;  le  courage  aurait  dû  leur  revenir  avec 
Tespérancc.  Ceux  qui  étaient  compris  dans  le  décret  de  la  Con- 
vention étaient  gardés  par  un  gendarme  dans  leur  domicile. 
Peu  de  précautions  étaient  prises  pour  prévenir  leur  fuite;  ils 
communiquaient  facilement  avec  leurs  collègues  restés  libres. 
Après  s'être  consultés  ils  ne  surent  point  prendre  une  déter- 
mination commune.  Gensonné  et  Vergniaud  s'opposèrent  à 
tout  projet  d'évasion,  à  toute  tentative  de  résistance  appuyée 
sur  la  rébellion  des  départements.  Us  voulaient  être  jugés. 
Leur  courage  consistait  à  braver  les  comités  de  la  Convention 
et  le  tribunal  révolutionnaire.  Ils  se  reconnaîtraient,  disaient- 
ils,  pour  coupables,  s^ils  se  décidaient  à  ce  qui  leur  était 
imputé. 

Fonfrède,  sans  cesser  d^étre  dévoué  à  ses  opinions  et  à  ses 
amis ,  tout  préparé  à  partager  leur  sort,  était  plus  vif  encore 
contre  la  pensée  de  se  mettre  à  la  tête  d^itne  insurrection  dé- 
partementale. Ainsi  les  uns  restèrent;  les  autres  partirent  sans 
s'être  concertés,  sans  avoir  fixé  on  lieu  de  réunion.  Buzot  et 
Pélhion,  le  jour  même  où  la  Convention  était  bloquée  par  Uen- 
riot,  avaient  quitté  Paris  en  fugitifs,  sans  espoir  et  sans  dessein. 
Meillan  et  Duchâtel  les  avaient  imités  deux  jours  après;  Bar- 
baroux,  Loovet,  Salles,  Guadet,  Lanjninais»  Gorsas^  Renrelegan, 
Brissot,  Isnard,  Biroteau,  Chasset  et  plusieurs  autres  s'en  al- 
lèrent successivement. 
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GependaDt,  dès  le  4  juin,  le  conseil  général  du  département 
de  FEure,  apprenant  les  événements  do  5i  mai  et  du  2  juin, 
s'était  adjoint  deux  membres  de  chaque  administration  de  dis- 
trict, afin  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  la  patrie.  Cette  assem- 
blée commença  par  souscrire  une  déclaration  de  fidélité  à  la 
république  une  et  indivisible  ;  mais  en  même  temps  une  adresse 
fut  envoyée  à  la  Convention  pour  témoigner  quelle  indignation 
inspiraient  les  violences  exercées  contre  la  représentation  na- 
tionale. Ce  sentiment  était  général  dans  le  département  et 
beaucoup  de  citoyens  demandaient  à  marcher  sur  Paris.  Une 
dépulation  envoyée  à  Paris  par  le  département  du  Calvados 
avait  assisté  aux  scènes  du  2  juin  ;  en  revenant  à  Caen ,  elle 
s'arrêta  à  Ëvreux,  fut  introduite  dans  la  salle  du  conseil  géné- 
ral, et  ses  récits  animèrent  les  esprits  encore  davantage.  Puis 
les  délégués  annoncèrent  que  tout  le  département  du  Calvados 
allait  assurément  se  lever  pour  tirer  la  Convention  de  sa  cap- 
tivité. 

Ce  fut  seulement  le  7  juin  que  Buzot,  Salles  et  Bergoing 
arrivèrent  à  Évreux  ;  ils  se  présentèrent  à  la  réunion  et  parlè- 
rent des  dangers  qui  menaçaient  la  Convention  :  ils  racontèrent 
que  les  soudoyés  de  Pitt  voulaient  fa  dissoudre  et  perdre  la 
république.  Leur  présence  et  leurs  discours  redoublèrent  Ten- 
thousiasme  des  autorités  constituées,  de  la  population  et  même 
de  la  société  populaire. 

Cacn  est  une  ville  beaucoup  plus  considérable  qu'Évreux. 
L'esprit  public  y  était  encore  plus  animé.  Ce  pouvait  être  un 
centre  pour  la  coalition  des  départements  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie.  Les  conventionnels  s'y  rendirent  et  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  avaient  quitté  Paris,  apprenant  que  là  se 
rassemblait  toute  la  force  de  leur  parti,  affluèrent  vers  ce  ren- 
dez-vous. Caen  devint  le  quartier  général  des  girondins,  lis 
n'avaient  ni  concerté  ni  prémédité  une  résistance  ouverte  aux 
décrets  de  la  Convention.  Les  premiers  d'entre  eux ,  qui 
avaient  quitté  Paris ,  n'avaient  songé  d'abord  qu'à  leur  sûreté  ; 
ce  fut  le  mouvement  d'opinion  des  départements,  cl  plus  encore 
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la  courageuse  délermiualioQ  des  administrateurs  locaux,  qui 
suggérèreut  aux  députés  fugitifs  la  pensée  d'élever  un  drapeau 
contre  leurs  vainqueurs.  Ils  s'associaient  à  un  mouvement 
qu'ils  n'avaient  point  prévu.  Brissot  s'était  décidé  à  s'éloigner, 
mais  11  avait  le  projet  de  chercher  un  asile  en  Suisse  ;  il  fut 
reconnu  et  arrêté  à  Moulins. 

Les  circonstances  devenaient  de  plus  en  plus  critiques.  Les 
Vendéens  avaient  remporté  une  complète  victoire  sur  l'armée 
commandée  par  le  général  Menou,  renforcée  des  bataillons 
parisiens  qu'amenait  Santerre  ;  ils  avaient  pris  Saumur  et 
tenaient  les  deux  rives  de  la  Loire.  La  grande  majorité  des 
départements  envoyait  des  adresses  d'adhésion  à  Bordeaux,  k 
Lyon  ou  à  Caen.  Tout  s'apprêtait  en  Normandie  et  en  Bretagne 
pour  diriger  une  armée  sur  Paris,  afin  de  délivrer  la  Con- 
vention. 

Il  y  avait  même  des  sections  à  Paris  où  les  jacobins  perdaient 
la  majorité.  Henriot,  qui  n'avait  commandé  la  garde  nationale 
qu'à  titre  provisoire ,  fut  soumis  à  une  réélection.  Au  premier 
tour  de  scrutin,  Rafiet,  qui  avait  défendu  la  Convention  à  la 
télé  du  bataillon  de  la  Bulte-des-Moulins ,  l'emporta  sur  lui 
de  plus  de  quatre  cents  voix.  11  fallut  tous  les  efibrts  de  la 
commune  et  des  jacobins  pour  qu'Ueuriot  fût  élu  au  ballottage. 

Le  parti  modéré  de  la  Convention  devenait  de  jour  en  jour 
plus  hardi  à  réclamer  une  décision  sur  le  sort  des  représen- 
tants tenus  en  détention.  La  montagne  n'en  était  que  plus  animée 
à  les  proscrire  comme  conspirateurs. 

Robespierre  qui,  en  ce  moment,  régnait  aux  jacobins  et  à  la 
commune,  semblait  entièrement  livré  à  la  satisfaction  d'avoir 
triomphé  de  ses  ennemis,  de  se  trouver  maître  de  leur  sort  et 
de  ne  plus  avoir  d'adversaires  ni  de  rivaux  dans  la  Con- 
vention. Le  reste  ne  lui  donnait  point  d'inquiétude.  Ses  préoc- 
cupations politiques  ne  se  rapportaient  jamais  qu'a  sa  propri$ 
situation.  Les  revers  de  nos  armées  sur  la  frontière,  les  progrès 
de  la  guerre  civile,  la  rébellion  des  départements  ne  parais- 
saient point  le  troubler.  Les  révolutionnaires,  et  lui  plus 
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qu*aucun  autre,  avaient  déjà  reconnu  que  les  dangers  et  la 
détresse  de  la  patrie  étaient  toujours  une  occasion  d'accroître 
leur  pouvoir  et  d'abolir  la  liberté;  elle  aurait  été  en  effet  leur 
plus  dangereux  ednemi.  D'ailleurs,  sa  tue  politique  ne  se  porta 
jamais  ni  sur  la  conduite  de  la  guerre,  ni  sur  Fadministration 
intérieure  ;  on  eût  dit  qu'il  les  regardait  comme  un  détail 
indigne  du  gouvernement.  Il  ne  songeait  alors  qu'à  donner  une 
constitution  à  la  France.  Rien ,  selon  lui ,  n'était  plus  urgent  ; 
il  y  voyait  le  rétablissement  de  l'ordre,  le  calme  d'une  soumis- 
sion universelle,  l'anéantissement  de  tous  les  partis.  Il  entrete- 
nait les  jacobins  de  ses  espérances  et  de  son  contentement;  il 
pressait  l'Assemblée  de  décréter  la  constitution.  «  La  simple 
lecture  du  projet  va  ranimer,  disait-il,  les  amis  de  la  patrie  et 
épouvanter  ses  ennemis.  L'Europe  entière  sera  forcée  d'admirer 
ce  beau  monument  élevé  à  la  raison  humaine  et  à  la  souverai- 
neté d'Un  grand  peuple.  • 

Les  membres  du  comité  de  salut  public  ne  partageaient 
point  cette  sécurité.  La  pensée  d'une  transaction  leur  semblait 
de  plus  en  plus  raisonnable;  ils  cherchaient  à  négocier.  Garât 
les  encourageait  à  suivre  cette  voie.  Les  délibérations  des  con- 
seils généraux  de  département,  les  adresses  injurieuses  ou 
menaçantes  n'étaient  point  mises  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion. La  plupart  des  hommes  politiques ,  parmi  les  révolution- 
naires, craignaient  les  déterminations,  dont  l'effet  eût  été 
irréparable. 

Garât,  toujours  ami  des  girondins,  encore  qu'il  se  fût ,  en 
toute  occasion,  résigné  à  servir  leurs  ennemis,  s'offrit  pour  aller 
à  Caen  porter  des  paroles  de  conciliation.  Il  s'assurait  qu'il  en 
reviendrait  avec  la  paix.  Son  émotion  le  rendait  souvent  élo- 
quent, et  il  se  croyait  persuasif,  parce  qu'il  se  faisait  à  lui-même 
une  vive  impression.  Peut-être  avait-il  réussi  à  émouvoir  Saint- 
Just,  qui  assistait  à  cette  conversation  dans  le  comité  de  salut 
public  et  qui  parla  d'accompagner  Garât  dans  celte  mission, 
c  Je  pense  absolument  comme  vous,  lui  disait-il;  je  crois  qu'on 
peut  mener  les  hommes  avec  un  cheveu.  •  Un  mois  après ,  il 
demandait  la  tête  des  girondins. 
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La  proposition  (renvoyer  un  ministre  traiter  avec  les  dépulés 
réunis  à  Caeu,  ne  fut  pas  adoptée  par  la  Convention.  Mais  la 
voie  des  négociations  ne  laissa  point  d'être  tentée  d'une  ma- 
nière moins  officielle  par  le  conseil  exécutif  et  le  comité  de 
salut  public.  Des  agents  subalternes  furent  envoyés  sous  divers 
prétextes,  pour  engager  les  girondins  à  renoncer  aux  projets 
de  résistance  armée.  En  cas  de  refus,  on  menaçait  de  leur  jeter 
le  petit  Capet  aux  jambes;  ce  qui  voulait  dire  sans  doute 
qu'on  les  compromettrait  dans  une  conspiration  royaliste.  Ces 
démarches  n'étaient  pas  complètement  sincères,  et  se  continuè- 
rent pendant  plusieurs  semaines. 

Cependant  la  Convention  et  ses  comités  ne  semblaient 
prendre  aucune  mesure  pour  réprimer,  par  la  force  militaire, 
ce  commencement  d'insurrection  départementale.  On  ne  pou- 
vait dégarnir  les  frontières;  il  fut  même  interdit  aux  représen- 
tants envoyés  à  l'armée  des  Alpes  d'en  retirer  des  détachements 
pour  les  envoyer  contre  Lyon.  A  peine  avait-on  pu  rassembler 
quelques  bataillons  de  nouvelle  formation  pour  combattre  sans 
succès  les  Vendéens. 

Paris  ne  pouvait  fournir  d'autre  force  que  les  hommes 
recrutés  à  grand'peine  pour  former  ce  commencement  d'armée 
révolutionnaire  employé  par  Henriot  contre  la  Convention.  La 
garde  nationale  était  désorganisée  et  mal  disposée  pour  le  parti 
dominant.  La  masse  des  habitants  n'était  contenue  que  par  la 
crainte  de  la  plèbe  et  des  émeutes.  De  fortes  sommes  d'assi- 
gnats furent  prodiguées  à  cette  époque  pour  entretenir  et 
réchauffer  les  mauvaises  passions  de  ces  hommes  de  désordre; 
il  fallait  aussi  leur  premeltre  beaucoup  de  licence. 

L'Assemblée  usait  donc  de  patience;  elle  passa  dix  jours  sans 
prendre  aucune  mesure  contre  les  administrations  départe- 
mentales, qui  adhéraient  aux  déclarations  de  l'Eure  et  du 
Calvados.  On  supposait,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  les 
populations  étaient  moins  animées  que  leurs  magistrats  et 
qu'elles  ne  seraient  pas  entraînées  facilement  à  s'armer  pour 
marcher  sur  Paris.  Le  département  de  Seine-el-Oise  protestait 
contre  tout  ce  qui  se  passait  à  Évreux.  Le  conseil  général  de 
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Rouen  avait  envoyé  une  adresse  énergiquement  opposée  au 
31  mai,  mais  il  avait  été  impossible  de  i*entrainer  dans  une 
rébellion  ouverte.  Garai  envoyait  une  foule  d'agents,  chargés  de 
répandre  des  brochures  contre  les  girondins  et  de  les  ruiner 
dans  Topinion. 

Mais  le  comité  de  salut  public  ne  pouvait  agir  avec  les  mêmes 
ménagements  envers  les  représentants  qui,  en  Normandie, 
semblaient  éire  à  la  tête  du  mouvement;  d'autant  queRomme 
et  Prieur  de  la  Cote-d'Or,  commissaires  en  mission,  avaient  été 
mis  en  arrestation  à  Caeu.  Poniécoulant,  Defermon,  Fonfrède 
et  quelques  autres  modérés  pouvaient  encore  élever  une  voix 
courageuse  en  faveur  de  leurs  amis,  et  justifier  leur  fuite  en 
disant  qu'il  avait  fallu  se  dérober  aux  poignards;  mais  ils 
n'avaient  plus  aucune  espérance  d'obtenir  la  majorité.  La 
Plaine  commençait  à  être  rangée  sous  un  joug  qu'elle  allait 
porter  pendant  longtemps. 

Après  avoir  entendu  Lacroix ,  Cou  thon  et  Danton  ,  plus 
violent  que  nul  autre,  la  Convention  décréta  l'accusation  de 
Buzot.  Comme  la  rébellion  avait  commencé  à  Évreux  et  qu'il  y 
était  arrivé  avant  aucun  autre  député,  on  lui  attribuait  une  grande 
influence  et  même  une  sorte  d'autorité;  de  sorte  qu'aux  jacobins, 
et  par  suite  à  la  Convention ,  on  le  nommait  c  le  roi  Buzot.  » 

Le  comité  de  salut  public  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur 
les  autres  députés  fugitifs.  Les  administrateurs  qui  avaient 
signé  l'ordre  d'arrestation  contre  deux  députés  furent  mis  de 
même  en  accusation  :  les  autres  suspendus  de  leurs  fonctions. 
Sur  la  proposition  de  Danton  et  de  Couthon,  il  fut  solennelle- 
ment déclaré  que,  dans  les  journées  des  51  mai,  1<^%  2  et 
5  juin,  le  conseil  général  de  la  commune  et  le  peuple  de  Paris 
avaient  puissamment  concouru  à  sauver  la  liberté,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république. 

11  fut  aussi  décrété  qu'un  appel  nominal  constaterait  quels 
députés  étaient  absents  sans  excuse  valable  et  sans  congé  ;  ils 
devaient  être  déclarés  démissionnaires  et  remplacés  par  leurs 
suppléants. 

13. 
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Nûiiobsl8Dt  ce  ctuurneoecment  de  rigatmr,  l.i  iTcniion, 
occupée  h  délibérer  sur  le  projet  db  conatilL  ._n,  laraissait 
chaque  jour  ae  moioB  inquiéter  de  ce  qui  |»oiir^j[  éire  lenlé 
daos  les  départemeDU  eu  faveur  dei  girondios.  Il  e&i  vrai  (jue 
lus  adtiésions  données  par  les  admiaisiraleors  do  la  ré{;iou  t|ui 
eaviroone  le  CaWados  étaient  successireineQt  lénaclées.  Les 
excuses  éiaieni  racilelnem  admises;  on  fermaîl  les  yeux  sur  des 
aeles  qu'on  appelait  senlemeiit  des  imprudences,  afin  d'encou- 
rager d'autres  soumissions. 

TouleibiB  une  réunion  de  foncliontiBirea  publics  s'était 
formée  à  Caeo  t  sous  le  nom  d'assemblée  centrale  de  résistance 
à  l'oppression.  Les  députés  n'en  fkisaieot  point  partie;  ils 
éiaieul  fort  consultés,  sans  poorlani  exercâr  de  l'innuence.  lis 
n'étaient  pas  même  d'aCcerd  entre  euu  Pétion  et  Buxot  ne 
voulaient  entendre  à  aucune  transaction;  ils  éiaiciit  animés 
d'un  esprit  de  vengeance  et  de  domination  ;  laniôt  ils  parlaient 
de  république;  taotàl  ils  écoutaient  des  prajeis  di^  monarchie 
consiiiutionnellc  avec  un  prince  anglais  pour  roi.  D'auires 
s'indignaient  de  toute  peusée  contraire  il  là  république.  Celait 
aussi  l'opinion  des  prinCipaui  membres  de  l'aascnibltc  iiisiir- 
rcctioiiuelle.  Ilsavaient  le  piusgrand  respect  pou  r  la  Convcnlioii 
et  voulaient  seulement  la  délivrer  dé  l'oppression.  Ils  conti- 
nuaient à  appliquer  les  lois  relatives  aux  émigrés  m  à  mctirc 
leurs  biens  en  vente. 

Agir  de  la  sorte  était  un  moyen  certain  de  n'avoir  le  concours 
d'aucune  des  nuances  du  parti  royaliste.  La  masse  des  citoyens 
modérés  et  amis  de  l'ordre  ne  pouvaient  songer  à  compro- 
meure  leur  vie,  leur  famille  et  leur  fortune  jiour  donner  le 
pouvoir  à  Brissot,  au  lieu  de  Danlen,  qol  se  vanlaient,  l'un 
comme  l'autre,  d'avoir  Tait  le  10  soilt et  conduit  le  roi  à  l'écha- 
faud.  Un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui,  de  Paris  un 
de  Rouen,  seraient  venus  avec  ardenr  combattre  nous  le  dra- 
peau blanc,  n';  pensèrent  pluS)  lorsqu'ils  vlrenl  pour  quelle 
cause  ils  auraient  iise  dévoner.  Lorsque  rassemblé'^  de  lu 
résistance  fit  ouvrir  un  registre  pour  recevoir  les  enrdiemotiis 
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volonlaires,  dix-^ept  signatures  seulenlent  y  furent  inscrites. 

Alors  on  songea  à  se  donner  pour  défenseurs  une  association 
d'hommes  de  désordre,  qui  avaient  figuré,  à  Gaen,  dans  tous  les 
troubles  depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution,  et  qui 
étaient  bien  plus  portés  par  leurs  habitudes  et  leurs  penchants 
à  servir  de  soldats  aux  anarchistes.  Ils  se  nommaient  les 
Carabots.  l/assemblée  les  passa  solennellement  en  revue  et  leur 
donna  un  drapeau  qu'ils  jurèrent  de  défendre  jusqu'à  la  mort. 

Les  départements  de  la  Bretagne  étaient  bien  plus  disposés 
à  commencer  une  guerre  civile.  Déjà,  pour  défendre  Topinion 
royaliste  et  pour  atteindre  un  autre  but,  des  insurrections  par- 
tielles avaient  éclaté  dans  cette  province.  On  attendait  à  Cacn 
les  bataillons  d'Ille-et-Yilaine  et  du  Morbihan.  Le  mouvement 
de  ces  populations  avait  paru  si  grave  et  si  décisif  à  trois  con- 
ventionnels en  mission,  qu'ils  s'étaient,  dans  leur  correspon- 
dance avec  le  comité  de  salut  public  ,  associés  aux  vives  impro- 
bations  que  les  administrations  locales  faisaient  retentir  contre 
le  51  mai  et  ses  auteurs.  Afin  de  conserver  la  conûance  qu'ils 
avaient  obtenue  dans  les  départements  insurgés,  ils  flrent 
même  imprimer  et  afficher  une  lettre  qu'ils  avaient  écrite  au 
comité,  et  qui  semblait  un  manifeste  contre  la  Convention 
subjuguée  par  les  vainqueurs  de  l'émeute.  Merlin  de  Douai, 
Gillet  et  Cavaignac  étaient  les  signataires  de  cette  pièce. 

Wimpfen,  qui  avait  si  vaillamment  défendu  Thionville,  était 
général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  11  épousa 
avec  empressement  la  cause  de  la  résistance,  et  fut  choisi  pour 
diriger  les  opérations  militaires.  Wimpfen  avait  été  membre 
de  l'Assemblée  constituante  et  appartenait  à  l'opinion  royaliste 
et  constitutionnelle;  l'armée  qu'il  commandait  n'existait  que 
de  nom  et  il  n'apportait  d'autre  avantage  que  sa  renommée  et 
son  courage.  Le  ministre  de  la  guerre  sut  la  position  qu'il  avait 
prise,  et  le  manda  aussitôt  à  Paris.  Il  répondit  qu'il  y  viendrait 
à  la  télé  de  soixante  mille  hommes. 

S'il  avait  eu  quelque  scrupule,  Romme  et  Prieur,  qu'il  alla 
visiter  dans  leur  prison,  auraient  rassuré  sa  conscience.  Ils  lui 


152  FIN  DE  LA  REBELLION. 

dirent  que  la  nouvelle  déclaration  des  droits  de  Thomme  pro- 
posée par  Robespierre  portait  qu'une  portion  du  peuple  a  le 
droit  de  s'insurger  contre  l'oppression  :  puisque  les  citoyens 
du  Calvados  se  croyaient  opprimés,  il  leur  était  licite  de 
s'Insurger  contre  les  oppresseurs. 

Le  général  Wimpfen  avait  pour  chef  d'état-major  le  marquis 
de  Puisaye,  un  de  ses  collègues  de  TAssemblée  constituante,  et 
de  même  opinion  que  lui.  11  le  chargea  de  se  rendre  à  Évreux 
pour  y  commander  les  volontaires  ou  gardes  nationaux  qu'on  y 
pourrait  réunir.  C'était  comme  l'avant-gardc  d'uue  armée  qui 
n'était  pas  encore  formée. 

Elle  ne  pouvait  pas  l'être  aux  conditions  dont  les  députés 
fugitifs  ne  voulaient  point  se  départir.  Quelques-uns  hésitaient 
parfois  ;  mais  au  total,  ils  repoussaient  la  pensée  d'un  retour 
à  la  monarchie,  d'une  alliance  avec  les  royalistes  de  la  Vendée, 
d'une  intelligence  avec  l'Angleterre  pour  en  obtenir  des  se- 
cours. Ils  n'avaient  aucun  plan,  ni  militaire,  ni  politique.  Les 
mesures  que  prenait  l'assemblée  de  résistance,  n'étaient  ni 
proposées,  ni  décidées  par  eux.  Ils  vivaient  tous  ensemble  dans 
l'hôtel  de  l'Intendance,  s'occupant  à  rédiger  des  proclama- 
tions et  des  mémoires,  en  apologie  de  leur  conduite,  ou  en 
accusation  de  leurs  ennemis.  II  y  en  avait  qui  faisaient  des 
chansons  patriotiques  et  des  Marseillaises  girondines  pour  ani- 
mer l'ardeur  des  soldats.  Wimpfen  leur  représentait  vainement 
qu'on  ne  pouvait  espérer  aucun  résultat,  en  restant  fidèles  à 
un  gouvernement  qu'ils  voulaient  renverser.  Ils  accusaient  sa 
lenteur  et  soupçonnaient  sa  fidélité. 

Ne  voyant  aucun  moyen  d'engager  efficacement  la  guerre,  le 
général  voulait  sans  doute  gagner  du  temps  et  obtenir  quel- 
que capitulation,  qui  servît  de  garantie  aux  députés  et  à  toutes 
les  personnes  compromises  dans  cette  tentative  de  rébellion. 
Aussi,  eu  écrivant  au  ministre  de  la  guerre  la  lettre  par 
laquelle  il  refusait  de  se  rendre  à  Paris,  y  avait-il  ajouté  un 
billet  sans  signature,  c  Pour  Dieu,  révoquez  les  décrets.  En- 
voyez ici  un  homme  qui  ne  soit  pas  abhorré;  restez  tranquilles 
et  laissez-moi  faire.  » 
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Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  quelques  compagnies 
venues  de  Bretagne,  ou  recrutées  dans  les  Garabots,  se  por- 
tèrent en  avant,  sous  le  commandement  de  Tuisaye:  sa  troupe 
marcha  sans  trouver  de  résistance  jusqu'à  Yernon.  La  ville  était 
occupée  par  onze  ou  douze  cents  hommes  levés  à  la  hâte  dans 
Paris,  et  par  trois  cents  gendarmes  pris  dans  les  environs, 
avec  quelque  artillerie;  ce  peu  de  force  suffit  pour  arrêter  les 
insurgés.  Le  lendemain,  13  juillet,  la  petite  armée  républi- 
caine, dont  les  chefs  étaient  informés  des  dispositions  incer- 
taines et  du  désordre  qui  régnaient  parmi  les  rebelles,  s'avança 
jusqu'à  Pacy,  à  trois  lieues  d'Évreux.  Il  y  eut  alors  devant  la 
ville  une  sorte  de  combat;  de  part  et  d'autre  plusieurs  coups 
de  canon  furent  tirés.  Les  deux  armées,  qui  n'étaient  aguer- 
ries ni  l'une  ni  l'autre,  firent  retraite  en  même  temps.  Puis  la 
troupe  parisienne,  apprenant  que  les  insurgés  ne  s'étaient  pas 
arrêtés  dans  leurs  positions  et  que  même  ils  évacuaient  Pacy, 
revint  et  occupa  la  ville.  Ëvreux,  abandonné  aussi  par  Puisaye 
et  ses  soldats  en  déroute,  envoya  une  députation  et  se  soumit  à 
l'autorité  conventionnelle. 

Le  général  Wimpfen  était  à  Lisieux;  il  ne  put  rallier  les 
débris  de  son  armée,  et  revint  à  Caen.  On  parla  pendant  quel- 
ques iustants  de  mettre  la  ville  en  état  de  siège  et  de  s'y 
défendre.  Ces  incertitudes  durèrent  pendant  une  semaine. 
Wimpfen  était  retourné  à  Lisieux.  Là,  il  essaya  de  négocier, 
et  il  écrivit  au  général  républicain,  le  19  juillet  :  t  Youlez-vous 
la  guerre  civile?  Avancez.  Ne  la  voulez-vous  pas?  N'enfreignez 
pas  le  territoire  du  Calvados.  Sous  peu,  l'on  s'expliquera.  En 
attendant,  lisez  les  proclamations.  J'ai  voulu  prévenir  de 
grands  malheurs.  Voulez-vous  les  faire  naître?  » 

Pendant  ce  temps  les  administrateurs  du  Calvados  suivaient 
avec  les  agents  du  comité  de  salut  public  une  négociation  qui 
allait  réussir.  Beaucoup  d'assignats  furent  distribués  à  Caen. 
Il  fut  promis  de  fermer  les  yeux  sur  le  passé.  Le  23  juillet,  les 
décrets  qui  mettaient  hors  la  loi  le  général  Wimpfen  et  les  dé- 
putés fugitifs  furent  affichés  à  la  porte  même  de  l'hôtel  où  ils 
étaient  logés. 
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Trois  bataillons  bretons  restaient  encore  fidèles  à  la  cause 
qu'ils  étaient  venus  défendre.  Ils  partirent  pour  retourner  dans 
leur  pays,  emmenant  et  escortant  les  députés,  qui  allaient  y 
chercher  asile.  Wimpfen  se  cacha  aux  enrirons;  ses  propriétés 
et  sa  famille  étaient  dans  le  voisinage.  Il  se  déroba  ainsi  à 
Féchafaud,  et  sa  retraite  ne  fut  point  découverte.  Puisaye  alla 
se  réunir  aux  royalistes  de  Bretagne  et  se  fit  un  nom  dans  la 
guerre  civile. 

Deux  semaines  avant  la  fin  de  Tinsurrection  et  la  dispersion 
des  girondins,  une  jeune  fille,  accompagnée  d'un  vieux  domes- 
tique, se  présenta  à  Tbôtel  où  logeaient  les  députés;  elle  de- 
manda Barbaroux  et  le  pria  de  lui  donner  une  lettre  de  re- 
commandation pour  le  ministre  de  Tintérleur.  Il  répondit  que 
la  signature  d'un  proscrit  ne  serait  pas  un  titre  pour  obtenir 
la  faveur  de  Garât.  Elle  insista.  L'affaire,  dont  elle  semblait 
occupée,  concernait  une  demoiselle  de  Forbin,  Provençale  et 
compatriote  de  Barbaroux.  Il  promit  une  lettre  pour  son  ami 
et  collègue  Duperret,  afin  qu'il  la  conseillât  et  la  guidât  dans 
les  démarches  qu'elle  aurait  à  faire.  Barbaroux  oublia  sa  pro- 
messe. La  jeune  personne  revint  huit  jours  après,  toujours 
accompagnée  de  son  domestique.  Ces  deux  conversations  se 
passèrent  dans  une  salle  ouverte,  qui  servait  de  passage  aux 
allants  et  venants.  Pétion  la  vit  et  lui  dit  :  c  Voilà  une  belle 
aristocrate,  qui  vient  voir  des  républicains,  i  Le  lendemain, 
Barbaroux  envoya  la  lettre;  il  en  fut  remercié  par  un  billet  où 
la  jeune  personne  annonçait  son  départ. 

Elle  se  nommait  Marie-Ânne-Charlotte  Corday  d'Ârmont. 
Mie  était  née  de  parents  nobles,  mais  pauvres,  à  Saint-Satur- 
nin de  Ligneries,  près  d'Argentan,  le  28  juillet  1768.  Jeune 
encore,  elle  avait  perdu  sa  mère  et  avait  été  élevée  dans  l'ab- 
baye des  Dames,  à  Caen.  lin  1793,  elle  était  âgée  de  vingt-cinq 
ans,  belle,  sa  physionomie  grave  et  douce,  sa  démarche  noble 
et  gracieuse,  llle  vivait  chez  une  de  ses  tantes,  femme  âgée  et 
respectable. 

Il  paraît  que  les  habitudes  et  les  sentiments  de  religion 
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qu'elle  avaii  dû  contracter  au  couvent  firent  place,  dans  celte 
âme  élevée,  à  la  morale  du  sentiment  enseignée  par  Rousseau, 
Elle  avait  lu  beaucoup  la  littérature  du  xviii^  siècle,  et  s*y  était 
inspirée  d'un  amour  idéal  de  la  liberté.  On  voit  par  qn  passage 
d'une  lettre  qu'elle  écrivit  plus  tard,  que  Raynal,  le  plus 
ardent  révolutionnaire  des  écrivains  de  cette  époque,  était  son 
auteur  favori.  Ëile  y  avait  rencontré  bien  des  pages,  où  un 
fanatisme  déclamatoire  de  liberté  efiface  toute  idée  de  morale 
et  d'humanité.  Probablement  elle  s'était  tenue  au  courant  de 
la  révolution,  et  avait  pu  ainsi  lire  ou  entendre  parler  souvent 
de  meurtre  et  de  sang  répandu.  La  vertu  de  Brutus  et  le  cou- 
rage d'Ankarstrom  étaient  alors  un  texte  habituel  d'adoration. 
La  tribune  des  clubs  et  de  la  Convention  retentissait  des  mots 
de  vengeance,  d'échafaud,  de  justice  accomplie  par  l'assassinat; 
souvent  on  y  avait  fait  reluire  des  poignards. 

Ainsi,  dans  la  retraite  et  le  silence,  isolée  parmi  un  entou- 
rage où  son  esprit  ne  rencontrait  nulle  communication  sypipa- 
thique,  elle  s'était  solitairement  exaltée.  Sa  famille  était  roya- 
liste; elle  se  croyait  républicaine.  Au  point  où  en  était  venue  la 
révolution,  l'attachement  à  la  monarchie  et  l'amour  de  la 
liberté  se  confondaient  dans  une  commune  aversion  contre  la 
tyrannie  qui  venait  d'accomplir  le  51  mai.  Le  séjour  des  giron- 
dins dans  la  ville  qu'elle  habitait,  la  renommée  qui  les  précé- 
dait, Fintérét  qui  se  portait  sur  eux,  leurs  discours  à  l'assem- 
blée de  résistance  dont  les  séances  étaient  publiques,  mettaient 
en  mouvement  tous  les  esprits. 

Ce  fut  là  que  Charlotte  Corday  les  entendit;  peut-être  en 
rencoutra-l-elle  quelques-Mns  en  société,  quoiqu'elle  vécût 
fort  retirée.  Son  enthousiasme  devint  une  passion  secrète  que 
ne  contrôlaient  plus  le  jugement  ni  la  réflexion.  Elle  arriva 
à  Paris  le  11  juillet  et  descendit  dans  un  modeste  hôtel  garni. 
Elle  se  présenta  chez  Duperret  et  lui  remit  la  lettre  de  Bar- 
baroux,  qu'accompagnaiept  quelques  exemplaires  des  procla- 
muiions  girondines.  Elle  le  pria  de  la  conduire  chez  le  ministre 
de  l'intérieur;  il  promit  d'aller  le  lendemain  la  prendre  à  son 
auberge. 
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Duperret  avait  trouvé  dans  sa  contenance  et  sa  parole  quel- 
que chose  d'extraordinaire;  ils  allèrent  chez  le  ministre,  qui 
ne  put  les  recevoir.  «  Tirai  une  autre  fois,  »  lui  dit-elle.  Puis 
elle  lui  répéta  plusieurs  fois  :  c  Quittez  TAssemblée  ;  vous  n'y 
faites  rien.  Vous  pouvez  opérer  du  bien  en  allant  à  Caen  avec 
vos  collègues  servir  la  chose  publique.  •  Il  la  ramena  chez 
elle,  lui  offrant  de  revenir  le  lendemain  la  chercher  ;  elle  le  lui 
défendit. 

Le  15  juillet  elle  écrivit  à  Marat  un  billet  ainsi  conçu  : 
c  J'arrive  de  Caen  ;  votre  amour  pour  la  patrie  me  fait  présu- 
mer que  vous  connaîtrez  avec  plaisir  les  malheureux  événe- 
ments de  cette  partie  de  la  république.  Je  me  présenterai  chez 
vous  vers  une  heure;  ayez  la  bonté  de  me  recevoir  et  de  m'ac- 
corder  un  moment  d'entretien;  je  vous  mettrai  à  même  de 
rendre  un  grand  service  à  la  France.  » 

Marat  était  malade,  et  lorsqu'elle  se  présenta  chez  lui,  il  ne 
la  reçut  point;  elle  écrivit  un  autre  billet  :  c  Je  vous  ai  écrit 
ce  matin,  Marat;  avez-vous  reçu  ma  lettre?  Je  ne  puis  le  croire, 
puisqu'on  m'a  refusé  votre  porte.  J'espère  que  demain  vous 
m'accorderez  une  entrevue.  Je  vous  le  répète  :  j'arrive  de  Caen; 
j'ai  à  vous  révéler  des  secrets  importants  pour  la  république. 
D'ailleurs  je  suis  persécutée  pour  la  cause  de  la  liberté;  je 
suis  malheureuse  ;  il  suffît  que  je  le  sois  pour  avoir  droit  à 
votre  protection.  • 

Lorsqu'elle  revint  chez  Marat,  il  avait  ordonné  qu'elle  fût 
reçue.  Il  était  dans  un  bain;  elle  s'assit,  et  sur  sa  demande, 
elle  lui  dicta  les  noms  des  députés  qui  étaient  à  Caen  et  des 
administrateurs  d'Évreux.  c  Sous  peu  de  jours,  dit-il,  je  les 
ferai  guillotiner  à  Paris.  » 

Cette  parole  décida  de  son  sort  *;  elle  tira  un  couteau  qu'elle 
tenait  caché  et  le  plongea  dans  la  gorge  de  Marat.  Le  sang 
jaillit  aussitôt;  il  cria:  c  A  moi,  ma  chère  amie!  »  Sa  ser- 
vante, qui  était  dans  la  chambre  voisine,  accourut  ;  il  était 
mort. 

'  Lcllrc  lie  CharloUc  Corday  u  Barbaroux. 
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Un  plieur  de  journaux  était  dans  Tantichambre;  il  cria  au 
secours,  barra  le  cbemin  à  Charlotte  Gorday  et  la  frappa  à  la 
tête  avec  une  cbaise.  Cependant  sur  le  bruit  répandu  qu'on 
assassinait  Marat,  la  foule  s'amassait  autour  de  la  maison  et 
dans  Tescalier.  Elle  fut  conduite  à  la  section  où  elle  répondit  à 
un  premier  interrogatoire  du  commissaire  de  police.  Deux 
représentants,  Cbabot  et  Drouet,  étaient  accourus;  ils  étaient 
plus  troublés  qu'elle;  sa  contenance  était  calme;  elle  ne  cher- 
chait ni  excuse,  ni  dénégation.  Ses  réponses  étaient  prononcées 
d'une  voix  naturelle,  et  que  nulle  émoi  ion  n'altérait;  un  léger 
sourire  passait  quelquefois  sur  ses  lèvres.  Toutefois  les  cris  de 
vengeance  de  la  servante  de  Marat  et  des  femmes  qui  s'étaient 
mises  à  la  suite,  lui  causèrent  un  instant  de  trouble  ;  elle  crai- 
gnait d'être  massacrée  et  témoigna  de  la  reconnaissance  à  ceux 
qui  la  préservaient  des  fureurs  de  la  populace.  Le  convention- 
nel Drouet  la  conduisit  dans  la  prison  de  l'Abbaye;  puis  deux 
jours  après  elle  fut  transférée  à  la  Conciergerie.  Le  16,  au  soir, 
la  veille  du  jour  où  elle  devait  comparaître  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  elle  écrivit  à  Barbaroux  une  lettre  datée  de  la 
chambre  de  Brissot. 

Cette  lettre  est  sans  aucune  familiarité  et  témoigne  qu'elle 
le  connaissait  à  peine;  mais  elle  avait  promis  de  lui  rendre 
compte  de  son  voyage.  Elle  le  raconte  avec  simplicité,  comme 
elle  aurait  pu  faire  si  réellement  elle  n'était  venue  à  Paris  que 
pour  les  intérêts  de  mademoiselle  de  Forbin.  Elle  parle  de 
l'injustice  de  la  Convention,  qui  veut  absolument  lui  donner 
pour  complice  Fauchet,  qu'elle  n'a  point  vu,  et  Duperret,  qui 
ne  pouvait  rien  savoir  de  son  dessein,  t  On  n'est  guère  content 
de  n'avoir  qu'une  femme  sans  conséquence  à  sacrifier  aux 
mânes  du  grand  homme.  Pardon,  lïOmmes,  ce  nom  déshonore 
votre  espèce.  C'était  une  bêle  féroce  qui  allait  dévorer  le  reste 
de  la  France  par  le  feu  de  la  guerre  civile.  Maintenant,  vive  la 
paix!  »  On  voit  par  la  suite  de  la  lettre  dans  quelle  idée  elle 
donnait  sa  vie  pour  tuer  Marat.  Elle  ne  songeait  à  aucune 
contre-révolution, 
(iroyant  que  cet  homme  féroce,  cet  auteur  du  51  mai  était 
5.  14 
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robstacle  principal  à  une  pacification  qui  rappellerait  les  giron- 
dins à  r Assemblée  ,  elle  rimmolaii  pour  que  la  France  pût 
recouvrer  la  paix  intérieure. 

f  Ce  qui  m'a  décidée  tout  à  fait,  c'est  le  courage  avec  lequel 
nos  volontaires  se  sont  enrôlés.  Vous  vous  souvenez  comme  j'en 
étais  charmée.  J'ai  considéré  que  tant  de  braves  gens  venaient 
à  Paris  pour  chercher  la  tète  d'un  seul  homme,  qu'ils  auraient 
peut-être  manqué  ou  qui  aurait  entraîné  dans  sa  perte  beau- 
coup de  bons  citoyens,  et  qu'il  ne  méritait  pas  cet  honneur.  Il 
suffisait  de  la  main  d'une  femme.  J'avoue  que  j'ai  employé  un 
artifice  perfide  pour  qu'il  pût  me  recevoir.  »  Elle  avait  cité  plus 
haut  cette  maxime  de  son  «  cher  et  vertueux  Raynal  :  »  c  On 
ne  doit  pas  la  vérité  à  ses  tyrans.  » 

f  Je  m'attendais  bien  à  mourir  dans  l'instant;  des  hommes 
courageux,  et  vraiment  au-dessus  de  tout  éloge,  m'ont  préser- 
vée des  fureurs  bien  excusables  des  malheureux  que  j'avais 
faits.  Les  cris  de  quelques  femmes  m'ont  émue,  mais  qui  sauve 
la  patrie  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte.  Puisse  la  paix 
s'établir  aussitôt  que  je  le  désire!  Voilà  un  grand  criminel  à  bas; 
sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  » 

Elle  parlait  de  l'affliction  de  son  père,  a  Je  vous  prie,  citoyen 
et  vos  collègues,  de  prendre  la  défense  de  mes  parents,  si  on 
les  inquiète.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  être.  Ceux  qui  me 
regretteront  se  réjouiront  de  me  voir  dans  les  champs  Élysées 
avec  Brutus  et  quelques  anciens,  car  les  modernes  ne  me  ten- 
tent pas;  ils  sont  trop  vils!  Il  est  peu  de  vrais  patriotes 
qui  sachent  mourir  pour  leur  pays;  ils  sont  presque  tous 
égoïstes. 

a  On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calvados,  puis- 
que les  femmes  de  ce  pays  sont  capables  de  fermeté  Au  reste 
j'ignore  comment  se  passeront  les  derniers  moments  de  ma 
vie,  et  c'est  la  fin  qui  couronne  l'œuvre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'af- 
fecter l'insensibilité  sur  mon  sort ,  car  jusqu'ici  je  n'ai  pas  la 
moindre  crainte  de  la  mort.  C'est  demain  à  huit  heures  qu'on 
nie  juge  :  probablement  à  midi  j'aurai  vécu,  pour  parler  le  lan- 
gage romain.  » 
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La  lettre  adressée  à  soû  père  avait  plus  de  calme  et  de  sim^ 
plicité  :  «  Pardonnez-moi ,  mon  cher  papa  ,  d'avoir  disposé  de 
ma  vie  sans  votre  consentement.  J'ai  vengé  bien  d'innocentes 
victimes,  j'ai  prévenu  bien  des  désastres.  Le  peuple  un  jour, 
désabusé  ,  se  réjouira  d'être  délivré  d'un  tyran.  Adieu,  je  vous 
prie  de  m'oubiier  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort.  Vous 
connaissez  votre  fille  :  un  motif  blâmable  n'aurait  pu  la  con- 
duire. J'embrasse  ma  sœur,  que  j'aime  de  tout  mon  cœur, 
ainsi  que  tous  mes  parents.  Souvenez-vous  de  ce  vers  de  Cor- 
neille : 

«  Le  crime  fait  la  bonté  el  non  pas  l'échafaud.  » 

Le  sang-froid  et  la  dignité  de  Charlotte  Corday  à  raudience 
du  tribunal  révolutionnaire  furent  admirables.  Elle  dit,  même 
avant  l'audition  des  témoins  :  «  C'est  moi  qui  l'ai  tué.  —  Qui 
vous  a  engagée  à  commettre  cet  assassinat?  —  Ses  crimes.  — 
Qu'enteudez-vous  par  ses  crimes?  —  Les  malheurs  dont  il  a  été 
cause  depuis  la  révolution.  3» 

Elle  fut  interrogée  sur  ce  qui  se  passait  dans  le  Calvados. 
M  Les  députés,  répondit-elle,  ne  se  mêlent  de  rien.  Ils  atten- 
dent que  l'anarchie  cesse,  pour  reprendre  leur  poste.  —  Qui 
vous  a  dit  que  l'anarchie  régnait  à  Paris?  —  Je  le  savais  par 
les  journaux.  » 

On  lui  demanda  si  elle  lisait  les  journaux  girondins.  «  Non, 
dit-elle,  je  ne  les  ai  jamais  vus.  —  Étiez-vous  en  liaison  d'ami- 
tié avec  les  députés  retirés  à  Caen?  —  Non,  mais  je  parlais 
à  tous.  —  Que  disent-ils  de  Robespierre  et  de  Danton?  —  Ils 
les  regardent,  avec  Marat,  comme  les  provocateurs  de  la  guerre 
civile.  —  Quelles  personnes  fréquenliez-vous  à  Caen  ?  —  Très- 
peu  ;  je  connais  un  officier  municipal  nommé  Larue  et  le  curé 
de  Saint-Jean.  —  Alliez-vous  à  confesse  à  un  prêtre  asser- 
menté ou  insermenté?  —  Ni  aux  uns,  ni  aux  autres;  je  n'avais 
point  de  confesseur.  —  Y  avait-il  longtemps  que  vous  aviez 
formé  le  projet  de  tuer  Marat?  —  Depuis  le  51  mai,  jour  de 
l'arrestation  des  députés  du  peuple^  Je  savais  qu'il  pervertissait 
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la  France.  J*ai  tue  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille.  Pétais 
républicaine  bien  avant  la  révolution  et  je  n*ai  jamais  manqué 
d'énergie.  ■—  Qu'entendez-vous  par  énergie?  —  Ceux  qui  met- 
tent rintérét  particulier  de  côté,  et  savent  se  sacrifier  pour  leur 
patrie.  » 

Elle  avait  désigné,  pour  son  défenseur,  Pontécoulant,  député 
du  Calvados.  Sans  doute  elle  le  connaissait  bien  peu,  puisque 
dans  sa  lettre  à  Barbaroux ,  elle  disait  qu'il  siégeait  sur  la 
Montagne  ,  dont  il  était  au  contraire  le  courageux  adversaire, 
a  J'avais  d'abord  pensé,  ajoutait-elle,  à  demander  Robespierre 
ou  Chabot,  d  Sa  lettre  à  Pontécoulant  ne  lui  fut  pas  remise, 
a  On  n'a  pu  découvrir  son  adresse,  d  dit  à  l'audience  l'accusa- 
teur public.  Le  tribunal  avait  désigné  d'office  Chauveau-Lagarde. 
Il  prononça  peu  de  paroles. 

a  Ce  calme  imperturbable,  dit-il,  cette  entière  abnégation  de 
soi-même  qui  n'annoncent  aucun  remords,  en  présence  de  la 
mort  même;  ce  calme  et  cette  abnégation  ,  sublimes  sous  un 
rapport,  ne  sont  pas  dans  la  nature;  ils  ne  peuvent  s'expliquer 
que  par  le  fanatisme  politique  qui  lui  a  mis  le  poignard  à  la 
main;  c'est  à  vous,  citoyens  jurés,  à  juger  de  quel  poids 
doit  être  cette  considération  morale  dans  la  balance  de  la  jus- 
tice. » 

Elle  écouta  son  arrêt  sans  nulle  émotion;  sa  bouche  était 
souriante  :  a  Vous  m'avez  défendue ,  dit-elle  à  son  défenseur, 
d'une  manière  délicate  et  généreuse  ;  c'était  la  seule  qui  pût 
me  convenir.  Je  vous  en  remercie;  elle  me  fait  concevoir  pour 
vous  une  estime  dont  je  veux  vous  donner  la  preuve  :  ces  mes- 
sieurs (et  elle  montra  ces  juges)  viennent  de  m'apprendre  que 
mes  biens  sont  confisqués.  Je  dois  quelque  chose  dans  la  pri- 
son ;  je  vous  charge  d'acquitter  mes  dettes.  » 

Un  prêtre  se  présenta  pour  l'assister  à  ses  derniers  mo* 
ments.  a  Remerciez,  lui  dit-elle,  les  personnes  qui  ont  eu 
l'attention  de  vous  envoyer  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  votre  minis- 
tère. » 

Un  peintre  avait  commencé  son  portrait  ;  elle  s'en  aperçut 
et  lui  dit  :  «  Je  vais  rester  dans  la  même  position.  »  Un  mo« 
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ment  après  on  Temmena  dans  une  salle  voisine  du  tribunal.  Le 
peintre  Ty  suivit  pour  achever  son  dessin;  lorsqu'il  Teut  ter- 
miné ,  elle  le  regarda  et  le  trouva  ressemblant.  En  cet  instant 
le  bourreau  était  entré  portant  la  draperie  rouge,  dont,  selon 
la  sentence ,  elle  devait  être  revêtue.  «  Quoi!  déjà?  »  dit-elle. 
Elle  avait  demandé  des  ciseaux  et  coupa  une  mèche  de  ses 
cheveux  ;  elle  la  donna  au  peintre  :  a  Je  n*ai  que  ce  moyen  de 
reconnaître  Tintérét  que  vous  me  témoignez  :  prenez  mes  che- 
veux pendant  qu'ils  sont  encore  à  moi;  »  car  le  bourreau  s'a- 
vançait pour  couper  sa  chevelure,  puis  il  jeta  la  draperie  rouge 
sur  ses  épaules. 

Elle  était  si  belle  ainsi,  son  expression  avait  tant  de  noblesse 
et  de  fermeté  que  lorsqu'elle  traversa  la  foule ,  qui  entourait 
la  fatale  charrette,  au  lieu  des  imprécations  et  des  propos 
féroces,  qui  ordinairement  étaient  adressés  aux  condamnés 
quand  ils  marchaient  au  supplice ,  on  entendait  :  a  Mon  Dieu, 
quel  dommage!  si  jeune  et  si  belle!  »  Son  courage  ne  se  dé- 
mentit point  pendant  le  funèbre  trajet,  ni  lorsqu'elle  fut  sur 
réchafaud. 

Un  garçon  charpentier  releva  cette  tête  sanglante,  la  montra 
aux  spectateurs  et  la  frappa  d'un  soufflet;  cette  abomination 
indigna  la  foule  qui  se  pressait  pour  assister  au  supplice.  Le 
bourreau  publia  une  lettre  pour  se  disculper,  et  le  misérable 
fut  puni  par  le  tribunal  de  police. 

Un  sentiment  de  profonde  pitié  s'est  attaché  à  la  mémoire 
de  Charlotte  Corday.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  désolé  en 
voyant  quel  désordre  avait  jeté,  dans  une  âme  si  généreuse  et 
si  pure ,  l'influence  de  l'époque  où  elle  vivait.  L'oubli  ou  le 
dédain  des  devoirs  religieux  et  moraux,  l'orgueil  du  sens  indi- 
viduel, la  foi  accordée  à  un  langage  emphatique  et  théâtral, 
l'anarchie  des  opinions  avaient  égaré  et  comme  enivré  ce  carac- 
tère naturellement  noble  et  sensible;  l'acte  insensé  qu'elle 
conçut  et  qu'elle  accomplit  fut  le  crime  de  son  temps  plus  que 
le  sien;  elle  marcha  à  l'assassinat  comme  elle  eût  marché 
au  martyre,  et  répandit  le  sang  de  Marat  moins  volontiers 
qu'elle  n'eût  versé  son  propre  sang  pour  la  cause  de  l'humanité, 

14. 
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Malgré  la  peur  qui  imposait  silence  à  tons  les  sentiments,  il 
fut  possible  de  remarquer  combien  d'intérêt  et  d'admiration  se 
portait  vers  Charlotte  Corday.  Un  étonnant  exemple  de  sympa- 
thique enthousiasme  fut  donné  par  un  jeune  homme,  dont  le 
caractère  et  Texaltalion  avaient  une  grande  ressemblance  avec 
celle  qu'il  admira  au  point  de  vouloir  mourir  pour  honorer  sa 
mémoire. 

Adam  Lux  était  Allemand,  docteur  en  philosophie;  il  se 
trouvait  depuis  quelques  mois  à  Paris,  comme  député  de  Mayence 
chargé  de  demander  la  réunion  de  cette  ville  à  la  république 
française;  il  fut  d'abord  présenté  à  la  société  des  jacobins.  Les 
opinions  qu'il  y  entendit  exposer,  le  langage  qu'on  y  parlait  lui 
causèrent  un  tel  dégoût  qu'il  ne  revint  plus  aux  séances.  11  se 
lia  d'amitié  et  de  conformité  politique  avec  les  girondins,  par- 
ticulièrement avec  Guadet  et  Péthion.  11  allait  presque  tous  les 
jours  à  la  Convention;  plus  il  écoutait  la  discussion,  plus  il  se 
sentait  d'attachement  et  de  respect  pour  ses  amis.  Son  déses- 
poir et  son  exaltation,  après  le  51  mai ,  s'animèrent  au  point 
qu'il  forma  le  projet  de  se  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée 
et  de  se  brûler  la  cervelle.  Il  pensait  qu'on  aurait  recherché  la 
cause  de  ce  suicide,  et  que  le  lendemain  de  sa  mort  il  aurait 
été  donné  lecture  d'une  sorte  de  testament  où  il  peignait  la 
douleur  qui  lui  rendait  la  vie  insupportable  :  le  temple  de  la 
liberté  profané  par  une  poignée  de  méprisables  séditieux  ;  la 
représentation  nationale  violentée  et  opprimée;  la  souverai- 
neté usurpée  par  les  jacobins  ;  les  seuls  hommes  vertueux  et 
dignes  de  sauver  la  patrie  expulsés  et  persécutés.  11  avait  aussi 
écrit  une  lettre  au  propriétaire  d'Ermenonville  pour  le  prier  de 
faire  ensevelir  son  corps  non  loin  du  tombeau  de  Rousseau  :  le 
disciple  près  du  maître. 

Ses  amis  le  détournèrent  de  ce  dessein  ;  il  y  renonça  difficile- 
ment. Après  la  mort  de  Charlotte  Corday,  les  orages  de  son 
esprit  devinrent  plus  impétueux  encore;  il  écrivit  et  ût  impri- 
mer un  placard  intitu  é  :  a  Charlotte  Corday,  par  Adam  Lux, 
député  extraordinaire  de  Mayence  »  Ce  fut  à  ce  moment  que 
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le  comité  de  sûreté  générale  le  fit  arrêter;  le  placard  n^avalt 
encore  été  ni  affiché,  ni  distribué;  on  y  lisait  entre  autres  pas* 
sages  :  «  L'assassinat  est  un  crime ,  mais  celle  qui  a  assassiné 
Maral  ne  peut  qu'occuper  une  place  distinguée  dans  Thistoire 
à  côté  de  Brutus.  »  Plus  loin  il  disait  :  «  La  guillotine  est  un 
autel.  » 

On  le  laissa  longtemps  en  prison.  Ce  fut  seulement  six  mois 
après  qu'il  fut  envoyé  à  Téchafaud  par  le  tribunal  révolution- 
naire. 

Au  moment  où  Marat  fut  assassiné,  il  ne  pouvait  plus  aller 
auik  séances  de  la  Convention  ;  rongé  d'une  dégoûtante  maladie, 
il  paraissait  n'avoir  pas  longtemps  à  vivre.  L'attente  de  cette 
mort ,  toute  prochaine  et  vraisemblable  qu'elle  était ,  causait 
peu  d'émotion  dans  les  esprits.  L'Assemblée  ne  témoignait  pas 
que  la  santé  de  Marat  fût  pour  elle  un  motif  d'anxiété.  La 
société  des  jacobins  ne  lui  montra  pas  beaucoup  plus  d'intérêt; 
le  propos  qu'il  avait  tenu  publiquement,  le  â  juin,  avait  été 
dénoncé.  11  écrivit  par  deux  fois  à  la  société  pour  se  justifier; 
il  assurait  que  le  mot  prononcé  par  lui  était  :  i  II  faut  un 
chef,  s  et  non  pas  :  «  Il  faut  un  roi;  i  et  que  par  chef  il  enten- 
dait un  guide,  non  point  un  dictateur;  il  se  plaignait  d'être 
abreuvé  de  dégoûts  et  se  disait  malade  d'une  fièvre  inflamma- 
toire. Legendre  s'ailligea  qu'on  eût  attaché  troj»  d'importance  à 
une  parole  dite  sans  réflexion;  puis,  pendant  plus  de  quinze 
jours,  il  ne  fut  plus  question  de  Marat  aux  jacobins.  Enfin»  le 
42  juillet ,  comme  on  sut  que  sa  maladie  devenait  plus  inquié- 
tante ,  on  envoya  savoir  de  ses  nouvelles.  Le  conventionnel 
Maure  rapporta  qu'il  l'avait  trouvé  dans  le  bain ,  et  que  son 
indisposition  n'était  point  grave  :  «  C'est,  dit>il,  beaucoup  de 
patriotisme  renfermé  dans  un  trop  petit  corps  et  dont  les 
eflbrls  le  tuent,  d  Marat  s'était  plaint  de  l'oubli  où  le  laissait  la 
Convention;  les  lettres  qu'il  écrivait  n'étaient  pas  même 
lues. 

Sa  mort,  si  elle  eût  été  naturelle ,  aurait  donc  été  vue  avec 
iudiflérence;  peut-être  eût-elle  paru  un  incident  heureux  aux 
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homme&  paliU(|Uûâ>  Je  hi  Moai^ae;  il  i^l  ^^mit^hI  plu8  embar- 
rassaui  qu'utile. 

Maiii  il  4V4ii  |>éri  JUis^A:i!Ûu^;  CkarkHio  C«>nby  TeniiU  du  Cal- 
vados ;  elle  éuii  recommâuJêe  (or  fi^iKinHix  à  nn  il«  ses  amis. 
Faire  ^raud  bruit  de  co  crime ,  Tiui^ter  aiu  ^[iroadins,  en 
i-iunpoâcr  uue  couâpiraiioii ,  était  uue  comlulie  foii  indiquée. 
Chabot,  au  uom  du  comité  do  sûreté  générale,  rendit  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  l'assassinat  et  des  premiers  in- 
terrogatoires de  Charlotte  Corday,  auxquels  il  avait  pris  part; 
il  donua  pour  certaine  la  complicité  des  girondins.  La  faction 
avait  voulu  faire  assassiner  les  plus  énergiques  patriotes  de 
TAssemblée  ;  les  conspirateurs  avaient  fanatisé  Timagination  de 
cette  femme.  Chabot  termina,  en  inculpant  formellement  Fau- 
chet,  qui  n'avait  pas  eu  un  rapport  quelconque  avec  Charlotte 
Corday,  et  Duperret,  qui  se  justifia  avec  une  fermeté  coura- 
geuse, sans  désavouer  ni  ses  opinions,  ni  ses  amitiés.  Tons 
deux  furent  à  Tinstant  même  traités  en  accusés  ;  on  les  fit  des- 
cendre à  la  barre  pour  répondre  au  rapport  de  Chabot.  Cou  thon 
déclara  qu*il  était  mathématiquement  démontré  que  ce  monstre, 
auquel  la  nature  avait  donné  la  forme  d'une  femme,  était  un 
envoyé  de  Barbaroux,  de  Salles,  de  Buzot  et  des  autres  députés 
réfugiés  à  Caen  ;  puis  il  développa  tout  le  complot  des  giron- 
dins. Ils  voulaient  tirer  du  Temple  le  petit  Capet  et  le  proclamer 
roi;  ils  s'entendaient  avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  «  Ils  ont 
assassiné  Marat;  peut-être  demain,  ce  sera  moi;  cela  m'est 
égal,  mon  parti  est  pris.  »  Il  proposa  de  décréter  l'accusation 
de  Duperret.  Un  décret  avait  déjà  déclaré  les  députés  réfugiés 
dans  le  Calvados  traîtres  à  la  patrie. 

Danton  insista  pour  qu'on  votât  sur-le-champ.  Fauchet  fut 
décrété  d'arrestation,  mais  non  encore  accusé,  ^.insi,  comme  le 
disait  le  montagnard  Beutabolle,  la  mort  de  Marat  était  utile  à 
la  république.  Pour  qu'elle  le  fût  davantage  encore,  on  laissa 
les  amis  particuliers  que  Marat  avait  à  la  Convention,  Chabot, 
David,  Maure,  Drouet,  épancher  leur  douleur  déclamatoire;  on 
accueillit  les  orateurs  de  section,  qui  venaient  faire  des  orai- 
sons funèbres  où  le  ridicule  l'emportait  sur  Tenthousiasme; 
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quelques-unes  ressemblaient  à  des  parodies,  et  sans  doute  leurs 
auteurs  ne  les  avaient  pas  composées  sérieusement.  On  propo- 
sait des  fétcs  funèbres;  on  demandait  les  honneurs  du  Pan- 
théon, par  exception  à  une  loi  qui  prescrivait  de  ne  les  décerner 
que  vingt  ans  après  la  mort. 

La  Convention  décréta  qu'elle  assisterait  aux  funérailles  de 
Bfarat.  David ,  Maure  et  Bentabolle  furent  choisis  pour  être 
présents  à  Texposition  du  corps,  dans  Tancienne  église  des 
Cordeliers,  où  Ton  avait  disposé  une  sorte  de  chapelle  ardente. 
Il  ne  fut  possible  ni  aux  commissaires,  ni  au  public,  de  rester 
en  ce  lieu,  tant  Tinfeciion  était  grande.  On  fut  obligé  de  hâter 
les  obsèques,  n  II  sera  inhumé  sous  les  arbres  uù  il  se  plaisait 
à  instruire  ses  concitoyens;  sa  sépulture  aura  la  simplicité 
convenable  à  un  républicain  incorruptible,  mort  dans  une  hono- 
rable indigence.  Que  sa  vie  vous  serve  d'exemple.  Caton,  Aris- 
tide, Socrate,  Phocion,  je  n'ai  pas  vécu  avec  vous,  mais  j'ai 
connu  Marat;  je  l'ai  admiré  comme  je  vous  admire;  la  postérité 
lui  rendra  justice.  »  Ainsi  parlait  David  qui ,  plus  qu'aucun 
autre  des  révolutionnaires  de  cette  époque ,  s'était  pris  d'un 
tendre  enthousiasme  pour  Marat. 

Les  obsèques  furent  célébrées  pompeusement.  On  promena 
le  corps  de  Marat  dans  beaucoup  de  rues  et  le  cortège  passa 
deux  fois  d'une  rive  à  l'autre,  avant  de  revenir  aux  Cordeliers 
d'où  il  était  parti.  Aussi  la  cérémonie  dura  de  cinq  heures  du 
soir  à  une  heure  du  matin.  Peu  à  peu  le  plus  grand  nombre  des 
conventionnels  s'en  étaient  retirés.  Le  corps  fut  déposé  dans 
les  caveaux  de  l'église,  en  attendant  qu'on  eût  construit,  dans 
l'ancien  jardin  du  couvent,  une  sorte  de  grotte  ouverte;  sous  la 
voûte  était  le  tombeau  ;  la  baignoire  et  un  bloc  sur  lequel  Marat 
avait  coutume  d'écrire  furent  déposés  auprès;  des  lampes  funé- 
raires brûlaient  jour  et  nuit. 

Les  cordeliers  voulurent  célébrer  une  fête  plus  solennelle 
encore.  La  société  avait  décidé  que  le  cœur  de  Marat  serait 
conservé  dans  la  salle  de  ses  séances.  Cette  translation,  à  la- 
quelle la  Convention,  la  municipalité  et  toutes  les  autorités 
parisiennes  assistèrent  en  corps,  fut  solennisée  par  plusieurs 
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discours.  Un  nommé  Jullian  prononça  une  oraison  funèbre  qui 
avait  pour  texte  :  «  0  cor  Jesul  o  cor  Marat!  —  Sacré  cœur  de 
Jésus!  sacré  cœur  de  Marat!  vous  avez  les  mêmes  droits  à  nos 
hommages!  Marat  et  Jésus  ,  hommes  divins  que  le  ciel  avait 
accordés  à  la  terre  pour  diriger  les  peuples  dans  la  voie  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  »  Puis  Torateur  comparait  les  travaux  de 
Jésus  aux  travaux  de  Marat,  les  premiers  chrétiens  aux  jaco- 
bins et  aux  cordeliers,  les  aristocrates  aux  pharisiens.  Les  der- 
niers mots  étaient  :  «  Si  Jésus  fut  un  t)rophète,  Marat  fut  un 
dieu.  » 

Il  semblait  que  rien  ne  pouvait  surpasser  cette  abominable 
profanation.  Elle  ne  fut  point  suffisante.  Un  juré  du  tribunal 
révolutionnaire  réclama  contre  l'insulte  faite  à  Tami  du  peuple, 
en  le  comparant  à  Tauteur  d'une  religion  stupide,  qui  avait 
ordonné  d'obéir  aux  rois,  tandis  que  Marat  les  écrasait,  a  Qu'on 
cesse  donc  de  nous  parler  de  ce  Jésus,  d 

Celle  espèce  d'idolâtrie  révolutionnaire  ne  laissait  pas  d'a- 
voir quelque  influence  sur  une  certaine  partie  de  la  population 
oisive,  dépravée  et  dont  on  avait  troublé  l'esprit.  Elle  conser- 
vait une  certaine  exigence  de  l'imagination ,  un  besoin  d'im- 
pressions produites  par  des  objets  extérieurs.  Il  y  avait  à  la 
Convention,  et  surtout  à  la  commune,  des  hommes  qui,  en 
haine  de  la  religion  ,  se  complaisaient  à  en  travestir  les  céré- 
monies ou  à  les  remplacer  par  des  solennités  théâtrales.  Marat 
devenait  comme  un  martyr  de  la  sainte  révolution.  Il  avait  ses 
autels  et  ses  sanctuaires.  Déjà  ou  avait  érigé,  quelques  semaines 
auparavant,  un  monument  sur  le  Carrousel  en  l'honneur  de 
Lazowski.  un  des  tueurs  du  2  septembre.  Il  était  mort  de  cra- 
pule et  de  débauches;  on  avait  dit  que  c'était  des  suites  d'une 
blessure  reçue  le  10  août,  et  on  avait  solennisé  sa  sépulture. 
Dans  toutes  les  salles  publiques,  on  voyait  les  bustes  ou  l^s 
portraits  de  Marat  et  de  Lepelletier.  Les  citoyens  les  plaçaient 
dans  leurs  demeures,  en  témoignage  de  leur  civisme  ou  comme 
préservatifs  des  persécutions  révolutionnaires. 

Avant  la  mort  de  Marat,  et  lorsque  la  Convention  fut  assurée 
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qu*en  accueillant  avec  indulgence  la  rétractation  des  magistrats 
locaux,  elle  réduirait  les  députés  fugitifs  à  Tisolement  et  à  Tim- 
puissance,  le  moment  sembla  venu  de  procéder  contre  eux  avec 
rigueur.  Déjà  Buzot,  Barbaroux  et  Brissot  avaient  été  décrétés 
d'accusation. Le  9  juillet,  Saint-Just,  qui,  depuis  le  21  mai,  avait 
été  adjoint  au  comité  de  salut  public,  fit  un  rapport  sur  les 
trente-deux  députés  mis  en  état  d'arrestation  par  le  décret  du 
2  juin. 

C'était  une  de  ces  longues  compositions,  dont  Tusage  s'était 
établi ,  depuis  que  les  opinions,  la  vie  publique  ,  les  discours 
de  tribune,  les  écrits  imprimés,  les  injures  de  l'esprit  de  parti 
et  les  calomnies  répandues  dans  le  vulgaire  étaient  devenus 
des  crimes  de  lèse-révolution.  ^^aint-Just  traduisit  en  langage 
sérieux  les  plaisanteries  de  Camille  Desmoulins,  et  amplifia  les 
diatribes  de  Robespierre,  a  La  conjuration,  dont  je  viens  de 
vous  entretenir,  est  enfin  démasquée.  Je  n'ai  point  à  confondre 
les  hommes,  ils  sont  confondus;  je  n'ai  point  à  arracher  par  la 
force  du  discours  la  vérité  sanglante  de  leurs  cœurs  ;  je  n'ai 
qu'un  récit  simple  à  vous  faire,  que  des  vérités  reconnues  à 
vous  dire.  » 

Ce  complot  si  évident  et  si  connu  était  précisément  celui 
dont  le  comité  de  salut  public  et  les  girondins  avaient  soup- 
çonné Robespierre,  Marat  et  Danton.  «  Le  général  Dillon  devait 
se  mettre  à  la  tête  d'un  soulèvement  pour  placer  sur  le  trône  le 
fils  de  Capet,  déclarer  sa  mère  régente  et  combattre  les  jaco- 
bins et  l'anarchie.  Ce  projet,  disait  le  rapporteur,  avait  échoué 
le  5!  mai.  Maintenant  Gorsas  et  Buzot  lendaient  la  main  aux 
rebelles  de  la  Vendée.  La  preuve  de  cette  accusation,  qui  pré- 
sentait si  peu  d'apparence  etqui  poussait  le  mensonge  jusqu'au 
cynisme,  était,  comme  de  coutume,  un  exposé  historique  re- 
montant aux  premiers  lemps  de  la  révolution.  La  conduite  de 
Brissot  et  de  ses  amis  n'avait  été,  d'après  Saint-Just,  qu'une 
complicité  continuelle  dans  tous  les  (irojets  formés  contre  la 
liberté,  la  révolution  et  la  république. 

Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  demander  que  le  sang 
coulât  à  grands  flots.  Robespierre  et  Saint-Just,  qui  venait  de 
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se  donner  à  lui,  auraient  pu  ne  pas  obtenir  la  majorité;  ils 
n'avaient  pas  encore  reconnu  toute  la  docilité  de  la  Conven- 
tion. La  prudence  commandait  de  ne  point  se  montrer  trop  ar- 
dents à  la  cruauté.  Le  rapporteur  disait  :  a  La  liberté  ne  sera 
point  terrible  envers  ceux  qu'elle  a  désarmés  et  qui  se  sont 
soumis  aux  lois.  Proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fuis  pour  pren- 
dre les  armes.  Proscrivez-les,  non  pour  ce  qu'ils  ont  dit,  mais 
pour  ce  qu'ils  ont  fait.  Jugez  les  autres,  et  pardonnez  au  plus 
grand  nombre.  L'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
crime,  et  vous  n'aimez  pas  à  être  sévères.  Il  est  temps  que  le 
peuple  espère  enfin  d'heureux  jours,  et  que  la  liberté  soit  autre 
chose  que  la  fureur  des  partis.  Fasse  la  destinée  que  nous 
ayons  vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  Les  hommes  libres 
sont  nés  pour  la  justice.  La  justice  consiste  à  punir  ceux  qui 
troublent  la  terre.  » 

Saint-Just  terminait  en  répondant  aux  objections  et  aux 
craintes  de  ceux  qui  s'épouvantaient  de  celte  terrible  juridic- 
tion, exercée  par  l'Assemblée  sur  ses  propres  membres,  et  qui 
prévoyaient  quelle  tyrannie  et  quel  carnage  allaient  en  dé- 
river. 

(c  Si  le  souverain  était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas  sévir 
contre  quelques-uns  de  ses  membres  ?  0  vous  qui  le  représen- 
tez, qui  pourrait  sauver  la  patrie,  si  ce  n'était  vous-mêmes? 
Les  détenus  avaient  donné  les  premiers  l'exemple  de  la  sévé- 
rité envers  les  représentants  du  peuple  ;  qu'ils  subissent  la  loi 
qu'ils  ont  faite  contre  les  autres;  ils  sont  des  tyrans,  s'ils  se 
prétendent  au-dessus  d'elle  ;  qu'ils  choisissent  entre  le  nom  de 
conjurés  et  celui  de  tyrans.  » 

Le  projet  de  décret  déclarait  traîtres  à  la  patrie  Buzot,  Bar- 
baroux.  Corsas,  Lanjuinais,  Salles,  Louvet,  Bergoeng,  Biroteau 
et  Pétion  pour  s'être  soustraits  à  une  arrestation  ordonnée  par 
la  Convention,  pour  s'être  mis  en  état  de  rébellion  dans  le  des- 
sein d'empêcher  l'établissement  de  la  république  et  de  rétablir 
la  royauté.  Un  autre  article  mettait  en  accusation  Censonné, 
Guadet,  Vergniaud,  Mollevault  et  Gardien  comme  complices  de 
la  rébellion.  Les  autres  députes  détenus  étaient  rappelés  dans 
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le  sein  de  TÂssemblée,  comme  plutôt  trompés  que  coupables. 

Ce  rapport  fut  le  commencement  de  la  carrière  politique  de 
Saint-Just;  il  avait  auparavant  obtenu  plus  ou  moins  de  suc- 
cès à  la  tribune,  mais  il  n*avait  pas  encore  pris  place  parmi  les 
hommes  importants  de  la  Convention;  son  nom  n'était  point 
prononcé  dans  les  querelles  des  partis;  il  ne  figurait  point  dans 
les  conciliabules  où  se  préparaient  les  grandes  séances  de 
TAssemblée  et  les  journées  d'insurrection.  Dès  ce  moment  il 
compta  pour  beaucoup  -dans  la  politique  révolutionnaire;  il 
entra  au  comité  de  salut  public  pour  n'en  plus  sortir  que  le  jour 
où  il  monta  sur  Téchafaud.  Il  devint  le  confident  et  le  serviteur 
zélé  de  Robespierre.  Ses  opinions  s'exaltèrent  de  plus  en  plus, 
et  sa  conduite  fut  en  parfait  accord  avec  son  langage;  il  n'hé- 
sita jamais  soit  à  professer  hautement  une  doctrine  conforme 
à  ses  actes,  soit  à  traduire  en  pratique  les  doctrines  qu'il  pro- 
fessait. Il  réalisa  un  pronostic  qu'il  avait  répété  quelquefois 
avant  de  s'être  décidé  :  a  Vous  voulez  la  république,  elle  vous 
coûtera  cher.  » 

La  discussion  du  décret  qu'il  avait  proposé  ne  suivit  pas 
immédiatement  son  rapport.  L'assassinat  de  Marat,  la  soumis- 
sion complète  de  l'Eure  et  du  Calvados,  la  révolte  de  Lyon 
modifièrent  jour  à  jour  la  situation.  Biliaud-Varennes  eut  oc- 
casion de  faire  un  long  discours  qui,  comme  celui  de  Saint- 
Just,  était  une  histoire  des  girondins,  depuis  deux  ou  trois 
ans,  et  de  toutes  les  conspirations  dont  ils  avaient  été  auteurs 
ou  complices.  Le  langage  était  plus  lourd  et  plus  grossier  ;  la 
haine  plus  ouvertement  manifestée  :  c'était  la  seule  difierence. 
Puis  il  demandait  trois  noms  de  plus  sur  la  liste  :  Fonfrède, 
Ducos  et  Dussaulx,  que  Marat  lui-même  avait  voulu  épargner. 

Avant  que  la  Convention  statuât  sur  le  rapport  de  Saint-Just, 
elle  avait  déjà  successivement  déclaré  traîtres  à  la  patrie 
Biroteau,  Chasset,  Vitet,  comme  complices  de  la  révolution 
lyonnaise,  et  mis  en  arrestation  Fauchet  et  Duperret  après 
l'assassinat  de  Marat,  ainsi  que  Condorcet  pour  avoir  imprimé 
une  brochure  où  il  critiquait  la  nouvelle  constitution. 

3.  15 
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Ce  fut  seulement  le  28  juillet  que  Barère,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  apporta  une  liste  complète;  elle  ajoutait  aux 
neuf  députés  déclarés  traîtres  à  la  patrie  par  les  conclusions  de 
Saint-Jusi,  les  noms  de  Cbasset,  Cussy,  de  Fermon,  Lesage, 
Valady  et  Kervelegan.  —  Fauchet,  Boileau,  Valazé  et  Grange- 
neuve  étaient  joints  à  la  liste  des  députés  déjà  détenus  et  mis 
en  accusation. 

Ce  décret  fut  adopté  sans  discussion.  Un  député,  nommé 
Gaston,  proposa  de  comprendre  sur  la  seconde  liste  des  traî- 
tres qui  n'avaient  point  rougi  de  se  déclarer  amis  deYergniaud  : 
c'étaient  Fonfrède,  Ducos  et  Carra;  Robespierre  appuya  cette 
proposition. 

1/acte  de  proscription,  prononcé  contre  les  principaux 
hommes  du  parti  vaincu,  attestait  que  les  votes  de  la  Conven- 
tion allaient  désormais  devenir  Tinstrument  du  pouvoir  exercé 
par  le  parti  vainqueur.  Il  était  néanmoins  menacé  de  graves 
dangers  ;  il  avait  encore  de  rudes  combats  à  livrer.  La  guerre 
civile  était  loin  d'être  domptée.  Le  triompbe  avait  été  facile 
lorsqu'il  avait  fallu  seulement  étouffer,  dans  le  Calvados,  une 
révolte  qui  avait  à  peine  commencé.  Malgré  la  popularité  qui, 
a  Bordeaux,  avait  entouré  les  girondins,  arrivant  fugitifs  de 
Normandie,  ils  n'y  déterminaient  aucun  mouvement.  Ne  vou- 
lant pas  lever  un  drapeau  contre  la  Convention  et  la  républi- 
que, ils  ne  pouvaient  susciter  une  révolte  armée,  lorsque  eux- 
mêmes  prêchaient  la  soumission.  Mais  Lyon  avait  déclaré  son 
indépendance  et  pris  quelque  couleur  de  royalisme;  Marseille 
et  Toulon  n'étaient  point  soumis.  Les  armées  républicaines 
avaient  en  toutes  rencontres  été  défaites  par  les  Vendéens;  la 
guerre  étrangère  ne  présentait  point  de  meilleures  chances; 
Mayence,  Condé,  Yalenciennes  étaient  assiégés  sans  qu'on  pût 
leur  porter  secours. 

Les  périls  et  les  difficultés  d'une  telle  situation  paraissaient 
ne  point  alarmer  les  hommes  que  le  51  mai  avait  rendus  puis- 
sants; ils  étaient  maîtres  de  la  Convention.  Pour  la  dominer, 
ils  étaient  obligés,  il  est  vrai,  de  concéder  aux  jacobins,  à  la 
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commuDe,  aux  sections,  aux  meneurs  des  insurrections,  les 
mesures  qu'ils  exigeaient;  mais  elles  étaient  assez  conformes 
à  la  politique  du  parti;  d'ailleurs  Robespierre  et  le  petit  nom- 
bre des  habiles  delà  Montagne  espéraient  imposer  quelque 
discipline  à  la  tourbe  révolutionnaire  qui  les  avait  poussés  en 
avant. 

Quant  aux  dangers  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étran- 
gère, ils  étaient  lointains.  Paris  n'était  point  menacé;  on  avait 
du  temps  devant  soi.  On  croyait,  et  non  sans  raison,  que  lors- 
qu'on n'avait  pas  de  bonnes  armées  et  même  lorsqu'on  écartait 
les  généraux  expérimentés,  on  pouyait  encore,  suivant  une 
parole  de  Danton,  soutenir  la  lutte,  en  prodiguant  les  hommes 
et  l'argent;  on  répondait  à  tous  les  revers  par  un  immense 
recrutement  et  des  émissions  d'assignats. 

Tant  que  l'impuissance  et  l'irrésolution  des  députés  réunis 
à  Caen  n'avaient  pas  été  manifestes,  le  comité  de  salut  public 
avait  usé  de  ménagements;  il  avait  craint  de  jeter  les  départe- 
ments dans  la  nécessité  de  prendre  des  déterminations  hardies 
et  actives.  Ce  (ut  pendant  cet  intervalle  que  Robespierre  voulut 
que  l'Assemblée  décrétât  une  constitution  :  il  avait  toujours 
souhaité  qu'elle  fût  écrite  sous  son  inspiration,  et  il  attachait 
une  sorte  d'amour-propre  d'auteur  à  la  déclaration  des  droits 
qu'il  avait  déjà  opposée  à  l'œuvre  de  Gondorcet.  D'ailleurs,  il 
croyait  qu'en  donnant  une  constitution  à  la  France,  il  rassurait 
les  esprils  et  présentait  un  espoir  de  fixité  et  d'ordre  légal  qui 
calmerait  l'opinion.  Cherchant  à  produire  une  illusion  que 
sans  doute  il  ne  partageait  point,  il  savait  d'avance  l'impossi- 
bilité d'accorder  des  garanties  réelles  et  des  libertés  qui  ser- 
viraient d'armes  défensives  contre  la  tyrannie;  la  constitution 
devait  seulement  être  montrée  au  peuple,  pour  être  suspendue 
dès  qu'il  l'aurait  acceptée. 

Hérault  de  Séchelles  fut  chargé  de  cette  tâche.  Peu  de  temps 
lui  fut  accordé  pour  écrire  cette  constitution  qui  ne  devait  être 
qu'une  apparence;  aussi  ne  prenait-il  pas  cette  mission  au  sé- 
rieux. Il  appelait  son  œuvre  un  impromptu  républicain.  Le 
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billet  qu'il  écrivit  au  conservateur  de  la  bibliothèque  pour  lui 
demander  les  lois  de  Minos,  afin  de  le  guider  dans  son  travail, 
est  une  plaisanterie  restée  célèbre  :  «  Je  la  rendrai  si  imprati- 
cable, disait-il,  que  je  défierai  bien  qu'on  la  mette  à  exécu- 
tion. •  —  ff  Quand  nous  aurons  fait  la  constitution,  disait  Le- 
gendre  aux  jacobins,  nous  ferons  danser  les  fédéralistes.  > 

Le  rapport  d'Hérault  fut  fait  le  10  juin,  et  la  constitution  fut 
décrétée  le  25. 

De  même  que  la  constitution  de  Condorcet,  le  nouveau  légis- 
lateur voulait  que  la  souveraineté  du  peuple  (ûi  effective  et 
pratique;  elle  devait  être  exercée  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Ces  assemblées  n'étaient  point  formées  dans  chaque 
municipalité  cantonale;  on  avait  affecté  de  ne  pas  imiter  les 
girondins;  elles  étaient  des  réunions  de  trois  cents  citoyens  an 
moins,  de  six  cents  au  plus. 

Chaque  arrondissement  électoral  comprenait  une  population 
de  quarante  mille  habitants  et  nommait  un  représentant;  il 
était  élu  directement  par  tous  les  membres  des  assemblées 
primaires.  L'élection  devait  se  faire  par  billet  ou  à  haute  voix, 
au  gré  de  l'électeur. 

Le  corps  législatif  proposait  des  lois  et  rendait  des  décrets. 
La  compétence  des  décrets  était  fort  étendue  et  comprenait 
tous -les  actes  de  gouvernement  :  l'établissement  des  forces  de 
terre  et  de  mer  ;  les  mesures  de  sûreté  générale  ;  la  ratification 
des  traités;  l'accusation  des  prévenus  de  complots;  la  division 
du  territoire. 

Les  lois  étaient  soumises  à  la  délibération  des  assemblées 
primaires,  qui  votaient  par  oui  ou  par  non. 

II  y  avait  un  conseil  exécutif  de  vingt-quatre  membres  chargé 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'administration  géné- 
rale; son  action  était  subordonnée  aux  lois  et  aux  décrets  du 
corps  législatif;  il  nommait  les  agents  supérieurs  de  l'adminis- 
tration et  les  agents  extérieurs;  il  négociait  les  traités. 

Le  conseil  exécutif  siégeait  auprès  du  corps  législatif  et 
pouvait  assister  à  ses  séances;  il  était  entendu  lorsqu'il  avait 
un  compte  à  rendre  ;  il  était  renouvelé  chaque  année  par  moitié. 


CONSTITUTION  t)E  i793.  i73 

Â  la  différence  des  dcpulés  au  corps  législatif,  les  membres 
du  conseil  exécutif,  au  lieu  d*étre  élus  directement  par  le  suf- 
frage universel ,  étaient  choisis  par  le  corps  législatif  parmi 
des  candidats  élus,  un  dans  chaque  département,  par  une 
assemblée  électorale.  Les  électeurs  qui  la  formaient  étaient 
nommés  par  les  assemblées  primaires  à  raison  d'un  électeur 
pour  deux  cents  citoyens.  Ce  corps  avait  pour  fonction  d'élire 
le  candidat  pour  le  conseil  exécutif,  les  administrateurs  du 
déparlement  et  des  districts,  les  juges  du  tribunal  de  cassation, 
des  tribunaux  criminels,  et  les  arbitres  publics,  nouvelle 
dénomination  qu'on  voulait  donner  aux  juges  des  causes  civiles. 

Celte  constitution  ne  fut  point  discutée  dans  ses  principes 
et  dans  son  ensemble.  L'Assemblée  avait  perdu  la  liberté  de  la 
tribune  et  du  vote.  Quelques  articles  furent  examinés  avec  soin. 
La  juridiction  civile  et  l'avantage  qui  pouvait  résulter  d'y  faire 
intervenir  le  jury  donnèrent  lieu  à  un  assez  long  débat;  le  jury 
ne  fut  pas  admis.  La  proposition  de  l'impôt  progressif  et  de 
l'exemption  d'impôt  pour  les  contribuables  pauvres  futrejetéc, 
après  avoir  été  fortement  repoussée  par  Robespierre,  qui  avait 
soutenu  la  thèse  contraire,  lorsqu'il  combattait  le  projet  de 
Condorcet. 

Quelques  montagnards  objectèrent  que  l'institution  des  as- 
semblées électorales  et  l'élection  à  deux  degrés  dérogeaient 
au  grand  principe  du  suffrage  universel.  Le  rapporteur  avait 
dit  que  la  plupart  du  temps  le  peuple  n'est  pas  en  état  de  bien 
choisir  les  fonctionnaires  publics,  dont  les  attributions  ne  sont 
pas  d'un  genre  simple  et  unique.  Il  était  singulier  de  consi- 
dérer les  fonctions  de  législateur  comme  exigeant  une  capacité 
moindre  que  les  fonctions  judiciaires  ou  administratives. 
Robespierre  donna  un  motif  plus  convenable  et  qui  peut-être 
avait  dicté  l'institution  des  assemblées  électorales.  Il  voulait 
que  le  corps  législatif  seul  émanât  directement  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  que  nulle  autre  autorité  n'eût  le  caractère 
représentatif. 

La  révision  de  la  constitution  était  prévue.  Si,  dans  la  moitié 
des   départements  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  pri- 

15. 
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maires  de  chacun  d'eux  demandait  la  révision,  une  Convention 
nationale  devait  être  convoquée.  Elle  était  élue  de  la  même 
manière  que  les  législateurs  et  en  exerçait  tous  les  pouvoirs. 

Les  articles  qui  traitaient  des  relations  extérieures  de  li 
république  témoignaient  un  peu  plus  de  raison  et  de  prudence 
que  tout  ce  qui  avait  été  dit  jusqu'alors. 

«  Le  peuple  français  est  Tami  et  Tallié  naturel  des  peuples 
libres.  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations.  Il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent 
dans  le  sien.  — 11  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur 
patrie  pour  la  cause  de  la  libet  té,  il  le  refuse  aux  tyrans.  — 11  ne 
fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire.  > 
Mercier,  l'auteur  du  Tableau  de  Paris,  qui  ne  se  mêlait  jamais 
aux  discussions,  excita  l'indignation  de  Robespierre  et  par  suite 
de  toute  l'Assemblée,  en  remarquant  que  cet  article  pouvait 
rendre  difficile  la  négociation  de  la  paix.  L'article  dernier  était 
la  proclamation  d'un  lieu  commun  sentimental,  conforme  au 
goût  du  temps. 

<c  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  courage,  la 
vieillesse ,  la  piété  filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de 
sa  constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus.  » 

Hérault  de  Séchelles  avait  proposé  une  importante  institu- 
tion, dont  la  pensée  appartenait  peut-être  à  Sieyès,  qui  l'a  tou- 
jours regardée  comme  fondamentale,  et  qui  tenta  de  l'introduire 
dans  plusieurs  de  nos  successives  constitutions.  En  1793,  elle 
devait  porter  le  nom  de  grand  jury  national.  Il  était  destiné, 
le  texte  le  disait  formellement,  à  garantir  les  citoyens  de  l'op- 
pression du  corps  législatif  et  du  conseil  exécutif.  Il  devait  se 
composer  d'un  citoyen  élu  dans  chaque  département  par  les 
assemblées  primaires.  Le  grand  jury  devait  recevoir  les  plaintes 
de  tout  citoyen  opprimé.  Il  n'appliquait  point  de  peines  aux 
violateurs  des  lois  et  les  renvoyait  devant  les  tribunaux. 

Cette  création  n'était  point  conforme  à  l'esprit  de  la  consti- 
tution, où  le  rapporteur  voulait  l'insérer.  Le  grand  jury  eût 
été  un  des  pouvoirs  de  l'Etat,  et  en  quelque  sorte  le  premier, 
puisqu'il  était  juge  des  infractions  que  les  autres. pouvoirs 
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avaient  commises  contre  les  lois.  Or,  il  était  évident  que  le 
parti  dominant  voulait  que  la  souveraineté  du  peuple,  entière 
et  absolue,  fût  exercée  parla  Convention  et  n'entendait  pas 
qu'elle  fût  entravée  par  aucune  garantie  donnée  à  la  liberté. 
Toutefois  la  commission  avait  sincèrement  adopté  le  grand 
jury.  Robespierre  semblait  Tapprouver  et  Billaud-Yarennes 
lui-même  parut  y  être  favorable.  Thuriot  demanda  la  question 
préalable,  traitant  de  ridicule  une  pareille  conception,  qui 
élevait  une  autorité  supérieure  à  côté  de  la  législature,  pouvoir 
essentiellement  souverain.  Hérault  et  Robespierre  y  renoncèrent 
aussitôt,  non  sans  témoigner  quelque  regret. 

Les  mêmes  motifs  firent  rejeter  une  autre  disposition  em- 
pruntée à  la  constitution  américaine.  Le  projet  statuait  que  la 
Convention  chargée  de  reviser  la  constitution  serait  une  assem- 
blée distincte  de  la  législature,  siégeant  dans  une  autre  ville, 
et  sans  attributions  gouvernementales.  Celte  fois  Robespierre 
fut  formellement  opposé  à  ce  partage  de  la  souveraineté. 

La  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  ne  fut 
votée  qu'après  le  texte  de  la  constitution.  C'était  l'œuvre  de 
Robespierre  et  de  Saint-Just.  Elle  avait  déjà  été  proposée,  lors- 
qu'on discutait  l'autre  projet  de  constitution.  Les  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles,  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté  et  la  pro- 
f.riété,  étaient  définis,  et  leurs  conséquences  immédiates  en 
étaient  déduites,  souvent  même  sous  une  forme  de  prescription 
légale.  La  plupart  des  articles  se  retrouvent  dans  les  déclara- 
tions qui  ont  souvent  accompagné  les  actes  constitutionnels; 
d'autres  portent  le  cachet  de  Tauleur  et  de  l'époque  où  il  écri- 
vait. Quelques-uns  établissent  des  droits  qui  ne  peuvent  être 
exigibles  d'une  manière  absolue,  ou  indiquent  seulement  des 
principes  généraux  dont  l'application  doit  être  déterminée, 
selon  les  circonstances,  par  le  gouvernement.  On  y  trouve 
aussi  des  maximes  théoriques  et  sans  nulle  utilité  pratique, 
comme  par  exemple  :  «  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'ac- 
tion de  tous  pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conserva- 
tion de  ses  droits.  Cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté 
nationale;  elle  ne  peut  exister,  si  les  limites  des  fonctions 
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discours.  Un  nommé  Jullian  prononça  une  oraison  funèbre  qui 
avait  pour  texte  :  a  0  cor  Jesuî  o  cor  Marat!  ~  Sacré  cœur  de 
Jésus!  sacré  cœur  de  Marat!  vous  avez  les  mêmes  droits  à  nos 
hommages!  Marat  et  Jésus  ,  hommes  divins  que  le  ciel  avait 
accordés  à  la  terre  pour  diriger  les  peuples  dans  la  voie  de  la 
justice  et  de  la  vérité.  »  Puis  Torateur  comparait  les  travaux  de 
Jésus  aux  travaux  de  Marat ,  les  premiers  chrétiens  aux  jaco- 
bins et  aux  cordeliers,  les  aristocrates  aux  pharisiens.  Les  der- 
niers mots  étaient  :  i  Si  Jésus  fut  un  prophète,  Marat  fut  un 
dieu.  D 

Il  semblait  que  rien  ne  pouvait  surpasser  cette  abominable 
profanation.  Elle  ne  fut  point  suffisante.  Un  juré  du  tribunal 
révolutionnaire  réclama  contre  Tinsulte  faite  à  Tami  du  peuple, 
en  le  comparant  à  Tauteur  d'une  religion  stupide,  qui  avait 
ordonné  d*obéir  aux  rois,  tandis  que  Marat  les  écrasait,  or  Qu*on 
cesse  donc  de  nous  parler  de  ce  Jésus.  » 

Cette  espèce  d'idolâtrie  révolutionnaire  ne  laissait  pas  d'a- 
voir quelque  influence  sur  une  certaine  partie  de  la  population 
oisive,  dépravée  et  dont  on  avait  troublé  Tesprit.  Elle  conser- 
vait une  certaine  exigence  de  l'imagination ,  un  besoin  d'im- 
pressions produites  par  des  objets  extérieurs.  Il  y  avait  à  la 
Convention,  et  surtout  à  la  commune,  des  hommes  qui,  en 
haine  de  la  religion  ,  se  complaisaient  à  en  travestir  les  céré- 
monies ou  à  les  remplacer  par  des  solennités  théâtrales.  Marat 
devenait  comme  un  martyr  de  la  sainte  révolution.  Il  avait  ses 
autels  et  ses  sanctuaires.  Déjà  ou  avait  érigé,  quelques  semaines 
auparavant,  un  monument  sur  le  Carrousel  en  l'honneur  de 
Lazowski,  un  des  tueurs  du  2  septembre.  Il  était  mort  de  cra- 
pule et  de  débauches;  on  avait  dit  que  c'était  des  suites  d'une 
blessure  reçue  le  10  août,  et  on  avait  solennisé  sa  sépulture. 
Dans  toutes  les  salles  publiques,  on  voyait  les  bustes  ou  l^s 
portraits  de  Marat  et  de  Lepelletier.  Les  citoyens  les  plaçaient 
dans  leurs  demeures,  en  témoignage  de  leur  civisme  ou  comme 
préservatifs  des  persécutions  révolutionnaires. 

Avant  la  mort  de  Marat,  et  lorsque  la  Convention  fut  assurée 


CONSTITOTION  DE   1793.  i77 

Après  1789,  on  tarda  peu  à  s*apercevoir  que  Hnsurrection 
n'est  pas  un  moyen  certain  d'exprimer  la  volonté  de  la  nation, 
et  qu'une  réclamation  n'est  point  conforme  à  la  justice  parce 
qu'elle  est  séditieuse  et  armée.  Les  véritables  amis  de  la  liberté, 
qui  siégeaient  à  l'Assemblée  constituante,  commencèrent  à 
s'inquiéter  des  prétentions  de  l'émeute  à  la  souveraineté  natio- 
nale. Chapelier,  au  nom  du  comité  de  constitution,  proposa  un 
décret  qui  était  un  commentaire  de  la  déclaration  des  droits  et 
des  lois  existantes  plutôt  qu'une  loi  nouvelle.  Il  y  était  dit  : 
a  La  nation  entière  possédant  seule  la  souveraineté  qu'elle 
n'exerce  que  par  représentation  et  qui  ne  peut  être  aliénée  ni 
divisée,  aucune  commune,  aucune  section  du  peuple  ne  parti- 
cipe à  cette  souveraineté;  tout  citoyen,  sans  exception,  y  est 
soumis.  ))  Pétion  et  Robespierre  soutinrent  que,  comme  la 
volonté  générale  ne  se  compose  que  de  toutes  les  volontés  par- 
ticulières, il  était  évident  que  chaque  section  du  peuple  parti- 
cipait à  la  souveraineté;  qu'ainsi  toute  section,  tout  individu 
même,  était  membre  du  souverain.  Dire  qu'ils  ne  faisaient  point 
partie  du  souverain,  c'était  donc  porter  atteinte  à  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Le  mot  d'insurrection  ne  fut  prononcé  de  part  ni  d'autre.  On 
trouva  que  «  participer  »  était  une  expression  mal  choisie,  et 
que  d'ailleurs  l'Assemblée  n'avait  pas  à  voter  sur  des  principes. 
Mais  Pétion,  qui  n'avait  pas  su  mesurer  ses  paroles  aussi  bien 
que  Robespierre,  fut  interrompu  par  de  fréquents  murmures. 
Chacun  savait  quel  était  le  fond  de  la  question. 

Le  général  la  Fayette,  lorsqu'il  réprima  avec  énergie  la  sédi- 
tion du  Champ-de-Mars,  ne  reconnaissait  pas  sans  doute  une 
part  de  souveraineté  dans  le  ramas  de  brigands  commandés  par 
Fournier  l'Américain. 

Après  le  20  juin  et  le  10  août,  la  doctrine  de  la  souveraineté 
partielle  devint  plus  difficile  à  contester;  elle  fut  ouvertement 
admise.  Garât,  dans  le  système  d'excuse  qu'il  avait  adopté  pour 
le  S  septembre,  disait  :  «  Il  faut  reconnaître  et  poser  en  prin- 
cipe que,  dans  un  empire  dont  le  territoire  est  très-vaste,  les 
habitants  de  la  ville  où  siègent  les  pouvoirs  constitués  ont,  par 
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la  nëcessiië  des  choses,  la  représentation  do  droit  insurrection- 
nel de  la  nation.  > 

Marat,  avant  le  51  mai,  exprimait  cette  opinion  d'une  façon 
plus  générale.  «  Il  est  faux  que  la  souveraineté  du  peuple  soit 
indivisible;  chaque  commune  de  la  république  est  souveraine 
sur  son  territoire  et  le  peuple  peut  prendre  les  mesures  qui  lui 
conviennent  pour  son  salut.  » 

Robespierre  disait,  pendant  qu'on  discutait  la  constitution  : 
«  Dans  la  tempête  révolutionnaire,  il  faut  un  point  de  rallie- 
ment. Le  peuple  en  masse  ne  peut  se  gouverner.  Ce  point  de 
ralliement  doit  être  Paris.  C'est  là  que  doit  être  placé  le  centre 
de  la  révolution  ;  c'est  là  qu'il  faut  amener  les  contre-révolu- 
tionnaires pour  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  » 

L'insurrection  de  tout  le  peuple  français  n'étant  pas  chose 
praticable,  et  les  révolutions  par  voie  d'émeute  n'étant  possi- 
bles qu'à  Paris,  il  fallait  absolument  prendre  pour  dogme  la 
souveraineté  de  l'insurrection  locale  :  le  10  août  n'avait  une 
autorité  nationale  qu'à  cette  condition. 

Les  girondins  auraient  dû  être  de  cet  avis;  mais  comme  ils 
étaient  menacés  d'élre,  à  leur  tour,  détruits  et  condamnés  par 
une  émeute  parisienne,  leur  projet  de  constitution  n'avait  point 
placé  l'insurrection  parmi  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 
c'était  le  principal  reproche  que  l'œuvre  de  Condorcet  avait 
encouru  aux  jacobins.  Robespierre  et  Coulhon  avaient  très- 
explicitement  professé  que  l'insurrection  est  la  principale,  la 
seule  efficace  garantie  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

En  résumant  tout  ce  que  Robespierre  et  ses  plus  intimes 
confidents  ont  pensé  et  dit  sur  l'établissement  constitutionnel, 
il  faut  reconnaître  que,  selon  leurs  vœux  et  sous  l'influence  des 
événements  révolutionnaires,  le  type  du  gouvernement  devait 
être  un  pouvoir  absolu  exercé  au  moyen  d'une  assemblée 
unique.  La  tâche  de  ce  pouvoir  était  la  satisfaction  des  opinions 
populaires;  son  despotisme  avait  pour  contre-poids  une  conti- 
nuelle menace  de  l'insurrection  destinée  à  renverser  et  à  punir 
les  tyrans  malhabiles,  qui  ne  sauraient  point  flatter,  contenter 
ou  contenir  le  peuple. 
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Celte  doctrine  fut  alors  très-explicitement  professée.  Sans  la 
déclarer  d*une  façon  aussi  expresse,  les  révolutionnaires  des 
époques  postérieures  n*en  ont  jamais  eu  une  autre. 

Robespierre  n*obtint  pas,  aux  jacobins,  aussi  facilement  qa*à 
la  Convention,  un  plein  assentiment  à  Tœuvre  constitution- 
nelle, pour  laquelle  il  semblait  vouloir  imposer  une  obéissante 
admiration. 

Chabot  demandait  si  les  hommes  de  la  Montagne  étaient 
tenus  à  la  prôner  avec  enlhousiasme.  «  Il  faut  examiner  si  elle 
assure  le  bonheur  du  peuple  :  c'est  ce  qui  manque  à  Tacte  con* 
stiiulionnel  qu'on  a  présenté  ;  il  y  manque  d'assurer  du  pain  à 
ceux  qui  n'en  ont  pas;  il  y  manque  la  suppression  de  la  mendi- 
cité. J'ai  la  douleur  de  voir  l'aristocratie  éclabousser  l'indi- 
gence; j'ai  la  douleur  de  voir  les  infortunés  aux  prises  avec  le 
désespoir  et  lutter  en  vain  contre  l'égoîsme  et  la  dureté  des 
riches.  C'est  un  assassinat  que  de  tolérer  l'indigence  et  la  meii> 
d  ici  lé  dans  une  république.  Cette  constitution  parle  des  droits 
sociaux,  mais  point  des  droits  naturels.  Elle  laisse  à  l'arbitraire 
de  la  législature  l'établissement  des  contributions;  elle  ne 
prescrit  pas  l'impôt  progressif.  Elle  élève  un  pouvoir  colossal 
et  liberticide.  Tout  pouvoir  exécutif  contient  les  semences  de 
la  royauté.  Mais,  dira-t-K)n,  s'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  unique, 
quelle  sera  la  garantie  de  la  liberté?  Je  réponds  :  «  La  garantie 
«  sera  la  guillotine.  »  Chabot  demandait  qu'on  commençât  par 
discuter  ce  que  celle  constitution  avait  de  désastreux  pour  les 
amis  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 

Robespierre  répondit  avec  humilité  que  cette  constitution 
n'éiait  pas  un  ouvrage  fini  et  qu'on  y  ajouterait  des  articles 
populaires.  Mais  il  insistait  sur  la  nécessité  de  relever,  par  la 
prompte  adoption  de  l'acte  constitutionnel,  l'esprit  public 
abattu. 

La  vicioire  complète  remporlce  sur  le  parti  girondin  et  les 
modérés  avait  rendu  les  jacobins  exigeants.  Ce  fut  un  embarras 
pour  Robespierre  et  pour  le  petit  nombre  de  révolutionnaires 
qui  n'étaient  pas  dénués  de  tout  sens  polillque.  Leurs  opinions 
et  leurs  passions  étaient  très-conformes  aux  enivrements  de  la 
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Mouiagne.  Us  ëtaieut  résolus  à  aller  très-loin  dans  les  conces- 
sions et  les  complaisances  démagogiques.  Toutefois  il  y  avait 
un  point  où  il  fallait  s*arréter  sous  peine  de  bouleverser  ce  qui 
restait  d'ordre  public.  On  ne  pouvait  pas  suivre  entièrement  et 
sans  délai  les  indications  données  par  Chabot. 

«  Vous  avez  donné,  disait-il  aux  jacobins,  une  grande  impul- 
sion :  c'est  à  la  Convention  à  assurer  le  bonheur  public.  Rien 
de  plus  facile.  Nous  voulons  que  tous  les  sans-culottes  jouis- 
sent du  bonheur  et  do  Taisance.  Nous  voulons  que  celte  classe 
utile  soit  aidée  par  les  riches  en  proportion  de  leurs  facultés. 
Nous  ne  voulons  pas  violer  les  propriélés,  mais  en  est-il  une 
plus  sacrée  que  celle  de  Texistence?  Nous  vonlons  qu'on 
lespecte  cette  propriété  et  qu'on  donne  du  pain  h  tous  les  mal- 
heureux. Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  cent  mille 
livres  de  propriété  soient  intéressés  à  maintenir  notre  ouvrage. 
Nous  laisserons  crier  ceux  qui  ont  plus  de  cent  mille  livres  de 
rente;  le  bonheur  public  nous  consolera  de  leurs  clameurs. 
Nous  dirons  à  ces  hommes  :  <c  Nous  sommes  les  plus  nombreux, 
«  et  si  vous  ne  poussez  pas  à  la  roue  avec  nous,  nous  vous 
«  chasserons  de  la  république,  nous  prendrons  vos  propriétés 
«  et  nous  les  partagerons  avec  les  sans-culottes.  »  Je  ne  prêche 
point  la  loi  agraire;  si  les  riches  ne  veulent  point  partager  les 
bienfaits  de  notre  révolution,  ils  cessent  d'être  membres  de  la 
grande  famille  et  ne  sont  plus  propriétaires.  On  a  confisqué  les 
biens  des  émigrés  parce  qu'ils  ne  voulaient  point  partager  avec 
nous  les  périls  de  la  révolution  ;  les  aristocrates  rebelles  à  la 
voix  du  patriotisme  doivent  être  assimilés  aux  émigrés.  Vous 
avez  décrété  le  maximum  des  subsistances,  cela  n'est  pas  assez, 
il  faut  fixer  le  prix  du  pain  dans  toute  la  république.  Ne  cares- 
sez plus  les  erreurs  populaires  ;  coupez  les  racines  à  la  super- 
stition ;  d/J^s  ouvertement  :  Les  prêtres  sont  nos  ennemis,  ce 
sont  des  aristocrates,  ce  sont  des  royalistes,  parce  qu'il  n'y  a 
que  les  rois  qui  favorisent  les  prêtres.  > 

D'autres  pressaient  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire 
composée  de  sans-culottes,  où  ne  serait  admis  aucun  noble  ; 
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celle  armée  élait  desUnée  à  ialimider  les  arislocrates.  On  par- 
lait d'élâblir  des  ateliers  publics  pour  remplacer  les  fabriques 
de  luxe. 

Billaud-Yarennes  voulait  que  le  glaive  de  la  loi  s'appesantit 
sur  les  généraux  imprégnés  de  Tesprit  contre-révolutionnaire 
inhérent  à  la  noblesse,  et  que  tous  les  ofiiciers  d*un  grade 
supérieur  appartenant  à  cette  caste  fussent  licenciés.  Toutes 
les  femmes  d'émigrés  devaient  être  mises  en  délention  et 
réduites  à  une  pension  alimentaire.  Il  fallait  priver  des  droits 
de  citoyen  les  hommes  antisociaux  qui  méprisaient  ce  titre, 
prendre  tous  les  chevaux  de  luxe,  afin  de  ramener  les  Sardana- 
pales  à  Tordre  de  la  nature,  «c  Désormais  les  chevaux  ne  seront 
attelés  qu'à  des  charrues  ou  à  des  chars  de  triomphe  :  les 
demi-mesures  sont  cause  de  tous  nos  maux.  » 

Simon,  député  du  Mont-Blanc,  imputait  les  revers  des  armées 
au  système  d'indulgence  et  de  mollesse  :  a  Marat,  disait-il,  a 
demandé  beaucoup  de  têtes  pour  assurer  le  salut  de  la  répu- 
blique; on  n'a  pas  voulu  les  lui  donner;  la  Convention  n'a 
donné  que  celle  du  roi.  Qu'en  est-il  arrivé?  On  a  sacrifié  cinq 
cent  mille  hommes.  » 

Robespierre  répondait  à  toutes  ces  propositions  impérieuse- 
ment exprimées  :  (c  Je  ne  m'oppose  à  rien.  Mais  je  déclare  que 
si  la  Convenlion  ne  s'unit  pas  au  peuple  pour  sauver  le  peuple, 
en  écrasant  la  ligue  des  tyrans  conjurés ,  avant  un  mois  vous 
verrez  de  nouvelles  trahisons  éclater  de  toutes  parts  ;  vous  serez 
vaincus,  vous  monterez  sur  l'échafaud,  et  ce  sera  le  digne  prix 
de  votre  imprévoyance  et  de  votre  lâchelé.  » 

Celaient  surtout  les  revers  que  les  armées  républicaines 
éprouvaient  sans  cesse  dans  les  départements  de  l'ouest  qui 
troublaient  les  jacobins;  aussi  Robespierre  ne  les  trouvait-il 
pas  dociles  et  confiants  comme  de  coutume.  Ils  lui  imputaient 
le  silence  et  Tinertie  qui  semblaient  régner  à  la  Convention. 
Legendrc  essaya  de  lui  ramener  la  faveur  de  la  société.  «  Ro- 
bespierre, disait-il ,  qui  ne  s'est  jamais  trompé  sur  les  événe- 
ments politiques,  descendra  du  rocher,  élecirisera  tous  les 
cœurs  par  son  éloquence...  »  Dos  murmures  éclatèrent.  —  «  Je 
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ne  &aiâ  iii  je  blesse  les  oreilles  de  queIqu*uQ  en  parlant  de 
Hubetipieii^  mais,  je  le  répète,  j'honore  ses  principes.  J'admire 
son  courage.  » 

Uo  nouveaux  murmures  se  firent  entendre  :  Legendre  descen- 
dit de  la  tribune  et  s'élança  sur  un  des  interrupteurs;  on  grand 
tumuUe  troubla  pendant  quelques  moments  la  séance;  on 
«vpiua  les  deux  adversaires,  Robespierre  réparât  à  la  tribune, 
déplora  la  désunion  des  patriotes,  leurs  dissentiments  sur  les 
prin^^Mpes  et  se  montra  découragé.  «  Je  déclare,  disait-il,  mon 
iiuuUisance,  je  n'ai  plus  la  vigueur  nécessaire  pour  combattre 
le^^  intrigues  de  raristocratie.  Épuisé  par  quatre  années  de  tra- 
vaux pénibles  et  inlVuctueux,  je  sens  que  mes  facultés  physi- 
ques et  morales  ne  sont  plus  au  niveau  de  la  révolution.  Je 
déclare  que  je  donnerai  ma  démission.  >  Plusieurs  voix  criè^ 
rent  :  «  NonI  noni  » 

Danton  aussi  eut  à  reconquérir  sa  position  aux  jacobins  ;  il 
s'y  présenta  le  lendemain  d'une  séance  de  la  Convention,  où  il 
avait  tonné  contre  les  députés  fugitifs,  où  il  avait  célébré  dans 
les  termes  les  plus  pompeux  la  gloire  du  peuple  de  Paris,  et 
obtenu  de  la  Convention  le  décret  qui  déclarait  que  la  commune 
et  le  conseil  général  révolutionnaire  avaient  sauvé  la  liberté.  Le 
président  des  jacobins  le  remercia  d'avoir,  par  son  discours, 
sauvé  la  république. 

Danton  s'excusa  de  son  absence  habituelle  de  la  société  par 
ses  travaux  dans  les  comités.  Ses  efforts  de  pensée  et  d'énergie 
l'avaient,  disait-il,  anéanti,  a  Mais  je  vous  égalerai  en  génie  et 
en  audace  révolutionnaires  :  je  mourrai  jacobin.  Je  suis  souvent 
obligé  de  garder  des  ménagements  pour  ranimer  des  esprits 
faibles;  mais  le  bonheur  public  est  toujours  l'objet  de  mes  tra- 
vaux. Nous  serons  vainqueurs;  on  fera  un  exemple  terrible  des 
conlre-révolulionnaires.  » 

Robespierre,  et  surtout  Danton,  eurent  encore  plus  d'une 
attaque  à  soutenir  aux  Jacobins,  i/un  avait  à  défendre  beaucoup 
moins  sa  conduite  personnelle  que  la  marche  générale  des 
afilaires;  il  lui  fallait  défendre  la  Convention,  le  comité  de  salut 
public ,  les  ministres  ;  l'autre  avait  à  répondre  à  des  imputa- 


fi&IGËNGES  DfeS  JÂCOBINSé  183 

tions  plus  directes  contre  lui-même.  L*avantage  dans  ces  dis- 
cussions leur  demeurait  toujours.  Ils  parvenaient  aussi  à  régler 
les  mouvements  de  la  commune  et  du  club  des  Cordeliers.  Un 
mauvais  prêtre,  qui  souvent  avait  excédé  la  mesure  de  démago^ 
gie  acceptée  par  les  principaux  conducteurs  du  parti  révolu- 
tionnaire, Jacques  Roux,  avait  voulu  continuer  Thabiiudé  des 
pétitions  menaçantes  portées  à  la  Convention  par  de  nombreux 
ses  députatiohs^  Le  comité,  qui  siégeait  encore  à  Tarchevêché, 
recevait  ses  directions.  Il  fut  injurieusement  désavoué  à  la 
tribune  des  Jacobins  et  chassé  des  (  ordeliers.  €*était  en  exci^ 
tant  les  esprits  contre  les  accapareurs,  les  agioteurs  et  lé  com^ 
merce,  qu^il  troublait  quelques-unes  des  sections  de  Paris. 

Robespierre  n'avait  point  la  pensée  de  refuser  tout  ce  qui 
était  demandé  par  les  jacobins  exagérés,  ni  même  par  les 
pétitionnaires  de  Tabbé  Roux,  mais  il  voulait  que  ces  exigences 
fussent  délibérées  par  la  Convention  et  réglées  avec  quelque 
mesure;  il  était  donc  obligé  à  des  ménagements  et  regardait 
parfois  les  délais  comme  nécessaires.  Sa  tâche  devint  plus 
facile  et  Tautodié  de  la  Montagne  mieux  établie  dansTÂssem^ 
blée,  lorsque  le  Calvados  fut  soumis  et  les  girondins  mis  en 
accusation  ou  hors  la  loi.  L'acceptation  générale  de  la  consti- 
tution par  les  assemblées  primaires  était  aussi  une  circon- 
stance qui  semblait  à  Robespierre  tout  à  fait  décisive.  Assuré- 
ment il  ne  pouvait  y  voir  le  témoignage  d'une  opinion  publique 
libre  et  unanime.  On  ne  vérifia  point  le  nombre  ni  la  réalité 
des  votes;  qui  eût  osé  mettre  non  sur  le  registre?  Qui  se  fût 
risqué  à  contester  Texactitude  des  procès-verbaux  des  agents 
locaux? 

Ainsi  furent  successivement  convertis  en  décrets  presque 
tous  les  vœux  des  jacobins* 

Le  principe  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  avait  été  adopté 
le  â2  mai,  malgré  l'opposition  des  girondins;  lorsqu'ils  eurent 
été  expulsés,  la  Montagne  pressa  la  mise  à  exécution.  Le  21  juin 
le  comité  des  finances  présenta  un  projet;  Robespierre  ne 
l'approuva  point.  Les  fortunes  médiocres  n'étaient  pas^  selon 
lui,  assez  ménagées;  il  ne  fallait  atteindre  que  l'opulence. 
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Dans  un  moment  où  le  mécontentement  des  provinces  allait 
jusqu'à  la  rébellion,  il  importait  de  ne  pas  exaspérer  la  classe 
moyenne  ;  il  demanda,  presque  en  l'ordonnant,  que  le  projet 
fût  renvoyé  au  comité.  Dès  le  lendemain  un  antre  rapport  fut 
produit  :  les  personnes  mariées  qui  avaient  moins  de  dix  mille 
livres  de  rente  et  les  célibataires  qui  en  avaient  moins  de  six 
n'étaient  point  assujettis  à  l'emprunt;  il  était  progressif  Ainsi 
le  père  de  famille  qui  avait  dix  mille  livres  de  rente  contribuait 
pour  deux  mille  cent  quarante-huit  livres,  et  le  père  de  famille 
qui  avait  vingt  mille  livres  de  rente  payait  vingt-sept  mille  cent 
quatre-vingt-huit  livres. 

Il  y  eut  peu  de  discussion  ;  quelques  jacobins  voulaient  que 
l'emprunt  portât  sur  le  capital  ;  leur  objection  fut  mal  accueil- 
lie et  repoussée  comme  attentat  à  la  propriété.  En  fait,  cette 
contribution  forcée  atteignait  les  capitaux,  quoiqu'elle  fût  répar- 
tie selon  le  revenu.  Une  aulre  observation  fut  aussi  écartée  ;  un 
montagnard  trouvait  cet  emprunt  immoral  :  a  II  sera,  disait-il, 
payé  en  assignats,  donc  il  diminuera  la  masse  des  assignais 
circulant  et  eu  relèvera  la  valeur.  Ainsi  les  riches  y  gagne- 
ront: ce  qu'ils  payeront  augmentera  la  valeur  de  ce  qui  leur 
restera,  et  ils  ne  seront  pas  ruinés,  d 

Un  autre  acte  d'obéissance  aux  passions  ignorantes  et  anar- 
chiques  qu'avaient  caressées  les  ambitienx  révolutionnaires, 
suivit  de  près  la  contribution  progressive  exigée  sous  le  nom 
d'emprunt  forcé.  GoIlot-d'Herbois  présenta,  le  26  juillet,  une 
loi  contre  les  accapareurs,  «  ces  animaux  furieux  et  féroces!  Il 
faut  prendre  des  moyens  sûrs  pour  les  enfermer  dans  leur 
labyrinthe  affreux  et  les  faire  victimes  des  crimes  qu'ils  avaient 
préparés.  Nulle  loi  n'est  plus  pressante;  la  douleur  du  peuple 
la  sollicite;  la  différer  un  instant,  ce  serait  être  complice  des 
maux  qu'il  souffre.  L'agiotage  et  l'accaparement,  ces  deux 
monstres  hideux  et  inséparables,  ont  toujours  cherché  à  dévo- 
rer les  républiques  naissantes...  Quoi  de  plus  nuisible  que 
celte  ligue  barbare  qui  médite,  jour  et  nuit,  tous  les  genres 
d'assassinats,  çt  surtout  l'assassinat  du  pauvre?  La  nature  est 
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abondante  et  libérale,  et  les  accapareurs  s*efforcent  continuelle- 
ment, par  des  attentats  sacrilèges,  à  la  rendre  stérile  et  im- 
puissante. La  nature  a  souri  à  notre  révolution  et  la  protège; 
les  accapareurs,  d'accord  avec  les  tyrans,  macbinent  des  c;da- 
milés  et  des  moyens  de  contre-révolution.  Cette  engeance  opu- 
lente et  meurtrière  exercera-t-elle  à  chaque  heure,  en  s*empa- 
rant  de  nos  subsistances  ou  en  les  détruisant,  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  la  société  entière?  Ces  denrées  précieuses  et  bien- 
faisantes, assurément  aucun  de  ces  hommes  barbares  ne  les  a 
fait  naître;  ils  n'ont  jamais  aidé  à  la  production  d'aucune  chose 
utile.  C'est  sur  la  misère  et  la  mort  qu'ils  calculent,  ils  envahis* 
sent  le  fruit  des  sueurs  de  nos  honorables  agriculteurs.  » 

Après  avoir  érigé  ainsi  en  crime  d'État  le  commerce,  inter- 
médiaire nécessaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
Collot-d'Uerbois  défendait  sa  loi  du  reproche  d'atteinte  poriée 
à  la  propriété.  «  C'étaient  les  accapareurs  qui,  par  leurs  opé- 
rations, voulaient  amener  la  violation  des  propriétés,  aOn  de 
calomnier  le  peuple  et  sa  colère  légitime.  Mais  le  peuple  est 
clairvoyant;  il  reconnaît  les  pièges  qu'on  lui  tend;  il  a  con- 
ûance  en  sa  Convention  ;  les  accapareurs  eux-mêmes  doivent 
comprendre  que  celte  loi  les  sauve  du  danger  créé  par  leur 
témérité.  »  C'était  le  même  raisonnement  qui  avait  servi  à 
l'établissement  du  tribunal  révolutionnaire.  Afin  d'épargner  à 
la  sédition  les  attentats  désordonnés  contre  la  justice  et  l'hu- 
manité, l'autorité  publique  se  chargeait  de  les  consommer  avec 
plus  de  régularité. 

Le  texte  de  la  loi  était  conforme  à  l'exposé  des  motifs.  C'était 
de  cette  sorte  que  la  Convention  procédait  à  l'examen  des 
questions  d'administration.  La  fortune  publique,  la  subsistance 
de  la  population  étaient  livrées  à  des  déclamateurs  aussi  igno- 
rants de  l'utile  que  du  juste. 

<(  L'accaparement  est  un  crime  capital.  —  «  Sont  déclarés 
accapareurs,  ceux  qui  dérobent  à  la  circulation  des  marchan- 
dises ou  des  denrées  de  première  nécessité,  qu'ils  achètent  pour 
les  tenir  renfermées,  sans  les  mettre  en  vente  publiquement 
et  journellemeut.  »  L*énumératioQ  des  denrées  ou  marchandi- 
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ses  comprenait  à  peu  près  tout  ce  qui  peut  se  vendre  ou  s*ache- 
ter ,  hormis  les  soieries.  —  «  Tout  détenteur  desdites  denrées 
ou  marchandises  doit  en  faire  déclaration  à  la  municipalité, 
qui  la  vérifiera.  —  Les  prix  de  vente  seront  taxés  par  Tautorlté 
municipale ,  qui  arbitrera  le  bénéfice  commercial  dû  au  ven-* 
deur.  —  Ceux  qui  ne  feront  point  de  déclaration  ou  qui  en 
feront  une  fausse  seront  réputés  accapareurs.  —  Seront 
punis  de  mort  ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations.  — 
Tout  citoyen  qui  dénoncera  un  accapareur,  aura  un  tiers  de  la 
valeur  des  marchandises;  le  second  tiers  sera  distribué  atx 
indigents;  le  dernier  tiers  appartiendra  à  la  république.  > 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  sans  aucune  discussion  ;  quel- 
ques remarques  sur  les  détails  d'exécution  furent  recom- 
mandées à  la  commission,  qui  modifia  le  texte  de  certains 
articles. 

Avec  cette  loi,  il  n'y  avait  pas  un  commerçant  ou  un  pro- 
priétaire qui  ne  pût  être  atteint  comme  accapareur.  Elle  fut 
fréquemment  appliquée  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  con- 
duisit un  grand  nombre  de  victimes  sur  Téchafaud. 

Dès  ce  moment,  Tesprit  révolutionnaire  fut  dirigé  contre  les 
riches  et  les  commerçants;  ils  devinrent  une  classe  comprise 
dans  la  vaste  catégorie  des  contre- révolutionnaires.  La  légis- 
lation fut  employée  à  les  ruiner  et  à  les  persécuter.  Leur  nom 
devint  une  injure  et  une  menace  dans  les  sociétés  populaires, 
même  à  la  Convention. 

Dans  un  débat  sur  une  mesure  proposée  par  Cambon,  il  était 
question  de  démonétiser  les  assignats  portant  Teffigie  du  roi, 
mais  seulement  lorsqu'ils  seraient  d'une  valeur  nominale  supé- 
rieure à  cent  livres.  Ils  ne  devaient  plus  être  reçus  que  dans 
les  caisses  publiques,  en  payement  de  biens  nationaux,  d'em- 
prunt forcé  ou  de  contributions.  Cette  opération  avait  pour 
effet,  quoi  qu'en  dit  Cambon,  de  discréditer  les  assignats;  et 
comme  ceux  qui  allaient  être  versés  au  compte  du  trésor  public 
devaient  être  retirés  de  la  circulation,  la  rentrée  des  contri- 
butions et  des  ventes  de  biens  nationaux  cesserait  d'être  une 
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ressource  pour  les  finances  de  rÉiat*  -^  Mais  les  pauvres 
n'avaient  pas,  disait-on,  entre  les  mains  des  assignats  de  cent 
livres.  La  mesure  atleignail  les  riches,  donc  elle  était  bonne. 

Danton  avait  repris  toutes  ses  passions  révolutionnaires,  et 
comme  il  ne  savait  pas  arrêter  le  torrent,  il  s*y  précipitait* 
Yoiià  comme  il  parlait  à  ce  sujet  :  «  Il  faut  que  ceux  qui  pos^ 
sèdent  immensément  payent  la  dette  nationale.  Quels  sont 
ceux  qui  supportent  la  misère  publique^  qui  versent  leur  sang 
pour  la  patrie  et  combattent  Taristocratie  financière  et  bour>- 
gèoise?  Ce  sont  ceux-là  qui  n'ont  pas  en  leur  possession  un 
assignat  de  cent  livres.  Frappez!  que  vous  importent  les  cla- 
meurs des  aristocrates?  Lorsque  le  bien  sort  en  masse  de  la 
mesure  que  vous  prenez,  vous  obtenez  la  bénédiction  nationale. 
On  dit  que  cette  loi  aura  un  effet  rétroactif;  c'est  une  loi  poli- 
tique. Toutes  les  lois  qui  ont  rasé  le  despotisme  n'ont-elles  pas 
eu  un  effet  rétroactif?  —  Soyez  comme  la  nature;  elle  voit 
lu  conservation  de  l'espèce;  ne  regardez  pas  les  individus.  Je 
ne  me  connais  pas  en  finance  ;  mais  je  suis  savant  dans  le 
bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  frémissent  de  ce  décret;  il 
est  funeste  à  ces  gens-là»  donc  il  est  avantageux  au  peuple.  » 

L'homme  qui  tenait  ce  langage  avait  peui-étre  plus  de  dis^ 
cerncment  qu'aucun  autre  des  politiques  révolutionnaires* 
Sans  doute  ce  jour'-là  il  ne  croyait  pas  ce  qu'il  disait;  il  aimait 
trop  l'argent  pour  être  de  bonne  foi  en  proscrivant  la  richesse. 
C'était  pour  se  maintenir  et  se  conserver  qu'il  s'emportait  ainsi 
hors  de  toute  raison  :  cela  n'est  pas  même  habile  comme  calcul 
de  circonstance. 

Lui-même  avait  toujours  eu  la  conscience  de  son  incapacité 
à  prendre  part  au  gouvernement.  Se  mettre  à  la  tête  d'une  dé- 
cision hardie,  donner  pour  l'instant  de  l'exécution  une  sorte 
d'unité  à  un  mouvement  désordonné;  en  prévoir  et  en  accepter 
le  résultat  politique  :  tel  était  son  génie  révolutionnaire.  S'im- 
poser une  règle  de  conduite;  renoncer  à  dire  en  toute  liberté 
et  indiscrétion  son  jugement  sur  les  hommes  et  les  circon- 
stances; se  défendre  des  impressions  qui  souvent  le  détour- 
naient de  la  ligne  de  ses  opinions  et  lui  faisaient  oublier  ce 
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qu*il  avait  Toaio  et  accompli  la  veille  :  voilà  ce  qn*OD  ne  pouvait 
atleudre  de  lui. 


Or,  le  momeot  était  venu  pour  la  faction,  où  il  tenait  une  si 
grande  place,  d*exercer  le  pouvoir  sans  obstacle  et  même  sans 
contradiction.  Le  comité  de  salut  public  devenait  un  gouverne- 
ment. Danton  avait  senti  qu*il  ne  pouvait  Tassujettir  et  y 
réguer  ;  il  ne  voulut  donc  pas  être  responsable  des  volontés 
qui  ne  lui  obéissaient  point.  Il  vit  que  la  Convention  n'avait 
pas  confiance  dans  ce  comité,  tel  qu'il  était  composé.  Ce  fut 
sans  doute  à  son  instigation  que  Camille  Desmoulins,  qui  était 
très-inexact  aux  séances  et  ne  prenait  jamais  la  parole,  avait 
demandé  le  renouvellement  du  comité  de  salut  public,  en 
accompagnant  sa  proposition  de  dénonciations  et  d'invectives; 
car  il  ne  parlait  ou  n'écrivait  jamais  que  sur  ce  texte.  L'Assem- 
blée procéda  le  jour  même  à  une  élection.  Danton  n'avait  sans 
doute  ni  espéré  ni  désiré  rester  au  comité.  Son  nom  ne  trouva 
point  place  dans  le  scrutin.  Il  avait  peut-être  cru  y  voir  entrer 
ses  amis  et  ses  créatures;  son  attente  fut  trompée.  Le  comité 
fut  composé  de  Saint-André,  Barère,  Gasparin,  Coutbon,  Tbu- 
riot,  Saint-Just,  Prieur  de  la  Marne,  Hérault  de  Sécbelles  et 
Robert  Lindet 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  ainsi  renouvelé  le  10  juil- 
let; les  circonstances  semblaient  en  ce  moment  lui  rendre  le 
gouvernement  assez  facile.  La  révolte  du  Calvados  avait  fini. 
La  Convention,  n'ayant  plus  à  ménager  les  girondins,  assurée 
de  n'avoir  plus  à  traiter  avec  eux,  avait  donc  pu  les  aban- 
donner à  leurs  ennemis;  elle  s'abandonnait  sans  précaution 
aux  exigences  des  jacobins  ou  de  la  commune,  et  les  calmait 
en  leur  cédant.  On  venait  d'augmenter  le  nombre  des  juges  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  il  était  divisé  en  deux  sections,  qui 
siégeaient  en  même  temps;  les  jurés  recevaient,  comme  les 
représentants,  une  indemnité  quotidienne  de  dix-huit  livres. 
Les  condamnations  n'étaient  pas  toutefois  aussi  nombreuses 
que  l'auraient  voulu  les  révolutionnaires  exaltés,  et  Carrier 
s'en  plaignait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Cependant  on  venait 
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de  voir  monler  sur  Téchafaud,  le  même  jour,  douze  accusés  de 
non-révélation,  pour  avoir  enseveli,  en  secret,  un  émigré,  le 
marquis  de  la  Rouerie,  qui  était  mort  au  moment  où  il  venait 
en  Bretagne  pour  y  tramer  un  complot  de  guerre  civile.  Peu  de 
jours  après  on  avait  vu  tomber  les  têtes  de  neuf  habitants 
d'Orléans  compromis  dans  Témeute  où  Léonard  Bourdon  avait 
été  maltraité. 

Mais  vers  la  fin  de  juillet,  les  dangers  de  la  république 
prirent  un  caractère  plus  menaçant  qu*à  nulle  autre  époque. 
Les  événements  de  la  guerre  civile,  sur  les  rives  de  la  Loire, 
n'avaient  pas  cessé  d'être  contraires  aux  troupes  républicaines. 
Bordeaux  s'était  mis  en  relation  avec  les  autorités  rebelles  de 
Lyon,  de  Marseille  et  de  Toulon.  Sur  les  frontières,  nos  armées 
éprouvaient  des  revers  qui  commençaient  à  effrayer  bien  plus 
encore  la  Convention  et  Topinion  publique.  Mayence  avait 
capitulé  après  trois  mois  de  siège;  quelques  jours  après, 
Yalenciennes  était  aussi  tombé  au  pouvoir  des  ennemis. 

Le  comité  de  salut  public,  où  Robespierre  venait  d'être 
appelé  en  remplacement  de  Gasparin,  démissionnaire,  annonça 
cette  nouvelle  à  la  Convention.  Ce  nouveau  désastre  devait  né- 
cessairement être  attribué  à  une  trahison;  il  ne  pouvait  avec 
justice  être  imputé  au  général  Custine,  mandé  à  Paris  depuis 
quinze  jours  et  mis  en  accusation  par  un  décret  rendu  la  veille. 
Reconnaître  que  le  désordre  de  Tarmée  et  le  changement  con- 
tinuel des  chefs  qui  la  commandaient  avaient  pu  y  contribuer, 
ainsi  que  Télat  déplorable  de  l'administration  militaire,  c'eût 
été  accuser  le  comité  de  salut  public;  convenir  que  les  soldats 
de  la  république  n'étaient  pas  invincibles  aurait  semblé  un 
témoignage  de  découragement. 

a  Telle  est  la  destinée  des  républiques,  disait  le  rapporteur 
Barère,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au  milieu  des  orages 
et  des  trahisons.  En  recueillant  la  succession  du  despotisme, 
vous  deviez  vous  attendre  à  être  trahis  par  ces  hommes,  roya- 
listes autrefois,  et  qui  n'ont  feint  un  instant  d'être  républicains 
que  pour  porter  de3  coups  plus  meurtriers  à  la  république. 
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Mais  le  complol  qui  vient  d*éclater  tournera  à  son  profit,  et  le 
peuple,  toujours  plus  grand  dans  ses  revers,  verra  bientôt  la 
Un  de  ses  maux.  » 

Ceci  avait  été  dit  pour  la  capitulation  de  Mayence.  Après  la 
prise  de  Valencienues,  Barère  déclara  qu'elle  était  le  résultat 
d'uu  vaste  coaipiot  ourdi  par  TÂngleterre.  Pilt  entretenait  des 
agents  à  Paris  el  dans  les  départements;  il  voulait  incendier 
Douai,  Lorieut  et  Bayonne,  et  faire  assassiner  les  patriotes  par 
des  femmes;  il  avait  envoyé  quatre  millions  aux  insurgés  de  Lyon. 

A  la  suite  de  ces  rapports,  le  comité  de  salut  public  proposa 
de  faire  transporter  en  poste,  dans  la  Vendée,  la  garnison  de 
Mayence  qui  avait  capitulé  sous  la  condition  de  rentrer  en 
France  sans  pouvoir  servir  contre  les  arméi*s  de  la  coalition. 
Les  bois,  les  taillis,  les  genêts  des  départements  de  Touest  de- 
vaient être  incendiés,  les  récoltes  coupées,  les  bestiaux  saisis, 
les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  conduits  dans  Tinté- 
rieur.  Un  autre  projet  de  décret,  au  nom  de  l'humanité  outragée» 
dénonçait  à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  la 
conduite  lâche,  perfide  et  atroce  du  gouvernement  anglais  qui 
soudoyait  Tassassinat,  le  poison,  Tincendie  et  tous  les  crimes 
pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  Tanéantissement  des  droits 
de  Thorame.  —  Les  biens  de  toutes  les  personnes  mises  hors 
la  loi  étaient  confisqués.  —  MariC'-Ântoinette  était  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire;  elle  allait  être  sur-le-champ  trans- 
férée à  la  Conciergerie. — Tous  les  individus  de  la  famille  Capet 
étaient  condamnés  à  être  déportés,  hormis  les  deux  enfants  de 
Louis  Capet.  -Elisabeth  Capet  ne  devait  être  déportée  qu*après 
le  jugement  de  Marie-Antoinette. 

Un  tel  décret  n'avait  assurément  nul  rapport  avec  les  me- 
sures qui  pouvaient  défendre  la  république  contre  les  armées 
étrangères  ou  terminer  la  guerre  civile ,  il  était  dicté  par  cette 
fureur  aveugle  qui  cherchait  à  se  venger,  sur  des  ennemis  vain- 
cus et  désarmés,  de  la  résistance  et  de  la  victoire  des  ennemis 
qui  peuvent  combattre.  C'était  la  vengeance  féroce  du  sauvage 
sur  le  prisonnier  qu'il  a  pu  saisir. 
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Un  dernier  arlicle  témoignait  de  la  barbarie  et  de  Timpiété 
qui  avait  eifacé  dans  l'âme  de  ces  hommes  l'empreinte  de  la 
civilisation.  «  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois, 
élevés  dans  Téglise  de  Saint-Denis,  dans  les  temples  et  autres 
lieux,  seront  détruits  le  10  août  prochain.  » 

Cet  acte  impie  ne  rencontra  pas  un  contradicteur.  Le  sur- 
nom de  père  du  peuple  avait  valu  une  exception  en  faveur  de 
Louis  Xll;  révéque  Grégoire  reprocha  celle  flagornerie  à  Ba- 
rère;  il  assura  que  ce  prétendu  père  du  peuple  en  avait  été  le 
fléau;  d'ailleurs  il  ne  fallait  pas  accoutumer  le  peuple  à  l'idée 
qu'un  roi  peut  être  bon. 

La  profanation  des  tombes  royales  était  encore  une  des  vo- 
lontés d'un  programme  révolutionnaire  sorti  des  bas-fonds  du 
jacobinisme.  Il  est  triste  de  raconter  qu'elle  avait  été  d'avance 
demandée.  Dans  une  ode  publiée  quelques  mois  auparavant, 
le  poète  Lebrun  avait  célébré  les  événements  de  l'année  i19â, 
depuis  le  10  août  jusqu'au  15  novembre,  ce  qui  comprenait  le 
2  septembre  ;  puis  venait  cette  strophe  prophétique  : 

Purgeons  le  sol  des  patriotes 

Par  des  rois  encore  infecté; 

La  terre  de  la  liberté 

Rejette  les  os  des  despotes. 

De  ces  monstres  divinisés 

Que  tous  les  cercueils  soient  brisés  ! 

Que  leur  mémoire  soit  flétrie. 

Et  qu'avec  leurs  mânes  errants 

Sortent  du  sein  de  la  patrie 

Les  cadavres  de  ses  tyrans  l 

En  d'autres  temps,  les  poètes  et  les  rhéteurs  ont  trop  souvent 
chanté  ou  justifié  de  criminelles  actions;  mais  il  appartenait  à 
une  époque,  où  les  lettres  avaient  acquis  une  autorité  plus 
étendue,  de  leur  voir  prendre  l'initiative.  Ce  qui  passait  dans 
les  faits  avait  d'abord  été  infusé  dans  les  esprits  faussés  ou  les 
imaginations  perverties.  «  Ce  qui  était  absurde,  disait  Carat, 
nous  a  conduits  à  ce  qui  est  horrible.  » 

Si  Danton  n'avait  point  l'ambition  d'être  le  directeur  prin- 
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cipal  do  ce  nouvol  élan  rëvolulionnairo,  il  tenait  à  ne  pas 
rester  en  arrière.  Les  projets  du  comité  de  salut  public  furent 
pour  lui  Toccasion  de  développer  ses  idées  sur  le  gouverne- 
meut  qu'exigeaient  les  dangers  de  la  république. 

«(  hc  moment  est  arrivé  d'être  politique.  L'établissement  du 
comité  de  salut  public  est  une  des  conquêtes  de  la  liberté  ;  il 
faut  que  la  Convention  donne  à  celte  institution  l'énergie  cl  le 
développement  dont  elle  est  susceptible.  Ce  Cobourg,  qui 
H'avauce  sur  votre  territoire,  va  rendre  le  plus  grand  service  à 
la  république.  Nous  sommes  menacés  des  mêmes  dangers  que 
rannée  dernière,  mais  le  peuple  n'est  pas  usé,  puisqu'il  a  ac- 
cepté la  constitution.  » —  «  Soyons  terribles;  faisons  la  guerre 
en  lions.  Pourquoi  n'établissons-nous  pas  un  gouvernement 
provisoire  qui  seconde,  par  de  puissantes  mesures,  l'énergie 
nationale?  Je  le  déclare,  je  n'entrerai  dans  aucun  comité  res- 
ponsable; je  conserverai  ma  pensée  tout  entière  et  la  faculté 
de  stimuler  sans  cesse  ceux  quigouvernent.il  faut,  en  attendant 
que  la  constitution  soit  en  activilé,  ériger  lecomitéde  salut  pu- 
blic en  gouvernement  ;  les  ministres  ne  seront  que  ses  premiers 
agents.  »  —  «  Il  faut  mettre  à  la  disposition  de  ce  comité  de 
gouvernement  cinquante  millions  pour  les  dépenses  politiques 
auxquelles  nous  obligent  les  perfidies  de  nos  ennemis;  il  les 
emploiera  tous  en  un  jour,  s'il  le  juge  utile.  Il  faudra,  aprè&la 
récolte,  que  chaque  commune  fournisse  un  contingent  d'hom- 
mes qui  s'enrôleront  d'autant  plus  volontiers,  que  le  terme  de 
la  campagne  approche.  Chez  un  peuple  qui  veut  être  libre,  il 
faut  que  toute  la  nation  marche,  quand  sa  liberté  est  menacée. 
L'ennemi  n'a  encore  vu  que  l'avant-garde  nationale.  Nous  don- 
nerons au  monde  un  exemple  que  nul  peuple  n'a  encore  donné. 
La  nation  française  a  voulu  individuellement,  et  par  écrit,  le 
gouvernement  qu'elle  a  adopté.  Périsse  un  peuple  qui  ne  sau- 
rait pas  défendre  un  gouvernement  si  solennellement  juré!  La 
Vendée  fait  la  guerre  avec  plus  d'énergie  que  nous.  Nous  qui 
stipulons  pour  les  générations  futures,  nous  que  l'univers  con- 
temple, comment  se  fait-il  que  nous  envisagions  dans  une 


DISCOURS   DE  DANTON.  195 

froide  inaction  les  dangers  qui  nous  menacent?  Le  peuple  a 
plus  d'énergie  que  vous.  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
base...  Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de  la  liberté  est 
un  placement  à  usure.  Soyez  grands  et  politiques  en  tout.  Ayez 
une  foule  d'agents  pour  découvrir  une  foule  de  traîtres.  Faites 
surveiller  les  frontières,  afin  que  rien  ne  puisse  s'écouler. 
Faites  faire  Tinvenlaire  des  armes;  donnez  cent  millions  pour 
fondre  des  canons.  »  —  «  À  présent  vous  êtes  purgés  des  in- 
trigants; vous  n'êtes  plus  tiraillés  par  les  factions.  Le  peuple 
a  confiance  en  vous  ;  soyez  grands  et  dignes  de  lui.  Si  votre 
faiblesse  ne  le  sauve  pas,  il  se  sauvera  sans  vous.  » 

Le  comité  de  salut  public  sembla  effrayé  de  la  responsabilité 
que  Danton  voulait  lui  imposer.  Barère,  Cambon,  Saint-André, 
demandèrent  la  conservation  des  ministres,  reculèrent  surtout 
devant  le  maniement  des  finances,  et  virent  un  grand  danger 
dans  ce  gouvernement  provisoire  et  nouveau.  Robespierre  lui- 
même  n'approuva  point  la  proposition  ;  elle  lui  parut  vague  et 
d'un  succès  incertain.  Il  pensait  que  supprimer  le  conseil  exé- 
cutif n'était  pas  un  bon  moyen  de  faire  marcher  le  gouverne- 
ment. Couthon  fut  du  même  avis.  Lacroix,  qui  était  tout  à  fait 
l'homme  de  Danton,  insista  seul  sur  les  avantages  de  son  pro- 
jet. Robespierre  avait  demandé  l'ajournement  ;  Thuriot  proposa 
le  renvoi  au  comité. 

Danton  avait  inquiété  l'Assemblée  et  lui  avait  déplu.  Ce  lan- 
gage impérieux,  cette  affectation  de  supériorité,  les  questions 
d'argent,  sur  lesquelles  Danton  était  toujours  écouté  avec  mé- 
fiance, ne  pouvaient  lui  concilier  la  faveur  de  la  Convention.  Il 
répondit  en  se  plaignant  des  calomnies  qui  le  poursuivaient,  et 
jura  par  la  liberté  de  sa  patrie  que  jamais  il  n'accepterait  de 
fonctions  dans  le  comité  de  salut  public.  Un  rapport  présenté 
peu  de  jours  après  par  Hérault  de  Séchelles,  sans  repousser  la 
pensée  de  Danton,  se  bornait  à  remarquer  que  les  attributions 
du  comité  et  la  confiance  que  la  Convention  lui  accordait  com- 
portaient la  faculté  d'exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires;  de 
sorte  que  le  projet  se  réduisit  à  ouvrir  un  crédit  de  cinquante 
millions  sur  la  trésorerie  nationale. 

5.  17 


Parmi  les  dbaf^ers  qat;.  de  ions  rdtéSs  meiiaçsiefit  b  répà- 
blique»  ei  le»  ne»«res  qui  allaieni  sace^ssitemeiit  appesatitir 
sttr  hi  FiaBce  h  pivs  élniige  el  la  plus  singlante  t3rniniiie,  le 
parti  vaîiiq«e«r  n'onbliait  pas  ses  TeiftgieaDce^  oonlre  les  giron- 
diiiSL  Q«elqaes-iins  siégeaient  encore  sur  les  bancs  de  la  Coii- 
\enlion  et  n^araient  pas  été  compris  dans  les  denx  catégories 
dtt  décret  do  28  jnilleU  Conibon,  oi^ne  dn  comité  de  saint 
I  nblic,  prit  occasion  dn  monvemeilt  d'opinion  qui,  depuis  qnel- 
qnes  jonrs,  s*étail  élcTé  contre  \û  perfidie  dn  gonvemeroeiit 
anglais,  pour  |)roposer  la  mise  en  accusation  de  Carra.  La  cor- 
ruption par  Tor  étranger,  les  correspondances  avec  le  minlsife 
Pitt  ou  le  prince  de  Cobourg,  la  qnalification  d^agéni  des  des- 
pote^ coalisés  étaient  nne  dès  imputations  qne  les  denx  partis 
s'adresaient  mutuellement.  Carra  atait  été,  en  1791  et  1792, 
le  jonmaliste  le  pins  violent  dans  ses  attaques  contre  le  roi  ;  il 
était  du  comité  insurrectionnel  par  qui  le  iO  aoât  avait  été 
tramé  et  dirigé;  son  vote  dans  le  procès  n^avait  point  fait  dé- 
faut aux  ennemis  de  Louis  XYI.  Le  comité  de  salut  public 
imagina,  pour  prouver  son  intelligence  avec  rànglelerre,  de 
rechercher  un  article  du  26  juillet  1792  oà,  presque  sous  forme 
de  plaisaiiterie,  il  avait  indiqué  le  duc  d*York  et  le  duc  de 
Brunswick  cohime  de  vrais  amis  de  la  liberté,  qu'il  serait 
heureux  de  voir  régner  sur  la  France. 

Aucun  antre  motif  d'accusation  ne  fut  ati^é,  et  le  décret 
fut  adopté  ^ns  discussion.  Carra  était  absent;  il  arriva  et  de- 
manda à  se  justifier.  On  renvoya  à  la  barre.  Son  apologie  fut 
humble.  Il  avait  d^à,  dans  son  journal,  pris  soin  de  louer  le 
51  mai  et  de  recommander  la  nouvelle  consfitntion  an  suffrage 
des  assemblées  primaires. 

Robespierre  ne  tint  nul  compte  de  ses  lieux  communs  patrio- 
tiques. Lui  aussi  avait  été  journaliste  en  1792;  il  était  alors  le 
défenseur  de  la  constitution  monarchique.  Lorsque  Carra  et  les 
girondins  voulaient  la  guerre,  il  s'y  opposait  h  la  tribune  ou 
duns  son  journal  ;  il  n'était  pas  homme  à  oublier  l:*s  rancunes 
dccelte  polémiqne.ll  maintint  l'accusation  en  produisant  d'an- 
tres articles  du  journal  de  Carra,  el  voici  comme  il  parlait  à 
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soa  coUègiie  de  révolution  et  d'assemblée,  qu'il  voulait  eovoyer 
à  réchafaud. 

<c  Lâche,  tu  vois  tes  coin )j  lots  découverts.  Le  système  4e 
tous  nos  maux  est  tracé  dans  tes  indignes  écfits.  Tu  t'es  réjpui 
des  progrès  que  faisait  sur  notre  sol  ton  cher  Bcunswick.  Ton 
âme  atroce  espère  encore  qu'il  viendra  t'arracher  au  suppliée 
dû  à  tes  forfaits;  mais  ton  attente  sera  trompée.  »— «  Citoyens, 
la  présence  de  ce  traître  a  exci(é  l'indignation  que  je  viens  de 
fiiire  éc|$\ier  a»x  yçiix  du  peuple  qui  m'écoute.  »  —  «  C'était 
dqnc  ppqr  iqn  BruQswicl^  que  ton  exécrable  faction  broyait  les 
poispn^  de  la  cqlomnie  et  aiguis^^it  les  poignards  des  assas- 
sins! ^ —  «  Vais  çi|.oyen^,  c'est  trop  longtemps  yous  entretenir 
d'un  CQP^pirateur  :  la  répifblique  doit  être  vengée  :  qu'il  soit, 
aiuM  que  ses  complic^s^  livré  a»  tribunal  révplutioqnaire.  » 

Alors  ce  fut  parmi  la  Montagne  un^  vive  émulation  à  pro- 
di|ire  des  ch^irges  i]ouvelles  contre  Carra.  Rob^pierre  chercha 
à  çalpoer  celte  ardj^ur,  eu  di^^nt  que  le  décret  d'accusation  était 
assez  justifié. 

Dp  dépuléd^l'Ariége,  Gaston,  prononça  aussi  son  i|[iot  contre 
Carra  On  demanda  à  c^  nouvel  acçqsaieur  s'il  n'était  point 
frère  d'un  qommé  Gaslop,  doqt  Carra  av^it  mis  la  tête  à  prix , 
lorsqu'il  ^lait  représentant  eq  mission  jdans  la  Vendée.  Gaston 
répondit  que  ce  chef  de  rebelles  n'était  point  son  frère.  «  Si 
j'avais  up  ff  ère  ((qi  déchira^  le  sein  de  ma  patrie,  je  briguerais 
l'honneur  dp  le  ppigparder-  f  11  aurait  pu  ne  point  parler  par 
supposition  ;  son  frère  était  émigré,  il  l'avait  <!énoncé,  avait  volé 
la  peinjs  de  mort  contre  les  émigrés  et  s'en  était  hautement 
vanté  à  la  tribpne  des  ^acpbips;  c'(S$t  ce  que  Lacroix  s'empressa 
d'à  1  tester. 

Ainsi  Çarfa  fq^  ei^yoyé  ep  acpt|saUop^  pomme  complice  du 
goi^vernpment  i^nglaj^.  {|  y  avait  parmi  |a  faction  révolntionr 
fjaire  qi^e  telle  dpmpnpe  d'|ndignî|iion  ponij-e  l'Anglplerre,  que 
ifois  jq^rs  apfès,  Gi|rp|er  (dp  Saintp^  d^ipanda  qup  Wjllianfi  Pitt 
fût  déplacé  l'enueipi  flu  gepre  l^upiajn  e(  qqe  \q\x\,  )e  monde  eîtt 
droit  de  l'assassiner.  Il  espérait  qu'un  ami  de  l'humanité,  un 
nouveau  Mulius  Scaevola,  délivrerait  la  terrp  fie  pp  inou§|.f^. 


L*asA3ssîa2t  oréamé  par  mmt  loi  pantt 
gBÎté  à  b  GioTcnikM,  CMMKà  FAssaiMée  lé^îsblîveqw  atail 
reielé  les  tynaBÎciiics:  GMthoa  mt  Toalat  pas  ^a***  oUil 
jasqae-là.  <  Mjîs  je  dcflnwie  aa  Boîas,  Atril,  f«e  ia«s  décré- 
tiez soleaaeilcflMat  ^ae  Piuesl  rcmaew  ëe  Fespèee  kasaîae^ 
Ce  décret  se  Iraare  ëaas  b  coUectieB  des  lais. 


Fae  cireoBSUBCC  aoa^eile  coatrikttil  swrtoat  à  ce 
Meaieot  de  baine  contre  rAaglelerre.  Uae  arMce, 
par  le  duc  dTork,  était  Tcaoe  se  joîadre  à  TarMée  aaUicycBBe 
qoi  était  entrée  en  Fbndre  ;  b  coopération  de  cet  anxifiaire 
avait  décidé  b  prise  de  Yalendennes.  La  capitobtion  avait  été 
hâtée  par  ane  sédition  des  habitants,  qoi  écbta  à  b  snile  de  b 
sommation  par  laqnelle  le  dac  dTork  déclarait  qne  b  §:amison 
et  les  habitants  siéraient  passés  aa  £1  de  Tépée.  Cette 
tion  avait  été  imprimée  et  aflMiée  :  ce  qnî  pronrait  qne  H 
nemi  avait  des  intelligences  dans  b  pbce.  Tonteidis  les  denx 
représentants,  qui  y  étaient  enfermés,  rendaient  le  pins  bOM>- 
rable  compte  de  b  conduite  de  b  garnison  et  dn  général  Fer- 
rand  qui  b  commandait;  ils  avouaient  qne  le  général  s*élait 
rendu  seulement  lorsque  b  brèche  était  praticable  et  le  snceès 
de  Tassant  ioévilable*  Quelques  passais  de  bnr  rapport,  qni 
ne  furent  point  rendus  pabiies,  dimmiml  à  penser  que  le  co- 
mité de  salut  public  et  le  ministre  de  b  guerre  auraient  pn 
prendre  de  meilleures  mesures  pour  secourir  ou  ravitailler  la 
place  '. 

Le  peu  de  pn^rès  des  armées  coalisées,  lorsque  les  circon- 
stance semblaient  leur  être  si  favorables,  pouvait  sembler 
ploH  ftiirprenant  encore  que  la  retraite  des  Prussiens  dans  leur 
r^  m  pagne  de  Tannée  précédente.  Le  prince  de  Gobourg  avait 
d*at>ord  combiné,  avec  Dumonriez,  un  projet  de  contre-révo- 
lu ti^in,  et  subordonné  sa  conduite  militaire  aux  chances  de  la 
p^iHtique  intérieure  de  la  France.  Lors  même  que  Dumouriez 
ne  fut  plus  qu*un  fugitif  et  un  émigré,  le  général  autrichien 

1  H«p[^rt  de  Courtois. 
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persista  pendant  quelque  temps  dans  la  pensée  de  profiter  de 
rétat  de  désordre  où  il  voyait  tomber  de  plus  en  plus  la  nou- 
velle république;  il  conservait  Fespoir  de  rétablir  la  monarchie, 
en  intervenant  comme  auxiliaire  d'un  des  partis  qui  se  com- 
battaient. La  guerre  de  la  Vendée,  la  lotte  des  girondins  contre 
la  commuue  de  Paris  et  la  Montagne,  lui  paraissaient  des 
chances  favorables.  Ces  idées  furent  rejetées  bien  loin  par  le 
congrès  d'Anvers;  il  eut  ordre  d'y  renoncer  et  de  pousser  la 
guerre  activement.  Alors  il  demanda  des  renforts;  se  déter- 
minant à  ne  point  risquer  une  invasion  rapide,  il  ne  voulut 
point  s'engager  avant  d'avoir  soumis  les  places  fortes  de  la 
frontière. 

Cependant  le  caractère  politique  de  Tintervention  européenne 
dans  les  afifaires  de  la  France  avait  complètement  changé; 
l'accession  de  l'Angleterre  y  avait  fort  contribué.  Sans  doute  la 
mort  du  roi  et  le  déchaînement  d'une  démocratie  antisociale 
avaient  excité  dans  la  nation  anglaise,  dans  son  aristocralie  et 
son  gouvernement,  une  opinion  sincère,  et  même  passionnée, 
contre  la  France  révolutionnaire;  mais,  moins  que  tout  autre 
cabinet,  des  ministres  anglais  ne  font  pas  des  guerres  de  prin- 
cipes. Dès  qu'ils  se  mêlèrent  des  afifaires  de  la  coalition,  les  mots 
indemnités  el  garanties  furent  prononcés.  Un  dénoûment 
prompt,  une  contre-révolutiou  de  l'intérieur,  aidée  par  les 
armes  étrangères,  n'auraient  pas  donné  lieu  aux  conditions  que 
voulait  l'Angleterre.  Elle  n'avait  encore  mis  la  main  sur  aucun 
gage;  nulle  colonie  française  n'élait  encore  conquise;  notre 
marine  n'avait  subi  nulle  destruction;  il  n'y  avait  ni  revanche, 
ni  vengeance  de  notre  intervention  dans  l'émancipation  amé- 
ricaine. De  son  côté,  l'Autriche  songeait  à  être  solidement  con- 
firmée dans  la  possession  des  provinces  belges,  et  à  les  accroître 
par  des  annexes  prises  sur  là  Flandre  française.  C'était  aussi 
une  des  intentions  de  l'Angleterre.  La  guerre,  ayant  maintenant 
ce  but,  devait  être  conduite  sans  précipitation  et  en  évitant  les 
grands  hasards. 

D'un  autre  côté ,  dès  le  commencement  de  la  campagne ,  il 
avait  été  réglé,  d'un  commun  accord,  entre  l'Autriche  et  la 
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Prusse,  que  les  forces  des  deux  puissitnoes  agjr^î^i  ^paré- 
ineut  et  sous  |eur$  propres  phefs.  De  sorte  que  les  opérations 
militaires  pe  pouvaleol  ^  rapporter  à  un  seqt  et  iqéiuç  plan  : 
autre  cause  qui  ^'opposait  à  de  grands  et  prompt^  ré^uliaMf. 

Cet  arrangement  ava^  encore  pour  effet  qu*il  n*y  aurait  poiql 
d'^rniée  de  l*Ëmpjre,  qq^  le  corps  germanique  n'agirait  pas 
dans  son  unité,  et  que  1^  contingent  de  chaque  prince  servif^it, 
comme  auxiliaire,  daas  Tannée  an^ricliienne  pu  d:|nf  Tarmée 
prussienne. 

{^es  princes  d'Allemagne  furent  mécf^utefits  et  jnquî^ts  de  ^ 
trouver  ainçi  soumis  à  la  suprématie  miliMiire  des  deux  ipo- 
narchies,  de  devenir  instruments  de  leurs  projets  et  de  com- 
battre pour  leur  2|grandissemen|.  M  Bavière,  le  Wiir(einl>erg 
et  les  autres  ftatssecuudaires  ne  sqfigèrent  pluç  qu*^  se  dérQ))er 
^ux  oblige Mpns  d^  traité  d'alliance  et  fie  g^rantje  iputuplle 
qu'iU  avaient  contracté  pour  se  réfugier  daqs  le  système  de 
neutralité.  Les  projets  et  les  espérances  de  la  Prusse  e(  4^ 
TAutricbe  leur  semblaient  à  craindre,  au  ipoins  aqtant  que  les 
eq^reprises  de  la  république  fraqçaise. 

C'était  epcore  le  ()uc  de  ^rupswick  quj  cpinquandait  l'artnée 
prussienne,  forte  d'euYÎr^q  cinquante  qiille  houifue^.  Il  avait 
plu$  de  motifs  que  le  prince  de  Cpl^urg  poqr  ne  pas  tenter  UP^ 
irruption  souciaine  sur  le  territoire  français;  i|  en  avait  appris, 
quelques  mois  auparavant,  les  difficultés  et  les  périls.  Son  point 
de  départ  q'était  plus  la  frqqlière;  l'armée  prussienne  était 
sur  1^  i*We  droite  du  Rhiq.  D'aillefirs  la  Prusse  p'avait  pas  le 
mèu^e  intérêt  que  l'Autriche  à  opcuper  que  portion  du  sol  fran- 
çais: son  agrandissement  ne  pouvajt  se  réa||ser  aux  dépeps  de 
la  France  ;  c'est  en  Allemagne  qu'elle  ^vait  des  conquêtes  à 
faire.  Le  l)ut  que  se  propos  le  duc  de  Pruoswick  fqt  donp  de 
prendre  Hayeqce  et  de  délivrer  la  nye  gauche  flq  Rhin.  Spn 
arquée  pasça  le  fleuve  à  la  fin  de  niar§. 

Le  général  Custine  commandait  l'armée  fraqçaise  apposée 
au  duc  de  Brunswick.  Il  possédait  de  grandes  quîflifés  p|ili- 
U^ire  :  brave, ^clif,  a4oré  des  soldats,  dont  il  ayait  ()eaueoup  de 


soin  pu  qui  i|  sav^i(  pl^ir^;  ç^acl.  ei  scYèi»*6  &ur  la  discipline, 
il  ^vait  gagpé  la  confiance  de  Tariqée  par  les  rapides  succès 
qM'jl  avait  obtenus  auii^ois  d'ociobrci  1792.  %n  penchant  Tau- 
rait  porté  à  préférer  une  gu^rr^  agressive  et  de  brillantes  ex- 
péditions; la  prpinièr^lqi  avait  bien  réussi.  D'ailleurs  il  voyait 
DMiDoqrieï  s'illustrer  et  se  grandir  par  rinyasion  de  la  Bel- 
giqu(9;  il  eut  donc  np  moment  ri(|é«  de  péniéirer  au  coeur  de 
l'AlIpmagne.  Le  gouv^rnenient  fu^  asse?  prudent  pour  np  point 
consentir  à  une  telle  entreprise  ;  CM^tine  lui-même  d^t  la  rer 
cpnni^^re  comme  peu  r^iisonnable. 
Ton^e  ratientipn  du  gquvernemeqt  de  |a  répiJblique  é(ait  à 

çe^e  époque  concentrée  i^pr  Tarf^ée  d^  Nprd-  Pumpunei  avait 

d'abord  fait  pspérer  d.i  gr^nd^  résuUals;  pjqs  Murd  »^  fiûnduUe 
dqjiieusp,  sps  rjever^  et  ^a  défepijftp  avaient  prp^qiip  p^pln^ive- 
mciH  préoccupé  le  pomHé  de  $a|Mt  pqljljp.  t§  général  Cmsijpp 
{i\\  donc  féduit  à  un^  ^nerfe  défensive;  el|e  convenait  ^  la  si- 
tuation générale  de§  aiîai^es,  ap  ppu  deforpe^  flp|[)t  \\  f)|spps^i(, 
à  rinpxpériepce  (Ips  sp|dats,  dps  oi|içiprs  et  idps  g^i^^rf^D^  ^9^\ 
sp  composî^if  sop  armée. 

I|  fut  d'abord  cpn|,raint  à  rppas^cf  le  U|)|n;  e^i  i|b^nfi|pppant 
\^  rivp  droite,  il  ppfdit  Françlprt  qijj  ne  popy^^i^  ^M'e  défpndu. 
Çptte  évacuation  était  l'objet  dp  popfpaflers  cpp(idept|pls  aypc 
les  gépéraux  prussiens;  up  sQplèypmpni  des  ha|)itants  ej:^  nfé- 
vipi  la  cppclusion;  dp  &Qy\e  que  |£|  trps-faiblp  gfipjspn  fut 
obligée  à  une  retraite  précipitée;  quarantp  sold^^s  fprppt  ïï\^^' 
sacrés  )iar  |a  pqpul^ce  de  Francforf.  ppj.  échec  fut  d'abord  trè§- 
exagprp  p£|r  |a  voix  publique,  et  Revint  p)[)e  pppasioi|  de  blâmp 
contre  Custjne. 

!^a  situa tipn  des  générapx  de  |a  rppp})ljqpe  cpi][)iy)epçaji  ^ 
devepir  (Jifljpjle;  |a  Çonyonlipp  enypyqil  aupfès  (|e  cj^aqpp  ^f" 
niée  des  commissaires  tirés  de  son  sejp;  le  gépéral  ep  cbpf  ^e 
trpuvait  pla*  é  sous  leur  sprYpi||anpe,  ou  méipe  spps  leur  ^if|o- 
rite.  Leur  igpprappe  de  tpute^  les  choses  de  la  guefrp,  |pn|'^ 
illusions,  leur  aveug|emcp^  spr  je  ppssible,  leur  penchant  à  sp 
donner  l'importance  d'une  volonté  suprême,  étaient  une  source 
continuelle  de  dégoût,  de  gêne  et  d^  p()n^rariétés  ppur  les  j^éné- 


iM  iC  €ÉsâMAL  €tmtx. 


nmx.  Ea  mtvre^  reu^^éniiMi  iFmfiaim  et  ks  kaMMcs  léi»- 
IstMMiflûlin»  d«is  aMfcalMaaieis  I»  reaAiÂait  Mâbals^  crtUaics 
aas  df^oadatkwwi,  acce»iMeft  a»  umi%mH$  h  a«x  Itipsoila 
d«  patfwiiff.  L»  kÛMS  p0litii|aes  iTcUôeal  miraiBilcs 
paraiî  les  «fideriu  Les  ««s  fkar  aaèil»M,  désir  ^aiaBCioMBt 
o«  iaMimnl  depJiNUiie,  nt^  fiHij^ieBl  ^a'a  pcvire  Icns  sapé- 
ntmn  mm  kws  chefs.  Q«elf«es-«BS  éuîeal  eairrés  #*■■ 
lirf  pitts  siiieëre.  La  disdplÎBe  ea  soafiraît  aoias  ^"^ 
■"aarail  f«  le  peaser,  sais  elle  était  eadaiée  avec  bmco 
leneat.  Des  ageals  carorés  par  les  dabs  aacaeoani^  par  les 
fcprécealaais  arriiraieat  â  ramée  poar  eap^er  les  soMats  â 
déaoaeer  lears  el^ls;  ils  n*j  poaiaieal  presipM  jamais  léassir, 
MéaM  ea  proweitaat  de  raTaaeeaMat  aa  de  Far^eat  ■. 

Apres  la  défeeiioe  de  DaaMMuiei,  les  géacraax  fareat  eaesre 
plas  poorsalris  de  soapçoas  et  de  déaoacialjoas  :  ea  Taia  ils 
prolestaieat  de  leur  dérooeaieat  â  la  répabliipie  ei  adoptaient, 
daos  leors  proclamations  on  lenr  correspondance,  nn  langage 
de  jacobin,  rien  ne  les  préserfait  de  la  défiance  et  de  la  déla- 
tion. Ciistine  derint  sortoat  le  bat  des  attaques  jonraalières  de 
la  société  des  Jacobins,  llarat  et  les  hommes  de  h  commane 
répétaient  sans  cesse  leors  inTecti?es  et  lenr»  aecunatfons.  Il 
était  d*an  caractère  difficile,  dur  envers  les  offlei&rfi,  et  ils  ne 
professaient  pas  pour  loi  la  même  affection  que  les  soldats.  Les 
généraux  qni  araient  en  des  rapports  avec  lui  s*an  plaignaient, 
et  non  sans  raison  ;  il  avait  plus  d'une  fois  attribué  â  lears 
fautes  le  mauvais  succès  de  quelques  opératioBS  aûlitaires.  La 
sévérité  de  sa  discipline  atteignait  sartaat  les  bataillons  de 
nouvelle  formation  ou  régnait  le  plus  de  désordre  et  d*eialu- 
tion  politique,  k  Majence  et  ea  Allfigne,  il  avait  parfois 
rudoyé  les  clobistes,  gens  qui  porlaieat  le  trouble  partout  et 
n*endoraienl  nulle  autorité. 

Il  eut  un  jour  h  écrire  â  la  Convention  une  aventare  qui  fit 
du  bruit.  Un  de  ses  aides  decamp,  peu  après  la  fuite  deDamoa- 
riez,  loi  reprocha  d*élre  complice  de  cette  trahtsoQ.  Castiae 

*  Mémoirtê  du  matréthai  Saiol-€yr. 
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pardonna  à  son  exaltation;  ses  amis  et  ses  camarades  sWor- 
cèrent  de  le  calmer;  ils  y  réussirent  si  peu  que,  trois  jours 
après,  ce  jeune  homme  entra  dans  le  cabinet  de  son  général  : 
((  Vous  écrivez  des  mensonges  à  la  Convention,  »  lui  dit-il.  En 
même  temps,  il  prit  un  pistolet,  le  dirigea  sur  la  poitrine  de 
Cusline  en  lui  disant  :  «  Pour  vous  ou  pour  moi.  --  Tirez 
donc,  »  lui  dit  le  général.  Alors  il  s^écria  :  a  Eh  bien,  pour 
moi  !  »  Il  tira  le  coup  de  pistolet  dans  sa  bouche  et  tomba  tout 
fracassé.  Custine,  en  racontant  cette  scène,  disait:  c  Ma  loyauté 
ne  me  permet  pas  de  laisser  rien  à  désirer  sur  les  circonstances 
de  cet  événement.  L'homme  est  vertueux,  il  était  excellent 
citoyen.  Les  trahisons  et  nos  malheurs  lui  ont  fait  perdre  la 
tête.  Je  regrette  un  homme  qui  aurait  été  un  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  république.  » 

Ce  trait  de  démence  peut  expliquer,  et  Ton  est  tenté  de  dire 
excuser,  beaucoup  d'actes  criminels  commis  à  cette  époque 
désordonnée.  De  grands  pouvoirs  étaient  souvent  confiés  à 
des  hommes  qui  n*étaient  pas  plus  raisonnables  que  cet  officier, 
et  qu'en  temps  ordinaire  on  aurait  remis  aux  soins  de  la  médecine. 

Malgré  les  dénonciations  continuelles,  et  bien  que  la  perte  de 
Custine  fût  devenue  une  affaire  de  parti,  il  conserva  la  con- 
fiance du  gouvernement.  Son  armée  n'était  plus  assez  nom- 
breuse pour  qu'il  tentât  la  moindre  entreprise.  11  avait  laissé 
dans  Mayence  vingt-trois  mille  hommes  :  c'était  une  grande 
faute  militaire.  En  renonçant  à  défendre  celte  place,  Custine 
aurait  eu  sur  la  rive  gauche  assez  de  force  pour  faire  avec 
avantage  une  guerre  défensive,  et  combiner  même  des  attaques 
dont  le  succès  pouvait  être  espéré.  Mais  ce  n'était  pas  à  lui  que 
devait  être  imputée  cette  mauvaise  combinaison.  11  avait  pro- 
posé au  conseil  exécutif  l'évacuation  de  Mayence.  Ce  pouvait 
être  même  un  acte  de  bonne  politique:  les  Prussiens  ne  se 
proposaient  rien  de  plus  que  de  reprendre  et  d'occuper  cette 
ville  ;  ils  auraient  préféré  l'obtenir  par  voie  de  négociation. 
Leurs  dispositions  étaient  les  mêmes  qu'au  moment  de  la  re- 
traite de  Champagne,  et  si  la  paix  eût  été  possible  avec  la 
république,  le  cabinet  prussien  aurait  essayé  de  traiter  ;  c*est 
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ce  qu'il  61  saTotr  à  Cusiioe.  Le  général  était  loin  de  penser  à 
prendre  sur  lui  une  réponse  quelconque  :  il  en  référa  au  con- 
seil exécutif.  Dans  un  temps  on  les  affaires  auraient  été  con- 
duites raisonnablement,  les  avantages  de  la  paix  conclae  avec 
la  Prusse  auraient  semblé  évidents.  Le  ministre  d^  affaires 
étrangères  et  ses  collègues  n'avaient  pas  et  ne  pouvaient  avoir 
une  telle  bardiesse  ;  ils  autorisèrent  seulement  Custine  à  ré- 
soudre ce  qui  lui  paraîtrait  militairement  nécessaire. 

U  envoya  dans  Ifayence  un  de  ses  officiers,  accompagné  d'un 
plénipotentiaire  prussien.  U  écrivait  au  général  Doyré,  com- 
mandant de  la  place,  à  peu  près  comme  le  conseil  exécutif  lui 
avait  écrit;  il  expliquait  comment,  étant  hors  d*état  de  porter 
secours  à  Tarmée  assiégée,  il  admettait  que  des  négociations 
pouvaient  être  ouvertes,  mais  recommandait  expressément  de 
ne  conclure  qu'à  la  condition  de  la  libre  sortie  de  la  garnison  et 
l'évacuation  du  matériel  et  de  toute  l'artillerie. 

Le  général  Doyré  n'avait  garde  de  rien  résoudre;  il  était 
placé  sous  l'autorité  de  deux  représentants  du  peuple  enfermés 
dans  la  place,  Rewbell  et  Merlin.  Ils  eurent  une  conférence 
secrète  avec  le  général  Kalkreuth.  Rien  ne  fut  conclu.  Le  siège, 
que  n'avait  pas  interrompu  cet  essai  de  négociation,  continua. 
Les  généraux  Doyré,  Meunier  et  Aubert-Dubayet  étaient  animés 
d'ardeur  patriotique,  mettaient  bonne  espérance  dans  le  cou- 
rage e^  la  constance  de  leurs  soldats  ;  ils  firent  rejeter  les  pro- 
positions du  général  prussien. 

On  était  alor^  à  la  fin  d'avril  ;  la  ville  n'était  pas  encore 
entièrement  attaquée,  ni  investie  régulièrement.  Le  roi  de 
Prqsse  fit  demander  aux  Autricbiens  une  artijierie  de  siège; 
elle  lui  fut  refusée.  Le  cabinet  de  Vienne  se  spucis^it  peu  de 
voie  Mayence  aux  mains  des  Prussiens.  Custipe  avait  reçu  des 
renforts;  les  jeunes  soldats  commençaient  à  être  exercés-  Le 
comité  de  s^lut  pqblip  vensjit  de  mettre  sons  ces  ordres  Taripée 
de  )a  Moselle,  commandée  par  1q  général  Houcbard  qui,  jusque- 
là,  q'avalt  pas  pporilonné  ses  mouvements  avec  l'armée  du  Rhin. 
Elle  se  trouvait  en  face  de  l'arpiée  prussienne  qui  protégeait  le 
siège  de  Mayenço. 


Toutefois  Cusiiné  ne  s'empressait  point  à  tï'en  essayer;  èa 
témérité  n'était  plus  la  même;  il  était  devenu  très-prudent  et 
n'avait  plus  la  même  confiahce  dans  les  troupes  qu'il  comman- 
daii.  La  présence  et  l'autorité  des  représentants  le  gênaient  et 
le  décourageaient  au  point  qu'il  écrivit  à  la  Convention  :  «c  le 
ne  puis  conimander  les  armées  qui  me  sbht  confiées ,  après 
avoir  perdu  la  confiance  dés  ciioyetis  Ruamps,  Montant  et  Sou- 
brany.  ils  m'ont  traduit  en  jugement  devant  eux,  en  nie  donnant 
pour  partie  adverse  un  lieutenant-colohel ,  vil  përturbaictir  à 
qui  j'ai  dû  imposer  âilence.  Aujourd'hui^  j'ai  été  interpellé,  en 
présence  de  plusieurs  officiera,  sur  une  lettre  que  j'ai  écrite  au 
duc  de  Brunswick,  et  dont  je  vous  envoie  copie.  J'ai  d'abord 
répondu  avec  modération;  mais  l'Un  des  tiroir  conimissairës 
m'ayant  accusé  d'avoir;  dahs  celle  lettre,  montré  des  sieritl- 
meuts  pm  digfies  d'un  républicain,  je  ne  puis,  après  urie 
telle  injure,  continuer  à  cdnimander  les  armées  de  la  rëji^n- 
blique.  * 

La  lettre  adressée  au  duc  de  Brunswick  était  au  contrjiire 
d'un  langage  très-patriotique.  Un  officier  fait  prisonnier  pat*  les 
Prussiens  avait  prétendu  qu'il  avait  été  chargé  de  se  rendre 
auprès  dès  rejprésenlanis  enfermés  dans  Mayence,  afin  de  les 
inviter  à  traiter  pour  la  capitulaiion.  Gustine  demandait  qiie  cet 
offieier  lui  fût  renvoyé;  il  voulait  le  faire  punir. 

Au  lieu  d'accepter  la  démission  ,  le  cdmiié  de  salut  public 
nomma  Cusli ne  général  en  chef  de  l'arinée  du  Nord.  «  Vol^e 
comité,  disait  Barère,  a  examiné  la  conduite  de  Cnstilie.  Seul, 
il  a  résisté  à  la  manie  diplomatique  qni  a  gagné  vos  génél'aui. 
Quand  Ddmouriez  diplomatisait  pour  le  malheur  de  la  répd- 
bliqucj  Gustine  établissait  ta  discipline  la  plus  sétèrè.  L'armée 
qui  a  le  plus  honoré  les  armes  de  la  république,  c'est  l'armée 
du  Bhin;  c'est  Gustine  qui  a  eu  la  comptabilité  là  plus  régu- 
lière, qui  a  envoyé  le  plus  exactement  ses  états  de  revue,  qui  a 
le  mieux  réussi  à  placer  les  assignats  dans  rarriioe.  » 

Une  circonstance  rendait  cet  éloge  plus  honorable  et  plus 
con>plei  :  les  comihissaii'es  de  la  Gonveniion  près  de  l'armée  du 
Nord  avaient  demandé,  comme  organes  dés  ofiiders  et  des  Sûi- 


204  LE   GJ^NéRAL   CUSTINE. 

dats,  que  Cusline  fût  appelé  à  la  commander.  L*armée  du  Nord 
élait  la  plus  imporlanle  :  sur  le  ihéâtre  où  elle  comballail  de- 
vait èlre  décidé  le  sort  de  la  république. 

Cusline  allait  remplacer  le  général  Dampierre,  que  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  donné  pour  successeur  à  Dumou- 
riez.  L'armée,  qu'il  fut  alors  chaîné  de  commander ,  était  en 
mauvais  ordre  et  très -affaiblie.  Toutefois  les  commissaires 
exigèrent  que  Dampierre  attaquât  Tarmée  autrichienne,  afin  de 
débloquer  Condé,  dont  le  siège  était  commencé.  L'attaque  ne 
fut  pas  heureuse;  Farmée  du  Nord  y  perdit  deux  mille  hommes 
et  une  partie  de  son  artillerie.  Il  fut  ordonné  au  général  Dam- 
pierre de  combiner  une  nouvelle  entreprise  à  laquelle  il  jugeait 
peu  de  chances  de  succès.  Après  plusieurs  assauts  tentés  inu- 
tilement contre  une  redoute  fortifiée  par  des  abatis,  Dampierre, 
voyant  son  avant-garde  foudroyée  par  une  batterie  ennemie,  se 
jeta  en  avant  avec  un  nouveau  détachement.  «  Où  courez-vous, 
mon  père?  lui  cria  son  fils  qui  lui  servait  d'aide  de  camp,  c'est 
une  mort  certaine.  —  Oui,  mon  ami,  mais  j'aime  mieux  mourir 
sur  un  champ  de  bataille  que  sous  le  couteau  de  la  guillotine.» 
II  eut  la  cuisse  emportée,  et  mourut  le  lendemain.  On  en  fit  un 
martyre  de  la  liberté  :  on  l'aurait  envoyé  à  l'échafaud,  si  un 
boulet  autrichien  ne  l'eût  pas  soustrait  à  la  juridiction  révolu- 
tionnaire. 

Custîne,  avant  de  prendre  le  commandement  de  l'armée  du 
Nord,  voulut  y  apporter  le  prestige  d'une  victoire.  Il  croyait  ses 
forces  suffisantes  et  comptait  surprendre  l'ennemi  dans  ses  can- 
tonnements, de  manière  à  couper  un  de  ses  corps  de  troupes. 
Il  fut  trompé  dans  ses  calculs.  Une  marche  de  nuit  jeta  quel- 
que désordre  dans  les  colonnes  qu'il  avait  mises  en  mouvement. 
Les  ennemis  ne  furent  point  pris  au  dépourvu;  ses  ordres  ne 
furent  pas  bien  exécutés  ;  l'entreprise  eut  un  mauvais  succès, 
sans  nuire  cependant  à  sa  réputation  militaire,  ni  donner  au 
comité  de  salut  public  le  regret  de  lui  avoir  confié  un  comman- 
dement plus  important. 

Lorsqu'il  arriva  à  l'armée  du  Nord ,  il  la  trouva  dans  une 
position  qui  élait  devenue  plus  mauvaise  depuis  la  mort  de 
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Dampierre;  le  duc  d'York  était  arrivé  avec  dix  mille  Anglais.  Le 
camp  de  Famars,  siiué  en  avant  de  Yalenciennes ,  avait  été 
évacué  après  une  attaque  générale.  Yalenciennes  et  Cbndé 
étaient  maintenant  entièrement  investis;  Tarmée  française  était 
retirée  sous  Bouchain;  toute  la  frontière  jusqu'à  Dunkerque 
était  menacée.  L'ennemi  était  en  forces  supérieures. 

Custine  ne  pouvait  tenter  de  porter  secours  aux  deux  places 
assiégées  ;  mais  il  obtint  quelques  avantages  sur  sa  gauche,  où 
les  Autrichiens,  qui  s'étaient  concentrés  pour  protéger  les  deux 
sièges,  avaient  laissé  la  frontière  moins  garnie.  Furnes  fut  pris 
par  les  Français.  Quelques  autres  avantages  furent  encore  obte- 
nus dans  la  région  qui  s'étend  entre  Lille  et  la  côle. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  satisfaire  le  comité  de  salut  public, 
ou  plutôt  pour  justifier  vis-à-vis  des  jacobins  le  choix  de  Cus- 
tine, en  butte,  depuis  trois  mois,  aux  attaques  les  plus  violentes, 
aux  dénonciations  les  plus  révolutionnaires;  ou  aurait  voulu  la 
délivrance  de  Condé  et  de  Yalenciennes,  et  il  était  évident  que 
ces  deux  villes  allaient  succomber.  Le  comité  ne  se  trouva  plus 
eu  état  de  défendre  le  général  qu'il  venait  de  choisir;  il  fut 
mandé  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  11  y  fut 
accueilli  avec  faveur  par  une  opinion  qui  conservait  encore 
quelque  liberté.  On  l'entourait  dans  les  lieux  publics,  on  criait: 
((  Yive  Custine  !  »  on  le  vengeait  des  dénonciations  en  ajoutant  : 
<c  A  bas  les  jacobins!  »  C'était  hâter  sa  perle.  Barère  demanda 
qu'il  fût  mis  en  état  d'arrestation.  Condé  avait  capitulé  ;  on 
attendait  de  jour  en  jour  la  reddition  de  Yalenciennes.  Pas  une 
voix  ne  s'éleva  pour  le  défendre,  a  II  faut,  dit  Danton,  que  la 
Convention  sache  ce  qu'est  Custine;  la  nation  a  des  doutes  sur 
lui,  il  faut  qu'il  soit  jugé.  >  La  Convention  ordonna  qu'il  serait 
détenu  à  l'Abbaye. 

Quelques  jours  après  arrivèrent  les  nouvelles  de  la  capitula- 
tion de  Yalenciennes  et  de  Mayence.  La  fureur  des  jacobins 
s'alluma  davantage  encore  lorsqu'on  sut  que  les  soldats  de 
l'armée  du  Nord  redemandaient  presque  séditieusement  leur 
général.  Il  fut  décrété  d'accusation.  Soubrany  et  Montant ,  re- 
présentants en  mission  près  de  l'armée  de  la  Moselle,  attri- 
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huaient  là  prise  de  Mayence  aux  trahisons  de  (Instiné;  les  de- 
noDciations  affluaient;  le  comité  de  saint  pnhlic  n'ex^nntm 
point  si  elles  étaient  vraisemblables,  si  elles  n'étaient  poïiii 
dictées  par  une  malveillance  ealomniettse  (UtÉ  tttié  exâltâftfon 
aveugle.  Barère  qui,  «n  mois  auparavant,  avait  annoncé,  en 
termes  si  positifs,  la  confiance  que  méritaient  le  courage,  Fhâr- 
bileté  et  le  patriotisme  de  Cusiine,  déckra  que,  tiêenx  in- 
struit, le  comité  le  reconnaissail  pour  un  trafttre  pareil  à 
Dumouriez. 

Quinze  jours  après  il  fat  traduit  devant  le  tribunal  révolii- 
tionnaire.  Â  cette  époque  il  n'y  avait  déjà  plus  à  compter  stfr 
une  apparence  de  justice;  mais  la  procédure  comportait  encore 
certaines  formes  ;  la  défense  était  gênée,  mais  admise;  Taccttsé 
pouvait  faire  entendre  des  témoins  à  décharge.  L'acte  d'accosa- 
tion  était  long.  Fouquier-Tinville  y  avait  réuni  toutes  les  dénon- 
ciations, en  les  considérant  comme  des  preuves  certaines.  Le 
général  se  défendit  avec  sang  froid  et  fermeté,  discutant  commo 
s'il  avait  pu  espérer  que  la  vérité  exercerait  quelque  influence 
sur  de  tels  jurés  et  de  tels  juges. 

L'accusation  la  plus  grave  portait  sur  une  lettre  dont^  Cnstine 
contestait  l'authenticité,  et  qui  conseillait  au  général  Doyré, 
commandant  de  la  place,  d'accepter  une  capitulation  honorable, 
afm  de  restituer  à  la  république  les  services  plus  actifs  et  plus 
utiles  d'un  corps  composé  d'excellentes  troupes.  Les  repré- 
sentants Rewbell  et  Merlin,  enfermés  à  Mayence,  avaient  eu 
connaissance  de  cette  lettre ,  et  dans  leur  déposition  ne  paru- 
rent pas  y  attacher  une  grande  importance.  Elle  n'était  point 
de  la  main  de  Custine,  et  la  signature  n'avait  pas  semblé  pareille 
à  la  sienne.  D'ailleurs  le  conseil  exécutif  était  alors  assez  porté 
à  désirer  celte  capitulation,  sans  avoir  la  fermeté  de  la  décider. 
En  supposant  même  que  le  général  Doyré  eût  capitulé,  sans  y 
être  contraint  par  la  nécessité,  cette  lettre  n'était  pars  un  ordre; 
elle  lui  avait  laissé  son  libre  arbitre  et  n'aurait  pu  l'excuser, 
ni  incriminer  Custine.  Or,  la  Convenlion,  avant  que  lé  procès 
commençât,  venait  de  reconnaître  solennellement  queladéfense 
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de  Mayence  avait  été  de  tout  point  fort  honorable  ;  le  grief  de 
la  lettre  était  donc  sans  valeii<r. 

On  avait  fait  grafid  bruit  aussi  d'un  mot  d'ordre  donné  à 
Tarmée  du  Nord  :  «  Condorcet ,  Paris  et  Constitution ,  »  qui 
aurait  prouvé  une  complicité  avec  les  girondins.  li  se  trouva 
que  ce  moi  d*ordre  était  du  commencement  de  mai,  avant  que 
Custine  fût  arrivé  à  i*armée. 

Le  reste  de  Taccusation  s*appuyait  sur  le  témoignage  d'o£Q^ 
ciers  qui  blâmaient  tel  ou  tel  mouvement  ordonné  par  le  géné- 
ral, de  représentants  du  peuple  prononçant  sur  des  manoeuvres 
militaires  ou  rapportant  des  brqits  publics,  de  ciubistes 
raayençais  qui  se  plaignaient  que  leurs  conseils  n'avaient  pas 
été  écoutés.  Merlin  et  Rewbell  déposèrent  sans  bienveillance , 
mais  avec  réserve  et  en  évitant  de  mentir.  Quelques  autres 
représentants  parlèrent  de  Custine  en  termes  honorables. . 

Parmi  les  motifs  de  Faccusation,  se  trouvaient  des  faits 
dénoncés  par  des  témoins  qui  n'avaient  pas  été  assignés  à 
déposer  devant  le  tribunal.  L'accusé  demanda  qu'ils  fussent 
appelés  pour  être  confrontés  avec  lui.  Le  général  Bouchard , 
qui  semblait  son  ennemi  personnel,  avait  surtout  allégué  de 
graves  imputations. 

Le  tribunal  eu  référa  au  comiié  de  sûreté  générale  de  la 
Convention;  le  rapporteur  proposa  que  les  témoignages  fus- 
sent recueillis  par  une  commission  rogatoire.  Ce  retard  à  la 
condamnation ,  cette  garantie  donnée  à  l'accusé,  excitèrent  la 
colère  de  Chabot  et  des  montagnards  les  plus  exaltés.  Tallien 
parla  d'un  complot  pour  sauver  Custine  et  pour  désorganiser 
l'armée,  en  mandant  les  généraux  à  Paris.  Ses  soupçons  s'éten*- 
dirent  JMsqu^à  Fouquier-Tinville.  Il  croyait  possible  que  l'accu- 
sateur public  fût  complice  de  ce  projet.  On  le  manda,  et  il  se 
justifia  ;  c'était  contre  ses  conclusions  que  le  tribunal  s'était 
arrêté  à  cette  réclamation  de  l'accusé.  Le  président  du  tribu- 
nal, qui  se  nommait  Montané,  s'excgsa  sqr  les  devoirs  de 
justice  et  de  sagesse  imposés  aux  vrais  républicains.  En  même 
temps  il  s'aflligeait  des  soupçons  et  des  reproches  qui ,  chaque 
jour,  reteptissaiept  aui^  Jacobins  et  dans  les  sections,  contre 
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les  lenteurs  et  la  faiblesse  du  tribunal  révolutionnaire.  Quelque 
temps  après  il  y  fut  lui-même  traduit. 

Un  des  jurés  publia  une  lettre  où  il  se  plaignait,  avec  une 
sorte  de  courage,  de  ces  injustes  attaques;  il  s^étonnait  de 
voir  des  législateurs  demander  la  tête  d*un  accusé  avant  in- 
struction complète  du  procès  et  chercher  ainsi  à  exercer  une 
influence  sur  les  jurés,  v  Par  quel  abus,  disait-il,  voudrait-on 
qu'un  tribunal  révolutionnaire  fût  dispensé  de  juger  d'après 
des  preuves  et  devint  le  servile  instrument  des  vengeances 
populaires?  > 

La  Convention  décréta  que  le  tribunal  passerait  outre.  Le 
réquisitoire  de  Fouquier-Tinville  ne  reproduisit  point  les  faits 
qui  avaient  été  démentis  ou  expliqués;  il  énumérait  les  impu- 
tations générales ,  interprétait  à  trahison  des  mouvements  de 
troupes  ou  des  événements  militaires,  et  terminait  par  le  grief 
qui  depuis  longtemps  irritait  le  plus  les  jacobins  :  il  accusait 
le  général  de  s'être  environné  d'officiers  convaincus  d'aristo- 
cratie. En  résumé,  l'accusateur  public  disait  que  Custine  avait 
partout  et  toujours  trahi  les  intérêts  de  la  république. 

Il  demanda  à  justifier  lui-même  sa  conduite  militaire;  il 
parla  pendant  une  heure  et  demie,  avec  détail  et  clarté,  de 
toutes  les  opérations  qu'il  avait  dirigées,  expliquant  les  causes 
et  les  circonstances  de  ses  succès  et  de  ses  revers. 

Son  avocat  plaida  ensuite  les  faits  étrangers  à  la  partie  mili- 
taire. Après  le  résumé  du  président,  les  jurés  se  retirèrent 
pour  délibérer;  ils  ne  furent  pas  unanimes;  mais  la  majorité  le 
déclara  coupable.  L'accusateur  public  requit  l'application  de 
la  peine.  Le  président  demanda  à  l'accusé  s'il  avait  quelque 
observation  à  faire;  ses  avocats  s'étaient  retirés,  jugeant  leur 
ministère  inutile,  v  Je  n'ai  plus  de  défenseurs,  dît-il,  ils  ont 
disparu.  Ma  conscience  ne  me  reproche  rien  ;  je  meurs  calme 
et  innocent.  »  Il  entendit  avec  indifférence  le  prononcé  du 
jugement  et  quelques  applaudissements,  dont  le  bruit  venait 
du  dehors  ;  car  l'auditoire  gardait  un  silence  convenable.  Le 
général  passa  dans  la  salle  du  greffe ,  se  mit  à  genoux ,  resta 
deux  heures  en  prière;  il  avait  appelé  un  confesseur  et  lui 
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deniâuda  de  ne  plus  le  quiller.  11  écrivit  une  lettre  à  son  (ils , 
lui  recommandanl,  lorsque  la  république  verrait  des  jours  plus 
beaux,  de  réhabiliter  sa  mémoire  et  de  prouver  son  innocence. 
Le  lendemain  il  fut  conduit  au  supplice;  son  confesseur  était 
à  côié  de  lui  et  lui  lisait  des  prières.  Souvent  il  baisait  un  cru- 
cifix, et  levait  au  ciel  des  yeux  attendris,  quelquefois  mouillés 
de  larmes.  Il  se  mit  un  instant  à  genoux  au  bas  de  Téchelle, 
monta  d*un  pas  ferme  sur  Téchafaud  et  ne  montra  nulle  émo- 
tion. Cette  mort  pieuse,  qui  était  une  sorte  d'exception  à  Tin- 
souciance  courageuse  ou  aux  démonstrations  de  scepticisme  de 
la  plupart  des  viclimes,  fut  remarquée  et,  selon  Tesprit  du 
temps,  fut  imputée  à  faiblesse. 

Ce  procès  fixa  Tattention  du  public.  La  mort  de  Custine  fut 
le  premier  sacrifice  accordé  à  une  opinion  contre  laquelle  le 
conseil  exécuiif  et  le  comité  de  salut  public  avaient  lutté  long- 
temps. 

Les  Jacobins  et  les  montagnards  exaltés  n'avaient  pas  été 
entraînés  à  demander  la  tète  de  Custine  par  Texaspération 
aveugle  que  pouvaient  susciter  les  revers  des  armées  de  la 
république  et  la  crainte  de  Tinvasion.  Leurs  dénonciations 
n'avaient  pas  été  moins  ardentes  et  moins  impérieuses  avant  la 
capitulation  des  places  fortes  et  lorsqu'il  était  universellement 
reconnu  pour  le  meilleur  des  généraux,  celui  qui  avait  obtenu 
le  plus  de  succès.  Cette  exigence  ne  se  rapportait  pas  à  lui 
seulement  ;  elle  tenait  à  un  motif  plus  universel. 

Un  conventionnel ,  qui  témoigna  contre  lui  à  l'Assemblée  et 
devant  le  tribunal,  a  publié,  trente-six  ans  après,  des  mémoires 
où  il  maintient  la  trahison  de  Custine  et  veut  encore  la  prouver 
par  des  faits  que  n'avait  pas  même  admis  Fouquier-Tinville  ; 
mais  en  même  temps  il  expose  avec  naïveté  le  véritable  motif 
qui  fit  monter  sur  l'écbafaud  Custine  et  tant  d'autres  généraux 
après  lui.  c  La  plupart  des  chefs  étaient,  sinon  enclins  à  trahir 
la  république,  du  moins  peu  disposés  à  faire  de  grands  sacri- 
fices pour  cette  forme  de  gouvernement;  bien  peu  de  généraux 
étaient  sortis  des  rangs  du  peuple,  et  il  n'était  pas  douteux 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  regrettât  la  monarchie  con- 
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siiluiioanelle,  soos  laquelle  ils  semblaieot  desiioés  au  pre- 
miers emplois.  On  n'aurait  peut-être  pas  eu  le  temps  d'arrêter 
des  desseins  pertides  ou  de  prévenir  de  coupables  négligences. 
Le  soupçon  était  une  cause  de  destitution,  la  moindre  velléité 
criminelle,  un  arrêt  de  mort  *.  » 

Ce  langage  aurait  alors  paru  d'une  tiède  modération  aux 
jacobins;  la  même  pensée  y  était  sans  cesse  exprimée  avec  une 
ardeur  sanguinaire;  elle  embrassait  dans  sa  généralité,  non- 
seulement  les  commandants  en  chef,  mais  les  officiers  de  tout 
grade,  qui  étaient  nobles.  Les  exigences  des  pétitionnaires,  les 
adresses  des  sociétés  populaires,  les  députations des  clubs,  et 
même  des  clubs  de  femmes,  pressaient  la  Convention  de  prendre 
une  mesure  générale  et  absolue. 

C'eût  été  un  infaillible  moyen  d'amener  une  nouvelle  désor- 
ganisation de  Tarmée,  plus  complète  encore  que  la  première 
dont  on  venait  à  peine  de  réparer  le  désordre.  A  cette  époque, 
la  plupart  des  officiers  nobles  servaient  avec  zèle  et  fidélité;  ils 
avaient  certes  plus  d'instruction  et  d'expérience  que  ceux  par 
qui  on  les  aurait  remplacés;  mais  leur  position,  surtout  dans 
les  grades  supérieurs,  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  Ils 
étaient  continuellement  en  butte  à  une  injuste  méfiance  et  à 
des  dénonciations  presque  toujours  accueillies  par  les  repré- 
sentants en  mission  aux  armées;  rien  ne  pouvait  faire  entendre 
raison  à  d'aveugles  fanatiques,  encore  moins  à  des  hypocrites 
de  patriotisme  ou  à  des  envieux  \ 

La  Convention  s'était  bornée  à  donner  au  comité  de  salut 
public  )e  pouvoir  qu'il  déléguait  aux  commissaires  d'exclure 
les  officiers  suspects;  mais  on  n'osait  point  s'opposer  à  l'esprit 
de  méfiance  et  d'exagération;  on  ne  se  risquait  point  à  décou- 
rager les  dénonciateurs.  «  La  dénonciation  est  une  des  vertus 
du  citoyen,  »  était  une  maxime  alors  admise. 

Aussi  Barère  disait-il  :  «  Une  cause  de  nos  maux  est  la 

*  Mémoires  de  Levassear. 

*  Mémoires  da  maréchal  Sainl-Cyr. 
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méfiance  et  la  trahison  ;  tous  les  hommes  qui  appartenaient  à 
la  classe  nobiliaire  sont  frappés  d*opinion  ;  ce  sont  des  traîtres 
commencés.  Une  voix  générale  s'élève  contre  eux.  Nous  ne 
devons  pas  rappeler  par  des  lois  particulières  une  caste  détruite; 
mais  nous  excluons  les  gens  suspects.  Toutefois  il  faut  prendre 
des  ménagements ,  afin  de  ne  pas  opérer  une  suhile  désorga- 
nisation. D 

Les  généraux  en  chef  ne  pouvaient,  comme  les  simples 
officiers,  échapper  à  la  proscription  ;  ils  étaient  trop  en  vue 
pour  conserver  une  position  si  importante.  Leur  courage,  leur 
capacité,  Fufi'eciion  de  leurs  soldats,  loin  d'être  une  excuse  aux 
yeux  du  parti  dominant,  étaient  un  motif  d'inquiétude  plus  grave 
que  les  chances  de  la  guerre. 

a  On  parle  de  talents  militaires;  l'impétuosité  française  et 
le  courage  des  patriotes  qui  dirigeront  nos  armées  y  supplée* 
ront;  que  les  généraux  nobles  qui  possèdent  quelque  talent 
aillent  pleurer  dans  les  déserts  de  n'avoir  pas  été  utiles  à  leur 
patrie.  »  Ainsi  parlait  Saint-André  à  la  tribune  de  la  Convcn*' 
tion.  On  ne  les  envoya  point  dans  les  déserts ,  mais  à  Fécha- 
faud. 

Alexandre  de  Beauharnais,  commandant  de  l'armée  du  Rhin, 
en  qui  le  comité  de  salut  public  avait  assez  de  confiance  pour 
le  nommer  au  ministère  de  la  guerre  qu'il  refusa,  envoya 
sa  démission,  et  sa  retraite  ne  le  préserva  point. 

Le  supplice  de  Custine  devint  le  signal  pour  envoyer  succes- 
sivement au  tribunal  révolutionnaire  tous  les  généraux  dé- 
noncés par  l'opinion  jacobine  :  Houcbard  ,  après  la  victoire  de 
Hondscbooie  dont  les  représentants  lui  reprochaient  de  ne  pas 
avoir  profilé;  la  Marlière,  Biron,  Dillon,  Brunet,  général  de 
l'année  des  Alpes,  à  qui  Napoléon  rend  un  honorable  témoi- 
gnage dans  ses  Mémoires  et  qu'Albitte  dénonçait  à  la  Conven-* 
tion  en  ces  termes  :  a  S'il  était  permis  à  un  patriote  d'être 
avide  de  sang  humain  ,  je  voudrais  me  rassasier  du  sang  de 
Brunet.  » 

Cette  haine  féroce  contre  les  souvenirs  de  la  noblesse,  cette 
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intoléranee  &tapide  et  méfiante  contre  la  moindre  nuance  de 
modération,  cette  responsabilité  da  succès  imposée  par  ceu*^ 
mêmes  qui  dérangeaient  les  moyens  de  l'obtenir,  éleignaienl , 
non  pas  le  patriotisme  et  le  dévouement  des  officiers  distingués, 
mais  toute  ambition,  toute  ardeur  d'avancement  *.  Ils  crai- 
gnaient de  monter  en  grade  ;  ils  se  dérobaient  autant  qu'ils  le 
pouvaient  à  la  connaissance  des  représentants,  dont  un  bien 
petit  nombre  montrait  du  discernement  et  ne  se  laissait  pas 
abrutir  par  le  fanatisme  révolutionnaire.  On  voyait  des  colo- 
nels et  des  adjudants  généraux  refuser  les  grades  supérieurs, 
ou  solliciter,  comme  faveur,  de  les  exercer  temporairement  et 
par  commission  (>our  une  opération  particulière.  Il  fallut  des 
instances  réitérées  pour  faire  accepter  de  ravaocemenl  à 
Desaix,  à  Gouvion  Saiut-Cyr,  à  llacdonald^,  à  Kléber  et  i 
beaucoup  d'autres. 

La  retraite  ou  la  destitution  des  officiers  nobles  donna  lien  à 
un  grand  mouvement  dans  le  personnel  de  Tarmée  ^.  On  com- 
mença par  obéir  au  décret  de  la  Convention  sur  Tavancement 
Ce  n'étaient  point  les  soldats  qui  élisaient  leurs  officiers;  mais 
les  représentants,  qui  les  nommaient,  se  conformèrent  d*abord 
à  la  règle  de  Tanciennelé,  non  pas  de  grade,  mais  de  service  : 
de  telle  façon  qu'un  soldat,  oublié  dans  les  rangs,  comme 
blanchisseur  ou  cordonnier  de  sa  compagnie,  se  trouvait,  en 
devenant  sergent,  avoir,  par  ancienneté,  plus  de  droit  que  tous 
les  autres  sergents.  Dans  le  grand  vide  produit  par  l'exclusion 
des  nobles,  des  soldats  vieux  et  incapables  de  servir  passèrent 
colonels  en  dix  jours. 

Ce  respect  pour  l'ancienneté,  conséquence  de  l'esprit  d'éga- 
lité, fut  aussi  consulté  d'abord  dans  le  choix  des  officiers  géné- 
raux. Des  militaires  qui  avaient  vieilli  sur  les  contrôles  de  la 
milice  provinciale  ou  dans  la  garnison  d'un  fort  devenaient 


^  Mémoires  da  maréchal  Sainl-Cyr. 

•  Alémoires  de  Levasseur,  de  Saint-Cyr,  de  Kléber. 

^  .Mémoires  du  maréchal  Saint-Cyr. 
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généraux  de   division,  sans  avoir  jamais  aperçu  un  soldat 
ennemi. 

Une  armée  ainsi  composée  et  ainsi  gouvernée  présentait  un 
étonnant  spectacle.  Parmi  cette  désorganisation  régnait  Tardeur 
du  sentiment  national,  de  la  défense  du  pays,  et  aussi  un  désir 
de  la  gloire  militaire.  Une  sorte  de  discipline  volontaire  sup~ 
plcait  à  Tanarchie  légale.  La  vaillance,  la  capacité  du  comman- 
dement, rinstinct  stratégique  se  faisaient  jour  à  travers  la 
confusion  de  Tégalité.  Des  hommes  dont  le  talent,  ou  même  le 
génie,  serait  demeuré  méconnu  d*eux-mémes,  et  qui  tout  au 
plus  seraient  parvenus  péniblement  au  rang  d'officier  de  for- 
tune, se  manifestaient,  et  leur  supériorité  les  plaçait  tout  à  coup 
hors  de  pair.  Ils  franchissaient  les  grades  ;  on  avait  besoin 
d*eux ,  c'était  leur  titre  à  ce  rapide  avancement.  La  république 
subissait  les  malheurs  du  désordre ,  mais  elle  proûtait  de  ses 
hasards. 

Un  bataillon  de  volontaires  recruté  à  Paris,  après  le  10  août, 
avait  été  envoyé  à  Farmée  de  Gusline  et  y  était  arrivé  deux 
mois  après  devant  Mayence  ;  il  avait  commis  quelques  désor- 
dres. Le  général  aimait  les  soldats,  recherchait  leur  faveur  et 
se  mettait  souvent  en  communication  avec  eux  ;  mais  il  était 
sévère  et  même  dur  contre  tout  manquement  à  la  discipline. 
Il  fit  former  en  carré  le  bataillon  des  chasseurs  parisiens,  et 
les  réprimanda  énergiquemcnt  :  «Vous  êtes  un  tas  de  coquins!» 
leur  disait-il.  Une  voix  se  fit  entendre  dans  les  rangs  :  a  Pas 
tous!  »  Gusline  voulut  savoir  qui  avait  parlé.  Un  capitaine,  qui 
devait  son  grade  à  Télection  de  ses  camarades,  s'avança  :  c'était 
un  grand  jeune  homme,  d'une  tournure  distinguée,  d'une 
physionomie  grave  et  intelligente.  Le  général  apprit  qu'il 
s'était  occupé  des  arts  du  dessin,  qu'il  avait  voyagé  en  Italie, 
se  destinait  à  être  architecte,  et  s'était  volontairement  engagé 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Il  conçut  aussitôt  bonne  idée  du 
jeune  officier,  l'employa  tout  de  suite  à  faire  une  reconnais- 
sance et  à  lever  le  plan  d'un  terrain,  sous  le  feu  d'une  batterie 
ennemie.  Son  sang-froid  et  la  justesse  de  son  coup  d'œil  con- 
firmèrent l'opinion  qu'il  en  avait  conçue.  Il  l'attacha  comme 
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adjoint  à  l'adjudant  général  Gay  de  Yernon.  Td  fnl  le  commen- 
cement du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  Son  histoire  est  à  peu 
près  la  même  que  celle  de  nos  plus  illustres  généraux.  Ils 
sortirent  du  sein  de  la  confusion  où  les  révolutionnaires  avaient 
jeté  Tarmée  française  ;  |>ar  eux  fut  établi  Tordre  parmi  le  cou- 
rage et  le  dévouement,  et  à  cette  double  puissance  nous  avons 
dû,  d'abord  le  salut  du  pays,  et  puis  son  immense  gloire. 

Les  représentants  en  mission  n'exerçaient  point  leurs  pou- 
voirs de  manière  à  rétablir  la  discipline;  le  mérite  et  les 
services  des  officiers  n'étaient  pas  à  leurs  yeux  un  aussi  bon 
titre  à  la  confiance  et  à  l'avancement  que  la  profession  bruyante 
des  opinions  révolutionnaires.  Gomme  leurs  informations 
venaient  souvent  de  quelque  intrigant  ou  jacobin  passionné,  ils 
se  méprenaient  dans  leurs  choix,  mais  lorsqu'ils  les  reconnais- 
saient pour  mauvais,  ils  ne  s'y  obslinaient  pas,  car  ils  crai- 
gnaient d'être  blâmés  par  le  comité  de  salut  public;  alors 
l'officier  qu'ils  avaient  fait  général  redevenait  quelques  jours 
après  chef  de  bataillon. 

Quelques-uns  des  représentants  envoyés  aux  armées  usèrent 
pourtant  de  l'autorité  que  la  Gonvention  leur  conférait  avec 
discernement,  et  leur  influence  fut  utile  à  la  conduite  de  la 
guerre.  Ils  devinrent  de  véritables  militaires  auxiliaires  des 
généraux  en  chef,  de  bon  conseil  dans  l'état-major,  de  bon 
exemple  au  feu.  On  citait  entre  autres  Merlin  de  Thionville  et 
Soubrany.  Un  député  de  Montpellier,  Fabre,  fut  tué  dans  une 
bataille  à  l'armée  des  Pyrénées.  Plus  tard,  des  membres  impor- 
tants du  comité  de  saluit  public  eurent  des  missions  temporaires 
aux  armées,  et  y  usèrent  d'un  pouvoir  absolu. 

L'armée  du  Nprd  devint  l'objet  d'une  attention  toute  spé- 
ciale :  c'était  là  que  pouvait  se  décider  le  sort  de  la  France.  Ge 
fut  à  ce  moment  que  Garnot  commença  à  s'occuper  de  la 
direction  de  )a  guerre  et  combina  les  opérations  de  celte 
armée.  L'ordre  y  fut  rétabli  ;  elle  reçut  des  renforts  et  s'aug- 
menta de  quelques  détachements  de  l'armée  de  la  Moselle. 
Profilant  de  la  séparation  des  armées  du  prince  de  Gobourg 
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et  du  dac  d'York,  Bouchard  rem'potta  le  6  seY)teinbre  une 
victoire  iodporlante  à  HondschOote,  et  le  siège  dé  Dunkerqaé 
fui  levé. 

Un  mois  après  le  général  Jourdan,  qui  était  devena  comman- 
dant en  chef,  gagna  la  bataille  de  Watîgnies  et  délivra  Maù- 
beuge.  Carnot  y  était  présent  et  chargea  à  la  tête  des  colonnes. 
C'était  lui  qm  ayant  recomnô  toute  le  mérite  de  Joordan  Taivàit 
fait  nommer  général  en  chef. 

Mais  ces  succès  ne  changeaient  pas  essentiellement  la  situa- 
tion et  laissaient  subsister  les  dangers  qui  menaçaient  Fa 
république.  Quelques  avanlages  partiels  ne  pouvaient  décou- 
rager la  coalition  européenne  :  d'ailleurs  la  paix  étànl  impos- 
sible, il  fallait  pourvoir  à  une  guerre  indéfinie.  Les  méfiances 
révolutiounaires,  qui  poursuivaient  les  généraux  expérint^ntés  ; 
qui  punissaient  les  généraux  malheureux;  qui  s'inquiétaient  de 
leur  importance  lorsqu'ils  avaient  été  victorieux  ;  les  dodtes 
qu'on  devait  concevoir  sui^  la  capacité  de  ceux  qu'on  appelait 
au  commandement,  étaient  autant  de  motifs  pour  que  la  Con- 
vention fût  préoccupée  de  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  guerre. 

Pour  suppléer  à  ce  qui  manquait  à  des  armées  composées 
de  recrues,  sans  nulle  habitude  de  la  guerre,  d'officiers  sani 
expérience,  de  généraux  encore  inconnus,  la  multitude  des 
soldats  était  une  nécessité  impérieuse. 

Les  trois  cent  mille  hommes  levés  en  vertu  du  décret  du 
2i  février  avaient  déjà  en  grande  partie  rejoint  les  arn^ées. 
Quelques  levées  extraordinaires  avaient  été  exigées  dans  plu- 
sieurs déparlements  frontières  et  augmentaient  encore  les 
forces  disponibles.  Poiir  réparer  les  pertes  énormes  qu'avaient 
éprouvées  les  corps  de  cavaleHe,  une  levée  de  trente  mille 
hommes  fut  d'abord  ordonnée;  les  chevaux  furent  pris  par 
réquisition  parmi  les  chevaux  de  luxe.  Quelques  jours  après,  les 
gardes  nationaux  à  cheval  de  tous  les  départements  furent  en- 
voyés aux  armées. 

Pendant  plusieurs  mois,  'û  fut  im*pOssible  au  comité  de  salut 
public  de  détacher  les  armées  qui  défendaient  les  frontières 
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contre  les  étrangers,  le  moindre  corps  de  troupes,  pour  rem- 
ployer à  dompter  la  rébellion  de  la  Vendée.  Ce  fut  avec  des 
gardes  nationales,  avec  des  bataillons  de  volontaires  et  de  recrues, 
mal  armés,  formés  à  la  hâte,  sans  nul  apprentissage  militaire, 
que  la  Convention  espéra  d*abord  mettre  un  terme  à  cette 
guerre  civile.  Aussi  prenait-elle  de  jour  en  jour  un  plus  grand 
développement.  Elle  devenait  un  des  dangers  menaçants  de  la 
république. 

Pour  donner  soudainement  un  caractère  formidable  à  la  dé- 
fense du  territoire  et  à  la  répression  des  révoltes  intérieures, 
espérant  sans  doute  embraser  l'opinion  nationale  et  frapper 
rimagination  des  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  le  comité 
fut  conduit  à  adopter  une  mesure  prodigieuse,  la  levée  en  masse. 

On  avait  réuni  à  Paris  des  délégués  de  toutes  les  assemblées 
primaires;  ils  étaient  censés  apporter  le  vœu  de  la  France 
entière  pour  la  nouvelle  constitution.  Une  pompeuse  fête,  la 
fédéraliou  de  la  république,  devait  remplacer  la  fédération 
libérale  et  monarchique;  la  commémoration  du  10  août  était 
destinée  à  effacer  la  solennité  du  14  juillet. 

Quelques  jours  après  la  célébration,  la  Convention  adressa 
une  proclamation  aux  Français,  c  Ils  retentissent  dans  toule  la 
république,  ces  cris  de  joie,  qui  ont  proclamé,  devant  vos  repré- 
sentants, la  constitution  que  vous  avez  acceptée.  Jamais,  depuis 
qu'il  existe  des  hommes  et  des  empires,  un  plus  grand  acte 
social  ne  reçut  son  accomplissement  dans  une  fête  aussi 
auguste  et  aussi  touchante.  Spectacle  magnifique  et  le  plus  atten- 
drissant que  la  terre  ail  jamais  déployé  sous  les  regards  de 
rÉternel  !  Aux  armes,  Français!  A  Tinstant  même  où  un  peu- 
ple d'amis  et  de  frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs  embrasse- 
ments,  les  despotes  de  l'Europe  dévastent  vos  frontières  et 
violent  vos  propriétés.  Aux  armes!  levez-vous  tous!  accourez 
tous  !  La  liberté  appelle  les  bras  de  tous  ceux  dont  elle  vient  de 
recevoir  les  serments.  C'est  la  seconde  fois  que  les  tyrans  et 
leurs  esclaves  souillent  de  leurs  pas  la  terre  d'un  peuple  souve- 
rain. La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  y  ont  trouvé,  la  pre- 


LA  LEVÉE   EN   MASSE.  217 

mière  fois,  leurs  tombeaux.  Que  leurs  ossements  blanchis 
s*éièvent  comme  des  trophées  au  milieu  des  champs  que  leur 
sang  aura  fertilisés!  Aux  armes.  Français!  couvrez-vous  de 
gloire  en  défendant  cette  liberté  adorée,  dont  les  premiers 
jours  tranquilles  répandront  sur  vous  et  sur  les  générations  de 
vos  descendants  (ous  les  genres  de  biens  et  de  prospérité,  d 

Cette  proclamation  avait  été  présentée  au  nom  du  comité  de 
salut  public  par  Barère,  et  le  rapport  qui  la  précédait  se  trou- 
vait assurément  en  contradiction  avec  la  peinture  de  gloire  et 
de  bonheur  qu'il  présentait  à  la  France. 

a  Ce  serait  vous  abuser,  ce  serait  tromper  la  nation  entière, 
si  nous  pouvions  vous  dissimuler  les  grandes  mesures  réclamées 
au  nom  de  la  république  en  péril.  » 

Il  exposait  ainsi  la  situation.  «  Les  côtes  des  deux  mers 
bloquées  par  les  escadres  espagnoles  et  anglaises;  les  Pyrénées 
franchies  par  les  armées  de  TËspagne  ;  les  passages  des  Alpes 
disputés  par  les  armées  piémontaises ;  TÂutriche  et  la  Prusse 
dévastant  le  territoire  des  provinces  du  Nord,  assiégeant  les 
places  fortes,  dont  quelques-unes  sont  tombées  déjà  entre  leurs 
mains;  TAnglelerre  achetant  des  trahisons;  les  royalistes  fai- 
sant des  sectaires;  le  fanatisme  redoublant  d'efforts;  les  Ven- 
déens déchirant  le  sein  de  la  patrie;  les  administrations  fédé- 
ralistes secouant  de  nouveaux  brandons  de  guerre  civile;  la 
Corse  se  livrant  aux  Anglais.  » 

Barère  aurait  pu  ajouter  à  ce  tableau  :  —  La  Convention 
envoyant  à  Téchafaud  ses  membres  les  plus  illustres  et  les  plus 
sincèrement  républicains;  un  tribunal  révolutionnaire  augmen- 
tant chaque  jour  le  nombre  de  ses  victimes;  la  France  se  cou- 
vrant de  prisons  pour  renfermer  les  suspects  ;  chaque  ville 
soumise  au  pouvoir  arbitraire  des  sociétés  populaires  et  des 
comités  révolutionnaires;  la  disette  menaçant  les  populations; 
le  commerce  proscrit  sous  le  nom  d'accaparement  et  rançonné 
par  l'emprunt  forcé;  les  assignats  dont  le  cours  factice  n'était 
soutenu  que  par  des  peines  sévères;  les  armées  recrutées  et 
approvisionnées  par  réquisition;  des  représenlanls  à  la  tribune, 
des  orateurs  dans  les  clubs,  des  écrivains  dans  leurs  journaux 
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fiédÊMml  le  facvr^t  (Ktttue  le  ridbe.  f««i«4«SAt  m 

MÀiS'  fiomr  ftuère  cie  ■"ëi^âint  fa&  A»  ■»]&«■»;  cet  ctat 
iBlennn'  4t  U  FruKit  était  le  CMwrs;  ■alard  et  MânsHire  àm 
^/mvtTmoÊÊtml  mé  de  celte  reri^fiatMa  4«  li  a«él^  4mI  «■  câé- 
i«aî3  la  CMUMSMatMMu  \mià  ce  qu'était  Jm— t  la  Fnace 
«a  «De  «Mlle  aaaée.  Éiait<«e  farce  q«e  les  laaAaicTiL  et  celle 
répriiiliq«e  aTûesl  c«  â  rêfrÛKr  4e&  rfteili<»ftfi  «■  à  laisore 
des  lémtaBces  ovierte»?  Stsm^  l<(Mit  s'était  «Muaifi,  l««t  avait 
troBblé  derjmt  eax;  aais  ils  aiaîeat  i««l«  eneffwaer  eeax 
qm  poaiaîcal  «atrclcair  des  SMtveairs  et  des  legrels»  ceax  ^ 
avaîcal  éié  Tolffet  de  kw  aacieBae  aversiiM,  cent  fw  aiaat 
e«x  afaieat  es  qseiqae  laleal  el  qaelqae  mwée,  ceax  qai 
dcBandaiest  Toidre  aiee  la  liberté.  Aimsk  ilsaïaîcat  laal 
lercrsé.  àtesanl  des  TÎctoîres  reaporlées  par  «me  aisée 
«Me  araat  le«r  doainaiion  et  coHunaMlée  par  des  géBéraax 
qalls  alUieat  proscrire,  ils  avaîeat  rends  la  paix  ûapotssiMe; 
eo  BeBaçuit  FEuope  de  lai  imposer  le  mémt  s«rt  qalls 
avaient  (ait  â  la  Frasée  Lear  tjranaie  aiait  iai  par  sssdier 
la  rérolte  et  la  fverre  diile.  De  sorte  qa^'il  a'j  avait  pas  me 
ealamiié,  pas  one  sooflhioee  de  la  patrie  qui  se  lear  f«t  iaipa* 
table.  Celte  néeessilé  qs'ils  all^;saieat  posr  oMitiver  lens 
mesares  â  la  fois  eolossales  et  destrvctîTes,  cette  Bécessité» 
eVlaieot  eos  qoi  FaTaieot  faite. 

Le  rapporteor  da  csaiié  de  saist  psMic  avait  dose  raismi 
de  dire  :  €  Oè  est  la  répaUiqse,  as  siilies  de  tast  de  périls  et 
de  tast  de  crises?  Os  elle  est?  Dans  sne  eonslitstloB  solen- 
nel letseot  jorée,  dans  la  fermeté  de  ses  représentants,  dans  le 
eoarage  de  ses  soldats,  dans  le  patriotisme  prononcé  des 
eoTovés  da  sooTerain  résnis  dans  cette  eneeinte.  U  n^est  pas 
plas  aa  poavoir  des  tyrans  d^arréter  les  progrès  de  la  liberté  et 
de  réalité,  qœ  d'arrêter  la  Ismiêre  dn  soleQ.  La  répnUîqne 
française  Ta  s'élever  â  ses  glorieases  destinées  on  tomber  dans 
un  gooffire  de  cabmîtés.  • 

Barère  recommandait  aox  enTojés  des  assemblées  primaires 
«  de  réchauffer  Tesprit  psblic,  de  ssrveOlcr  les  eoiiplots 
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brouillés  »  des  fédéralistes  cl  les  coupables  complols  des  roya- 
listes, de  ne  pas  laisser  un  mauvais  génie  efféminé  énerver  les 
administrations.  Le  ressort  de  la  force  nationale  a  été  relâché; 
le  modérantisme  a  paralysé  nos  armées,  fait  fuir  les  phalanges 
républicaines,  découragé  les  soldats,  glacé  d*eff'roi  les  habitants 
des  cités.  Oui,  la  liberté  court  les  plus  grands  dangers,  si  un 
patriotisme  ferme  ne  vient  au  secours  de  nos  armées,  et  à  la 
défense  de  nos  frontières  » 

a  Précieux  envoyés  des  assemblées  primaires,  nous  vous 
confions  une  mission  morale  et  sacrée;  vous  exposerez  les 
besoins  de  la  patrie,  vous  recueillerez  ses  ressources.  L'éva- 
luation des  forces  disponibles,  le  calcul  des  soldats  volontaires 
sont  laissés  à  la  conscience  des  citoyens.  » 

11  se  plaignait  de  la  lenteur  du  recrutement  des  trente  mille 
cavaliers  et  accusait  Tégoîsme  des  riches  trop  protégés  encore 
par  les  institutions  nouvelles,  a  L'aristocratie  et  le  royalisme 
s'écrient  :  Quelle  est  donc  cette  liberté,  qui  exige  tant  de  sacri- 
fices, tant  de  tributs  oppressifs,  tant  d'hommes,  tant  de  sub- 
sistances, tant  de  chevaux,  tant  de  secours?  Le  despotisme 
fut-il  jamais  aussi  exigeant?  »  Et  il  menaçait  ceux  qu'il  appe- 
lait les  riches,  ceux  dont  le  plus  grand  nombre  était  tout  au 
plus  dans  l'aisance,  de  voir  leurs  propriétés  dévastées  et  leur 
sûreté  personnelle  compromise. 

Cette  exhortation,  au  nom  de  la  détresse  et  des  dangers  de 
la  [)atrie,  ces  reproches  et  ces  regrets  de  trouver  si  peu  d'ar- 
deur et  de  dévouement,  étaient  répétés  sous  toutes  les  formes, 
en  style  de  rhéteur,  a  Encore  une  fois,  disait  l'orateur,  je  vous 
dirai  :  Il  ne  faut  qu'un  sacriûce  d'un  moment;  il  ne  faut  que 
deux  mois  de  courage  et  les  tyrans  ne  seront  plus.  » 

Danton  était  replacé,  par  les  dangers  de  la  république,  dans 
la  même  disposition  qu'au  2  septembre.  Lorsqu'il  n'avait  pas 
l'iniiialive  des  mesures  révolutionnaires,  il  voulait  du  moins 
s'y  associer  en  les  exagérant,  a  Le  comité  de  salut  public, 
disait-il,  a  fait  le  tableau  des  dangers  de  la  patrie  et  des  res- 
sources qu'elle  trouvera  dans  les  sacrifices  imposés  aux  riches  ; 
mais  il  ne  vous  a  pas  tout  dit.  Si  les  tyrans  mettaient  notre 
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liberté  en  danger,  nous  les  surpasserions  en  audace.  Noos  dé* 
vaslerions  le  sol  français,  avant  qu'ils  puissent  le  parcourir. 
Et  les  riches,  ces  vils  égoïstes,  seraient  la  première  proie  de 
la  fureur  populaire.  —  Oui  !  oui!  »  crièrent  les  montagnards 
et  les  tribunes  publiques.  —  c  II  faut  qu^aa  nom  de  la  Con- 
vention, qui  a  la  foudre  populaire  entre  ses  mains,  les  envoyés 
des  assemblées  primaires,  lorsque  Tenthousiasme  ne  produira 
point  ce  qu*on  a  droit  d'en  attendre,  fassent  des  réquisitions 
à  la  première  classe  de  la  levée  en  masse.  La  rigueur  de  la  loi 
et  la  chaleur  de  Tapostolat  de  la  liberté,  nous  donneront  une 
grande  masse  de  forces.  Donnez  donc  des  pouvoirs  plus  étendus 
et  plus  positifs  aux  délégués  des  assemblées  primaires  ;  que  des 
commissaires  de  la  Convention  se  concertent  avec  eux  pour 
armer  cette  force  nationale  et  la  diriger  vers  un  même  but; 
les  tyrans,  en  apprenant  ce  mouvement  sublime,  seront  saisis 
d'effroi  et  cette  grande  masse  nous  en  fera  justice.  » 

Cette  proposition  fut  décrétée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. On  demanda  que  les  théâtres  fussent  fermés  pendant 
les  dangers  de  la  patrie  ;  Lacroix  s'y  opposa,  a  C'est  par  les 
spectacles  qu*il  faut  échauffer  Tespritdu  peuple;  il  n*est  per- 
sonne qui,  en  sortant  d'une  représentation  de  Brutus  ou  de  la 
Mort  de  César,  ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélérat  qui  vou- 
drait asservir  son  pays.  » 

Les  délégués  des  assemblées  primaires  n*étaient  réellement 
que  les  envoyés  des  sociétés  populaires  qui  dominaient  main- 
tenant sur  presque  tout  le  territoire  de  la  république.  Malgré 
réclat  qu'on  voulait  donner  à  Tacceptation  de  Pacte  constitu- 
tionnel, les  assemblées  primaires  n'avaient  pas  eu  une  vérita- 
ble existence  :  la  masse  de  la  population  n*y  avait  pas  pris  une 
part  active.  On  avait  amené  des  votants  ou  supposé  des  suffra- 
ges ;  de  sorte  que  cette  réunion  de  délégués  n*était  autre  chose 
qu'un  nouveau  club  plus  nombreux  et  composé  de  gens  plus 
exaltés  et  plus  ignares  que  les  clubs  parisiens.  L'Assemblée, 
ou  pour  dire  le  vrai,  le  comité  de  salut  public  et  les  politiques 
du  mouvement  révolutionnaire,  tout  en  cherchant  dans  ce  ras- 
semblement un  moyen  d'échauffer  l'opinjon  et  d'effrayer  les 
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populations,  s*inquiétaienl  de  Tesprit  de  désordre  qui  ragilah. 
On  fit  arrêter  quelques-uns  des  délégués;  on  tâchait  d'en  ren- 
voyer beaucoup  d'autres  dans  leurs  provinces. 

C'était  avec  de  tels  hommes  que,  selon  la  proposition  de 
Danton,  des  commissaires  de  la  Convention  devaient  concerter 
une  mesure  pour  sauver  la  patrie  et  anéantir  les  armées  des 
tyrans.  Un  décret  voté  le  50  mai  avait  réglé,  d'une  manière 
générale  et  en  principe,  la  forme  des  réquisitions  qui  pour- 
raient être  nécessaires  pour  composer  la  force  publique.  L'ap- 
pel des  citoyens  au  service  militaire  devait  porter  successive- 
ment, et  selon  la  nécessité  des  circonstances,  sur  des  classes 
distinctes.  La  première  comprenait  tous  les  hommes  de  seize  à 
vingt-cinq  ans,  et  tous  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfant 
jusqu'à  quarante  ans;  la  seconde,  les  hommes  de  vingt-cinq 
à  trente  cinq;  la  troisième,  de  trente-cinq  à  quarante-cinq; 
et  enfin  la  dernière  classe  comprenait  tous  les  hommes  en  état 
de  porter  les  armes. 

Les  municipalités  avaient  été  chargées  de  faire  instruire  la 
première  classe  aux  évolutions  militaires  et  au  maniement  des 
armes.  Personne  n'avait  pensé  à  se  conformer  à  cette  dernière 
disposition. 

Se  rattachant  à  cette  loi,  le  comité  de  salut  public  avait  le 
projet  d'appeler  la  première  classe,  ce  qui  aurait  donné  au 
moins  trois  cent  mille  nouveaux  soldats.  Cette  levée  d'hommes 
paraissait  chélivc  à  Danton.  Encouragés  ou  inspirés  par  lui  et 
par  la  commune  de  Paris,  les  délégués  du  peuple  français  etdes 
commissaires  des  sections  vinrent  lire  une  adresse  à  la  Con- 
vention :  <(  Elevez-vous,  disaient-ils,  à  la  hauteur  des  grandes 
destinées  de  la  France.  Vous  voulez  requérir  seulement  la  pre- 
mière classe  :  nous  avions  indiqué  la  mesure  sublime  d'un 
appel  au  peuple;  vous  l'avez  convertie  en  un  simple  recrute- 
ment. Les  demi -mesures  sont  mortelles  dans  les  dangers 
extrêmes.  La  nation  entière  est  plus  facile  à  ébranler  qu'une 
partie  de  la  nation  ;  si  vous  demandez  cent  mille  hommes, 
peut-être  ne  les  trouverez -vous  pas.  Si  vous  demandez  des 
millions  de  républicains,  vous  les  verrez  se  lever  pour  écraser 
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les  CDoemis  de  la  liberté.  Le  peuple  ne  ?eal  plus  d*ane  guerre 
de  tacUqoe,  où  des  géoéraux  traîtres  sacrifient  impunément  le 
sang  des  cilojf ns.  Décrétez  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonnera 
dans  toute  la  république  à  une  beure  fixe;  qu'il  n'y  ait 
d'exemption  pour  personne;  que  Fagriculture  seule  conser?e 
les  bras  nécessaires;  que  le  cours  des  affaires  soit  interrompu. 
Que  les  moyens  d'exécution  ne  tous  inquiètent  point;  nous 
présenterons  les  moyens  de  faire  éclater  la  foudre  nationale  sur 
tous  les  tyrans  et  leurs  esclaves.  "*  La  ConTcniion  renvoya  cette 
adresse  au  comité  de  salut  public  pour  en  faire  le  rapport 
séance  tenante. 

Bai  ère  adopta  sans  délai  ei  sans  objection  le  projet  des  délé- 
gués du  peuple.  Le  langage  de  son  rapport  rivalisa  de  folle 
déclamation  avec  leur  adresse. 

«  Les  généraux  français  ont  méconnu  le  tempérament  natio- 
nal. L'irruption,  l'attaque  soudaine  sont  les  moyens  qui  lui 
conviennenl.  Ce  n'est  pas  aux  Français  à  mollir  dans  l'oisiveté 
des  camps.  C'est  à  nous  à  aUaquer,  à  foudroyer  les  troupes  des 
tyrans;  la  guerre  des  rois  n'est  qu'un  tournoi  qu'ils  font  durer 
à  leur  gré.  L'inondation  de  la  liberté  qui  couvre  des  flots  bouil- 
lonnants du  patriotisme  les  hordes  ennemies  et  renverse  les 
digues  du  despotisme,  telle  est  l'image  de  la  guerre  de  la 
liberté.  » 

Le  projet  de  décret  n'était  encore  qu'une  déclaration;  le 
comité  devait  plus  tard  proposer  les  moyens  d'exécution. 

«  Le  peuple  français  déclare  qu'il  va  se  lever  tout  entier  pour 
délivrer  son  territoire  de  la  présence  des  despotes  et  de  leurs 
satellites.  Les  autorités  constituées  marcheront  à  la  tête  du 
peuple  :  elles  seront  rem{  lacées  provisoirement  par  des  citoyens 
d^un  patriotisme  éprouvé.  »  Les  délégués  des  assemblées  pri- 
maires reçoivent  la  mission  et  le  pouvoir  de  faire  des  réquisi- 
tions d'armes  et  de  subsistances  ;  ils  sont  autorisés  à  destituer 
et  à  nommer  les  administrateurs. 

Ce  projet  fut  voté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 
Peu  de  jours  après,  Barère  reparut  à  la  tribune  pour  répéter  à 
peu  près  les  mêmes  phrases  avec  plus  de  développements*  Le 
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recrutement  d'un  contingent  déterminé  était  bon  pour  les 
princes  allemands;  c'était  une  pratique  féodale.  Le  contingent 
de  la  France  défendant  sa  liberté,  c'est  toute  la  population. 
L'aristocratie  veut  le  recrutement  parce  qu'elle  paye  des  rem- 
plaçants sans  énergie  et  sans  courage  qui  trahissent  la  patrie 
sur  les  champs  de  bataille. 

Ainsi  donc  point  de  recrutement,  mais  la  levée  en  masse. 
Toutefois,  comme  l'adresse  des  délégués  et  la  déclaration,  qui 
en  avait  été  la  conséquence,  répandaient  une  alarme  univer- 
selle, Barère  expliquait  que  levée  en  masse  n'était  qu'une 
expression  énergique  pour  signiûer  que  toutes  les  ressources 
nationales  seraient  prêtes  à  se  déployer,  en  raison  des  périls 
et  des  besoins  de  la  pairie.  Revenant  ainsi  par  commentaire 
sur  les  phrases  que  la  Convention  venait  d'applaudir,  il  disait 
que  les  aristocrates  et  les  auxiliaires  de  Pitt  et  Cobourg  avaient 
seuls  pu  les  interpréter  comme  annonçant  la  suspension  du 
commerce,  du  travail,  des  communications,  comme  un  froisse- 
ment de  tous  les  intérêts  qui  produirait  des  troubles  affreux, 
d'incalculables  désordres. 

«  Sommes-nous  donc  à  cette  extrémité  qui  nécessiterait  une 
commotion  si  extraordinaire  ?  Six  cent  mille  hommes  qui  com- 
battent sous  le  drapeau  tricolore  ont-ils  donc  disparu?  La  levée 
générale  et  simultanée  serait  un  effort  de  géant;  les  tyrans  de 
l'Europe  ne  nécessitent  pas  encore  les  derniers  efforts  d'un 
grand  peuple.  Toute  la  France  doit  être  debout ,  mais  il  n'est 
qu'une  portion  de  citoyens  qui  doive  être  mise  en  mouvement. 

«  Les  jeunes  gens  combattront;  ils  seront  chargés  de  vain- 
cre; les  hommes  mariés  forgeront  les  armes,  transporteront 
les  bagages  et  l'artillerie;  ils  prépareront  les  subsistances.  Les 
femmes,  qui  enfin  doivent  arriver  à  leur  véritable  destinée 
dans  les  révolutions,  oublieront  les  travaux  futiles;  leurs  mains 
travailleront  aux  habits  des  soldats,  feront  des  tentes  et  por- 
teront leurs  soins  hospitaliers  dans  les  asiles  où  le  défenseur 
de  la  patrie  reçoit  les  secours  exigés  par  ses  blessures;  les 
enfants  mettront  le  vieux  linge  en  charpie;  c'est  pour  eux 
qu  on  se  bat  ;  les  enfants,  ces  êtres  destinés  à  recueillir  tous 
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les  fniils  de  la  révolution,  lèveront  leurs  mains  pures  vers  le 
ciel.  Les  vieillards,  reprenant  la  mission  qo^ils  avaient  chez  les 
peuples  anciens ,  se  feront  porter  sur  les  places  publiques;  ils 
y  enflammeront  le  courage  des  jeunes  guerriers  ;  ils  propage- 
ront la  haine  des  rois  et  Tunité  de  la  république.  » 

La  fabrication  de  la  poudre  était  aussi  recommandée  en 
termes  poétiques  :  «c  Toutes  les  caves  de  Montpellier  sont  em- 
ployées à  la  production  d'un  poison  subtil  :  que  toutes  les 
caves  soient  employées  à  la  production  du  salpêtre,  qui  est  le 
poison  des  aristocrates  et  des  royalistes.  » 

D'autres  dispositions  étaient  indiquées  pour  fournir  les  sub- 
sistances. Évidemment,  sous  un  tel  régime,  on  ne  pouvait  point 
s'adresser  au  commerce  libre;  ou  Tavait  anéanti.  De  sorte  qu'il 
fallait  avoir  recours  aux  réquisitions  et  aux  contraintes.  De 
même  pour  toutes  les  choses  fabriquées  nécessaires  aux  armées, 
on  ne  songeait  pas  à  l'industrie  privée.  Des  ateliers  nationaux, 
des  manufactures  fondées  et  gérées  par  l'administration  publi- 
que, tels  étaient  les  moyens ,  onéreux  pour  la  fortune  du  pays, 
vexatoires  pour  tous  les  citoyens,  que  la  Convenlion  devait 
indispensablement  employer.  Elle  détruisait  la  richesse,  il  fal- 
lait bien  qu'elle  exploitât  la  misère. 

Le  comité  de  salut  public  revenait  donc  à  sa  première  pen- 
sée et  renonçait  à  la  levée  en  masse.  Quelques  représentants, 
usant  de  leurs  pleins  pouvoirs,  avaient  commencé  à  la  mettre 
à  exécution.  Par  leurs  discours  prononcés  dans  les  clubs  et  les 
places  publiques  des  villes  d'Alsace  et  de  Lorraine ,  ils  parvin- 
rent à  faire  marcher  une  partie  des  habitants  en  état  de  porter 
les  armes. 

Cette  levée  en  masse  était  une  parodie  du  mouvement  patrio- 
tique qui,  au  commencement  de  la  guerre,  avait  déterminé  la 
formation  et  le  départ  des  bataillons  de  volontaires.  Des 
hommes  enlevés  à  leur  famille,  armés  d'une  mauvaise  pique, 
sans  ordre,  sans  discipline,  à  peu  près  sans  chefs,  eurent  bien- 
tôt oublié  les  grands  mots  qui  les  avaient  entraînés.  La  plu- 
part n'étaient  pas  encore  hors  de  la  banlieue,  qu'ils  retournaient 
dans  leurs  foyers.  Ceux  qui  allaient  plus  loin  étaient  si  fatigués 
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el  si  méconienls,  en  arrivant  à  Farinée,  qu*on  ne  pouvait  en 
tirer  le  moindre  service  et  qu'on  les  renvoyait.  Ils  rencontraient 
en  roule  ceux  qui  étaient  partis  après  eux,  et  les  dégoûtaient  de 
continuer  leur  marche.  Â  peine  put-on  trier  quelques  bataillons 
formés  de  jeunes  gens  bien  disposés  et  d'anciens  soldats  ^. 

De  sorte  que  cet  essai  de  levée  en  masse,  au  lieu  d'être  utile 
à  l'armée ,  consomma  seulement  une  partie  de  ses  vivres,  dont 
elle  était  assez  mal  pourvue.  Les  ennemis  n'en  conçurent  pas 
la  moindre  crainte;  ils  savaient  que  ce  n'est  pas  avec  de  tels 
soldats  qu'on  peut  attaquer  de  front  une  armée  régulière  et 
aguerrie.  Ces  moyens  d'employer  la  population  s'appliquent 
seulement  pour  nuire  à  une  arrière-garde  dispersée  et  mal 
appuyée. 

L'effet  ne  fut  pas  meilleur  sur  l'opinion  en  France.  Il  ne 
fallait  pas  beaucoup  de  réflexion  et  de  bon  sens  pour  appré- 
cier le  vide  et  la  déraison  des  phrases  de  Barère  et  de  Danton. 
Le  comité  el  la  Convention  s'aperçurent  du  ridicule  qui  avait 
accueilli  la  levée  en  masse  et  l'imputèrent  aux  aristocrates. 

On  se  borna  donc  à  appeler  une  première  classe  qui  com- 
prenait tous  les  jeunes  hommes  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans, 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants.  Barère  estimait  que  ce  re- 
crutement donnerait  quatre  cent  mille  soldats.  Mais  aucun 
conlingent  n'était  fixé;  le  départ  devait  être  général;  le  rem- 
)>lacement  n'élait  pas  autorisé. 

L'enthousiasme  n'élait  pas  le  même  qu'en  1792;  l'obéissance 
fut  lente  et  d'abord  irès-incomplète.  On  ne  pouvait  y  compter 
dans  les  provinces  en  proie  à  la  guerre  civile;  beaucoup  de  dé« 
partemenis  étaient  insoumis;  d'autres,  qui  étaient  limitrophes 
des  centres  de  rébellion,  la  Vendée,  Lyon,  Nîmes,  Marseille, 
furent  traités  d'abord  avec  ménagement.  Ailleurs,  en  Franche- 
Comté  ^  par  exemple,  il  y  eut  des  résistances  ouvertes  contre 
ce  recrutement.  Au  total,  cette  grande  mesure  ne  reçut  une 
exécution  réelle  qu'après  la  prise  de  Lyon.  Alors  la  soumission 


^  Mémoires  du  muréclial  Saint-Cyr. 
^  JUonileur,  séance  du  15  seplembrc. 
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fat  universelle  :  riclies  ei  pauvres,  jeunes  hommes  de  loule 
profession  ou  induslrie  marchèrent  au  commandement  de  cette 
loi  d*éga!ité.  Déjà  les  persécutions  avaient  commencé;  les 
réquîsitionnaires  appartenant  aux  classes  supérieures  par- 
taient pour  ne  pas  compromettre  leur  famille;  le  luxe  avait 
disparu,  et  ils  s'en  allaient  à  pied  ou  en  charrette  rejoindre  le 
dépôt  pour  lequel  ils  avaient  été  désignés.  Les  uns  prenaient 
résolument  leur  parti  et  acceptaient  cette  vocation;  beaucoup 
d'entre  eux  ont  fait  honorablement  leur  chemin  dans  nos 
armées.  D'autres,  moins  bien  résignés,  et  pensant  à  quitter, 
dès  que  ce  serait  possible,  cette  carrière  qui  ne  leur  convenait 
point,  tâchaient  d'être  employés  dans  les  charrois,  dans  les 
vivres  ou  dans  quelque  bureau  des  administrateurs  militaires. 
Les  ouvriers  en  fer  étaient  requis  pour  la  fabrication  des  armes. 

Au  total,  non  point  par  l'action  du  gouvernement  désor- 
donné et  mal  établi  qui  avait  voulu  cette  mesure,  mais  par  la 
force  des  choses,  et  par  le  bon  sens  et  le  vrai  patriotisme  des 
généraux  et  de  tous  les  hommes  qui,  sans  esprit  de  parti  et 
sans  préoccupation  politique,  ne  s'occupaient  qu'à  accomplir 
leur  devoir,  cet  immense  recrutement  qu'on  appelait  la  pre- 
mière réquisition  donna,  sinon  sur-le-champ,  mais  plus  tard, 
une  force  qui  sauva  le  pays.  11  fallait  d'abord  armer  cette  mul- 
titude de  jeunes  soldats,  car  on  ne  pouvait  pas  les  envoyer  au 
feu  avec  des  piques,  comme  le  proposait  un  jour  CoUot  d'Her- 
bois,  en  alléguant  les  Spartiates. 

Lorsqu'ils  purent  arriver  aux  armées,  ils  furent  seulement 
employés  à  une  guerre  défensive,  s'accoutumèrent  à  la  disci- 
pline et  au  danger,  acquirent  les  habitudes  et  l'esprit  militaires. 
Puis  s'ouvrit  une  nouvelle  campagne  en  1 79  i  ;  ce  fut  ainsi  que 
la  France  eut  de  nombreuses  et  bonnes  armées,  qui  furent 
bientôt  glorifiées  par  d'éclatantes  victoires. 

Il  y  avait  encore  sous  les  armes  d'autres  recrues  qui  ne  mé- 
ritaient pas  le  nom  de  soldats.  Outre  les  armées  qui  défen- 
daient le  pays  contre  l'invasion  étrangère,  il  s'était  formé  des 
armées  révolutionnaires  dont  la  destination  était  de  ravager  le 
territoire  et  de  massacrer  les  citoyens. 
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Appelés  illégalement  par  des  sociétés  populaires  et  des 
représentants  en  mission,  ces  rassemblements  de  sans^culottes 
avaient  reçu  un  commencement  d*exîstence  licite.  Un  décret 
présenté  par  Danton  et  qui  fut  voté  avec  acclamation  le  5  avril, 
au  moment  de  la  défection  de  Dumouriez,  était  conçu  en  ces 
termes  :  «  Il  sera  formé  dans  chaque  grande  ville  une  garde  de 
citoyens  choisis  parmi  les  moins  fortunés.  Ces  citoyens  seront 
armés  et  salariés  aux  frais  de  la  république.  » 

Alors  fut  établie  Tarmée  révolutionnaire  de  Lyon,  dont  les 
excès  amenèrent  la  révolte  et  la  guerre  civile;  alors  furent 
recrutées  les  bandes,  qui  sous  les  ordres  d'Henriot  cernèrent 
la  Gonvenlion  et  firent  le  31  mai.  Plusieurs  autres  villes  furent 
en  proie  à  ce  fléau. 

Jusqu*ao  51  mai,  la  Convention  ne  songea  plus  à  cette  me- 
sure. Son  exécution  était  livrée  au  hasard  des  discordes  civiles 
qui,  à  ce  moment,  troublaient  déjà  les  départements.  Les  jaco- 
bins et  les  sections  se  plaignaient  vivement  que  les  disposi- 
tions promises  par  le  décret,  et  qui  devaient  en  régler  Texécu- 
tion,  ne  fussent  pas  encore  prescrites  par  une  loi. 

Le  2  juin,  au  milieu  du  tumulte  de  la  séance,  qui  se  termina 
par  l'arrestation  de  trente-sept  représentants,  pendant  que  la 
Convention  délibérait  sous  la  consigne  d'Henriot,  un  nouveau 
décret  fut  rendu  sans  délibération,  ou  plutôt  fut  inscrit  an 
procès-verbal  ;  il  ratifiait  ce  que  venait  de  faire  la  commune  de 
Paris,  et  rendait  légale  une  mesure  que  les  girondins  avaient 
dénoncée  comme  usurpation  de  pouvoirs. 

«  L'armée  soldée,  décrétée  le  5  avril,  sera  de  six  mille  hom- 
mes pour  Paris; —  tout  citoyen  ne  pourra  y  être  admis  que  sur 
un  certificat  de  civisme  de  sa  section;  —  la  solde  sera  de  qua- 
rante sols  par  jour;  aucun  citoyen  en  État  de  réquisition  ou 
en  activité  de  service,  n'y  sera  admis.  » 

Soit  qu'il  n'y  eût  nul  empressement  à  s'enrôler  dans  ce 
corps,  soit  que  le  comité  de  salut  public  n*eût  pas  le  désir 
sincère  de  voir  se  former  une  pareille  armée,  la  commune  de 
Paris  vint,  trois  mois  après,  exprimer  à  l'Assemblée  toute  son 
indignation  contre  l'inertie  du  gouvernement.  Paris  était  en  ce 
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moment  dans  un  état  de  violente  agitation.  Les  lois  sur  le 
maximum  et  sur  les  accapareurs,  les  obstacles  apportés  au 
commerce  et  à  la  circulation  des  grains,  avaient  anéanti  l'in- 
dustrie et  le  négoce.  Sans  cesse  Paris  manquait  de  pain  ou 
pouvait  craindre  d'en  manquer  le  lendemain;  les  approvision- 
nements étaient  difficiles  et  incertains;  presque  chaque  jour 
le  mécontentement  éclatait  en  désordres.  Les  boulangers  et  les 
marchands  avaient  besoin  d^étre  protégés,  et  il  Tétaient  timi- 
dement par  des  magistrats  qui,  loin  de  calmer  les  passions  de 
la  populace  ou  d'éclairer  son  ignorance,  avaient  pour  princi- 
pale occupation  de  Texciter  à  la  violence  et  à  Témeute.  On  se 
gardait  bien  de  calmer  les  colères  et  les  menaces  dirigées 
contre  les  citoyens  qui  jouissaient  encore  de  quelque  aisance. 
La  section  des  Sans-Culottes  pouvait,  sans  être  blâmée,  dé- 
clarer au  conseil  général  de  la  commune,  qu'elle  se  mettait  en 
insurrection  contre  les  riches. 

C'était  dans  de  telles  circonstances  que  le  maire  et  le  procu- 
reur général  Chaumette  venaient  gourmander  la  Convention. 

«  Depuis  six  semaines,  la  crainte  de  manquer  de  pain  ras- 
semble, toutes  les  nuits,  les  citoyens  à  la  porte  des  boulangers. 
Le  défaut  d'approvisionnements  vient  de  ce  que  les  lois  ne  sont 
pas  exécutées;  il  vient  de  Tégoisme  et  de  la  malveillance  des 
riches.  Ce  mal  est  commun  à  toutes  les  grandes  villes.  Le  peuple 
est  fatigué  de  ces  manœuvres.  » 

a  Les  tyrans  de  l'Europe,  les  ennemis  intérieurs  persistent 
avec  atrocité  dans  leur  système  d'affamer  le  peuple  ;  ils  veu- 
lent le  forcer  à  échanger  sa  souveraineté  contre  un  morceau 
de  pain,  ce  qu'il  ne  fera  jamais.  De  nouveaux  seigneurs,  non 
moins  cruels,  non  moins  avides,  non  moins  insolents  que  les 
anciens,  se  sont  élevés  sur  les  ruines  de  la  féodalité;  ils  ont 
acheté  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres  et  continuent  à 
marcher  dans  les  sentiers  battus  par  le  crime,  à  spéculer  sur 
la  misère  publique,  à  tyranniser  les  destructeurs  de  la  tyran- 
nie. )}  —  (c  Une  autre  classe  aussi  avide,  aussi  criminelle  que  la 
première  s'empare  des  denrées  de  première  nécessité.  Vous 
l'avez  frappée,  mais  vous  ne  l'avez  qu'étourdie.  »  —  «  Sous  les 
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mains  républicaines,  les  métaux  se  changent  en  armes  tyranni- 
cides  ;  mais  où  est  le  bras  qui  doit  tourner  ces  armes  contre  la 
poitrine  des  traîtres?  d  —  «  Vous  ayez  remis  aux  administra- 
tions la  clef  des  greniers;  elles  doivent  ycrifier  les  livres  où 
ces  monstres  écrivent  leurs  calculs  ;  mais  quel  est  Tétre  im- 
passible qui  déchirera  les  feuillets  de  ces  livres  écrits  avec  le 
sang  du  peuple,  et  en  fera  aussitôt  Tarrét  de  mort  des  aifa- 
meurs?  »  —  «  Il  est  temps  de  faire  cesser  la  lutte  impie  des 
enfants  de  la  nation  et  de  ceux  qui  abandonnent  sa  cause. 
Notre  sort  est  lié  à  rétablissement  de  la  république;  il  faut 
que  nous  détruisions  nos  ennemis,  ou  qu'ils  nous  détruisent  ; 
la  masse  du  peuple  doit  les  écraser  sans  ressource  de  son  poids 
et  de  sa  volonté.  »  —  «  Montagne  sainte,  soyez  le  Sinaî  de  la 
France  :  agitez-vous  et  tressaillez  à  la  voix  du  peuple;  devenez 
un  volcan,  dont  les  laves  brûlantes  calcinent  les  cœurs  où  se 
trouve  encore  l'idée  de  la  royauté,  i»  —  «  Plus  de  quartier,  plus 
de  miséricorde  aux  traîtres.  »  —  a  Non  !  non  !  »  s*écriait-on  à 
la  fois  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.  —  <c  Jetons  entre  eux 
et  nous  la  barrière  de  réternitc.  »  —  a  Le  jour  de  la  justice,  le 
jour  de  la  colère  est  venu;  les  patriotes  des  déparlements,  le 
peuple  de  Paris  en  particulier,  ont  montré  jusqu'ici  assez  de 
patience.  »  —  «  Un  immense  rassemblement  s'est  formé  ce 
malin  dans  la  maison  commune  et  sur  la  place;  un  seul  vœu  a 
été  proclamé  et  nous  vous  l'apportons  :  a  des  subsistances, 
<(  el  pour  en  avoir,  force  à  la  loi.  d  —  <c  En  conséquence,  nous 
sommes  chargés  de  vous  demander  la  formation  de  l'armée 
révolutionnaire;  vous  l'avez  déjà  décrétée,  mais  l'intrigue  et  la 
frayeur  des  coupables  l'ont  fait  avorter.  Que  cette  armée  forme 
son  noyau  à  Paris  ;  que  dans  les  départements  qu'elle  par- 
courra, elle  se  grossisse  des  véritables  républicains;  qu'elle 
soit  suivie  d'un  tribunal  incorruptible  et  de  l'instrument  fatal 
qui  tranche  d'un  seul  coup  les  complots  et  les  jours  de  leurs 
auteurs  ;  qu*elle  force  l'avarice  à  regorger  les  richesses  de  la 
terre,  nourrice  inépuisable  de  ses  enfants;  enûn,  que  celle 
armée  soit  composée  de  manière  à  pouvoir  laisser  dans  toutes 
les  villes  une  force  sufiisanle  pour  comprimer  les  malveillants. 
5.  20 
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Hereale  esi  prêt  :  remeliez  dans  ses  robvsies  Kaîns  la 
qni  porgeni  ia  lerre  de  la  liberté  de  loos  les  brifpods.  » 

Robespierre  présidait  la  CooTention,  il  répondît  :  «  Que  ies 
bons  ctloyens  fassent  an  dernier  effort  ;  la  terre  de  la  liberté^ 
sooillée  par  la  présence  de  ses  ennemis,  ¥a  en  être  airanciiie 
aajoonrhei  ;  leur  arrêt  de  mort  est  prononcé  ;  demain,  Vstrwto- 
cratie  cessera  d^étre.  » 

Cbanmette  demanda  à  ajooter  une  demande  moins  sangû» 
naire  ;  il  voulait  qne  tons  les  jardins  fussent  csltivés  es  \éf^ 
mes  utiles.  Pour  commencer,  les  Tuileries  devaient  être  débar* 
rassées  des  statues,  fleurs  de  lis  en  buis  et  autres  objets»  ali- 
ments du  luxe  et  de  Torgneil  des  rois,  qui  feraient  |ilaec  aux 
plantes  médicinales  nécessaires  aux  bôpitâux. 

Le  rassemblement  dont  avait  parié  Cbaumette  défila  ensuite 
dans  la  salle;  elle  fut  bientôt  remplie  de  citoyens  elded^ 
toyennes  qui  criaient  :  «  Yive  la  république!  guerre  aux  arist<>- 
crates!  guerre  aux  accapareurs!  » 

La  Montagne  se  hâta,  par  sympathie  ou  par  obéissance,  d*in-' 
sister  pour  que,  séance  tenante,  toutes  les  mesures  fussent 
prises,  afin  de  former  sans  délai  Tarmée  révolutionnaire. 

«r  Noos  devons  espérer,  disait  Billaud-Yarennes,  que  les 
malveillants  vont  disparaître  de  la  surface  de  la  terre.  Oui,  il 
est  temps,  il  est  plus  que  temps  de  fixer  le  sort  de  la  révolu- 
tion. Les  malheurs  du  peuple  exalteni  son  énergie  et  nous  met- 
tent  à  même  d^exterminer  nos  ennemis.  Les  mesures  qu^on 
propose  ne  sont  pas  suffisantes.  »  H  y  ajouta  Farrestation  de 
tous  les  gens  suspects  qu'avait  déjà  demandée  une  députation 
des  délégués  des  assemblées  primaires,  et  sur  laquelle  Danton 
avait  insisté  ;  il  se  plaignit  du  peu  d'activité  des  administra* 
tions.  H  fallait  prononcer  la  peine  de  mort  contre  tout  admi- 
nistrateur qui  négligerait  d'exécuter  une  loi  quelconque.  — 
«  Si  les  révolutions  traînent  en  longueur,  c'est  parce  qu'on  ne 
prend  jamais  que  des  demi-mesures,  i  ~  c  Écrasons  les  enne» 
mis  de  la  révolulion;  le  sort  du  peuple  est  affermi;  la  lib^té 
est  sauvée.  »  Léonard  Bourdon  insista  plus  spécialement  sur  le 
tribunal  qui  devait  accompagner  l'armée  révolutionnaire;  il 
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devait  éire  chargé,  selon  lui,  d*arréter  les  malveillants  et  de  les 
juger  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  majorité  de  la  Convenlion  n*était  pas  encore  préparée  à 
sancliouner  une  (elle  mesure;  sa  marche  était  rapide,  mais  elle 
élait  toujours  devancée  par  la  commune,  les  sections  et  les 
jacobins.  Homme  demanda  la  question  préalable  sur  les  tribu- 
naux ambulants;  on  y  renonça,  et  Billaud  consentit  que  PAs- 
semblée  déclarât  seulement  :  <>  Il  y  aura  une  armée  révolution- 
naire ;  le  minisire  de  la  guerre  présentera,  séance  tenante,  le 
mode  de  son  organisation.  » 

Le  comité  de  salut  public  sollicita  un  délai  de  quelques  heures 
pour  mûrir  et  méditer  de  si  graves  dispositions. 

«(  Il  serait  bien  étonnant,  répondait  Billaud,  qu*on  s*amusât 
à  délibérer,  »  Les  montagnards  passionnés  avaient  été  mis  en 
effervescence  et  n'écoutaient  pas  les  révolutionnaires  prudents 
et  politiques.  Gaston  de  TÂriége  proposait  que  les  sections  de 
Paris  fussent  mises  en  permanence,  qu'on  fermât  les  barrières, 
qu'on  incarcérât  tous  les  mauvais  citoyens, 

Bazire  élait  de  ceux  qui  s'effrayaient  quelquefois  de  l'essor 
insensé  où  se  laissaient  emporter  ses  amis.  11  représenta  que 
la  population  de  Paris  n'était  point  telle  qu'on  la  supposait.  Le 
mécontentement  élait  général;  les  ennemis  de  la  république 
étaient  prêts  à  profiler  de  ces  dispositions.  On  pouvait  craindre 
une  contre-révolution  sectionnaire;  les  éléments  en  étaient, 
disait-il,  organisés,  ~  «  Ne  délibérons  point  dans  l'enthou- 
siasme; ne  livrons  point,  par  des  démarches  inconsidérées,  le 
peuple  aux  mains  de  ses  ennemis;  ne  risquez  pas  de  le  faire 
égorger.  »  11  demandait  qu'on  laissât  seulement  une  demi- 
heure  au  comité  de  salut  public  pour  examiner, 

Danton  parut  à  la  tribune;  l'Assemblée  et  les  spectateurs 
l'accompagnèrent  par  des  applaudissements  prolongés;  dans 
les  moments  de  fermentation  confuse  et  d^explosion  révolu- 
tionnaire, il  se  présentait  toujours  comme  le  grand  régulateur: 
il  était  l'homme  pratique  du  désordre, 

11  approuva  Billaud-Varennes  d^avoir  voulu  mettre  à  profit 
l'élan  sublime  de  ce  (icuple  pressé  autour  dç  TAss^mblée» 
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t.  Quand  le  peu^e  préseate  ses  besoins,  quand  il  offre  de  mar- 
cher contre  ses  ennemis,  il  ne  faut  pas  prendre  d'antres  me- 
sures que  celles  qu'il  présente  ;  elles  sont  dictées  par  le  génie 
national.  »  —  «  Le  comité  présentera  son  rapport,  mais  il  D*y 
a  nul  inconvénient  à  décréter  à  Tinstant  même  qu'il  y  aura  une 
armée  révolutionnaire.  »  —  «  Ne  vous  effrayei  pas  des  mou- 
vements que  pourraient  tenter  les  contre-révolutionnaires  dans 
Paris;  la  masse  immense  des  sans-culottes,  qui  les  a  terrassés 
cent  fois,  existe  encore;  sachez  la  diriger.  » 

«  Ce  n'est  |>as  assez  d'une  armée  révolutionnaire,  soyez  révo- 
lutionnaires vous-mêmes.  Les  hommes  industrieux,  qui  vivent 
du  prix  de  leurs  sueurs,  ne  peuvent  aller  dans  les  sections  ;  en 
leur  absence,  l'intrigue  peut  y  prévaloir.  Décrétez  deux  grandes 
assemblées  de  sections  par  semaine;  que  Thonune  du  peuple 
qui  y  assistera  reçoive  une  rétribution  de  quarante  sols.  » 

«  Mais  il  reste  à  punir  et  les  ennemis  intérieurs  que  vous 
tenez  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir.  Il  faut  que  le  tribunal 
révolutionnaire  soit  divisé  en  un  assez  grand  nombre  de  sec- 
tions pour  que  tous  les  jours  un  aristocrate  paye  de  sa  tête  ses 
forfaits.  Je  demande  un  rapport  sur  le  mode  d'augmenter  de 
plus  en  plus  Taciion  du  tribunal  révolutionnaire;  que  le  peuple 
voie  tomber  la  tête  de  ses  ennemis!  Le  peuple  est  grand!  il 
vous  en  donne  la  preuve  en  ce  moment.  Il  souffre  de  la  disette 
factice,  machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolution  ;  mais  il 
sent  que  c'est  pour  sa  propre  cause;  sons  le  despotisme  il  aurait 
exterminé  tous  les  gouvernements.  » 

Ce  discours  mit  l'Assemblée  et  les  spectateurs  dans  une  crise 
d'enthousiasme.  On  se  levait,  on  jetait  les  chapeaux  en  l'air, 
on  élevait  les  mains  vers  le  ciel,  on  criait  :.u  Vive  la  république!  i 
Les  conclusions  de  Danton  furent  adoptées  par  acclamation. 
Billaud-Varennes  voulait  que  les  quarante  sous  payés  aux  sans- 
culottes,  pour  délibérer  dans  les  sections,  fussent  pris  sur  les 
riches  ;  Romme  s'y  opposa  et  en  même  temps  blâma  la  mesure 
en  elle-même.  Ce  patriotisme  soldé  lui  semblait  une  dégrada- 
tion du  véritable  amour  de  la  liberté;  il  fut  peu  écouté. 
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Billâud  continua  la  série  de  ses  propositions  révolutionnaires; 
il  proposa  de  mettre  en  accusation,  dès  le  jour  même,  tous  les 
contre-révolutionnaires  et  les  suspects;  de  permettre  les  arres- 
tations et  les  visiles  domiciliaires  pendant  la  nuit.  A  cette  oc- 
casion il  parla  avec  une  amère  dérision  des  paroles  de  philoso- 
phie et  d'humanité  dont  les  girondins  couvraient  leurs  trahisons, 
a  Le  jour  et  la  nuit  ne  nous  suffiront  pas,  disait-il,  pour 
arrêter  nos  ennemis.  » 

Bazire  demanda ,  non  à  combattre,  mais  à  expliquer  cette 
proposition.  11  se  plaignit  du  sens  qu'on  avait  jusqu'alors  attri- 
bué au  mot  u  suspect;  »  il  avait  été  appliqué  seulement  aux 
nobles  et  aux  prêtres;  c'était  une  étrange  méprise;  ces  deux 
classes  n'étaient  plus  dangereuses  :  les  uns  étaient  émigrés,  ou 
s'ils  restaient  en  France,  ils  y  vivaient  dans  l'effroi  et  la  stupeur; 
les  autres  avaient  été  presque  tous  déportés.  On  avait  donc 
mal  à  propos  circonscrit  les  mesures  de  sûrelé  à  ces  gens>là. 
a  Quelles  sont  donc  les  classes  où  se  trouvent  les  suspects?  Ce 
sont  les  boutiquiers,  les  gros  commerçanls,  les  agioteurs,  les 
anciens  procureurs,  les  agents  d'affaires,  les  gros  rentiers,  sus- 
pects par  essence,  profession  et  éducation.  Tous  sont  plus  natu- 
rellement ennemis  de  la  liberté  que  les  nobles  ou  les  prêtres.» 
Puis  Bazire  signalait  encore  une  autre  classe  difficile  à  définir  : 
les  agioteurs,  les  hurleurs  de  section,  qui  semaient  le  mécon- 
tentement parmi  le  peuple.  11  demandait  qu'on  procédât  à 
l'épuration  des  comités  révolulionnaires,  non  par  élection,  mais 
par  l'autorité  de  la  commune  de  Paris.  Plus  tard,  dans  les  dé- 
partements, ce  serait  par  les  commissaires  de  la  Convention. 
La  police  devait  être  entièrement  confiée  à  ces  comités  ainsi 
recomposés,  et  le  pouvoir  d'ordonner  les  visites  domiciliaires 
et  de  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'arrestation  leur 
serait  attribué.  Billaud-Varennes  ajouta  qu'ils  auraient  des 
appointements. 

Cela  fut  encore  décrété. 

Après  les  propositions  des  orateurs,  vint  une  adresse  portée 
par  une  dépulation  des  jacobins  et  des  sections.  Elle  demandait 
que  la  terreur  fût  mise  à  l'ordre  du  jour;  que  l'égalité  promenât 

20. 
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sa  f;iax  sur  la  léte  des  giitHMlins;  que  Taraiée  révoIsUornuife, 
divisée  en  plusieurs  corps,  donl  chacun  aerail  accdM|iagDé 
d'un  tribunal  el  de  rinstniment  lerrible  de  la  TengeaBce,  par- 
courût le  territoire  de  la  république.  Moins  tolérants  qoe 
Bazire,  les  sectionnaires  Toulaient  surtout  Textermination. 

Le  président  répondit  en  témoignant  de  lacomplèle  harmonie 
qui  régnait  entre  la  Con?ention  el  les  jacc^ins.  «  Toas  les 
Français  béniront  la  société  à  laquelle  vous  appartenei  et  qui 
sollicite  des  mesures  impérieuses  et  définitives;  tous  lesicélé* 
rats  périront  sur  Féchafaud  :  la  Convention  Ta  juré  solennelle- 
menL  » 

Des  députa  lions  d^un  autre  club  vinrent  redemander  la  levée 
en  masse,  comme  la  seule  conforme  à  Tégalité;  ils  se  pla^nirenl 
de  la  division  en  classes  diverses  et  de  la  réquisition  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans. 

On  avait  déjà  reconnu  que  la  levée  en  masse,  si  pompeuse- 
ment recommandée  par  Danton  et  d'autres  orateurs  comme  le 
salut  de  la  patrie,  serait  la  ruine  de  Tarmée.  Le  président  ré- 
pondit avec  dureté  aux  pétitionnaires,  qui  étaient  trois  jeunes 
gens  atteints  par  la  réquisition. 

Les  députés  de  la  section  de  FUnité  demandèrent  le  prompt 
jugement  de  la  veuve  Capet,  la  destitution  de  tous  les  officiers 
nobles  et  douze  tribunaux  révolutionnaires  ambulants,  autori- 
sés à  juger  sans  autres  formes  que  celles  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires à  leur  propre  conviction.  Un  autre  vœu,  que  Bazire 
avait  déjà  exprimé  quatre  jours  auparavant,  et  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  être  réalisé,  c'était  la  permanence  de  la  Convention 
el  l'ajournement  indéfini  de  réle>  lion  d'une  nouvelle  assemblée. 
Les  pélilionnaires  craignaient  les  intrigues  des  aristocrates  ci 
se  montraient  inquiets  de  cette  épreuve  tentée  sur  l'opinion 
publique. 

Uobespierre  répondit  :  c  La  Convention ,  depuis  qu'elle  est 
dégagée  des  conspirateurs  qu'elle  renfermait  dans  son  sein ,  a 
pris  les  moyens  de  rendre  le  peuple  heureux.  Si,  pour  son 
bonlieiir,  il  ne  faut  que  le  sacrifice  de  notre  vie,  nous  nous 
dévouons  tous  ;  noire  récompense  sera  l'amour  et  l'esUme  de 
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ce  peuple  pour  lequel  nous  nous  serons  glorieusement  immolés,  i 
La  séance  se  prolongeait.  Une  sorte  d'émulation  féroce 
entraînait  les  orateurs  à  enchérir  les  uns  sur  les  autres. 
Drouet,  le  maître  de  poste  de  Varennes,  passa  fort  au  delà  de 
ceux  qui  Tavaient  précédé,  c  L'indignation  et  la  fureur  du 
peuple  sont  provoquées  par  des  motifs  légitimes.  Votre  trop 
longue  indulgence  suscite  do  toutes  parts  la  trahison.  A  quoi 
vous  a  servi  votre  modération  ?  le  jour  est  venu  d'être  d'autant 
plus  inflexibles  que  vous  avez  été  faibles.  Voici  le  moment  de 
verser  le  sang  des  coupables.  Qu'avon&-nous  besoin  de  notre 
réputation  en  Europe?  Entraînés  par  des  vues  de  philosophie, 
vous  avez  épargné  des  traîtres;  il  vous  fallait,  pour  ainsi  dire, 
des  actes  notariés  pour  attester  des  conspirations  manifestes. 
Quel  a  été  le  succès  de  votre  aveugle  clémence?  De  tous  côtés 
ne  vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats,  des  brigands,  des  assas- 
sins? Eh  bien!  puisque  notre  vertu  et  nos  idées  philosophiques 
ne  nous  ont  servi  de  rien,  soyons  brigands  pour  le  bonheur  du 
peuple.  »  Drouet  abusait  de  l'enthousiasme  de  l'Assemblée  et 
se  croyait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Les  murmures  étaient  vIo* 
lents;  on  demandait  le  rappel  à  l'ordre  :  «  Ce  mot  effraye  votre 
vertu,  coniinua-til ,  c'est  la  justice  que  je  réclame;  mais  je  ne 
veux  pas  une  demi-justice;  nous  serons  révolutionnaires,  mais 
justes,  et  si  les  tyrans  de  l'Europe  prétendent  qu'être  révolu* 
tionnaire,  c'est  être  brigand  :  n'importe,  vous  aurez  fait  périr 
les  traîtres.  —  Vous  avez  ordonné  que  les  gens  suspects  seraient 
arrêtés,  déclarez  à  ces  hommes  coupables  que  si,  par  impos*- 
sible,  la  liberté  était  en  péril,  vous  les  massacreriez  tous  impi- 
toyablement. »  Les  murmures  recommencèrent  et  couvrirent 
la  voix  de  l'orateur.  «  Celte  mesure  paraîtra  exagérée;  n'im- 
porte, je  vous  la  propose  :  la  France  en  jugera.  » 

Thuriot,  qui  n'était  pas  un  modéré,  fut  l'organe  du  senti- 
ment d'indignation  que  Drouet  avait  excité  dans  l'Assemblée , 
et  fit  entendre  beaucoup  de  protestations  de  justice  et  d'huma- 
nité; elles  contrastaient  avec  le  discours  auquel  il  répondait  ; 
elles  étaient  même  peu  conformes  à  tout  ce  qui  se  faisait ,  à 
tout  ce  qui  allait  se  faire. 
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Barère  se  présenta  au  nom  da  comité  de  salot  public  II 
avait,  dans  sa  prompte  et  facile  rédaction,  reproduit  toutes  les 
TÎoIences  que  la  Convention  venait  d*entendre  et  d'applaudir. 
Le  mécontentement  général,  inévitable  effet  de  la  disette,  de 
Tanéantissement  du  commerce  et  de  ce  recrutement  immense 
qui  atteignait  toutes  les  familles,  était  présenté  comme  une 
vaste  conspiration  des  aristocrates  et  de  Fétranger.  c  Une  armée 
révolutionnaire  exécutera  ce  grand  mot  que  nous  devons  à  la 
commune  de  Paris  :  «  Plaçons  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  ^  — 
«  Les  royalistes  veulent  du  sang,  nous  leur  donnerons  celui  de 
Marie-Antoinette ,  de  Brissot,  de  tous  les  conspirateurs.  Ce  ne 
seront  pas  des  vengeances  illégales;  ce  sont  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires qui  les  accompliront.  Brissot  et  les  royalistes  veu- 
lent fairo  périr  la  Montagne  :  elle  les  écrasera,  b 

C'était ,  selon  Barère ,  les  aristocrates ,  les  fédéralistes  et  les 
modérés,  qui  arrêtaient  la  circulation  des  grains,  qui  accapa- 
raient les  denrées,  qui  relardaient  le  recrutement,  qui  calom- 
niaient la  Convention ,  qui  décriaient  la  république.  Ainsi  il 
n'y  avait  pas  une  des  propositions  présentées  pendant  cette 
séance ,  qui  ne  dût  être  convertie  en  loi.  Toutefois,  en  approu- 
vant avec  éloge  le  projet  d'une  armée  révolutionnaire,  destinée 
à  exécuter  les  mesures  de  salut  public  partout  où  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires  pourraient  être  à  craindre  et  à 
balayer  tous  les  conspirateurs,  le  comité  ne  demandait  encore 
que  l'armée  révolutionnaire  de  Paris ,  composée  de  six  mille 
hommes  et  de  douze  cents  canonniers. 

Barère  proposait  aussi  une  surveillance  sévère ,  exereée  sur 
les  militaires  en  congé  ou  qui  avaient  donné  leur  démission;  il 
promettait,  mais  en  prenant  un  délai,  la  destitution  de  tous  les 
officiers  nobles,  en  ayant  soin  de  dire  que  telle  était  son  opinion 
personnelle. 

L'armée  révolutionnaire  de  Paris  fut  recrutée  à  la  diligence 
des  comités  révolutionnaires  des  sections. 

Le  comité  de  salut  public,  sans  oser  heurter  de  front  les 
pétitionnaires  jacobins  et  les  orateurs  de  la  Montagne,  ne  vou- 
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lait  réellement  point  d'autre  armée  révolutionnaire  que  celle 
de  Paris.  11  craignait  de  jeter  le  désordre  dans  les  départements. 
Les  livrer  à  la  tyrannie  des  sociétés  populaires  et  des  comités 
révolutionnaires  était  une  conséquence  nécessaire  du  despo- 
tisme de  la  Convention;  mais  les  traiter  eu  pays  conquis  et  les 
faire  occuper  par  des  brigands  indisciplinés  eût  été  une  trop 
grande  absurdité;  d'ailleurs  la  guerre  civile  était  encore  fla- 
grante; la  révolte  de  Lyon  n'était  pas  encore  vaincue.  11  avait 
tenu  à  bien  peu  que,  dans  plusieurs  départements,  des  batail- 
lons de  volontaires  se  fussent  formés  pour  porter  secours  aux 
rebelles.  Les  plus  exaltés  jacobins  s'alarmèrent  de  cette  possi- 
bilité et  cessèrent  d'insisler  sur  ce  point. 

11  en  fut  des  armées  révolutionnaires  comme  de  la  levée  en 
masse  et  de  quelques  autres  mesures  sollicitées  par  la  folie 
révolutionnaire  ;  elles  furent  mises  en  pratique  par  des  repré- 
sentants en  mission ,  qui  usaient  souvent  de  leur  pleine  puis- 
sance contre  le  gré  ou  la  direction  du  comité  de  salut  public, 
mais  qu'on  n'osait  ni  réprimer  ni  blâmer;  ainsi  l'Alsace  eut  à 
subir  l'expérience  d'une  armée  révolutionnaire.  Plus  tard  on 
envoya  à  Lyon  un  détachement  de  celle  de  Paris. 

Saint  Just  et  Lebas  établirent,  au  quartier  général  de  l'armée 
du  Rhin,  un  tribunal  révolutionnaire;  le  dénonciateur  n'était 
ni  connu  ni  confronté;  point  de  défenseurs;  point  d'écritures  ; 
point  d'instruction  préalable;  un  simple  interrogatoire  dont  on 
ne  tenait  pas  note,  un  jugement  non  enregistré.  Le  dénoncé 
était  fusillé  deux  heures  après  la  délation,  et  les  délations 
étaient  provoquées  et  récompensées  à  prix  d'argent. 

En  même  temps  ces  deux  commissaires  de  la  Convention 
avaient  formé  une  armée  révolutionnaire;  elle  se  composait  de 
déserteurs ,  de  vagabonds ,  de  mauvais  sujets  pris  dans  la  fange 
des  sociétés  populaires;  elle  avait  une  guillotine  et  ce  qu'on 
appelait  des  juges;  elle  transportait  cette  juridiction  dans  des 
villes  et  des  villages  qu'elle  occupait.  Un  prêtre  renégat  venu 
d'Allemagne  la  commandait;  son  nom,  à  force  de  crimes,  a 
conservé  une  notoriété  historique  :  il  s'appelait  Schneider  et 
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▼int  même  à  Strasbourg,  soos  les  jeox  des  reprësentanu  et  an 
bravant  leur  autorité,  exereer  ses  cmaatës.  Ils  fareot  obligés 
de  donner  satisfaction  au  peuple  de  la  Yille,  que  réToltaient 
tant  d'abominations;  après  avoir  autorisé  et  institué  Scbneider, 
Saint-Just  le  fit  arrêter  et  attacher  à  un  poteau  sur  Téchalaud 
de  la  guillotine.  Il  y  resta  pendant  plusieurs  heures,  exposé 
aux  huées  de  la  multitude,  puis  transféré  à  Paris  où  il  fut  con- 
damné et  exécuté  *. 

La  Convention  avait  voté  la  mise  en  jugement  de  Brissot , 
Vergniaud ,  Gensonné,  et  des  ministres  Clavière  et  Lebrun.  — 
Elle  avait  porté  au  nombre  de  quatre  les  sections  du  tribunal 
révolutionnaire.  —  Elle  avait  complété  sa  législation  sur  le 
commerce  des  grains  et  fourrages,  par  la  prohibition  absolue 
de  tout  achat  ou  vente  ailleurs  que  sur  les  marchés  publics, 
par  rinven taire  des  greniers  et  par  la  fixation  d*un  maximum 
uniforme  de  quatorze  francs  par  quintal,  poids  de  marc,  pour 
toute  la  république. 

Une  autre  loi  devait  achever  de  satisfaire  aux  exigences,  aux 
méfianles  alarmes  et  surtout  aux  haines  de  la  faction  révolu- 
tionnaire. On  avait  demandé  un  décret  sur  Parrestation  des 
suspects  ;  le  principe  avait  été  voté  dès  les  premiers  jours  du 
mois  d'août.  Dans  beaucoup  de  déparlements  on  en  pratiquait 
Tcxécution  avec  tout  Tarbitraii  e  que  comporte  Tabsence  d'une 
définition  impossible,  puisqu'il  ne  s'agissait  ni  d'un  fait  ni 
d'un  jugement.  Les  sections  de  Paris  appliquaient  le  principe 
plus  largement  encore.  La  Convention  voulut  donner  quelque 
régularité  à  cette  mesure,  qui  devait  être  pour  ainsi  dire  le 
grand  instrument  de  la  tyrannie  jugée  indispensable  pour  éta- 
blir la  république. 

Le  comité  de  législation  fut  chargé  de  rédiger  le  code  de  la 
suspicion.  On  assure  qu'il  fut  discuté  avec  soin;  que  les  juristes 
de  ce  comité  essayèrent  d'introduire  des  règles  dans  l'exercice 
d'un  pouvoir  essentiellement  arbitraire.  Merlin  de  Douai  pré- 
senta plus  d'objections  que  ses  collègues.  Elles  furent  peu 

1  Mémoires  du  maréclial  Sainl-Cyr, 
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écoulées,  et  le  texfe  suivant  fut  délibéré  dans  le  comité  : 
a  Immédiatement  après  ce  décret,  tous  les  gens  suspects 
qui  sont  encore  en  liberté  seront  mis  en  état  d'arrestation.  » 
—  «  Sont  réputés  gens  suspects  :  1^  ceux  qui,  soit  par  leur 
conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  et  leurs 
écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie  ou  du  fédéra- 
lisme et  ennemis  de  la  liberté  ;  2<*  ceux  qui  ne  pourront  pas 
justifier  de  leurs  moyens  d'existence  et  de  l'acquit  de  leurs 
devoirs  civiques  ;  Z^  ceux  à  qui  on  a  refusé  des  certificats  de 
civisme;  4^  les  fonctionnaires  publics  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions par  la  Convention  et  ses  commissaires;  5°  ceux  des  ci- 
devant  nobles,  ensemble  les  maris,  les  femmes,  pères,  mères, 
fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  agents  d^émigrés  qui  n*ont  pas 
constamment  manifesté  leur  attachement  à  la  révolution;  6"  ceux 
qui  ont  émigré,  quoiqu'ils  soient  rentrés  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  ou  précédemment.  » 

Les  comités  de  surveillance  qui,  dès  leur  création,  avaient 
pris  on  reçu  le  nom  de  révolutionnaires,  étaient  chargés  de 
Texéculion  de  cetie  loi,  soit  quHls  eussent  été  élus,  soit  que 
les  représentants  en  mission  en  eussent  choisi  les  membres. 
Sept  voix  au  moins  et,  dans  tous  les  cas,  la  majorité,  étaient 
exigées  pour  ordonner  une  arrestation.  —  Les  administrations 
étaient  tenues  de  faire  sur-le-champ  disposer  des  bâtiments 
nationaux  pour  enfermer  les  détenus.  —  La  détention  doit 
durer  jusqu'à  la  paix.  —  Les  frais  de  garde  sont  à  leurs  frais, 
et  ils  pourront  avoir  les  meubles  qui  sont  absolument  néces- 
saires. —  Les  comités  enverront  au  comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention  la  liste  des  détenus  et  les  motifs  de  leur 
arrestation.  —  Les  tribunaux  pourront  faire  détenir  comme 
suspects  les  prévenus  qui  seraient  acquittés  à  l'égard  desquels 
il  serait  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Lorsque  le  projet  eut  été  ainsi  adopté  dans  le  comité  de 
législation,  il  fallut  choisir  un  rapporteur.  Danton  et  Saint-Just 
étaient  présents.  Ils  voulurent  que  Merlin  de  Douai  fût  chargé 
de  cette  tâche.  Il  leur  représenta  que  son  opinion  avait  été 
opposée  a«  décret.  Danton  le  tira  à  part,  lui  rappela  la  pièce 
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que,  deux  mois  auparavant,  il  avait  signée,  lorsqoe,  commis- 
saire près  de  Tannée  des  côtes  de  Brest,  il  avait  semblé  se 
déclarer  pour  les  girondins  et  poar  Tinsurrectlon  fédéraliste. 
On  avait  bien  voulu  oublier  cette  erreur;  mais  s*il  se  refusait  à 
présenter  la  loi  des  suspects,  ce  récent  souvenir  pourrait  être 
réveillé.  Le  procès  des  girondins  allait  commencer  ;  cette  me- 
nace, que  Saint-Just  et  Danton  étaient  tout  prêts  à  réaliser, 
décida  Merlin  :  il  attacha  son  nom  à  la  loi  fondamentale  do 
gouvernement  révolutionnaire.  Elle  fut  adoptée  par  la  Conven- 
tion le  17  septembre,  sans  débat,  sans  qu*une  seule  objection 
fût  présentée. 

Barère  en  parle  ainsi  dans  ses  mémoires  :  «:  Ifalheoreose- 
ment  le  comité  de  législation  proposa  Tépouvantable  loi  des 
suspects.  Les  prisons  commencèrent  à  se  remplir;  on  fit  la 
guerre  aux  opinions;  on  vexa  les  consciences  politiques;  on 
interrogea  toutes  les  passions;  on  blessa  une  foule  d'intérêts. 
Le  triste  automne  de  1795  devint  encore  plus  mélancolique 
par  le  spectacle  des  nombreuses  détentions,  contre  lesquelles 
Topinion  semblait  devoir  nous  prémunir,  car  elle  blâma  les 
auteurs  de  la  loi  et  plus  encore  ceux  qui  Texécutaient  avec  tant 
de  passion  et  si  peu  de  discernement,  b 

Il  est  douteux  que  Barère,  lorsque  fut  votée  cette  loi,  en  ait 
ressenti  beaucoup  de  mélancolie.  Dans  la  même  séance,  il  fit 
un  rapport  pour  rendre  compte  des  alarmes  qu'avait  suscitées 
dans  le  district  de  Meaux  le  faux  bruit  d'un  échec  éprouvé  par 
Tarmce  du  Nord.  Il  proposait  en  même  temps  de  traduire 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  de  punir  comme  conspi- 
rateur, toute  personne  qui  répandrait  de  fausses  nouvelles  ou 
exciterait  la  terreur  dans  les  campagnes  de  manière  à  causer 
des  troubles  ou  des  mouvements.  Â  cette  occasion ,  sans  com- 
ballre  ni  critiquer  le  décret  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de 
législation,  il  indiquait  d'une  manière  générale  que  la  meilleure 
mesure  à  prendre  contre  les  aristocrates,  les  contre-révolution- 
naires et  les  agitateurs  était  la  déportation  : 

«  La  Guyane  ou  toute  antre  terre  lointaine  ou  infertile  ré- 
clame depuis  longtemps  une  population  qui  lui  ressemble,  b 
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Collol  d'Herbois  se  leva  comme  un  furieux  *  :  a  Cette  puni- 
tion, loin  d'épouvanter  les  contre-révolutionnaires,  leur  donne- 
rait de  nouvelles  espérances.  Il  ne  faut  rien  déporter,  il  faut 
détruire  tous  les  conspirateurs,  et  les  ensevelir  dans  la  terre  de 
la  liberté.  Il  faut  que  tous  soient  arrêtés  ;  que  les  lieux  de  leur 
détention  soient  minés;  que  la  mèche,  toujours  allumée,  soit 
prête  à  les  faire  sauter  s'ils  osaient,  eux  ou  leurs  partisans, 
tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la  république.  Je  demande 
que  cette  mesure  soit  exécutée  dans  toute  la  république.  » 

Barère  distingua  entre  les  conspirateurs  et  la  foule  de  gens 
suspects,  seulement  à  cause  de  leurs  opinions.  Il  insista  pour 
la  déportation  de  celle  seconde  catégorie.  Ces  diverses  proposi- 
tions furent  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  et  ne  donnè- 
rent lieu  à  aucun  rapport.  Dix  jours  auparavant,  la  Convention 
n'avait  pu  entendre  sans  indignation  le  discours  de  Drouet; 
maintenant  elle  prenait  en  considération  le  projet  de  Collot 
d'Herbois.  L'esprit  du  2  septembre  allait  régner  sur  lu 
France. 

La  combinaison  d'un  tribunal  révolutionnaire  qui  devait 
chaque  jour  prononcer  des  sentences  de  mort,  et  de  l'emprison- 
nement de  tant  de  milliers  de  suspects  pour  approvisionner  les 
échafauds,  n'appartenait  point  à  celte  justice  passionnée  qui 
s'inspire  de  la  vengeance  et  de  la  peur.  Elle  n'était  point  des- 
tinée non  plus  à  une  police  sanguinaire  et  préventive  qui  punit 
les  complots  avant  même  qu'ils  soient  conçus.  C'était  «  le 
système  d'extermination  établi  en  régime  légal  *  »  comme  plus 
régulier  et  plus  sûr  que  les  massacres  populaires.  Danton  avait 
dit,  et  beaucoup  d'autres  avaient  répété,  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire était  institué  pour  accomplir  les  vengeances  du 
peuple,  en  lui  épargnant  des  actes  désordonnés  et  des  exécu- 
tions sanglantes. 

Marat  avait  cru  longtemps  que  deux  ou  trois  cent  mille  têtes 

*  Mémoires  de  Barère. 
»  GaroL 
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suffiraient  pour  fonder  la  société  nouvelle  quMl  imaginait. 
Le  2  septembre,  comme  Robespierre  et  lui  Favaient  dit  sou- 
vent, avait  été  incomplet.  Maintenant,  non  point  par  projet 
conçu  d*avance,  non  point  par  théorie  et  par  logi«|ue,  mais  par 
instinct,  par  passion,  par  peur,  les  révolutionnaires  se  trou- 
vaient conduits  à  élargir  le  cercle  de  leurs  proscriptions.  Ce 
n'étaient  plus  les  nobles  et  les  prêtres  qui  semblaient  incom- 
patibles avec  le  nouveau  peuple  qu*on  formait  pour  la  souve- 
raineté :  c'étaient  les  riches,  les  commerçants,  les  bourgeois, 
les  professions  lettrées. 

Le  mécontentement  s'étendait  plus  loin  :  il  avait  envahi  la 
boutique  et  Tatelier.  La  disette  désolait  la  population  des 
villes;  les  cultivateurs  voyaient  leurs  récoltes  inventoriées  et 
(axées  ;  toutes  les  familles  à  la  fois  étaient  privées  de  leurs 
jeunes  hommes  ;  on  avait  en  une  seule  année  appelé  sous  les 
drapeaux  près  d'un  million  de  soldats.  Au  lieu  de  profiter  des 
premières  victoires  des  armées  françaises  pour  obtenir  la 
reconnaissance  du  gouvernement  nouveau,  on  avait  jeté  le  défi 
à  l'Europe  entière,  et  l'on  avait  donné  à  la  guerre  un  caractère 
qui  n'admettait  pas  une  espérance  de  paix.  La  guerre  civile 
déchirait  de  vastes  provinces.  Tous  ces  malheurs,  cette  situa- 
tion déplorable  de  la  France  pouvaient  maintenant  être  imputés 
à  la  Convention  ;  le  parti  qui  l'avait  asservie  lui  en  imposait  la 
responsabilité. 

La  commune  de  Paris  et  les  jacobins  avaient  donc  de  grands 
motifs  pour  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour;  les  gouvernants 
de  la  Convention  ne  pouvaient  se  dispenser  de  se  conformer 
aux  volontés  de  la  puissante  faction  à  laquelle  ils  devaient  leur 
victoire  et  leur  force.  Continuer  à  dominer  sur  la  population 
parisienne  n'était  pas  une  difficulté;  il  y  avait  longtemps 
qu'elle  subissait  le  joug  de  celle  tourbe  qui  désormais  allait 
être  régulièrement  soldée.  Elle  fournissait  des  assistants  aux 
assemblées  de  section,  des  soldats  à  l'armée  révolutionnaire, 
des  spectateurs  aux  tribunes  de  la  Convention  et  des  jacobins; 
elle  remplissait  les  audiences  du  tribunal  révolutionnaire,  puis 
escortait  les  charrettes  qui  conduisaient  les  accusés  à  l'écha- 
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faud.  Un  grand  nombre  de  femmes  étaient  employées  dans  ces 
divers  services,  qui  exigeaient  beaucoup  d'activité;  souvent  il 
fallait  courir  de  la  Convention  au  tribunal  ou  manger  dans  les 
tribunes  pour  ne  pas  quitter  la  place.  Dès  lors  on  appelait  ces 
créatures  furies  de  guillotine  ou  tricoteuses  de  Robespierre. 
*La  commune  payait  ces  dépenses;  sur  la  proposition  de  Dan- 
ton ,  il  fut  alloué  cent  mille  livres  à  la  société  des  jacobins, 
afin  qu'elle  pourvût  aussi  aux  frais  des  démonstrations  popu- 
laires. 

Il  fallait  maintenant  livrer  les  départements  au  pouvoir  absolu 
et  arbitraire  des  représentants  en  mission,  des  sociétés  popu- 
laires et  des  comités  révolutionnaires,  et  en  même  temps 
annihiler  l'autorité  légale  des  tribunaux  et  des  administrations. 
Tel  était  le  mécanisme  de  la  terreur  dans  les  provinces. 

Ce  nouveau  mode  de  gouvernement  ne  fut  pas  établi  d'abord 
dans  toute  l'étendue  de  la  république;  il  était  auparavant  néces- 
saire de  soumettre  les  départements  où  l'autorité  de  la  Con- 
vention était  méconnue  ou  repoussée.  La  rébellion  du  Calvados 
avait  été  facilement  dissipée,  mais  la  Vendée  occupait  en- 
core ou  tenait  en  état  de  guerre  quatre  ou  cinq  départe- 
ments sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  Bordeaux  n'était  point 
soumis.  Lyon  était  devenu  une  sorte  de  capitale  de  la  France 
révoltée.  La  constitution  y  avait  été  acceptée;  mais  le  parti 
royaliste  s'était  rallié  à  Tinsurrection,  qui  avait  pris  ainsi  plus 
d'ensemble  et  plus  d'énergie.  Marseille  et  Toulon  semblaient 
aussi  complètement  détachés  du  gouvernement  conventionnel. 
Les  adhésions  des  départements  ou  des  districts  avec  Bordeaux 
ou  Lyon  étaient  nombreuses;  il  y  en  avait  dans  le  rayon  de 
quarante  lieues  autour  de  Paris  *. 

Cette  insurrection,  qui  semblait  si  vaste,  se  dissipa  prompte- 
ment  dans  presque  tous  les  départements.  Bordeaux  ne  tenta 
pas  un  seul  effort,  n'arma  pas  un  bataillon.  Des  commissaires 
de  la  Convention  s'établirent  à  la  Réole.  On  les  laissa  y  rassem- 
bler deux  ou  trois  mille  hommes  sans  rien  préparer  pour  se 

>  Mémoires  de  Lombard  de  Langres. 
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défendre.  Us  menacèrent  de  bloquer  Bordeaux  en  empêchant 
les  YÎyres  d'y  arriver.  Le  pain  était  cher;  la  population  redou- 
tait la  disette.  Les  girondins,  fuyant  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne, ne  trouvèrent  aucune  énergie,  n'exercèrent  aucune 
influence,  et  songèrent  seulement  à  se  cacher.  Â  la  fin  de 
septembre,  Tailien  y  entra  en  maître  absolu;  il  y  exerça 
longtemps  un  pouvoir  cruel  et  y  laissa  d'affreux  souvenirs. 

L'insurrection  de  Lyon  avait  pris  tout  d'abord  un  caractère 
beaucoup  plus  grave;  elle  avait  commencé  par  des  journées  de 
guerre  civile;  les  bons  citoyens  avaient  eu  à  se  défendre  et  à 
se  délivrer  d'une  tyrannie  révolutionnaire  qui  les  menaçait  dans 
leurs  propriétés  et  leurs  personnes  ;  ils  s'étaient  révoltés,  non 
contre  la  république,  mais  contre  l'oppression.  Ce  fut,  dans 
les  premiers  temps,  une  rébellion  assez  semblable,  par  les 
opinions  et  le  langage,  à  l'assemblée  de  résistance  qui  s'était 
formée  à  Caen;  l'esprit  girondin  se  manifestait  dans  les  actes 
publics  des  autorités  lyonnaises.  La  Convention  usa  donc  de 
ménagements;  d'ailleurs  elle  ne  pouvait  dégarnir  l'armée  des 
Alpes  pour  l'employer  à  réduire  la  ville  par  force  ouverte. 
Robert  Lindet,  qui  y  fut  envoyé,  s'y  comporta  avec  une  pru- 
dente timidité,  alarmé  non  sans  motif  de  ce  qui  pourrait  lui 
arriver  s'il  prenait  le  ton  de  l'autorité  et  de  la  menace.  De 
retour  à  la  Convention,  il  rendit  compte  de  sa  mission  en 
termes  favorables  aux  Lyonnais,  cr  Si  la  nouvelle  autorité  qui 
s'élève  à  Lyon,  disait-il,  tient  les  rênes  de  l'administration  avec 
fermeté,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  la  liberté,  mais  beaucoup 
à  observer.  »  ^ 

Cependant  les  administrateurs  que  la  Convention  avait 
mandés  n'obéissaient  point  à  son  décret.  Les  jacobins,  et  Marat 
dans  ses  derniers  jours,  s'inquiétaient  pour  Chàlier,  le  maire 
révolutionnaire  de  Lyon  qui  avait  été  emprisonné  avec  plu- 
sieurs de  ses  complices  et  dont  le  procès  était  annoncé.  La  Con- 
vention ordonna  que  toutes  les  poursuites  seraient  suspen- 
dues et  que  les  prisonniers  étaient  placés  sous  la  sauvegarde 
des  magistrats. 
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Les  Lyonnais  oe  prirent  poinl  en  considération  cet  ordre 
souverain  ;  ils  se  confirmèrent  de  plus  en  plus  dans  leur  indé- 
pendance. Les  circonstances  semblaient  favorables,  tous  les 
départements  environnants  adhéraient  à  la  rébellion  ou  mon- 
traient une  complète  inertie  à  la  réprimer.  Les  représentants 
en  mission  n'auraient  point  risqué  de  requérir  les  gardes  natio- 
nales; elles  étaient  mieux  disposées  pour  les  Lyonnais  que  pour 
la  Convention. 

Dès  le  1"  juin,  deux  jours  après  avoir  vaincu  la  municipalité 
jacobine,  les  sections  et  le  conseil  général  provisoire  avaient 
député  des  commissaires,  à  Teflct  d'instruire  «  leurs  frères  de 
Bordeaux  que  la  liberté  avait  vaincu  Tanarchie;  que  le  règne 
des  lois  et  de  la  justice  était  rétabli.  »  Les  commissaires  de- 
vaient témoigner  aux  citoyens  de  Bordeaux  le  désir  de  frater- 
niser avec  eux,  afin  que  la  sainte  coalition  des  gens  de  bien 
pût  imposer  à  la  horde  qui  voulait  exister  dans  le  pillage  et  se 
désaltérer  dans  le  sang.  —  »  Les  citoyens  de  Lyon  faisaient 
connaître  aux  Bordelais,  si  célèbres  par  leur  palriolisme,  la 
ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  cité, 
plutôt  que  de  voir  renaître  Tafifreuse  tyrannie  dont  ils  s'étaient 
courageusement  délivrés,  résolus,  comme  ils  l'étaient,  de  n'adop- 
ter que  le  régime  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Les  commissaires  lyonnais  furent  accueillis  avec  une  vive 
sympathie,  l'énergie  de  leur  ville  fut  approuvée  et  admirée; 
mais  les  Bordelais  ne  prirent  aucune  résolution.  Les  rapports 
entre  les  deux  villes  restèrent  toutefois  habituels  et  confiants. 
Lyon  espéra  longtemps  que  des  secours  lui  viendraient  de 
Bordeaux. 

Marseille  et  Mmes  s'associèrent  d'une  manière  plus  active 
à  la  révolte  de  Lyon  et  se  préparèrent  aussi  à  défendre  leur 
indépendance  à  main  armée. 

Biroteau,  député  assez  considérable  parmi  les  girondins, 
arriva  à  Lyon  peu  après  le  51  mai.  Ghasset,  qui  était  Lyonnais 
et  d'opinion  modérée,  était  venu  le  rejoindre.  Un  pouvoir  nou- 
veau et  supérieur  fut  institué  sous  le  nom  de  commission 
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populaire  répablîcaine  et  de  salut  public  du  département  de 
Rhône-et-Loire.  Ses  membres  prêtèrent  serment  à  la  liberté, 
régalité,  Tunité  et  Findivisibilité  de  la  république,  Fintégralité 
et  Finyiolabilité  de  la  Convention,  la  soumission  aux  lois,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  leurs  proclamations 
portaient  en  télé  la  formule  :  u  Résistance  à  Toppression, 
représentation  nationale  libre  et  entière,  j» 

Une  armée  départementale  fut  formée  par  des  enrôlements 
volontaires  et  même  empressés.  Les  souscriptions  destinées  à 
Tarmement  et  à  Fentretien  de  celte  troupe  furent  abondantes. 

Le  16  juillet,  Cbàlier  et  un  nommé  Riard  furent  condamnés 
à  mort  :  Tun  pour  avoir  provoqué  au  meurtre  et  au  pillage,  et 
avoir  dirigé  la  conspiration  tramée  contre  la  ville  de  Lyon  ; 
Tautre  pour  avoir  commis  plusieurs  assassinats.  On  avait  voulu 
donner  au  procès  de  Châlier  une  apparence  de  régulière  léga- 
lité; mais  celte  sentence  de  mort  emprunta  aux  circonstances, 
à  l'esprit  de  réaction,  à  la  grossière  exaltation  de  la  populace, 
un  caractère  de  vengeance.  Cet  homme,  dont  le  fanatisme 
s*était  montré  si  féroce,  fut  jusqu'au  dernier  moment  pieux  à 
ses  opinions  et  résigné  comme  le  martyr  d'une  meilleure  cause. 
Son  supplice  fut  une  cruelle  scène  par  Tinexpérience  du  bour- 
reau,  qui  employait  pour  la  première  fois  le  fatal  instrument  : 
après  que  le  couteau  fut  tombé  trois  fois,  le  malheureux 
respirait  encore,  prononçant  le  mot  de  liberté.  C'était  lui- 
même  qui,  quelques  semaines  auparavant,  avait  demandé 
qu'une  guillotine  fiU  envoyée  de  Paris  et  qui  avait  voulu  la 
mettre  en  permanence. 

Le  mépris  que  témoignait  la  ville  de  Lyon  pour  les  ordres 
de  la  Convention,  avait  déjà  déterminé  le  comité  de  salut  public 
à  proposer  des  mesures  énergiques  et  sévères;  sur  le  rapport 
de  Couthon,  le  procureur  général  du  déparlement  et  d'autres 
administrateurs  avaient  été  mis  en  accusation  et  déclarés 
responsables  de  la  sûreté  des  personnes  détenues.  Les  repré- 
sentants en  mission  près  l'armée  des  Alpes,  avaient  été  chargés 
d'employer  la  force  pour  assurer  la  prompte  exécution  du 
décret. 
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Dubois-Grancé,  commissaire  de  la  Convention  près  i'armée 
des  Alpes,  ne  se  trouva  point  en  mesure  d'agir  immédiatement 
contre  la  ville  de  LyoUé 

Cependant  les  circonstances  devenaient  moins  menaçantes 
pour  Taulorilé  de  la  Convention;  Bordeaux  demeurait  dans 
rinertie  qui  présageait  sa  soumission  ;  ce  qui  était  plus  impor- 
tant encore,  une  colonne  détachée  de  Tarmée  des  Alpes,  com- 
mandée par  le  général  Carteaux,  avait,  presque  sans  trouver 
de  résistance,  repoussé  les  bataillons  que  Marseille  envoyait 
pour  se  joindre  aux  Lyonnais;  le  Pont  Saint-Esprit,  par  où 
auraient  pu  arriver  les  hommes  de  Nîmes,  avait  été  occupé; 
puis  Carteaux  s'était  emparé  d'Orange  et  d'Avignon,  inter- 
ceptant ainsi  toute  communication  des  départements  du  midi 
avec  Lyon. 

Le  découragement  commençait  à  éteindre  l'ardeur  de  l'opi- 
nion lyonnaise;  quelques-uns  des  administrateurs  songèrent 
à  se  rétracter  et  à  obtenir  l'indulgence  de  là  Convention.  Deux 
représentants  en  mission,  Rouyer  et  Brunel,  avaient  été  arrêtés 
en  traversant  Lyon;  ils  furent  mis  en  liberté  et  les  corps 
administratifs  les  prièrent  de  négocier  leur  paix  avec  la  Con- 
vention; ils  envoyèrent  leur  humble  soumission;  ils  avaient 
fait  voter  la  constitution  dans  les  assemblées  primaires.  Biro- 
teau,  qui  avait  été  mis  hors  la  loi,  quitta  Lyon  et  se  réfugia  à 
Bordeaux,  où  bientôt  après  il  fut  pris  et  envoyé  à  l'échafaud. 
Chasset  se  retira  en  Suisse.  Tout  annonçait  que  l'insurrection 
touchait  à  son  terme. 

Dubois-Crancé  pensa  que  le  moment  était  devenu  opportun 
pour  imposer  à  la  ville  une  sévère  capitulation  et  pour  y  entrer 
en  vainqueur;  outre  cette  espérance,  il  était  excité  aussi  par  les 
conseils  et  la  correspondance  de  ses  amis  montagnards  et  jaco- 
bins; ils  voulaient  profiter  de  tous  leurs  avantages,  et  infliger 
un  châtiment  terrible  à  une  ville  qui  osait  résister  à  la  révolu- 
tion et  qui  depuis  longtemps  se  défendait  contre  la  tyrannie  de 
leur  faction. 

Dubois-Crancé  partit  de  Bourg  le  6  août,  avec  Kellermann  et 
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un  corps  d^armée  de  vingl  mille  hommes.  Il  se  Gt  précéder  par 
une  proclamation  qui  annonçait  aux  Lyonnais  que  leur  égare- 
ment pourrait  être  pardonné  ;  elle  finissait  par  leur  dire  :  f  II 
faut  que  dans  une  heure  vous  ouvriez  vos  portes  ou  que  vous 
soyez  traités  en  rebelles.  »  Puis  les  conditions,  non  point  pro- 
posées mais  imposées,  étaient  jointes  à  la  proclamation;  elles 
étaient  dures  et  ne  présentaient  aucune  garantie.  Toute  autorité 
civile  et  militaire  devait  cesser  dans  la  ville,  les  représentants 
du  peuple  y  pourvoiraient.  Les  frais  de  Texpédition  et  une  gra- 
tification aux  soldats  seraient  à  la  charge  des  Lyonnais. 

Le  dernier  article  élail  le  plus  difficile  à  subir,  il  portait  : 
tt  Les  décrets  de  la  Convention  rendus  avant  et  après  le  31  mai, 
seront  reconnus  et  exécutés.  » 

Par  ces  décrets,  trois  représentants  de  Lyon,  entre  autres 
Yitet,  qui  y  avait  exercé  les  fonctions  de  maire,  étaient  mis  en 
accusation.  Les  administrateurs  et  fonctionnaires  qui  avaient 
fait  partie  du  comité  départemental,  ou  en  avaient  favorisé 
rétablissement,  étaient  mis  hors  la  loi.  Les  biens  de  quiconque 
avait  pris  part  à  la  révolte  seraient  confisqués,  ainsi  que  ceux 
de  tous  les  citoyens  qui  n'auraient  pas  quitté  la  ville  trois  jours 
après  le  décret.  Tout  payement  de  sommes  dues  aux  habitants 
de  Lyon,  soit  par  le  trésor  national,  soit  par  des  particuliers, 
était  suspendu. 

Une  proclamation  du  général  Kellermann  était  plus  rude 
que  celle  de  Dubois-Crancé  ;  toutefois  ni  Tune  ni  Tautre  n*ôtait 
Tespérance  d'obtenir  des  conditions  meilleures.  Le  comité  de 
défense  et  le  général  Précy,  qu'il  avait  appelé  pour  commander 
rinsurrection,  rejetèrent  avec  indignation  les  propositions  qui 
leur  étaient  faites. 

Le  lendemain,  le  corps  administratif  et  les  commissaires  des 
sections  écrivirent  à  la  Convention  la  lettre  suivante  :  «  Au  mo- 
ment où  nos  envoyés  vous  prouvent  notre  attachement  à  la 
république,  en  vous  portant  notre  acceptation  de  la  constitu- 
tion, vous  nous  traitez  en  rebelles.  Hier  les  hostilités  ont  com- 
mencé, le  sang  a  coulé  ;  Dubois*Crancé  nous  a  donné  une  heure 
pour  délibérer  sur  sa  proclamation,  et  ce  terme  n'était  pas 
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expiré  quand  notre  avanl-garde  a  reçu  une  décharge  d'arlillerie. 
On  demandait  à  fraterniser  :  quelques-uns  de  nos  cavaliers 
s'avançaient,  deux  sont  saisis  et  faits  prisonniers.  Nous  avons 
imité  cette  violence,  notre  feu  a  recommencé,  et  nous  avons 
repoussé  les  assaillants.  Après  les  preuves  d'attachement  que 
la  ville  de  i.yon  vient  de  donner  à  la  république,  vous  voulez 
nous  réduire  par  la  force;  vos  commissaires  ont  outre-passé 
leurs  pouvoirs.  Citoyens  représentants,  rendez  justice  à  Lyon, 
relTusion  du  sang  suivra  nécessairement  votre  refus.  Nous 
périrons  tous  plutôt  que  de  retourner  sous  le  joug  de  Tanar- 
chie.  » 

Une  autre  lettre  adressée  par  les  administrateurs  aux  délé- 
gués des  assemblées  primaires  disait  :  a  Pressez  la  Convention 
de  nous  rendre  justice;  nous  sommes  déterminés  de  mourir 
pour  résister  à  Toppression.  Nous  avons  déjà  fait  mordre  la 
poussière  à  deux  cents  anarchistes.  » 

Le  comité  de  salut  public  ne  blâma  point  les  commissaires 
de  la  Convention.  Barère  compara  les  Lyonnais  aux  royalistes 
de  4791  qui,  au  20  juin  et  au  10  août,  avaient  résisté  au  peuple 
en  invoquant  la  constitution,  et  conclut  de  là  qu'ils  étaient  des 
contre-révolutionnaires  et  des  anarchistes. 

Cela  n'était  point  vrai  :  la  population  de  Lyon  n'était  point 
royaliste;  même  après  le  premier  sang  versé,  les  administra* 
teurs  avaient  proposé  à  Kellermann  une  suspension  d'armes 
afm  de  célébrer  en  commun,  comme  de  vrais  républicains,  la 
fête  civique  du  10  août.  Les  actes  publics  étaient  intitulés  : 
a  Au  nom  du  peuple  de  Lyon.  »  Un  des  bataillons  des  volon- 
taires, qui  se  présentaient  en  foule  pour  défendre  la  ville,  s'ap> 
pelait  le  bataillon  de  Washington.  La  volonté  de  se  montrer 
républicain  et  de  désavouer  toute  relation  avec  les  émigrés 
était  si  prononcée,  qu'une  jeune  ouvrière  fut  condamnée  à  mort 
pour  avoir  distribué  des  cocardes  blanches. 

Les  Lyonnais  étaient  réellement  disposés  à  se  soumettre  au 
gouvernement  de  la  république,  mais  non  point  aux  hommes 
qu'ils  avaient  combattus  et  vaincus  le  29  mai  et  dont  la  domi- 
nation leur  faisait  ellroi  et  horreur.  Ils  prévoyaient  avec  certi* 
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tude  ce  qae  seraient  leurs  yengeances.  Âassi  pour  diriger  leor 
défense,  pour  commander  leur  armée,  qui  fut  d*abord  très-nom- 
breuse et  recrutée  par  les  volontaires  des  départements  voisins, 
la  commission  populaire  avait  accepté  les  services  d*officiers 
expérimentés  et  de  jeunes  gentilshommes  de  bonne  volonté  ; 
elle  n*âvait  point  demandé  aux  hommes  qui  se  dévouaient  ponr 
la  défense  de  la  vraie  liberté,  quels  étaient  leurs  regrets  dn 
passé  OH  leurs  espérances  de  Tavenir. 

M.  de  Précy,  Tun  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  consti- 
tutionnelle du  roi,  qui  avait  combattu  avec  les  Suisses  au 
iO  août,  avait  été  appelé  pour  commander  Tarmée  lyonnaise. 
Il  avait  le  grade  de  maréchal  de  camp  et  avait  servi  avec  dis- 
tinction dans  les  campagnes  de  Corse.  Tout  royaliste  qu'il 
était,  il  n'avait  aucune  relation  avec  les  émigrés  et  les  puis- 
sances étrangères;  il  vivait  tranquillement  à  la  campagne, 
lorsque  les  Lyonnais  vinrent  Ty  chercher  pour  les  commander. 
Les  correspondances,  qui  furent  essayées  avec  la  cour  de  Turin 
et  Tarmée  de  Condé,  lui  apprirent  que  rien  ne  serait  fait 
pour  secourir  Lyon,  qui  se  trouva  aussi  abandonné  que  la 
Vendée. 

Lorsque  la  marche  du  général  Carteaux  et  Tinaction  des 
Bordelais  eurent  jeté  quelque  découragement  dans  Tinsurrection 
lyonnaise,  lorsque  Topinion  girondine  fut  résignée  à  sa  défaite, 
Tarmée  de  Précy  s'était  trouvée  fort  diminuée;  c'est  alors  que 
l'esprit  public  parut  s'incliner  à  la  soumission.  Les  conditions 
imposées  avec  insolence  par  Dubois-Crancé  rallumèrent  les  cou- 
rages, et  la  résolution  de  se  défendre  fut  spontanée,  sans 
influence  et  sans  intrigue. 

Dubois-Crancé,  averti  par  le  mauvais  succès  de  son  attaque 
et  de  ses  menaces,  changea  de  langage:  il  adressa  aux  citoyens 
de  Lyon  une  longue  proclamation,  où  il  les  engageait  au  res- 
pect des  lois  et  à  l'obéissance  au  gouvernement.  «  Des  hommes 
pervers,  disait-il,  essayent  de  vous  persuader  que  les  représen- 
tants du  peuple  veulent  détruire  votre  ville,  et  la  livrer  au 
meurtre  et  au  pillage.  Comment  pouvez-vous  croire  de  telles 
absurdités?  On  vous  épouvante  du  rétablissement  de  votre  an- 
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cienne  municipal it(^,  qui  a  de  cruelles  vengeances  à  exercer.  On 
vous  trompe  :  les  représentants  ont  pris  des  arrêtés  pour  Té- 
lection  libre  d'une  municipalité  et  ne  veulent  accorder  le  droit 
de  suffrage  qu'aux  citoyens  âgés  de  cinquante  ans  au  moins. 
Vous  êtes  livrés  s^  vos  plus  cruels  ennemis;  ils  versent  votre 
sang  pour  sauver  leur  tête  de  la  proscription.  Votre  sort  dépend 
de  la  conduite  que  vous  allez  tenir;  il  n'est  plus  possible  d^ 
vous  accorder  de  longs  délais.  » 

Le  comité  de  salut  public  approuva  cette  proclamation  et 
ordonna  qu'elle  recevrait  la  plus  grande  publicité,  afin  d'éclai- 
rer l'opinion  sur  l'opiniâtreté  des  Lyonnais  dans  leur  rébellion. 
Mais  comme  il  espérait  peu  que  cette  exhortation  fût  efficace, 
il  prit  une  mesure  qui  devait  avoir  un  résultat  plus  certain.  La 
garnison  de  Yalenciennes  avait  capitulé  sous  la  seule  condition 
de  ne  point  servir  contre  les  armées  alliées;  elle  fut  envoyée 
contre  Lyon,  où  Kellermann  n*avait  pu  amener  que  des  troupes 
nouvellement  recrutées. 

La  lettre  de  Dubois-Crancé  avait  été  remise  au  général  de 
l'armée  lyonnaise.  II  en  donna  communication  à  la  commission 
et  déposa  son  épée,  en  demandant  que  le  peuple  de  Lyon  fût 
de  nouveau  consulté  sur  la  résolution  de  se  défendre.  Les  sec- 
tions furent  convoquées  et  quelques  heures  après  des  milliers 
de  signatures  s'associèrent  au  vœu  de  résister  à  l'oppression. 

«  Ce  ne  sont  plus,  disaient  les  administrateurs  dans  leur 
réponse,  les  délégués  du  peuple  de  Lyon  qui  vous  répondent, 
c'est  le  peuple  entier.  Quarante  mille  hommes  ont  juré  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  les  droits  de  l'homme,  leur  liberté,  leurs 
propriétés  et  la  sûreté  des  citoyens.  Si  vous  êtes  assez  esclaves 
pour  vous  croire  obligés  à  consommer  une  grande  iniquité, 
marchez  et  vous  verrez  ce  que  peuvent  faire  de  vrais  républi- 
cains qui  défendent  leurs  foyers  et  la  loi.  » 

Dubois-Crancé  avait  chargé  le  commissaire  des  guerres  Paris, 
porteur  de  sa  lettre  aux  administrateurs,  de  tenter  secrètement 
une  négociation  avec  Précy.  Il  lui  parla  du  grand  honneur  qu'il 
pouvait  acquérir  en  prévenant  la  ruine  d'une  telle  ville,  en 
arrêtant  l'effusion  du  sang  qui  allait  couler  dans  une  guerre 
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entre  les  citoyens  d*une  même  patrie,  les  soldats  d*un  même 
drapeau. 

«  Gela  ne  dépend  pas  de  moi,  répondit  Précy;  entre  yoqs  et 
nous  il  y  a  un  abime  que  la  mort  seul  pourra  combler.  La 
Convention  a  soif  du  sang;  elle  veut  une  expiation  et  une  leçoo. 
Lyon  est  condamné,  je  le  sais;  il  succombera;  mais  yos  soldats 
n'y  entreront,  sachez-le  bien  aussi,  que  sur  des  monceaux  de 
cadavres.  » 

Le  négociateur  lui  fit  entrevoir  des  conditions  plus  modé- 
^rées.  —  «  S*il  ne  s'agissait  que  de  ma  tète,  je  la  donnerais  : 
aujourd'hui  ou  demain,  n'est-ce  pas  la  même  chose?  Mais  la 
Convention  veut  d'autres  tètes  que  la  mienne.  Combien  de 
braves  Lyonnais  sont,  comme  moi,  notés  pour  la  hache  du  bour- 
reau! MieusL  vaut  la  balle  du  soldat.  Nous  irons  jusqu'au  bout. 

—  Jusqu'à  l'écbafaud,  reprit  le  commissaire. 

—  Ëh  bien,  oui!  nous  y  monterons  sans  honte  et  sans 
crainte.  C'est  le  chemin  du  ciel,  comme  a  dit  le  confesseur  du 
21  janvier.  » 

11  y  eut  un  moment  de  silence. 

c  Général,  reprit  Paris,  les  Vendéens  sont  vainqueurs  dans 
leur  Bocage;  les  étrangers  ont  entamé  la  frontière;  la  contre- 
révolution  est  imminenie.  La  France  va  être  démembrée. 

—  Jamais,  s'écria  le  général  des  insurgés,  les  Lyonnais  se 
feraient  tuer  jusqu'au  dernier  pour  défendre  le  territoire  de  la 
patrie.  »  Paris  lui  prit  la  main  et  la  serra.  Précy  continua  : 
«  Vous  voyez  ma  cocarde  ;  je  l'ai  prise  quand  je  voyais  mes 
frères  d'armes  et  mes  amis  quitter  la  France;  ils  allaient,  pour 
la  combattre,  se  mêler  aux  armées  étrangères,  et  j'y  suis  resté 
pour  lutter  contre  tant  de  dangers  qui  la  menaçaient.  Non, 
citoyen,  les  étrangers  ne  se  partageront  pas  la  France;  elle  est 
trop  belle  pour  eux;  ils  pourront  la  dévaster  par  le  fer  et  le 
feu;  elle  restera  sur  la  carte  de  l'Europe  '.  » 

Ils  se  quittèrent,  tout  était  dit;  avec  la  Convention  il  n'y  avait 
point  de  paix  à  espérer. 

1  Notes  manuscrites  de  Paris. 
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L'armée  lyonnaise  ne  comptait  qu'environ  six  mille  hommes 
formés  en  organisation  régulière,  mais  la  ville  n'était  pas  encore 
cernée;  les  troupes  de  Kellermanu  occupaient  seulement  la  rive 
gauche  du  Rhône  et  les  hauteurs  qui  dominent  le  nord  de  la 
ville  entre  les  deux  rivières.  Saint-Étienne  et  Montbrlson  com- 
muniquaient avec  Lyon  et  restaient  constantes  dans  leur  adhé- 
sion. Les  révolutionnaires  de  la  petite  ville  de  Boin,  située  sur 
les  confins  du  Forez  et  de  FAuvei^ne,  essayèrent  d'ameuter  les 
paysans  et  d'attaquer  Montbrison.  Le  maire  se  présenta  au- 
devant  du  rassemblement  et  fut  massacré.  Un  détachement  de 
l'armée  lyonnaise  dissipa  les  assaillants,  s'empara  de  Boin  ;  les 
jacobins  compromis  dans  l'affaire  de  Montbrison  se  réfugièrent 
en  Auvergne,  y  portant  l'alarme.  Deux  jours  après,  les  Lyonnais 
s'avancèrent  jusqu'à  Saint-Anthéme,  dans  le  Puy-de-Dôme,  y 
surprirent  un  poste  républicain  et  emmenèrent  prisonnier  le 
général  Nicolas.  Il  fut  détenu,  mais  sa  vie  fut  respectée.  Dans 
le  même  moment,  Dubois-Grancé  faisait  fusiller  un  des  chefs 
lyonnais,  Servan,  qui,  couvert  de  blessures,  avait  été  ramassé 
sur  un  champ  de  bataille. 

Cette  excursion  lointaine  de  l'armée  lyonnaise,  les  succès 
qu'elle  y  avait  obtenus,  devaient  donner  de  graves  inquiétudes 
à  la  Convention.  Les  départements  situés  entre  le  Rhône  et  la 
Loire  n'étaient  pas  tous  disposés  favorablement  pour  le  parti 
jacobin.  On  pouvait  y  voir  renaître  le  mouvement  d'opinion  qui, 
six  semaines  auparavant,  avait  semblé  se  rallier  à  la  cause  des 
girondins. 

Trois  représentants,  choisis  dans  les  députations  des  dépar- 
tements de  l'Auvergne,  furent  adjoints  aux  commissaires  de 
Tarmée  de  Kellermann.  Ils  furent  investis  de  pouvoirs  illimités 
et  autorisés  à  prendre,  de  concert  ou  séparément,  les  mesures 
que  les  circonstances  et  le  salut  de  la  république  pourraient 
exiger;  ils  avaient  le  pouvoir  de  déléguer  des  commissions 
pour  Texéculion  de  leurs  mesures.  Cette  effrayante  dictature 
élail  confiée  à  Couthon,  Maignet  et  Chateauneuf-Randon. 

Barère,  en  proposant  ce  décret,  jugea  à  propos  de  faire  con- 
naître à  la  Convention  une  lettre  de  Danton  à  Dubois-Crancé, 
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que  les  autorités  rebelles  de  Lyon  ayaient  fait  imprimer  et 
afficher.'  Elle  avait,  disait-on,  été  trouvée  dans  un  portefeuille 
que  Dubois-Crancé  avait  perdu  à  Grenoble;  elle  était  assuré- 
ment supposée,  disait  Barère,  afin  d'égarer  le  peuple  contre  ses 
représentants. 

c  II  faut  enfin  que  la  sainte  Montagne  triomphe.  Il  est  iemp« 
de  frapper  le  grand  coup.  Tu  sais  que  Lyon,  cette  cité  riche  ei 
superbe,  entre  pour  beaucoup  dans  le  projet.  Emploie  tooles 
les  forces  dont  lu  disposes,  pour  soumettre  les  rebelles.  S'il 
faut  abandonner  le  Mont-Blanc,  qu'importe?  Point  de  considé- 
rations particulières ,  point  de  demi-mesures  ;  il  est  tempe  que 
nous  régnions  ;  il  faut  absolument  soumettre  cette  ville  superbe, 
alors  toutes  les  autres  tomberont  à  nos  pieds.  Si  on  ne  peut  la 
forcer  par  les  armes,  il  faut  la  réduire  en  cendres.  Si  les  eulU* 
vateurs  crient  et  demandent  à  qui  ils  vendront  leurs  denrées, 
dis-leur  qu'ils  aillent  à  Constantinople.  Surtout,  répands  les 
assignats.  Ne  les  compte  pas  :  ils  se  retrouveront  à  la  fin.  ji 
Danton  désavoua  la  lettre  plutôt  à  cause  du  style  qu'à  cause 
des  pensées.  —  «  Je  suis  plus  malin  que  cela,  dit-il;  j'aurais 
conseillé  des  mesures  non  moins  vigoureuses  contre  les  aristo- 
crates, mais  plus  politiques.  » 

Barère  avait  jugé  aussi  que  c'était  une  caricature  du  style 
de  Danton  ;  mais  il  parlait  souvent  ce  langage^  et  quant  à  la 
politique,  c'était  la  sienne.  Toutes  les  fois  que  la  faction  révo-^ 
lutionnaire  éiait  en  danger,  il  voulait  faire  peur,  parce  qu'il 
avait  peur;  son  moyen  était  toujours  la  vengeance  préalable  et 
l'extermination  :  il  y  revenait  sans  cesse. 

Ainsi,  lorsque  les  représentants  et  les  généraux  honnêtes  et 
sensés,  qui  étaient  envoyés  dans  la  Vendée,  ne  voyaient,  pour 
terminer  celte  guerre  civile,  qu'une  conduite  modérée,  une 
occupation  inoiTensive  du  pays  et  quelques  concessions;  lorsque 
Danton  lui-même  avait  eu  cette  pensée  et  l'avait  exprimée  à  la 
tribune,  il  répondait  quelque  temps  après  à  Thibeaudeau,  qui, 
revenant  d'une  mission  dans  l'ouest,  lui  parlait  en  ce  sens  : 
—  a  Es-tu  fou?  Si  tu  as  envie  d'être  guillotiné,  tu  n'as  qu'à 
faire  cotte  proposition  à  l'Assemblée.  Il  n'y  a  point  de  paix 
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possible  avec  la  Vendée.  L'épée  est  Urée,  il  faut  que  nous 
dévorions  le  chancre  on  qu'il  nous  dévore.  La  république 
est  assez  forte  pour  faire  face  à  tous  ses  ennemis;  tu  ne  sais 
))as  ce  que  c'est  qu'une  révolution .  Nous  sommes  trop  heu- 
reux que  les  aristocrates  aient  pris  les  armes  ;  ils  nous  font 
beau  jeu  *.  » 

Cette  défense  de  Lyon,  qui  se  prolongeait  fort  au  delà  de  ce 
qu'avaient  prévu  les  jacobins,  les  irritait  vivement.  Ils  avaient 
pris  l'habitude  d'imputer  tout  échec  et  même  tout  retard  dans 
l'accomplissement  de  leurs  espérances,  à  la  trahison  ou  au 
manque  de  courage  des  généraux.  Âmar  disait  que  si  Keller- 
mann  n'avait  point  pris  Lyon,  c'est  qu'il  s'entendait  avec  les 
rebeller,  et  qu'il  fallait  faire  tomber  sa  tête.  Â  peine  voulait-il 
laisser  au  comité  de  salut  public  le  temps  de  prendre  des  infor- 
mations. 

Dès  le  21  août,  on  avait  commencé  à  canonner  et  à  bom- 
barder la  ville.  Pendant  ce  temps-là,  Carteaux  passait  la 
Durance  et  marchait  sur  Marseille,  sans  trouver  aucune  résis- 
tance. Kellermann  avait  quitté  le  siège  pendant  quelques  jours 
pour  aller  en  Savoie,  où  les  Piémoniais  s^élaient  avancés. 

Après  les  avoir  repoussés,  il  revint  presser  le  bombardement 
qui  avait  commencé  le  22  août.  Ses  effets  furent  terribles  ;  des 
quartiers  de  la  ville  furent  embrasés,  l'arsenal  fit  explosion; 
les  édifices  publics  servaient  de  point  de  mire  aux  bombardiers. 
Les  Lyonnais  avaient  élevé  un  drapeau  noir  sur  l'hôpital,  afin 
qu'il  fût  respecté.  Il  aurait  dû  être  d'autant  plus  sacré  que  les 
assiégeants,  manquant  de  chirurgiens  et  d'ambulance,  avaient 
demandé  qu'on  y  reçût  leut's  blessés.  La  ville  y  avait  consenti, 
et  cependant  les  blessés  lyonnais,  lorsqu'ils  restaient  sur  le 
champ  de  bataille,  étaient  cruellement  achevés  oU  délaissés 
sans  secours.  Le  drapeau  noir  attira  les  bombes  au  lieu  de  les 
écarter.  Quarante-deux  fois  le  feu  menaça  d'embraser  ce  vaste 
et  superbe  édifice.  Les  habitants  s'empressaient  à  l'éteindre, 
et  l'on  voyait  les  sœurs  de  charité  emporter  les  malades,  sous 

1  Histoire  de  la  Convention,  par  M.  Thibeaudeau. 


256  siiSge  de  ltox. 

la  menace  des  bombes  doot  la  trace  éclairait  la  Tille  d*one 
sinistre  clarté. 

La  constance  des  assiégés  ne  semblait  pas  abattoe;  rhorrear 
et  répouvante  que  leur  inspiraient  de  tels  ennemis  les  rendaient 
au  contraire  plus  vaillants  à  se  défendre.  Il  n*y  avait  point 
encore  d'attaque  par  la  rive  droite  de  la  Saône,  et  le  Rhône 
séparait  de  la  ville  le  corps  le  plus  nombreux  de  Tannée  répu- 
blicaine. Aucun  corps  d*armée  n*était  yenn  des  départements 
de  rintérieur  pour  assiéger  on  investir  Lyon. 

La  mission  de  Conthon  changea  la  situation  et  devait  amener 
prochainement  la  fin  de  cette  conragense  résistance. 

c  II  était  temps,  écrivait-il  à  la  Convention ,  d'arriver  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  ;  le  bon  peuple,  et  partienlière- 
ment  celui  de  la  ville  de  Clermont,  avait  été  si  bien  travaillé 
par  les  égoïstes,  les  muscadins  et  tous  les  malveillants;  Panda- 
cieuse  résistance  des  Lyonnais  les  avait  tellement  enhardis 
qu'ils  se  refusaient  aux  réquisitions  des  représentants  et  des 
généraux.  —  Nous  avons  promptement  dissipé  cette  erreur 
funeste.  Dans  une  assemblée  nombreuse,  nous  avons  parlé 
avec  cette  énergie  républicaine  qui  caractérise  les  braves 
montagnards. 

c  Aujourd'hui ,  nous  avons  appris  que  les  muscadins  de 
Montbrison  ont  surpris  le  poste  de  Saint-Anthéme,  fait  le  géné- 
ral Nicolas  prisonnier,  et  enlevé  leurs  pièces  de  canon. 

c  Le  tocsin  a  sonné  partout,  la  générale  a  battu.  Le  peuple 
a  été  appelé  en  masse.  Ses  ennemis  sont  enchaînés.  Nous 
ferons  tomber  tous  les  rochers  du  Puy-de-Dôme  sur  les  scélé- 
rats de  Lyon...  Jugez  des  dispositions  du  peuple,  du  peuple 
proprement  dit.  Huit  ou  neufs  cents  journaliers  étaient  rassem- 
blés, selon  la  coutume,  sur  la  place  publique,  pour  avoir  du 
travail.  La  nouvelle  de  Saint-Anthéme  est  arrivée,  ils  se  sont 
écriés  :  c  Point  de  journées,  volons  au  secours  de  nos  frères  : 
nos  besoins  ne  sont  rien  devant  ceux  de  la  patrie.  » 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  prit  bientôt  un  aspect 
nouveau  :  ce  fut  une  sorte  de  révolution.  Jusqu'alors  cette 
région  centrale  de  la  France  avsiit  vécu  asse?  tranquill^monl 
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SOUS  les  lois  de  la  Convention,  obéissant  à  de  dures  exigences, 
mais  sans  avoir  à  subir  la  tyrannie  des  secrétaires  de  la  Mon- 
tagne et  des  jacobins.  Les  levées  d^homnies  avaient  rencontré 
quelque  difficulté.  Il  y  avait  eu  un  faible  essai  de  résistance; 
la  répression  avait  été  instantanée,  et  Tordre  public  rétabli;  les 
administrateurs  des  départements  et  des  districts  étaient  des 
hommes  modérés  :  ils  avaient  plus  ou  moins  correspondu  avec 
Kyon,  Bordeaux  ou  Nîmes,  et  donné  leur  adhésion  plus  que  leur 
concours;  les  populations  étaient  tranquilles;  les  honnêtes 
gens  redoutaient  Tavenir,  sans  imaginer  ni  chercher  aucun 
moyen  de  s*eu  garantir.  Ils  jouissaient ,  sans  prévoyance  ,  des 
moments  de  répit  qui  leur  étaient  laissés. 

Gouthon  destitua  les  administrateurs  et  livra  le  pays  aux 
sociétés  populaires,  dont  il  avait  été  le  correspondant  et  Toracle. 
11  forma  des  comités  révolutionnaires,  prépara  tout  pour  Texé- 
cution  de  la  loi  des  suspects,  obtint  de  la  Convention  le  pouvoir 
d'instituer  des  tribunaux  révolutionnaires,  qui  bientôt  allaient 
verser  beaucoup  de  sang,  fit  partir  les  levées  en  masse,  accabla 
les  propriétaires  de  réquisitions,  exigea  des  taxes  arbitraires  et 
s'établit  à  Clermont  pour  diriger  sur  Lyon  des  hommes  et  des 
fournitures. 

Ses  collègues  exercèrent  à  peu  près  le  même  pouvoir  dans 
les  départements  voisins,  et  conduisirent  au  siège  les  colonnes 
qu'ils  avaient  recrutées  de  gré  ou  d'autorité.  Quelques  troupes 
détachées  de  l'armée  régulière  arrivèrent  dans  le  Forez  ;  Mont- 
brison  et  Saint-Étieune  furent  soumis.  La  route  de  Bourgogne 
fut  interceptée.  Les  redoutes  que  les  Lyonnais  avaient  élevées 
pour  défendre  les  abords  de  la  ville,  étaient  successivement 
emportées  après  une  vigoureuse  résistance.  Le  blocus  se  res^ 
serrait  de  plus  en  plus  et  allait  enceindre  toute  la  ville.  Il  ne  res- 
tait plus  aucune  issue  libre  que  par  les  hauteurs  de  Sainte-Foy, 
qni  dominent  la  rive  droite  de  la  Saône,  non  loin  de  son  em- 
bouchure. Les  batteries  du  bombardement  se  rapprochaient. 
Les  incendies  et  les  ruines  étaient  continuels  et  sans  inter< 
valles.  Nul  espoir  ne  soutenait  le  courage  des  assiégés  ;  mais 
leur  constance  ne  diminuait  pas;  ni  les  combattants,  ni  la 
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popalalioD  ne  coasealaienl  à  se  soumettre.  Les  femmes  mêmes 
concouraient  à  la  défense,  et  Ton  en  voyait  serrant  les  bat- 
teries. 

Durant  cette  résistance  opiniâtre  qni  se  prolongeait  au  delà 
des  préYisions  de  la  CouYcnlion ,  Marseille  s*était  rendue  au 
général  Carieanx.  Il  y  entra  le  25  aoât  avec  Albitle  et  d^autres 
conveniionnels.  Les  chefs  de  sections  et  les  hommes  impor- 
tants du  parti,  qui  quatre  mois  auparavant  avaient  vaincu  et 
remplacé  les  autorités  révolutionnaires,  n*espéraient  aucune 
miséricorde.  Dans  cette  contrée  méridionale,  les  réactions  et 
les  vengeances  ne  sont  pas  avares  de  sang,  et  il  en  avait  été 
versé  pendant  le  règne  des  opinions  qui  s'appelaient  modérées. 
Ils  quittèrent  précipitamment  Marseille  et  se  réfugièrent  à 
Toulon,  qui  avait  aussi  quelques  semaines  auparavant  secoué 
le  joug  des  révolutionnaires.  Soit  par  leur  influence,  soit  par  une 
crainte  commiifie  des  vengeances  qui  menaçaient  leurs  amis  de 
Toulon,  la  ville  fut  livrée  aui  Anglais.  On  prétendit  qu'ils 
avaient  été  aussi  appelés  à  Marseille,  mais  que  le  temps  leur 
avait  manqué. 

Cette  haute  trahison  exaspéra  la  colère  de  la  Convention  ;  la 
volonté  de  réduire  Lyon  pour  assiéger  ensuite  Toulon,  le  désir 
de  faire  un  exemple  terrible  redoublèrent  d'intensité  ;  les  len- 
teurs du  siège  furent  imputées  à  Kellermann  et  même  à 
Dubois- Crancé,  qui  avait  toujours  conservé  quelque  espérance 
d'obtenir  une  capitulation,  et  qui  tenait  surtout  à  Thonncnr 
d'être  le  vainqueur  de  Lyon  ;  le  général  fut  destitué ,  le  repré- 
sentant fut  mandé  à  Paris;  il  tarda  à  obéir  aux  ordres  du 
comité  de  salut  public;  ils  furent  confirmés  par  un  décret  de  la 
Convention.  Dubois-Crancé  persista  à  diriger  le  siège. 

Couthon  ,  qui  avait  dénoncé  sa  mollesse  et  son  indécision, 
venait  de  quitter  Clermont  afin  de  presser  les  opérations  du 
siôge.  Pour  commander  l'armée,  on  avait  appelé  un  général  de 
brigade  de  l'armée  des  Alpes,  qni  venait  de  montrer  du  zèle  et 
de  l'activité,  sous  les  ordres  de  Carteanx.  Il  se  nommait  Dop- 
pet  :  c'était  un  médecin  de  Chambéry,  qui,  par  enthousiasme 
d  e  la  révolution  française,  avait  quitté  son  pays  et  s'était  fait 
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admellre  dans  les  sociétés  des  jacobins  et  des  cordeliers.  Plus 
tard,  il  forma  à  Paris  une  légion  des  Allobroges  destinée  à 
porter  la  révolution  en  Savoie,  et  commença  par  conduire  ses 
premières  recrues  à  Tattaque  des  Tuileries,  le  10  août.  Lorsque 
la  Savoie  fut  conquise,  il  s*empressa  à  mettre  sa  patrie  en  état 
de  révolution  et  à  décider  sa  réunion  à  la  France.  Ce  fut  ainsi 
quMl  devint  militaire,  puis  général.  Napoléon,  qui  avait  servi 
sous  ses  ordres,  en  a  laissé  le  témoignage  suivant  :  «11  était 
Savoyard,  médecin  et  méchant  ;  son  esprit  ne  se  fondait  que 
sur  des  considérations;  il  était  ennemi  déclaré  de  tout  ce  qui 
avait  du  talent;  il  n'avait  aucune  idée  de  la  guerre,  et  n'était  rien 
moins  que  brave.  » 

C'était  à  de  tels  hommes  que  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion conûaient  le  commandement  des  armées  de  la  république. 
Mais  Doppet  n'avait  pas  besoin  de  beaucoup  d'habileté  ni  de 
courage  pour  conduire  à  sa  (in  une  entreprise  presque  achevée. 
Il  prit  le  commandement  de  l'armée  le  36  septembre.  Les 
premiers  bataillons  de  la  garnison  de  Yalenciennes  venaient 
d'arriver,  et  le  29,  Saînte-Fôy,  la  dernière  position  défensive 
des  Lyonnais,  fut  occupée;  le  blocus  était  maintenant  complet. 
La  ville  manquait  de  vivres,  et  commença  bientôt  à  souifrir 
de  la  famine  ;  on  pouvait  compter  sur  sa  prochaine  soumis- 
sion ;  mais  les  représentants  étaient  pressants,  et  quelle  que  pût 
être  l'eiTusion  du  sang  versé  entre  des  combattants  Français 
les  uns  et  les  autres,  ils  ne  voulaient  pas  attendre  la  victoire  un 
jour  de  plus. 

Le  comité  de  salut  public  montrait  plus  d'ardeur  encore  à 
commencer  les  vengeances,  et  n'admettait  aucune  capitulation 
qui  pût  leur  donner  quelque  limite.  «  Vous  avez  éprouvé, 
écrivait-il,  que  des  rebelles  repoussaient  avec  une  insolente 
hypocrisie  les  sommations  que  vous  dictaient  l'humanité  et  une 
indulgence  dont  ils  sont  indignes;  qu'ils  périssent  donc  enfin, 
et  que  la  force  nationale,  se  déployant  d'une  manière  terrible, 
promène  bientôt  son  glaive  dans  cette  ville  criminelle.  » 

Une  autre  lettre  disait  :  «<  Si  le  bombardement  entraîne  trop 
de  longueur,  enlevez  cette  ville  rebelle  à  la  pointe  de  la 


260  SléGE  DE  LYON. 

baïonnclte  et  la  lorcbc  à  la  main;  songez  que  la  chnte  de  Toulon 
dépendra  en  partie  de  votre  victoire.  »  Le  post-scriptum  ajon- 
lait  :  f  Si  les  émigrés,  les  muscadins  et  les  autres  rebelles 
échappaient  de  Lyon,  faites-les  poursuivre  ;  faites  sonner  par« 
tout  le  tocsin  sur  ces  cruels  ennemis  de  la  patrie,  t  Doppet, 
conformément  à  cette  instruction,  prit  des  dispositions  pour 
fermer  les  passages  qui  conduisent,  à  travers  les  montagnes,  du 
territoire  français  en  Savoie  ou  en  Suisse. 

L'attaque  recommandée  si  instamment  par  le  comité  de  saint 
public  fut  encore  retardée  de  quelques  jours.  Dubois-Grancé 
était  toujours  à  son  quartier  général  de  la  Pape;  c'était  sur  le 
plateau  situé  entre  le  Rhône  et  la  Saône  qu'étaient  placées  les 
principales  batteries  qui  avaient  foudroyé  Lyon,  et  il  espérait 
pénétrer  dans  la  ville  de  ce  côté. 

Couthon ,  à  qui  le  général  Doppet  obéissait  plus  spéciale- 
ment, était  à  Sainte -Foy,  et  voulait  que  l'attaque  décisive  se 
fît  sur  ce  point  ;  de  cette  rivalité  résultèrent  encore  de  l'hési- 
tation et  du  retard.  Cependant  les  levées  en  masse  commen- 
çaient à  se  débander  pour  retourner  dans  leurs  foyers,  les 
vivres  qu'on  avait  amenés  étaient  consommés;  il  fallait  partager 
le?  approvisionnements  de  l'armée  de  ligne. 

Le  7  octobre  au  matin ,  assuré  que  le  comité  de  salut  public 
ne  le  désavouerait  point,  Couthon  s'empara  officiellement  de 
l'autorité  supérieure,  ordonna  une  attaque  pour  le  jour  même, 
et  envoya  aux  habitants  de  Lyon  une  sommation  signée  par  lui 
et  par  Maignet.  Elle  était  adressée  non  point  aux  autorités,  mais 
aux  assemblées  de  sections. 

c  Réfléchissez,  disait-il,  nous  vous  sommons  encore,  au  nom 
du  peuple  français  levé  contre  vous;  hâtez- vous  d'ouvrir  vos 
portes,  de  déposer  les  armes  et  de  livrer  les  scélérats  qui  vous 
trompent,  vous  oppriment  et  vous  perdent  !  A  ce  prix  nous 
sommes  vos  frères.  Que  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  crimes  à 
se  reprocher  soient  tranquilles;  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés seront  respectées.  Le  peuple  et  ses  représentants  ne 
connaissent  de  volonté  que  celle  de  la  loi,  et  la  loi  ne  frappe 
que  les  coupables!  Nous  donnons  ordre  de  suspendre  le  bom- 
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bardeinent  jusqu'à  demain  à  quatre  heures  du  soir;  si,  à  cette 
heure,  votre  réponse  n'est  pas  arrivée,  le  feu  du  peuple 
reprendra  et  ne  cessera  plus  que  la  justice  nationale  ne  soit 
satisfaite.  » 

Dans  la  détresse  de  la  population  lyonnaise,  il  était  évident 
que  les  assemblées  de  sections  se  prononceraient  contre  une 
défense  désespérée  et  inutile.  Les  administrateurs,  prévoyant  le 
résultat  d'une  convocation,  voulurent  gagner  du  temps  pour 
donner  à  Précy  la  possibilité  d'un  départ ,  et  laisser  ainsi  des 
moyens  de  salut  aux  hommes  les  plus  compromis  dans  les  déli- 
bérations municipales  ou  par  le  commandement  des  défenseurs 
de  la  ville.  Quelques-uns  proposèrent  d'imiter  l'exemple 
d'Eustache  de  Saint-Pierre  et  des  bourgeois  de  €alais,  en  allant 
s'offrir  en  victimes  expiatoires  de  la  rébellion  ;  mais  on  n'avait 
point  affaire  à  un  vainqueur  généreux.  Les  conventionnels 
n'avaient  ni  la  magnanimité  d'Edouard  UI,  ni  la  compassion  de 
la  bonne  reine  Philippe;  le  sacrifice  eût  été  inutile. 

Les  administrateurs  répondirent  à  Goulhon,  qu'ils  allaient 
convoquer  le  peuple,  mais  que  le  délai  était  insuffisant  ;  ils 
demandaient  quelques  heures  de  plus.  Le  bombardement 
recommença  au  terme  fixé,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir. 

Dans  la  soirée,  une  foule  populaire  se  porta  à  l'hôtel  de  ville, 
irritée  et  menaçante.  Les  magistrats  annoncèrent  que  les 
assemblées  de  sections  étaient  convoquées  pour  le  lendemain 
malin.  Pendant  la  journée  du  8,  les  assiégeants  firent  encore 
de  nouveaux  progrès,  et  s'emparèrent  des  postes  qui  défen- 
daient l'entrée  de  la  ville.  Ce  fut  seulement  à  neuf  heures  du 
soir  que  les  députés  de  trente-deux  sections  se  rendirent  au 
quartier  général  de  Sainte-Foy,  où  ils  trouvèrent  tous  les  repré- 
sentants réunis. 

La  députation  avait  tardé  à  venir,  sans  doute  pour  que  la 
retraite  de  Précy  et  des  derniers  restes  de  l'armée  lyonnaise 
pût  s'opérer  pendant  ce  temps-là.  Dans  les  querelles  que 
DuboiS'Crancé  soutint  contre  Gouthon,  il  insinua  qu'une  sorte 
de  convention  tacite  avait  facilité  cette  évasion. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  délégués  des  sections 
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ataient  reçu  de  leurs  commettants  Tordre  de  repousser  toute 
condition  qui  mettrait  un  seul  individu  hors  la  loi.  Coutboti 
les  avait  d'abord  accueillis  avec  bienveillance,  mais  il  s*irrita 
d'une  si  audacieuse  prétention,  a  Vos  portes  seraient  de  fer, 
disait-il,  que  nous  les  briserons  aujourdliui.  Vous  recevrez  les 
conditions  qu'il  plaira  à  la  république  d*accorder  à  des  rebelles, 
pour  qui  la  guillotine  serait  trop  douce.  Craignez  que  la  charrue 
ne  trace  bientôt  des  sillons  de  sang  dans  vos  rues  ensemencées 
par  le  bourreau.  » 

Neuf  articles  qui  ne  promettaient  ni  garantie  ni  miséricorde, 
et  qui  annonçaient  an  contraire  de  cruelles  rigueurs,  fbrent 
remis  aux  délègues.  Avant  qu*ils  eussent  donné  une  réponse, 
ont  vint  annoncer  aux  représentants  que  l'armée  lyonnaise 
faisait  une  sortie  sur  la  route  de  Bourgogne ,  que ,  des  autres 
côtés,  ses  postes  avancés  étalent  abandonnés,  et  que  les  l'épu- 
blicains  s'étaient  emparés  de  la  porte  Saint-Clair  :  il  n'y  avait 
plus  rien  à  négocier,  la  ville  était  prise. 

Précy  avait  réuni  ses  compagnons  au  nombre  d'environ  sept 
cents  à  l'entrée  du  faubourg  de  Valse,  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône.  Les  diiTérents  postes  de  la  défense  s'étaient  repliés  vers 
ce  point  pendant  la  nuit.  Ce  départ  fut  lugubre;  les  habitants 
voyaient  avec  désespoir  s'éloigner  leurs  défenseurs,  leurs  frères, 
leurs  amis;  les  femmes  accompagnaient  en  pleurant  leurs 
maris  ou  leurs  fils.  Ces  embrassements  et  ces  adieux,  sans 
espérance  de  se  revoir,  avec  probabilité  de  mort  pour  ceux 
qui  restaient  comme  pour  ceux  qui  partaient ,  étaient  déchi- 
rants. 

Une  cinquantaine  d'hommes  et  quelques  chefs,  entre  autres 
le  comte  de  Yirieu  qui  avait  pris  une  grande  et  glorieuse  part 
à  la  défense  de  Lyon,  voulurent,  avant  de  commencer  cette 
triste  route ,  entendre  encore  une  fois  la  messe.  Un  des  volon- 
taires quitta  son  habit  de  soldat  pour  revêtir  les  vêtements 
sacrés;  car  il  était  prêtre.  Le  service  funèbre  fut  célébré  dans 
un  caveau  qui,  depuis  le  siège,  était  devenu  une  chapelle  à  l'abri 
des  bombes.  Cet  office  des  morts  fut  écouté  avec  un  pieux 
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recueillement.  M.  de  Yirieu  et  plusieurs  de  ses  compagnoos 
demandèrent  la  communion. 

Précy  avait  le  projet  de  suivre  la  roQte  qui  conduit  à  Màcoji, 
le  long  de  la  Saône;  de  la  traverser  pour  entrer  dans  le  dépar- 
tement du  Jura  et  gagner  la  Suisse.  Il  avait  divisé  sa  Iroope  en 
deux  colonnes  :  Tai  rière-garde  était  commandée  par  le  comte 
de  Yirieu.  Les  fugitifs  se  mireot  en  marche  le  9,  à  sept  heures 
du  matin.  L'arrière-garde  fut  attaquée  par  des  forces  supé^^ 
ricures.  Yirieu  fut  tué,  sa  troupe  se  dispersa;  la  colonne  qui 
marchait  en  avant  n'avait  nul  moyeu  de  se  défendre;  elle  fui 
aussi  taillée  en  pièces  et  mise  en  déroute.  Précy,  après  avoir 
erré  dans  la  campagne,  trouva  un  asile  près  de  Monlbrison  et 
y  resta  caché  pendant  plus  d*uae  année.  On  crut  d'abord  qu'il 
avait  été  tué  comme  Yirieu.  Tes  fugitifs,  parmi  lesquete  se 
trouvaient  des  femmes  et  des  vieillards,  étaient  poursuivis  et 
massacrés. 

Pendant  plus  de  six  jours,  ces  malheureux  dispersés  dans  la 
contrée  environnante  couraient  sans  trouver  ni  hospitalité,  ni 
pitié.  On  sonnait  le  tocsin  darts  les  villages;  les  habitants  de  la 
campagne  étaient  excités  à  la  poursuite  de  ces  Lyonnais  qu'on 
leur  représentait  comme  des  ennemis  publies  ou  comme  des 
riches  qui  emportaient  leurs  trésors.  Les  jacobins  des  petites 
villes  voisines  couraient  à  la  <^asse  aux  muscadins.  Presque 
tous  furent  exterminés.  Environ  soixante  furent  amenés  à  Lyon 
et  fusillés  sans  délai  par  une  commission  militaire. 

On  comptait  parmi  eux  Bemani  qui  avait  présidé  l'adminis- 
tration insurgée,  Gaspard  de  Clermont^Tonnerre,  Âbel  de  Yiohi 
et  l'un  des  plus  vaillants  chefs  de  l'armée  lyonnaise,  Rimbert 
de  la  Roche-Negli. 

A  la  première  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon,  lorsque  les  dé- 
tails n'étaient  pas  encore  connus,  le  premier  sentiment  de  la 
Convention  fut  une  indignation  furieuse  pour  cette  évasion  de 
la  colonne  de  Précy;  un  tel  événement  paraissait  inexplicable. 
Ce  devait  être  l'effet  de  quelque  trahison,  a  11  vaudrait  mieux 
({ue  Lyon  ne  fût  pas  pris,  »  disait  Bourdon  de  i'Oise,  «  ce  sera 
le  noyau  d'une  nouvelle  Yendée;  c'est  une  armée;  elle  va  meUre 
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eetre  deux  feox  Tannée  qoi  assiège  Toolon.  »  On  pariait  de 
rimbécillilé  do  mioistre  de  la  goerre  et  dn  crime  d*aToir  trop 
longlerops  paricraenlé. 

Barère,  aa  nom  do  eomilé  de  salai  poblic,  s'exprima  avec 
ooe  rage  réroloUonnaîre  plos  exallée  eocore. 

«  Élonné  qoe  deox  mille  hommes  aient  po  s*écliapper  d'urne 
Tille  cernée  de  tons  côtés,  le  comité  a  écrit  aox  représentants  : 
«  Enfin  les  rebelles  sont  Taincos;  sont-ils  tous  exterminés? 
c  Comment  se  fait-il  qoe  deox  mille  se  soient  éTadés?  Point  de 
c  faiblesse,  point  de  grâce,  que  toos  soient  frappés.  N'épargnez 
c  qoe  les  patriotes  et  les  indigents  persécutés  par  les  riches, 
c  Noos  aTons  ordonné  de  poorsolTre  les  fuyards  et  de  faire 
c  sonner  le  tocsin  dans  toutes  les  campagnes,  afin  que  le  peuple 
c  paisse  les  exterminer  tous.  •  L'ordre  avait  été  préTcno. 

Barère  continoait  :  c  La  punilion  des  traîtres  doit  être 
prompie.  Les  habitanls  de  Lyon  seront  désarmés  et  leurs  armes 
confiées  à  la  jeunesse  du  midi  qui  s'en  servira  contre  les  es- 
claves de  l'Espagne.  Hais  laisserez-vous  subsister  une  ville  qui, 
par  sa  rébellion,  a  fait  couler  le  sang  des  patriotes?  Qui  osera 
récbmer  voire  indulgence  pour  cette  ville?  Ce  n'est  pas  une 
ville,  celle  qui  est  habitée  par  des  conspirateurs;  elle  doit  être 
ensevelie  sous  ses  ruines.  Que  devez-vous  respecter  dans  votre 
vengeance?  La  maison  de  l'indigent  persécuté  par  le  riche,  ces 
manufactures  dont  le  barbare  Anglais  désire  la  destruction, 
l'asile  de  l'humanité,  l'édifice  consacré  à  l'instruction  publique. 
La  charrue  doit  passer  sur  tout  le  reste.  Le  nom  de  Lyon  ne 
doit  plus  exister;  vous  l'appellerez  Ville  affranchie,  et  sur  les 
ruines  de  celte  infâme  cité,  il  sera  élevé  un  monument  qui  fera 
rhoDueur  de  la  Convention  et  qui  attestera  le  crime  et  la  pu- 
nition des  ennemis  de  la  liberté.  Ce  seul  mot  dira  tout  :  c  Lyon 
c  fil  la  guerre  à  la  liberté;  Lyon  n'est  plus,  ji Telle  est  la  leçon 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  aujourd'hui  pour  prévenir 
d*aulres  rébellions.  Les  villes  fédéralistes  attendent  les  suites 
de  la  reddition  de  Lyon  et  le  genre  de  peine  que  vous  pronon- 
cerez. Ainsi  celte  superbe  ville  de  la  Gironde  attend  toujours 
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les  événemenls,  et  aujourd'hui  peut-élre  encore  sea^ magasins 
et  ses  richesses  répondent  d'elle  plus  que  son  patriotisme.  Oui, 
il  faut  un  grand  exemple.  » 

Le  décret  instituait  une  commission  de  cinq  membres  nom- 
més par  la  Convention,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public,  pour  faire  punir  militairement  et  sans  délai  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon.  Les  articles  suivants  reproduisaient 
les  dispositions  que  Barère  avait  annoncées.  ~  Le  nom  de 
Lyon  devait  être  effacé  du  tableau  des  villes  de  la  république. 
Enfin  il  était  dit  :  «  Les  représentants  du  peuple  nommeront 
sur-le-champ  des  commissaires  pour  faire  le  tableau  de  toutes 
les  propriétés  qui  ont  appartenu  aux  riches  et  aux  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon,  atln  qu'il  soit  statué  incessamment  par 
la  Conveniion  sur  Texécution  du  décret  qui  a  affecté  ces  biens 
à  rindemnité  des  patriotes.  » 

Pendant  que  la  Convention  exprimait  de  si  terribles  volontés, 
les  représentants  du  peuple  faisaient  leur  entrée  triomphale 
dans  la  ville  de  Lyon,  soumise  après  soixante-trois  jours  de 
siège.  Ils  avaient  promis  par  une  proclamation  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  seraient  respectées.  L'armée  entra  sans 
nul  désordre  :  les  soldats  partageaient  même  leur  pain  avec  les 
habitants,  exténués  par  la  faim,  qu'ils  voyaient  dans  les  rues. 
Les  représentants  montraient  une  physionomie  aJOfable  et  clé- 
mente ;  leur  langage  n'avait  rien  de  rude  ni  de  menaçant.  Us 
ne  désavouèrent  pourtant  pas  le  massacre  des  fugitifs,  qui 
étaient  égorgés  aux  portes  de  la  ville  par  les  ordres  de  ceux  de 
leurs  collègues  qui  étaient  commissaires  dans  les  camps  situés 
au  nord  de  la  ville  et  qui  avaient  si  bien  deviné  les  volontés  de 
la  Convention.  Cou  thon  et  ses  suivants  en  réclamèrent  aussi 
rhonneur  dans  les  rapports  qu'ils  envoyèrent  à  la  Convention. 

La  sourde  rivalité  de  Dubois-Crancé  et  de  Couthon  continua 
à  influer  sur  la  conduite  des  affaires  politiques,  comme  elle 
avait  agi  sur  les  opérations  militaires.  Dubois-Crancé  s'était 
depuis  longtemps  occupe  des  affaires  de  Lyon;  c'était  lui  qui 
y  avait  établi  celte  municipalité  contre  laquelle  avait  éclaté  la 
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révolle  du  39  mai  !  t'SUU  IM  liai  !k«mill  tl  flIH  MtU  H  M^ 
mlnallon  de  la  totAAé  papiMt*  »l  d«  IwIlM  réMMHotaUlilh 
Il  voulait  restaurer  leur  autoriié  et  serfli'  l6iH>  «Mgtattte.  OMi 
tliod,  an  Coninir«,»emUéU|M4létlle^iitTiatM(-lltt»tlM|Hl0r 
les  mesurea  de  rlg«eilr.  H  crafgnBlI  de  M  'pownSr  uÙlW 
l'ordr«  public  et  raaiorilé  r^lièrt  dttgoiitarMttMl  ta  |l«tt»> 
saot  les  LyoonalB  aii  déseapolt.  Il  atall  pivt  ilmpOHUM  t)iè 
soD  cotlé(i:ie,  mak  point  de  silr><irioHté  ofiadelte}  tMiUlMl  «É<» 
cUoe  querelle  apparenté  Be  l'tlevaii  eiilM  «ùs.  Cotilboit  tiM 
assuré  d'être  toDten*  pftf  lé  cottllé  de  MiDt  paWik.  tabàftH 
Crancé  avait  la  conitailoe  M  la  hitnt  de  la  sAcIété  dM  fHiirtlM 

(teParis.  1)8  avaient  I  M  lDéiia|M'l'âtlt*aflin.  

La  municipalité  du  39  mal  ta\  rélMIallée.  DnbOlt-GflMl. 
restaura  aussi  la  atteinte  popalalre  et  présida  U  ] 
séance;  maisCouiboD  s'opposa  ad  rélabliséeifMttl  dtM0 


el  des  clubs  des  sections.  Eu  même  temps  il  éoi 
de  salut  public  pour  M  pDibidre  des  lutrigaea  de  : 
de  sorte  que  le  Sf  octobre,  le  comité  ordonna  qu 
Unis  Dubois-Crancé  etGauthief  SMaleiit  ttla  en  cial  d'arres- 
tation et  ameilëR  t  Paris. 

Couihon  aiBli  à  exétiner  les  ^Wd«sVoloAtéBdela  Conrention 
et  le  décret  prescN  t  nn«  OMsuncé  protnple.  Il  avait  àéj^ 
créé  une  comn  i  mtliulre;  élit 
euns  être  tntèDUe  0 
avait  été  établi.  (  Ibtm 
mandés  et  obtenus,  Cott        crét  deoi  trlbuAii 


Il  comitâ 
n  collègue  ; 
a  les  représcn- 


iïtés  ;  an  coMllé  de  surveilIancA 
I  iponvofri  qu'il 


i  réïolulion- 

dejnsliee  politique.  L'une 

■S.  |]  en  nomma  les  juges;  les 

jurés  furent  choisis  )Mir  le  con     i   )es*neillbnce  deLyon  et 


naires  sons  lé  boita  de  t 
siégeait  à  Ljren,  raaire  a  t 


par  ta  municipalité  de  Fenrs.  L  UribaiOaox, 
leur  iustiiutiOD,  devaleftt  jDger réTDiatlDt)iUk[reni< 
ni  recours  en  cassation. 

Le  président  du  iribunal  de  t^fon  éiafl  an  am 
nommé  Dorfoullle,  notable  parmi  les  jacoblna  de  Paris,  protégé 
de  Dubois- Crancé.  Dans  son  disconrs  d'ioflUHaiion,  il 
I  Les  formes  doivent  étn  bannies;  les  faits  seuls 


lyrmes  de 
sans  appel 
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pesés.  —  Nous  avons  entendu  murmurer  les  mois  de  vengeanee 
et  de  haine  :  qu*ils  se  présentent  les  assassins  !  nous  siégeons 
armés;  nous  les  tuerons  d*al)ord  et  nous  ferons  notre  devoir 
après.  » 

Quel  que  fût  Tempressement  des  tribunaux  révolutionnaires, 
ils  tarderont  à  entrer  en  activité,  et  Couthon  suivit  encore  son 
système  de  temporisation.  La  commission  militairm  n'avait  ni 
miséricorde  ni  délai  pour  les  accusés  qui  avaient  porté  les 
armes;  mais  les  procédures  ne  commençaient  point  encore 
contre  les  prévenus  de  conspirations  et  de  faits  contrurrévolu- 
tionnaires. 

La  société  populaire  sMrritait  de  tant  de  lenteur;  là  régfiaient 
Tardeur  de  la  vengeance  et  la  soif  du  sang.  Un  des  représeur 
tan  18  en  mission,  Javogues,  allait  au  delà  de  tous  les  orateurs 
du  club  «  Votre  premier  devoir,  c*est  de  dénoncer  les  juges  et 
les  jurés  par  qui  ont  péri  les  martyrs  de  notre  cause.  Le  patrio- 
tisme ne  serait  pas  satisfait,  si  les  dénonciations  connaissaient 
quelque  ménagement.  Quels  hommes,  hors  de  cette  enceinte, 
peuvent  être  épargnés?  Vouer  au  dernier  supplice  tous  ceux  qui 
composèrent  vos  autorités  constituées  depuis  le  39  mai;  dér 
noucer  tous  les  riches  et  ceux  qui  recèlent  leurs  effets;  dénon^ 
cer  les  prêtres  et  les  gens  de  loi:  dénoncer»  oui,  dénoncer  spn 
père  est  une  vertu  républicaine.  —  Que  faites-vous,  pusilla- 
nimes ouvriers,  dans  ces  travaux  de  Tindustrie  où  l-opulence 
vous  tient  avilis?  Sortez  de  cette  servitude  pour  demander  rai- 
son des  biens  dont  elle  n'est  que  le  ravisseur  et  qui  sont  le  pa- 
trimoine des  sans-culottes.  Renversez  sa  fortune;  renversez  sa 
maison,  les  débris  vous  appartiennent.  Par  là  vous  vous  élève- 
rez à  cette  égalité  sublime,  base  de  la  vraie  liberté,  principe  de 
vigueur  chez  un  peuple  guerrier  à  qui  le  commerce  et  les  arts 
sont  inutiles,  i  Peu  de  temps  après,  ce  même  Javogues  disait 
dans  une  autre  société  populaire  :  c  La  république  ne  pourra 
&*élablir  que  sur  le  cadavre  du  dernier  des  honnêtes  gens.  » 

Couthon  ne  se  hâtait  pas  de  mettre  à  exécution  l'article  qui 
prescrivait  de  démolir  la  ville  i  il  ordonnait  la  destruction  des 
anciennes  murailles  du  rempart  et  de  la  prison  de  Pierre-Soizei 
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mais  les  maisons  de  intérieur  de  la  ville  restaient  deboat. 

Il  ne  prolestait  pas  toulefois  contre  les  ordres  de  la  Conven- 
tion; il  y  répondait  avec  admiration,  sans  y  rien  objecter. 
«  Oui ,  disait-il ,  il  faut  que  la  ville  soit  détruite.  »  Il  se  vantait 
des  fusillades  de  la  commission  militaire;  il  écrivait  à  la  société 
des  jacobins  de  Paris  :  a  Le  plus  difficile  reste  à  faire,  Tesprît 
public  est  perdu  dans  cette  malheureuse  cité;  les  patriotes  y 
sont  dans  une  minorité  effrayante.  Envoyez-y  une  colonie  de 
patriotes;  nous  vous  demandons  quarante  hommes  dont  le 
républicanisme,  la  probité  et  la  sagesse  leur  concilient  Testime 
publique.  Ils  transplanteront  sur  une  terre ,  pour  ainsi  dire 
étrangère,  les  principes  révolutionnaires.  La  mission  est  belle, 
qu*ils  viennent  se  réunir  à  nous.  » 

Cependant  Dubois-Crancé,  à  son  arrivée  à  Paris,  pour  se 
mieux  justifier  devant  la  Convention  et  devant  les  jacobins, 
excitait  encore  plus  un  désir  de  vengeance  dans  toute  la  faction 
révolutionnaire.  11  produisit  la  liste  des  signataires  qui  avaient 
repoussé  sa  sommation  du  17  août.  «  Ils  étaient,  disait-il,  les 
plus  riches  habitants  de  Lyon,  et  les  biens  de  ces  traîtres  don- 
neraient deux  millions  de  propriétés  h  la  nation.  »  La  Conven- 
tion ordonna  que  cette  liste  serait  imprimée  et  envoyée  aux 
représentants  en  mission  à  Lyon,  «  pour  servir  de  base  à  leurs 
opérations. 

Ils  ne  montraient  pas  encore  un  grand  empressement  à  se 
conformer  aux  intentions  sanguinaires  de  la  Convention.  Les 
signataires  portés  sur  la  liste,  au  nombre  de  plusieurs  milliers, 
ainsi  que  les  habitants  qui  s'étaient  compromis,  propriétaires, 
négociants,  capitalistes,  chefs  d*ateliers,  simples  ouvriers, 
voyant  le  sort  qui  les  menaçait,  quittaient  la  ville,  allaient  se 
cacher  au  loin  dans  les  campagnes  ou  passaient  en  Suisse. 

La  même  lenteur  retarda  les  démolitions  ;  elles  exigeaient 
une  dépense  assez  considérable.  Les  représentants  frappèrent 
la  ville  d'un  emprunt  forcé  de  six  millions,  réparti  par  les 
comités  révolutionnaires  des  sections.  Il  devait  être  payé  dans 
la  huitaine,  sous  peine  de  séquestre  des  biens  des  contri«* 
buables. 
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La  destruction  de  la  seconde  ville  de  France  devint  le  motif 
d'une  solennité;  Couthon,  porté  sur  les  épaules  d*un  robuste 
jacobin ,  fut  en  grande  cérémonie  conduit  sur  la  place  Relie- 
cour.  Un  cortège  de  démolisseurs,  armés  de  pioches  et  de 
leviers,  suivaient  les  représentants.  Couthon  fut  approché 
d'une  des  façades  qui  décoraient  ce  vaste  espace,  et  la  frap- 
pant d'un  petit  marteau  doré,  il  prononça  gravement  la  sen- 
tence :  «  Au  nom  de  la  loi,  je  te  condamne  à  être  démoli.  » 

Il  fallut  pourtant  donner  aux  habitants  des  maisons  quelques 
jours  pour  déménager.  D'ailleurs  on  ne  pouvait  se  procurer 
d'ouvriers  que  par  voie  de  réquisition. 

Une  autre  fêle  fut  célébrée  en  expiation  de  la  mort  de  Châtier. 
Dorfeuille,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  fit  un  dis- 
cours où  il  appelait  Lyon  ville  impure,  nouvelle  Sodome. 
S'âdressant  aux  mânes  du  héros  de  la  fêle,  il  lui  disait  :  a  Le 
sang  des  scélérats  est  l'eau  lustrale  qui  convient  pour  honorer 
ton  martyre.  » 

Le  moment  approchait  où  la  malheureuse  ville  allait  être 
livrée  à  toute  l'horreur  de  la  victoire  révolutionnaire.  Un  des 
plus  sanguinaires  conventionnels,  Albitte,  arriva  à  Lyon  et 
donna  à  ses  collègues  une  impulsion  nouvelle.  Dès  le  51  octo- 
bre, le  tribunal,  présidé  par  Dorfeuille,  envoya  des  victimes  à 
l'cchafaud.  En  même  temps,  un  arrêté  des  représentants  créa 
une  armée  révolutionnaire  dans  chacun  des  déparlements  voi- 
sins :  l'Ain,  le  Jura,  la  Côle-d'Or,  la  Haute-Saône,  Saône-et- 
Loire,  l'Isère,  la  Drôme,  le  Monl-Blanc.  Lyon  devait  être 
occupé  par  l'armée  révolutionnaire  formée  à  Paris  et  com- 
mandée par  Ronsin;  il  y  en  avait  une  autre  pour  le  département 
du  Rhône.  Des  visites  domiciliaires  furent  ordonnées  dans  la 
ville,  et  la  plus  grande  célérité  fut  recommandée  à  la  commis- 
sion militaire. 

Couthon  et  Maignet  terminèrent  ainsi  leur  mission.  Ils  allaient 
être  remplacés  par  Collot  d'Herbois  et  Fouché.  Couthon  avait 
souhaité  et  demandé  à  ne  point  rester  à  Lyon.  Ainsi  que  Mai- 
gnet, il  devait  bientôt  après  se  signaler  par  une  ferveur  révo- 
lutionnaire et  par  une  effusion  de  sang,  qui  a  rendu  leur  nom 
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CuKmu  Ctmmemt  Hnou-ik,  A»s  kar  «ttiwic,  à  ce  m*tsi 
djitt  le«r  baip^,  awa  M»i«nâ  fw:  k  wpfliieat  kw 
l^ttûûott  et  ki  ânxtmunmtKA*  Cest  ce  ^  est  Jifidk  à  tsLpU- 
qwr.  lift  avaicAt  qatié  Paim  et  U  GMi«aiîaa  krsfve  k 
MUati<iii  éuit  BMrmjçaiBie  :  Ltoo  lésî&ajii;  ks  Teadénts  clait 
TieUMÎesi;  lUneilk  el  T^aSaa  ■*élakat  poûil  sommas  i  ks 
année»  étnmi^èfeft  éUiîeoi  ea  deçà  des  firoBlîêfeft;  de  sorte  ^ae 
nul^  ks  Cuitaitiniiadeft  et  ks  ■gnaccs  des  jacohiss ,  ik  j 
aTaieol  qael  .ne  craîole  d'mm  IrodeBain  eacore  ioeerlaUi. 

Depuis  ee  noaieot ,  k  succès  aiait  déchaioé  ks  Tcafeiaees; 
b  maaidiâUlé  de  Paris  et  ks  aMMilagiiaids  eatnîBakat  k 
gouTerneiaent  de  la  CooTeotioo.  Cootiioo  Tookt  retooraer  a 
Paris;  sa  posilioD  an  oomilé  de  salol  poUîc  lai  ooaTeaait 
mieox.  S'il  fàl  resié  à  Ljoo ,  il  eât  répanda  le  sang  aTec  aalant 
de  cmaaté  et  aussi  volontiers  qae  les  collègoes  qoi  lai  saccé- 
dèrcnt.  Une  mère  de  famille,  dont  le  mari  avait  en  quelques 
rdalions  d*aflaîres  avec  Coatbon ,  vint,  la  veille  de  son  départ* 
se  jeier  à  ses  pieds,  arec  trois  peiils  enfants .  pour  solliciter  la 
grâce  de  leur  père.  €  Grâce!  disait-elle,  pitié  pour  ces  trois 
orphelins.  — Orphelins?  dit  Coulbon  en  r^ardanlà  sa  montre, 
pas  encore.  J*ai  connu  ton  mari  :  c*est  un  dévot,  un  saint  homme; 
je  lui  prouve  mon  amitié ,  je  lui  procure  au  plus  tôt  la  couronne 
du  ciel.  B  Et  comme  elle  sanglotait  :  c  Ton  mari  est  fort  laid  ; 
toi  tu  es  jeune  et  jolie,  une  bonne  républicaine  n'a  pas  besoin 
d*un  mari  pour  être  heureuse.  »  Collot  d*Herbois  n'aurait  point 
parlé  autrement. 

Le  dernier  acte  de  sa  mission  fut  d'envoyer  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Lyon  les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  ses  compatriotes,  la  plupart  personnellement 
connus  de  lui;  patriotes  modérés,  ils  avaient  signé  tine  lettre 
où  ils  assuraient  les  Lyonnais  de  leur  bonne  volonté  pour  ré- 
sister à  ranarchîe. 

Sur  le  théâtre  restreint  d'une  province  qui  n'a  point  compté 
b(*»Mcoup  d'autres  victimes,  ce  témoignage  d'un  implacable 
(•H)in't  (le  parti,  d*une  haine  pour  ainsi  dire  fraternelle,  a  coq- 
iriliué  beaucoup  au  souvenir  rcvoluljoaiiaire  qui  s^est  attaché 


9u  nom  de  Conihon ,  dan^  spn  propre  p^ys»  Qeui  des  iidmifitor 
tratçqrs  furent  enyuyés  k  réçbaf:^^* 

Le  jour  même  où  la  soumission  de  Lyon  é|ai|  |ini}Qi|çée  k  lu 
Conveulion,  SainMui^^  fai^it,  au  noui  dfi  QQmM  de  ^alut 
public,  une  ppoposiiioq  qTi|  ne  dey^H  p^i  chapger  (^e^upoup 
rétat  du  pays  pi  la  marelle  da  gquverppiqept,  iqms  qui  aliai( 
donner  le  nop)  de  loi  è^  PabolMion  (}es  lois.  Il  $i*agisss|i|  dllPprî"? 
mer  plus  d^activiié,  plus  dei  forc^,  plvis  d'epsqinbie  à  rexéçiiiiqi^ 
des  volonlés  nationales,  (;'est  àrdire  ski}X  yoloul^  dp  parti  qui 
dominait  la  Convention.  Billaud-Yiirennes  av^Ut  qi|Qlqpe$  jaurs 
auparavant,  présenté  up  projet  d^i|$  )e  iip^ipe  sepç.  L*e^ppsé 
de  Saipt-Just  était,  seloQ  $4  coutume,  upa  çérie  fie  pl?rase^ 
tranchantes,  sans  liaison,  ne  se  déduis^pt  paç  le^  upes  defi 
autres,  visant  orgueil|çusepient  g  l'eQé^,  cherçb^i^ll  à  slippQser 
plutôt  qu'à  persuader. 

a  Votre  sagesse  et  le  jqste  coqrfOil^  des  putrioles  p*oi|t  pif9 
encore  vaincu  la  m^lîgni^^  qq}  par^tl^  combat  l#  peuple  e(  |^ 
révolution  :  les  loi^  soQt  révolpliopn^ire^  f  ceiix  qqile^  ei^é- 
cqlent  ne  le  sont  pas.  »  —  9  La  répqbllque  pe  sejra  fppdée  qpq 
quand  la  volonté  du  souveraip  coppipriqipra  |g  ptiporité  pionar- 
chique  et  régnera  sur  elle  par  drqjt  de  copqqdte,  »  —  a  Vous 
n'avez  plus  rien  à  ménager  contre  les  enneniis  du  nouvel  f  rdre 
de  choses.  La  liberté  doit  vaincre  ^  tçnut  pri^.  9  —  «  Il  p'y  ^ 
point  de  prospérité  à  espérer  t^nt  qpe  le  derpier  ennemi  de  la 
liberté  respirera.  Vous  ^yez  h  pi4Pir  non-seulement  Ie9  tr^î^res, 
mais  les  indifférents.  Vouç  avez  k  pPir  qqjcpnqqp  est  passjf 
dans  la  républi(|[ue.  Depuis  qqe  le  peuple  9  ipanifest^  s^  yolonté, 
tout  ce  qui  lui  est  opposé  est  hors  di|  çouyerain  ;  ce  qui  est  bqr^ 
du  souverain  est  eppemi.  »  -^^  a  Vous  ^ye^  de  Tépergiis,  T^d- 
ministralion  en  manque*  Vous  avez  dé$iré  Téeonopiie;  |^  eop^p- 
tabililé  n'a  pas  secondé  V03  efforts.  Tout  )e  ipon^e  &  pHIé 
rÉtat;  les  généraux  ont  fait  la  (|;uerre  à  leur  l^rmée.  ji^es  pps^ 
sesseurs  de  productions  et  de  denrées  ^e  «ont  Ugpés  cpptre  Ip 
peuple  et  voiis.  »  De  ce  tableai}  Un  gouYcrpepient  pé  dp  la 
république,  Saint-Jusl  concluait,  so^^  forme  générale  :  9  Up 


i7i  cocTUKEvesT  BérouTnojncyEE. 

peuple  D*a  qn'oo  eDnemî  dangereax,  c^esl  son  gosTeroeBeat.  b 
Il  expliquait  ce  désordre  par  le  maataîs  choix  des  agents,  et 
affînnail ,  cootre  résidence ,  qoe  les  rainislres  aTaieai  été  pris 
bors  des  patriotes. 

c  Le  peuple  se  trompe;  il  se  trompe  moins  qae  les  hommes. 
ÏJt  géoérabt  est  sans  sjrmpathie  pour  la  nation ,  parce  qnll 
n*émaoe  poiot  de  son  choix  ni  de  celui  de  ses  représentants.  »  — 
u  Le  goui'ememeot  est  one  conjuration  perpétuelle  contre  Tordre 
présent  des  choses.  Il  nomme  aux  emplois,  mais  on  le  sollicite 
et  il  choisit  aveuglément.  Le  gouvernement  est  une  hiérarchie 
d*erreurs  et  d*attentats.  »  —  c  Tous  les  ennemis  de  la  république 
sont  dans  son  gouvernement.  »  —  c  Les  riches  le  sont  devenus 
davantage  depuis  les  taxes  faites  en  fiiveur  du  peuple;  elles  ont 
doublé  la  valeur  de  leurs  trésors,  et  leurs  moyens  de  séduction.  * 
—  €  Trois  milliards ,  volés  par  les  fournisseurs  et  les  agents, 
font  aujourd'hui  concurrence  avec  TÉlat,  quand  il  veut  acheter. 
Ces  trois  milliards  fermement  dans  la  réjiublique  et  rendent  le 
crime  plus  fort  que  la  loi  ;  ils  corrompent  les  généraux,  ils  sé- 
duisent les  magistrats  :  ceux  qui  se  sont  enrichis  veulent  s'enri- 
chir davantage.  Celui  qui  désire  le  nécessaire  est  puissant;  celui 
qui  désire  le  superflu  est  cruel.  De  là  les  malheurs  du  peuple,  j» 
Cet  exposé  de  Télal  de  la  France  manquait  de  vérité  en  ce 
qui  touchait  la  nation.  Assurément  tous  les  citoyens  qui  subis- 
saient le  pouvoir  de  la  Convention,  sans  être  appelés  à  en 
exercer  quelque  délégatiou,  ne  pensaient  point  à  s'enrichir. 
Chacun  ne  songeait  qu'à  se  garder  de  Tcchafaud ,  de  la  prison 
ou  de  la  spoliation.  Quant  au  pauvre  laborieux,  il  cherchait 
seulement  à  gagner  un  pain  qui  devenait  rare  dans  les  grandes 
villes.  Si  la  faction  dominante,  qui  se  répartissait  Tautorité 
publique,  élait  telle  que  la  décrivait  Saint-Just,  il  fallait  donc 
en  conclure  que  le  gouvernement  de  la  Convention,  désordonné 
et  corrompu  comme  il  le  représentait,  n'avait  point  contribué 
à  sauver  le  pays  de  Tinvasion  étrangère,  et  qu'il  était  respon- 
sable de  la  guerre  civile. 

Il  y  avait  plus  d'une  année  que  les  républicains  avaient 
détruit  la  monarchie  par  une  insurrection;  il  y  avait  déjà  quatre 
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mois  qu'une  insurrection  nouvelle  avait  asservi  et  décimé  la 
représentation  nationale,  et  voilà  les  bienfaits  que  la  France 
avait  recueillis  de  cette  double  révolution  !  Quels  étaient  les 
remèdes  présentés  par  le  comité  de  salut  public  pour  alléger 
tant  de  maux? 

Depuis  que  les  révolutionnaires  avaient  cherché  leur  force 
dans  les  passions  haineuses  qu'ils  excitaient  parmi  les  classes 
inférieures,  le  mot  d'ordre  était  devenu  :  <  La  guerre  aux 
riches.  »  Ils  étaient  désignés  comme  les  ennemis  publics. 

c  11  est  nécessaire  que  vous  chargiez  l'opulence  de  tributs; 
il  est  nécessaire  que  vous  établissiez  un  tribunal  pour  que  tous 
ceux  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  manié  les  deniers  publics, 
rendent  compte  de  leur  fortune.  »  —  «  Quand  vous  aurez 
appauvri  les  ennemis  du  peuple,  ils  n'entreront  plus  en  con- 
currence avec  lui.  »  Cette  conclusion  ne  semblait  pas  facile  à 
comprendre.  Cela  signifiait  que  le  peuple  fournirait  directe- 
ment aux  armées  ce  qui  leur  était  nécessaire,  sans  l'intermé- 
diaire du  commerce,  c  Alors  le  peuple  indigent  ne  sera  plus 
humilié  par  la  dépendance  où  il  est  tenu  par  le  riche.  »  —  <  Le 
pain  que  donne  le  riche  est  amer;  il  compromet  la  liberté;  le 
pain  appartient  de  droit  au  pauvre.  » 

Puis  continuaient  les  inintelligibles  raisonnements  d'une 
économie  politique  propre  à  Saint-Just;  il  voulait  que  les  traî- 
tres fussent  pressurés.  «  Mais,  disait-il,  si  les  émissions  d'assi- 
gnats ne  cessent  pas,  si  on  n'en  diminue  pas  la  circulation,  le 
riche  qui  a  des  épargnes  se  mettra  en  concurrence  avec  le 
peuple,  avec  l'agriculture,  avec  les  arts  utiles,  et  leur  ravira  les 
bras  qui  leur  sont  nécessaires.  On  vous  enlèvera  les  bras  qui 
produisent;  si  les  produits  sont  plus  rares,  ils  deviendront 
plus  chers.  Le  riche  saura  bien  se  les  procurer,  et  la  disette 
sera  à  son  comble.  »  —  «  Vous  avez  taxé  les  denrées  à  la  moi- 
tié, au  quart  du  prix  où  elles  étaient;  il  fallait  donc  ôter  de  la 
circulation  la  moitié  ou  les  trois  quarts  du  signe,  i  —  «  Un  des 
meilleurs  moyens  de  faire  baisser  les  denrées,  c'est  de  dimi- 
nuer les  fortunes  et  de  forcer  à  l'économie  celui  qui  a  trop.  » 

Saint-Just  s'apercevait  peut-être  du  peu  de  sens  de  tout  ce 
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qu'il  iU:»4it  i  Cei^  >iêrtié«»  ^iuii^l-îl»  siMit  simples  et  à  la  porlée 
tiii  i4>u;i;  cUeti  uppariiettuiîui  w^  coHir  pl«s  ^'à  FespriL  >  Ce 
qui  siguitiuit  que  !>au  laug^ige  s^niteâ^t  aux  pissions,  et  non 
paik  à  la  raÎMtu.  Il  s  e^4  trouvé  Je$  :$opAùs4es  dêctemaleors  qui, 
Iou^icmp;>  après  la  lyrauuie  et  les  calauiités  de  celte  époque, 
se  sont  ijiris  d  aduiiratiou  pour  des  bomsies  que  la  France  a 
exciiés  et  méprisés;  uiouirer  leur  iguorauce  el  leor  déraison 
est  un  devoir  pour  Thistorien. 

L'orateur  poursuivait  son  eianien  de  la  situation  écono- 
mique. Il  se  cousolait  de  ranéantissement  du  commerce  exté- 
rieur, car  il  ruiuait  la  France  moins  que  Fànglelerre.  •  La 
chambre  des  pairs  et  le  troue  seront  peut-être  bientùl  abolis 
par  la  misère  publique  et  le  ressentiment  du  commerce.  » 
Kecboichant  les  causes  du  renchérissement  des  denrées,  il  con- 
fessait ua  autre  méfait  de  Tadmluistration  révolutionnaire.  Les 
transports  étaient  devenus  difficiles,  c  Les  chemins  sont  ruinés 
pimr  la  plupart.  •  Ace  propos,  il  exposait  uue  idée  qu'il  avait 
présoutée  au  c^)mitê  de  salut  public.  £lle  avait  paru  si  étrange 
ù  SOS  collègues  qu'ils  l'avaient  uuauimemeut  repoussée  ^  •  Ou 
pourrait  oiuplo>er  les  hommes  justement  suspects  à  réparer  les 
ixuitos,  à  percer  les  canaux,  à  uettoycr  les  fleuves,  à  transporter 
les  bois  de  la  mariue;  ce  serait  le  seul  bien  qu'ils  auraient  fuit 
à  la  patrie.  Daus  uue  république,  aucune  considération  ne  doit 
prévaloir  sur  l'utilité  commune.  11  serait  juste  que  le  peuple 
iH)guàt  à  sou  tour  sur  ses  oppresseurs,  et  que  la  sueur  baignât 
l'orgueil  de  leur  front.  > 

Après  tant  de  considérations  générales,  Saint  Just  arrivait  à 
la  conclusion,  c  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  répu- 
blique, la  constitution  ne  peut  élre  établie;  on  l'immolerait  ps^r 
elle-même.  Elle  deviendrait  la  garantie  des  attentats  contre  la 
liberté;  elle  n^auqueralt  de  la  violence  nécessaire  pour  les 
réprimer.  Le  gouvernement  actuel  est  aussi  trop  embarrassé. 
Vous  êtes  trop  iQin  des  attentats.  Il  faut  que  le  glaive  des  lois  se 
promène  partout  avec  rapidité*  i   -  i  Vous  devez  diviser  ran- 

?  Ifépioires  de  Barère. 
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torîlé,  la  multiplier,  ridentifier  au  mouvement  révolution- 
naire. B  —  «  Il  est  impossible  que  les  lois  révolutionnaires 
soient  exécutées  si  le  gouvernement  lui-même  n'est  pas  consti- 
tué révolutionnairement.  »  Puis  venait  un  long  exposé  de  tout 
ce  qui  se  rapportait  à  la  guerre  et  aux  années.  On  y  peut  Voir 
en  quel  état  elles  avaient  été  mises  par  l'administration  des 
comités  et  du  pouvoir  exécutif. 

<  L'administration  des  armées  est  pleine  de  brigands  t  on 
vole  les  rations  des  chevaux;  des  bataillons  de  l'armée  du  Rhin 
ont  été  vus  demandant  l'aumône  sur  les  places  publiques;  les 
canons  manquent,  ou  bien  il  n'y  a  point  de  chevaux  pour  les 
traîner.  On  ne  reconnaît  aucune  subordination  :  tout  le  mondé 
vole;  tous  se  méprisent  les  uns  les  autres.  » 

Comme  les  désordres  de  l'administration  et  de  la  discipline 
militaires  pouvaient  être  en  grande  partie  attribués  à  l'autorité 
absolue  et  arbitraire  des  représentants  du  peuple  en  mission, 
Saint>Just  pensait  qu'il  était  utile  de  les  rappeler  sévèrement  à 
leurs  devoirs.  11  indiquait  ce  que  devait  être  un  commissaire 
de  la  Convention,  i  père  et  ami  du  soldat,  peu  familier  avec  les 
généraux,  couchant  sous  la  tente,  mangeant  seul  un  repas 
frugal,  et  se  souvenant  toujours  que  la  chute  éternelle  des  rois 
est  préférable  à  la  mollesse.  >  C'était  une  réprim  inde  adressée 
à  quelques-uns  de  ses  collègues,  et  il  ajourait  :  <  Ceux  qui  font 
dos  révolutions  dans  le  monde,  ceux  qui  veulent  faire  le  bien 
ne  doivent  dormir  que  dans  le  tombeau.  » 

L'établissement  de  la  république,  telle  qu'il  l'entendait,  était 
en  cjQFet  une  œuvre  laborieuse  pour  les  gouvernants  et  terrible 
pour  les  gouvernés,  i  11  faut  combattre  la  résistance  des  uns, 
la  paresse  des  autres,  la  superstition  des  uns  pour  Fautorité 
détruite,  l'ambition  et  l'hypocrisie  des  autres.  Ce  gouvernement 
nouveau  s'établit  avec  difficulté  ;  il  forme  avec  peine  ses  maxi- 
mes et  son  plan  ;  il  demeure  longtemps  sans  résolutions  déci- 
dées; on  n'ose  gouverner  ni  avec  rigueur,  ni  avec  faiblesse.  La 
liberté  naît  d'une  salutaire  anarchie^  tandis  que  l'ordre  absolu 
ramène  Tesclavage.  » 

Saint-Just  se  trompait  :  il  ne  travaillait  point  à  faire  un  goa- 
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vcrDement;  il  voulait  former  une  socîélé  nouvelle.  Pour  cela  il 
commençait  nécessairemeni  par  détruire  la  société  existante,  et 
s'acharnait  sur  ses  membres  dispersés,  craignant  de  les  voir  se 
rejoindre  et  reprendre  la  vie.  •  Tout  a  concouru  au  malheur 
du  peuple  et  à  la  disette  :  Faristocratie ,  Favarice,  Fineriie,  les 
voleurs,  les  mauvaises  méthodes.  11  faut  rectifler  le  gouverne- 
ment tout  entier;  la  compression  de  tout  mal  amènera  le 
bien.  » 

Le  projet  de  décret  renfermait  les  dispositions  suivantes  : 
<  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France  sera  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix.  »  —  «  Le  conseil  exécutif,  les  ministres, 
les  généraux,  les  corps  constitués  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public,  qui  en  rendra  compte  tous  les 
huit  jours  à  la  Convention.  »  —  •  Toute  mesure  de  sûreté  doit 
être  prise  par  le  conseil  exécutif,  sous  Fautorisation  du  comité.  • 
—  «  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  rapide- 
ment. Le  gouvernement  correspondra  directement  avec  les 
districts  dans  les  mesures  de  salut  public,  i  —  «  Les  généraux 
en  chef  seront  nommés  par  la  Convention,  sur  la  présentation 
du  comité  de  salut  public.  *  —  •  L'inertie  du  gouvernement 
étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour  Fexécution  des  me- 
sures de  salut  public  seront  fixés.  La  violation  des  délais  sera 
punie  comme  un  attentat  à  la  liberté.  • 
•  Les  articles  sur  les  subsistances,  principal  motif  des  inquié- 
tudes de  la  Convention,  supprimaient,  plus  complètement 
encore  que  les  lois  précédentes,  la  liberté  du  commerce  et  la 
circulation.  Les  récoltes  devaient  être  inventoriées;  la  consom- 
mation de  chaque  département  calculée  et  prévue;  le  superflu 
soumis  aux  réquisitions;  Paris  aurait  son  approvisionnement 
pour  une  année  entière. 

t  La  direction  et  Femploi  de  Farmée  révolutionnaire  seront 
incessamment  réglés  de  manière  à  comprimer  les  contre-révo- 
lutionnaires. »  —  «  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes 
où  il  se  sera  élevé  des  mouvements  contre-révolutionnaires. 
Ces  garnisons  seront  payées  et  entretenues  par  les  riches.  >  — 
€  11  sera  créé  un  tribunal  et  un  jury  nommés  par  la  Convcu- 
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tion,  qui  seront  chargés  de  poursuivre  tous  ceux  qui  eut  mauié 
les  deniers  publics  depuis  la  révolution,  et  de  leur  demander 
compte  de  leur  fortune.  » 

Ce  décret  si  pompeusement  annoncé  par  le  rapporteur,  et 
qui  fut  adopté  sans  discussion,  changeait  peu  Tétat  des  choses. 
11  essayait  de  rendre  régulière  la  pratique  du  gouvernement,  tel 
qu'il  était  depuis  le  31  mai.  Une  des  phrases  du  discours  de 
Saint-Just  en  était  Tinterprétatlon  véritable  et  témoignait  de 
rimpossibililé  d'en  agir  autrement.  «  Vous  devez  diviser  Tau- 
lorité  et  Tidentifier  au  mouvement  révolutionnaire.  »  C'était 
dire  que  la  France,  dans  les  détails  comme  dans  Tensemble, 
dans  Fadministraiiou  comme  dans  la  politique,  dans  les  dépar- 
tements comme  dans  Paris,  serait  gouvernée  par  le  comité  de 
salut  public,  par  les  représentants  en  mission,  par  les  comités 
révolutionnaires  et  les  sociétés  populaires.  Le  désordre  résul- 
tait nécessairement  de  cette  dispersion  du  pouvoir  absolu  et 
arbitraire  soumis  à  Finfluence  des  opinions  exaltées,  des  haines 
locales,  des  ambitions  grandes  ou  petites. 

La  proclamation  du  gouvernement  révolutionnaire  devait 
même  accroître  le  mal.  Avant  que  la  Convention  se  déclarât 
inamovible  et  suspendît  les  élections,  avant  qu'elle  ajournât  la 
constitution,  une  certaine  crédulité  inspirée  par  la  peur  et 
rinertie  supposait  qu'on  y  pourrait  trouver  des  garanties, 
qu'elle  renfermait  des  principes  d'ordre  et  de  durée,  qu'elle 
posait  des  limites  et  des  règles  à  l'exercice  des  pouvoirs  pu- 
blics. C'était  avec  cette  indolente  espérance  que  la  constitution 
avait  été  acceptée  par  le  vulgaire;  maintenant,  l'illusion  était 
dissipée,  la  tyrannie  se  proclamait  elle-même,  sans  se  déguiser 
sous  aucune  apparence.  Par  cela  même,  elle  encourageait  et 
donnait  toute  sécurité  à  ses  agents  et  à  la  faction  d'où  elle  était 
sortie. 

L'organisation  du  tribunal  qui  devait  juger  les  coupables  et 
faire  enquête  sur  leur  fortune,  devait  être  réglée  par  un  décret 
subséquent.  Le  comité  de  législation  fut  chargé  de  le  présen- 
ter, et  il  n'en  fut  plus  question.  Cet  article  avait  été  placé 
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daos  la  loi  poor  obéir  à  des  discours  lenas  à  la  tribane  des 
jacobins  et  à  des  pétitions  qui  ayaient  été  portées  à  fasseilH 
blée. 

Tout  ce  qui  avait  été  réclamé  dans  la  région  inférieure 
ardente  et  tumultueuse  du  parti  révolutionnaire  devait  mainte- 
nant s*accomplir  sans  résistance.  Aucune  différence  n*appara»* 
sait  en  ce  moment  entre  la  populace  et  Faristocratie  de  la  foc* 
tion  démocratique. 

Elle  recevait  en  cet  instant  une  double  satisAction  depuis 
longtemps  attendue  et  demandée  avec  impatience.  La  Gonven-^ 
tion  venait  d'ordonner  que  le  tribunal  révolutionnaire  allait 
procéder  au  jugement  de  la  reine  ;  Taccusatlon  des  députés 
girondins  avait  été  aussi  décidée  depuis  le  mois  de  juillet. 

CamboD,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  avait  annoncé, 
dès  le  11  juillet ,  que  Tordre  de  séparer  le  fils  de  Louis  Capet 
de  sa  mère  venait  d'être  donné;  le  prétexte  était  la  découverte 
d'un  complot  tramé  par  le  général  Dilion  pour  délivrer  les  pri- 
sonniers du  Temple  et  placer  Louis  XYII  sur  le  trône.  Cette 
conspiration,  tour  à  tour  imputée  aux  girondins  ou  à  Robes* 
pierre  et  Danton,  fut  traitée  de  fable  absurde  par  Camille  Des- 
moulins, et  il  avait  raison. 

Le  récit  de  cette  séparation  est  écrit  dans  les  mémoires  de  la 
fille  de  Louis  XYI.  t  Ma  mère  fut  atterrée  par  cet  ordre  cruel; 
elle  ne  voulait  pas  livrer  mon  frère  et  défendait  contre  les  mu- 
nicipaux le  lit  où  elle  Tavait  placé;  ils  menaçaient  d'employer 
la  violence  et  d'appeler  la  garde.  Ma  mère  leur  dit  qu'ils  n'a- 
vaient donc  qu'à  la  tuer  avant  de  lui  arracher  son  enfant.  Une 
heure  se  passa  en  résistance  de  sa  part,  en  menaces  et  en  injures 
de  la  part  des  municipaux,  en  pleurs  et  en  désespoir  de  nous 
tous.  Enfin,  ils  la  menacèrent  si  positivement  de  la  tuer  ainsi 
que  moi,  qu'il  fallut  qu'elle  cédât  par  amour  pour  nous.  Elle 
le  remit  entre  les  mains  des  municipaux  en  le  baignant  de  ses 
larmes,  prévoyant  qu'elle  ne  le  verrait  plus.  » 

Le  2  août,  conformément  à  un  décret  de  la  Convention,  la 
reine  fut  emmenée  du  Temple  à  la  Conciergerie,  afin  qu'on  lui 
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fit  son  procès.  Ni  le  sort  qui  lui  était  annoncé,  ni  la  douleur 
d'être  séparée  de  sa  fille  et  de  madame  Elisabeth,  ne  troublè- 
rent son  courage.  Elle  ne  dit  pas  une  parole  aux  hommes  de  la 
municipalité  qui  lui  lisaient  le  décret.  £Ue  embrassa  tendre- 
ment madame  Royale  et  pressa  sur  son  cœur  madame  Elisabeth, 
en  lui  recommandant  ses  enfants. 

Elle  fut  placée  dans  un  cachot  dont  le  sol  était  abaissé  au* 
dessous  du  niveau  de  la  cour.  Lorsque  la  rivière  était  haute, 
Teau  ruisselait  le  long  des  murs.  On  y  avait  apporté  un  lit  de 
sangle;  un  vieux  paravent  la  séparait  du  gendarme  qui  était 
jour  et  nuit  en  faction  dans  cette  chambre.  On  affecta  à  son 
service  un  prisonnier,  condamné  pour  ses  crimes  à  quatorze 
ans  de  travaux  forcés.  Le  concierge,  qui  l'employait  aux  travaux 
pénibles  et  dégoûtants  de  la  prison,  avait  obtenu  qu'il  subirait 
sa  peiue  à  la  Conciergerie;  sa  figure  était  ignoble  et  féroce;  le 
son  de  sa  Noix  était  rebutant;  il  était  d'une  rudesse  grossière 
avec  les  prisonniers.  Un  d'eux  ^  lui  demandait  comment  il 
traitait  la  reine,  c  Comme  les  autres,  répondait-il,  ça  ne  peut 
surprendre  que  des  aristocrates.  ~  Et  que  fait-elle  dans  sou 
cachot?  —  La  Capct?  elle  est  bien  penaude;  elle  raccommode 
ses  chausses  pour  ne  pas  marcher  nu-pieds.  —  Comment  est- 
elle  vêtue?  —  hlle  a  une  robe  noire  toute  déchirée;  elle  a  Tair 
d'une  margoton.  —  Qu'est-ce  qui  lui  apporte  à  manger  ?  —  La 
citoyenne  Richard.  » 

C'était  la  femme  du  concierge.  Cédant  à  des  impressions  de 
respect  et  de  pitié,  malgré  les  ordres  supérieurs  qui  prescri- 
vaient l'égalité  pour  les  rations  des  prisonniers,  elle  donnait  à 
la  reine  une  meilleure  nourriture.  Des  femmes  de  la  halle  lui 
apportaient  quelquefois  des  fruits  pour  les  remettre  furtivement 
à  leur  bonne  reine. 

La  bonne  volonté  de  madame  Richard  donna  à  un  ami  dé- 
voué de  la  cause  royale  la  pensée  qu'il  ne  serait  pas  impossible 
de  tirer  la  reine  de  sa  prison.  Sous  prétexte  de  curiosité,  il 
obtint  d'un  officier  municipal  qui  avait  toujours  été  obligeant 

^  Beaulicu. 
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et  respectueux  pour  la  famille  royale ,  de  raccompagner  dans 
une  visite  de  surveillance.  Le  chevalier  de  Rougeville  fut  donc 
introduit  près  de  la  reine;  il  avait  un  œillet  à  sa  boutonnière. 
Un  coup  d'œil  avertit  la  reine.  Elle  dit  que  cette  fleur  était 
jolie,  et  Rougeville  la  lui  offrit.  Un  billet  y  était  caché,  où 
étaient  écrits  ces  mots  :  c  J'ai  à  votre  disposition  des  hommes 
et  de  Targcnt.  >  Lorsque  la  reine  voulut  lire  ce  papier,  au  mo- 
ment où  elle  allait  tracer  avec  une  épingle  le  refus  de  cette 
offre  généreuse,  un  gendarme  s'en  aperçut  et  saisit  le  billet. 

Rougeville  avait  eu  le  temps  de  sortir.  Il  réussit  à  se  cacher. 
Le  concierge  Richard  fut  destitué.  Michonis,  Toffîcier  munici- 
pal, fut  arrêté;  quelque  temps  après,  il  périt  sur  Téchafaud,  de 
même  qu'un  de  ses  collègues,  nommé  Toulan,  qui  avait  favo- 
risé, au  Temple,  quelques  intelligences  de  la  famille  royale 
avec  le  dehors. 

Un  nouveau  concierge,  nommé  Bault  S  fut,  ainsi  que  sa 
femme,  plus  ému  de  pitié  et  plus  soigneux  encore  que  son 
prédécesseur.  Telle  n'était  pas  la  volonté  des  hommes  qui  se 
plaisaient  à  outrager  et  maltraiter  la  reine  avant  de  la  tuer.  Le 
concierge  demanda  un  jour  à  l'accusateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire  la  permission  de  donner  une  couverture  de 
coton  à  sa  prisonnière.  «  Tu  veux  donc  être  guillotiné?  »  lui 
répondit  Fouquier-Tinville. 

Le  3  octobre,  au  moment  où  la  Convention  venait  de  décré- 
ter que  les  girondins  seraient  traduits  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, Billaud-Va rennes  parla  en  ces  termes  :  1 11  reste 
encore  un  décret  à  rendre  :  une  femme,  la  honte  de  l'humanité 
et  de  son  sexe,  la  veuve  Capet,  doit  enfin  expier  ses  forfaits  sur 
l'échafâud.  On  publie  qu'elle  a  été  jugée  secrètement  et  blan- 
chie par  le  tribunal  révolutionnaire,  comme  si  une  femme  qui 
a  fait  couler  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  Français  pouvait 
être  absoute  par  un  jury  français.  Je  demande  que  le  tribunal 
révolutionnaire  prononce  cette  semaine  sur  son  sort,  i  La  Con- 
vention adopta  cette  proposition. 

1  Récit  de  madame  Bault. 
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A  Taudieuce  du  14  octobre,  Taffaire  de  la  veuve  Gapet  *  fut 
appelée  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Le  président  lui  de- 
manda ses  nom,  surnoms,  âge,  qualités,  Heu  de  naissance  et 
demeure. 

L'accusée  répondit  :  «  Je  me  nomme  Marie-Antoinette  de 
Lorraine  d'Autriche,  veuve  du  roi  de  France,  née  à  Vienne, 
âgée  de  trente-huit  ans  ;  je  me  trouvais  lors  de  mon  arrestation 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  »  Alors  fut 
donné  lecture  de  l'acte  d'accusation,  il  commençait  ainsi  :  «  Il 
résulte  de  Texamen  des  pièces  qu'à  l'instar  des  Messaline,  Bru- 
nehault,  Frédégonde  et  Médicis,  qu'on  qualifiait  autrefois  de 
reines  de  France,  Marie-Antoinette,  veuve  de  Louis  Capet,  a  été 
le  fléau  et  la  sangsue  des  Français.  »  Après  ce  préambule,  sui- 
vaient toutes  les  calomnies  les  plus  absurdes  et  les  plus  inju- 
rieuses qui  avaient  été  imprimées  dans  les  journaux  et  les  pam- 
phlets, ou  débitées  dans  les  clubs.  Ses  trahisons  et  ses 
intelligences  criminelles  avec  un  homme  qualifié  de  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  avaient  commencé  avant  la  révolution  ; 
elle  avait  dilapidé  les  finances  de  concert  avec  l'infâme  et  exé- 
crable Galonné.  Le  repas  des  gardes  du  corps  avant  le  5  octobre 
lui  était  imputé  et  raconté  comme  une  abominable  orgie.  Les 
journaux  et  les  écrits  royalistes;  la  disette;  les  conspirations 
contre  les  droits  de  l'homme;  toutes  les  circonstances  de  la 
révolution,  vaguement  rappelées,  sans  spécifier  aucun  fait, 
étaient  présentées  comme  autant  de  chefs  d'accusation.  La  fuite 
de  Yarennesélaitaggravée  par  la  complicité  avec  la  Fayette,  dési- 
gné scandaleusement  comme  son  favori  ;  ce  qui  donnait  occasion 
d'imputer  à  l'accusée  une  complicité  dans  la  répression  des 
désordres  du  Champ-de-Mars  et  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale. Puis  le  veto  du  roi  opposé  aux  décrets  sur  les  prêtres  et 
les  émigrés;  le  comité  autrichien;  la  composition  de  la  garde 
constitutionnelle  du  roi;  les  changements  de  ministres;  la 
déclaration  de  guerre;  la  communication  des  plans  de  campagne 
à  l'ennemi;  l'horrible  conspiration  du  10  août. 

^  Bulletin  du  tribunal  révolutionnaire. 
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qu'il  disait,  c  Ces  vérités,  ajoutail-il,  son(  simples  et  à  la  portée 
de  tous  ;  elles  appartiennent  au  cœur  plus  qu'à  Tesprit  •  Ce 
qui  signiûait  que  son  langage  s'adressait  aux  passions,  et  non 
pas  à  la  raisou.  Il  s'est  trouvé  des  sophistes  déclamateurs  qui, 
longtemps  après  la  tyrannie  et  les  calamités  de  cette  époque, 
se  sont  pris  d'admiration  pour  des  hommes  que  la  France  a 
exécrés  et  méprisés;  montrer  leur  ignorance  et  leur  déraison 
est  un  devoir  pour  l'historien. 

L'orateur  poursuivait  son  examen  de  la  situation  écono- 
mique. Il  se  consolait  de  Fanéantissement  du  commerce  exté- 
rieur, car  il  ruinait  la  France  moins  que  l'Angleterre*  c  l.a 
chambre  des  pairs  et  le  trône  seront  peut-être  bientôt  abolis 
par  la  misère  publique  et  le  ressentiment  du  commerce.  • 
Recherchant  les  causes  du  renchérissement  des  denrées,  il  con- 
fessait un  autre  méfait  de  Tadministralion  révolutionnaire.  Les 
transports  étaient  devenus  difficiles.  «  Les  chemins  sont  ruinés 
pour  la  plupart,  i  A  ce  propos,  il  exposait  une  idée  qu'il  avait 
présentée  au  comité  de  salut  public.  Elle  avait  paru  si  étrange 
à  ses  collègues  qu'ils  l'avaient  unanimement  repoussée  ^  c  On 
pourrait  employer  les  hommes  justement  suspects  à  réparer  les 
routes,  à  percer  les  canaux,  à  nettoyer  les  fleuves,  à  transporter 
les  bois  de  la  marine;  ce  serait  le  seul  bien  qu'ils  auraient  fuit 
à  la  patrie.  Dans  une  république,  aucune  considération  ne  doit 
prévaloir  sur  Tutilité  commune.  11  serait  juste  que  le  peuple 
régnât  à  son  tour  sur  ses  oppresseurs,  et  que  la  sueur  baigniit 
l'orgueil  de  leur  fropt.  » 

Après  tant  de  considérations  générales,  Saint  Just  arrivait  à 
la  conclusion,  c  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  répu- 
blique, la  constitution  pe  peut  être  établie;  on  l'immolerait  par 
elle-même.  Elle  deviendrait  la  garantie  des  attentats  contre  la 
liberté;  elle  manquerait  de  la  violence  nécessaire  pour  les 
réprimer.  Le  gouvernement  actuel  est  aussi  trop  embarrassé. 
Vous  êtes  trop  loin  des  attentats.  H  faut  que  le  glaive  des  lois  se 
promène  partout  avec  rapidité.  >  ~  f  Vous  deyez  diviser  l'an- 

^  A^éinoires  de  Barère. 
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ponses  sans  être  mensongères,  eurent  un  ton  de  malveillance. 
Le  lendemain,  il  lui  sembla  que  le  bulletin  imprimé  du  tribunal 
révolutionnaire  avait  abrégé  ou  modifié  son  témoignage.  11 
réclama  avec  grande  publicité.  Un  sentiment  de  crainte  parais^ 
sait  avoir  inspiré  sa  démarche  plutôt  qu'une  opinion  exaltée  ou 
une  animosité  personnelle.  Quoi  qu'il  en  fût,  il  voulut  qu'on 
rétablit  exactement  ses  réponses.  Lorsqu'on  lui  avait  demandé 
ses  qualités,  il  avait  répondu  :  «  Non  point  ancien  militaire, 
mais  soldat  et  matelot,  i  comme  titre  supérieur  à  lieutenant 
général  et  vice-amiral.  —  Avant  de  déposer,  il  avait  promis  de 
ne  dire  rien  que  la  vérité,  «  encore  qu'il  eût  à  se  plaindre  de 
l'accusée,  qui  l'avait  empêché  de  recevoir  la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  récompense  de  ses  services  et  du  sang  qu'il 
avait  répandu  en  Amérique  pour  la  cause  de  la  liberté.  •  —  Il 
demandait  aussi  qu'on  n'omit  point  ce  qu'il  avait  ajouté:  «  Je  la 
déteste.  Peuple  français,  je  vous  demande  pardon  de  ce  que  je 
viens  de  dire  :  oui,  je  la  déteste.  Mais  vous  voulez  la  vérité,  je 
la  dirai.  »  Et  cette  vérité,  c'était  que  la  reine  avait  suivi  les 
conseils  des  courtisans  et  refusé  les  siens. 

Celte  déposition  et  le  certificat  de  patriotisme  qui  lui  fut 
donné  en  pleine  audience  par  Lecointre  ne  sauvèrent  point  le 
comte  d'Estaing  :  lui  aussi  monta  peu  après  sur  l'échafaud. 

La  déposition  d'Hébert  se  rapportait  entièrement  au  séjour 
du  Temple.  Il  cherchait  à  établir  que  la  reine  n'avait  pas  cessé 
d'entretenir  des  espérances  contre-révolutionnaires,  de  conspi- 
rer, et  d'avoir  des  intelligences  hors  de  sa  prison.  Il  cherchait 
à  compromettre  les  municipaux  qui  avaient  eu  des  égards  ou 
une  pitié  complaisante  pour  la  famille  royale;  mais  il  se  pré- 
sentait devant  le  tribunal  surtout  pour  maintenir  l'horrible 
inculpation  dictée  par  lui  à  Fouquier-Tinville. 

De  temps  en  temps  Ghaumette  et  lui  se  rendaient  au  Temple 
pour  vérifier  si  la  surveillance  était  suffisamment  rigoureuse  et 
brutale.  Quelquefois  ils  y  venaient  après  diner  à  peu  près  ivres. 
Le  8  octobre,  ils  arrivèrent  avec  Pache,  David,  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  et  plusieurs  mu- 
nicipaux. Ils  commencèrent  par  séparer  madame  Elisabeth  de 
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madame  Royale  ;  puis  Hébert  et  Chaamette  proeédèrent  à  Tin- 
terrogatoire  de  la  jeune  princesse.  Ils  cherchèrent  d'abord  à 
obtenir  des  réponses  compromettantes  pour  les  officiers  muni* 
eipaux  suspects  de  bienveillance.  La  suite  de  cette  conversation 
a  été  ainsi  racontée  dans  les  Mémoires  sur  le  Temple  :  «  Chau- 
metle  m'interrogea  sur  mille  vilaines  choses  dont  on  accusait 
ma  mère  et  ma  tante.  Je  fus  atterrée  par  une  telle  horreur  et  si 
indignée  que,  malgré  toute  la  peur  que  j'éprouvais,  je  ne  pus 
m'empécher  de  dire  que  c'était  une  infamie.  Malgré  mes  larmes, 
il  insista  beaucoup.  Ilya  des  choses  que  je  n'ai  pas  comprises; 
mais  ce  que  je  comprenais  était  si  horrible  que  je  pleurais 
d'indignation.  » 

Ces  misérables  passèrent  (rois  heures  à  torturer  ainsi  la 
pudeur  et  la  pureté  d'une  jeune  fille  pour  en  extorquer  un 
témoignage  infâme  contre  sa  mère,  pour  lui  arracher  quelques 
paroles  qu'ils  auraient  dénaturées  et  travesties.  Ils  espéraient 
rinlimider;  mais  le  malheur  et  l'exemple  de  ses  parents  lui 
avaient  donné  de  la  force  d'âme. 

Madame  Elisabeth  répondit  avec  une  hauteur  de  mépris  qui 
les  découragea,  et  son  interrogatoire  fut  moins  long,  lis  en 
firent  rapport  à  la  commune  ;  mais  il  semble  qu'Hébert  fîit  le 
seul  qui  eût  Timpudence  de  porter  ce  faux  témoignage  devant 
le  tribunal.  Le  président  n'adressa  aucune  question  à  l'accusée 
sur  cet  infâme  mensonge;  ce  fut  un  des  jurés  qui  demanda  que 
cette  interpellation  fût  faite.  La  reine  répondit  :  c  La  nature  se 
refuse  à  répondre  à  une  pareille  inculpation  faite  à  une  mère; 
j'en  appelle  à  toutes  les  mères  qui  peuvent  se  trouver  ici.  » 

Un  mouvement  d'indignation  et  d'attendrissement  se  mani- 
festa parmi  tous  les  assistants.  Le  cordonnier  Simon,  préposé  à 
la  garde  du  jeune  prince,  et  dont  le  témoignage  avait  été  allé- 
gué, ne  déclara,  lorsqu'il  vint  déposer,  rien  qui  eût  rapport  à 
ce  qu'avait  dit  Hébert. 

Le  tribunal  était  en  permanence,  et  l'audience  dura  trois 
jours  et  trois  nuits.  La  reine  répondit  constamment,  pendant  ce 
long  interrogatoire  et  la  confrontation  aux  témoins,  avec  une 
fermeté  noble  et  simple.  Entendant  une  femme  qui  disait  : 
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a  Yois-tii,  comme  elle  est  fière!  »  elle  craignit  d'avoir  montré 
trop  de  hauteur.  KUe  eut  pour  défenseurs  Tronson-Ducoudray 
et  Clmuveau-Lagarde,  qui  furent  tenus  en  arrestation  pendant 
vingt-quatre  heures  après  le  procès. 

Les  conclusions  de  Taccusateur  public  furent  moins  inju- 
rieuses et  moins  ignobles  que  Tacle  d^accusation,  mais  tout 
aussi  éloignées  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Ilermanu,  le  prési- 
dent, fit  un  long  résumé  où  Ton  ne  pouvait  attendre  aucune 
impartialité.  Les  jurés  restèrent  environ  une  heure  en  délibé- 
ration, puis  rapportèrent  une  déclaration  affirmative  sur  toutes 
les  questions.  Le  président  recommanda  à  Taudiloire  un  res- 
pect silencieux  pour  le  malheur  et  Thumanité.  Fouquier-Tin- 
vilie  requit  Tapplication  de  la  peine,  et  le  président  prononça 
que  Marie-Antoinette,  dite  Lorraine  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  était  condamnée  à  la  peine  de  mort. 

Le  visage  de  la  reine  ne  fut  nullement  altéré.  Elle  fut  recon- 
duite à  la  Conciergerie;  il  était  quatre  heures  et  demie  du 
malin,  le  26  octobre. 

Aussitôt  après,  le  rappel  fut  battu  dans  les  sections.  Toute  la 
force  armée  fut  disposée  sur  la  route  qui  conduisait  de  la  prison 
à  la  place  de  la  Révolution.  Des  canons  furent  placés  sur  les 
ponts  et  les  places  publiques,  et  la  circulation  des  voitures  fut 
interdite. 

Le  bourreau  était  entré  dans  le  cachot  pour  couper  les  che- 
veux de  la  reine,  blanchis  avant  Tâge  par  tant  de  douleurs. 
Elle  s'habilla  d'une  robe  blanche,  la  seule  qu'elle  eût  apportée 
du  Temple;  elle  confia  à  la  femme  du  concierge  une  lettre 
adressée  à  madame  Elisabeth,  qui  ne  lui  fut  point  remise  :  elle 
a  été  retrouvée  parmi  les  papiers  de  Robespierre,  chez  le  con- 
ventionnel Courtois.  C'est  l'admirable  lettre,  inspirée  par  les 
mêmes  sentiments  que  le  testament  de  Louis  XYl,  qui  fut  pu- 
bliée en  1816. 

A  onze  heures,  elle  monta  dans  la  charrette  de  l'exécuteur; 
par  observance  de  l'égalité,  la  commune  n'avait  pas  voulu  qu'elle 
fût,  comme  le  roi,  conduite  au  supplice  dans  une  voiture* 
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Pendant  ce  trajet,  la  reine  conservait  une  physionomie  calme, 
sans  abattement  ni  fierté;  elle  promenait  parfois  un  regard 
indifférent  sur  la  haie  de  soldats  qui  bordait  sa  route,  et  pa- 
raissait insensible  aux  cris  de  c  Yive  la  république  !  >  qui,  pour 
rinsulter,  retentissaient  sur  son  passage.  On  lui  avait  donné 
pour  confesseur  un  prêtre  constitutionnel,  à  qui  elle  n^adressait 
pas  une  parole.  £n  passant  devant  le  Palais-Royal,  elle  sembla 
remarquer  Tiuscription  du  nouveau  nom:  Palais-Égalité.  Lors- 
qu'elle fut  arrivée  sur  la  place  de  la  Révolution,  elle  tourna  les 
yeux  vers  le  jardin  et  le  palais  des  Tuileries,  et  son  visage 
pâlit  pendant  un  instant;  puis  elle  monta  courageusement  sur 
réchafaud.  Le  bourreau  montra  sa  tête  à  la  foule,  qui  cria  ; 
c  Vive  la  république!  » 

La  mort  de  la  reine  ne  fut  pas  un  si  grand  événement  que  la 
mort  de  Louis  XYI.  Le  jugement  qui  la  conduisit  à  Téchafaud 
n'était  pas  le  dénoûment  d'un  grand  drame,  d'une  procédure 
où  la  cruelle  iniquité  avait  été  contrainte  à  de  longs  débats,  à 
une  solennité  de  crime  qui  avait  ému  la  nation.  11  y  avait  toute 
une  révolution  dans  le  supplice  du  roi;  et  cette  révolution,  en 
tuant  la  reine,  ne  faisait  que  suivre  son  cours.  Un  reste  de  li- 
berté d'opinion  s'était  manifesté  au  21  janvier.  Maintenant  la 
terreur  comprimait  toutes  les  âmes;  maintenant,  et  sous  une 
telle  domination,  l'efifusion  du  sang,  même  le  plus  noble,  ne 
pouvait  plus  étonner;  la  muette  afQiction  était  partagée  sur 
tant  de  victimes  qu'elle  les  confondait  dans  un  deuil  universel. 

Toutefois  celte  condamnation,  précisément  parce  qu'elle 
n'était  pas  un  événement  politique,  avait  un  caractère  non-seu- 
lement d'iniquité  et  de  barbarie,  mais  d'ignoble  rage.  Ils  vou- 
lurent sa  mort  comme  insulte  encore  plus  que  comme  ven- 
geance; ils  lui  firent  subir  les  tortures  de  la  calomnie  et  de 
l'injure;  ils  la  martyrisèrent  comme  reine,  comme  femme, 
comme  mère,  et  la  moindre  de  leurs  cruautés  fut  de  la  faire 
monter  sur  l'échafaud.  La  génération  contemporaine,  la  France 
de  1795,  si  elle  n'avait  pas  tant  souffert  et  tant  expié  sa  patiente 
faiblesse,  aurait  reçu  de  la  mort  de  Marie-Antoinelte  une  ineffa- 
çable honte. 
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Pourquoi  une  si  féroce  aversion  s'était- elle  acharnée  sar 
cette  malheureuse  reine?  Qaels  étaient  les  motifs  d^en  t^ 
déchaînement? 

Jamais  princesse,  venant  occuper  le  trône,  ne  s'était  donnée 
plus  volontiers  à  la  France,  n'avait  adopté  sa  nouvelle  patrie 
avec  plus  de  goût  et  de  sympathie.  Dans  son  désir  de  plaire  à 
la  société  qui  Tentourait,  elle  préféra  l'élégance  aristocratique 
à  la  dignité  royale  :  ce  fut  son  tort;  elle  diminua  le  respect; 
elle  eut  des  amitiés,  des  engouement»,  une  coterie. 

Son  caractère  et  ses  frivoles  penchants  ne  loi  inspiraient  an- 
cun  désir  de  se  m^er  aax  affaires,  d'intervenir  dans  le  gonv«^ 
nement.  Elle  n'avait  et  ne  put  jamais  avoir  nul  ascendant  sur 
le  roi  ;  mais  dans  la  distribution  des  faveurs  et  des  emplois  de 
la  cour  ou  de  la  diplomatie ,  son  influence  n'était  pas  sans 
action.  Sa  bonté,  sou  désir  de  rendre  service,  une  complaisance 
qui  cédait  aux  exigeantes  importunités  l'entraînèrent  à  user  ainsi 
de  son  crédit;  elle  se  mêla  non  point  des  affaires,  mais  des 
personnes,  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux. 

De  là  les  rancunes  des  mécontents,  le  contact  avec  les  intri- 
gues de  cour  et  de  ministères  ;  de  là  les  commérages  et  les 
calomnies  de  Versailles,  qui  d'exagération  en  exagération,  de 
mensonge  en  mensonge,  allaient  semer  contre  elle  le  blâme  et 
la  déconsidération  jusque  dans  la  populace  de  Paris. 

Jamais  un  acte  arbitraire,  jamais  une  vengeance,  jamais  une 
mesure  de  rigueur  ne  furent  ni  conseillés,  ni  conçus  par  elle; 
si  elle  ne  songeait  point  à  la  liberté  des  peuples,  elle  ne  désirait 
pas  le  despotisme  des  rois. 

La  révolution  arriva,  et  la  reine,  ainsi  que  son  entourage,  y 
vit  d'abord  ratteinle  portée  à  la  haute  aristocratie,  bien  plus 
que  le  péril  oii  était  exposée  Tautorilé  royale.  Toutefois  elle 
fut  contraire  à  Témigration,  et  ne  tarda  point  à  comprendre 
qu'elle  serait  funeste  à  la  monarchie.  Mais  pouvait-elle  s'in- 
cliner docilement  devant  cette  puissance  populaire  qui  se  mani- 
festait par  de  sanglantes  émeutes,  et  qui  faisait  arriver  jusque 
dans  son  palais  des  bandes  d'assassins  pour  la  massacrer? 
Pouvail-elle  consentir  et  pardonner  à  des  opinions  qui,  comme 
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le  lui  prédisait  Mirabeau,  n^allaieot  pas  à  moins  qu*âi  traîner 
daus  la  rue  les  cadavres  de  la  famille  royale?  Elle  n'avait  point 
celle  patience  de  martyre  qui  rendait  le  roi  indécis  et  immo- 
bile. Elle  aurait  voulu  sauver  la  vie  de  son  mari,  de  ses  enfants, 
la  sienne,  et  peut-être  aussi  sa  couronne.  Elle  pouTait  croire, 
et  on  le  lui  annonçait,  que  si  elle  descendait  du  trône,  elle 
monterait  sur  Técbafand. 

Elle  cherchait  donc  des  moyens  de  saint.  Tantôt  elle  se  mc^ 
fiait  de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  promesses  de  secours; 
souvent  elle  appelait  les  dangers  de  la  lutte,  et  bravait  les 
manaces  de  la  révolution  ;  puis,  lorsqu'elle  la  voyait  en  face 
d'elle,  prête  à  accomplir  son  œuvre,  elle  s'effrayait  comme  une 
simple  femme,  mais  toujours  avec  une  noble  constance,  avec 
une  imperturbable  fierté. 

Telle  était  celte  reine  qui  fut  poursuivie  avec  une  si  haineuse 
fureur,  et  dont  le  supplice  fut  réclamé  sans  relâche  par  les 
chefs  de  parti  comme  par  la  bande  féroce  des  révolutionnaires. 
Ce  n'élait  pas  seulement  un  fanatisme  de  liberté  qui  abolissait 
eu  eux  toute  idée  de  justice  et  d'humanité;  il  y  avait  dans  cette 
volonté  un  calcul  qui  présida  à  toute  leur  politique.  Ils  avaient 
résolu  que  leur  république  serait  en  rupture  définitive  avec 
tous  les  seniimenis  d'honneur  et  de  respect,  avec  tons  les  souve* 
nirs  et  les  affections  du  passé.  Il  leur  convenait  de  braver  l'in^ 
dignation  de  tous  les  cœurs  honnêtes,  de  se  séparer  de  toutes 
les  sociétés  civilisées,  de  jeter  un  nouveau  défi  à  l'Europe  en 
faisant  monter  sur  l'échafaud  une  archiduchesse  d'Autriche.  Ils 
étaient  résolus  à  rendre  le  peuple  français,  tel  qu'ils  le  fai- 
saient, incompatible  avec  le  retour  de  toute  autorité,  de  toute 
opinion  qui  pourrait  les  punir  ou  les  flétrir. 

Le  jour  même  du  supplice  de  la  reine,  Barère  donnait  à 
dîner  à  Robespierre,  à  Saint-Just  et  à  un  juré  du  tribunal 
révolutionnaire  qui  a  raconté  les  propos  de  table  tenus  par  ces 
trois  hommes.  On  lui  demanda  les  détails  du  procès  où  il 
venait  de  remplir  son  office.  Lorsqu'il  eut  raconté  la  déposi- 
tion d'Hébert,  la  réponse  de  la  reine  et  l'émotion  du  public, 
Robespierre  fut  pris  d'un  mouvement  d'impalieuce,  et  brisa 
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son  assiette,  c  Cet  imbécile  d'Hébert!  dit-il  ;  ce  n'est  j^  assez 
qu'elle  soit  réellement  une  liessaUne,  il  fout  qu'il  en  fosse  en- 
core une  Agrippine,  et  qu'il  lui  donne,  à  son  dernier  moment, 
ce  triompbe  d'intérêt  public  !  § 

Les  convives  restèrent  étonnés.  Saint-Just  répondit  :  c  Les 
mœurs  gagneront  à  cet  acte  de  justice  nationale.  >  Et  puis 
Barère  ajouta  :  c  La  guillotine  a  tranché  là  un  puissant  nœud 
de  la  diplomatie  des  cours  de  TEurope.  § 

Robespierre,  malgré  ce  nouveau  pas  foit  sur  la  route  de  la 
révolution,  s'inquiétait  du  grand  nombre  d'ennemis  qu'avait 
encore  la  république.  Barère  en  foisait  l'énumération  :  c  Tous 
les  nobles,  tous  les  prêtres,  tous  les  hommes  de  palais,  et  même 
lés  médecins,  c'étaient,  disait*il,  autant  d'existences  incom- 
patibles avec  l'égalité.  >  Saint-Just  en  concluait  la  nécessité  de 
déporter  toutes  les  classes  de  suspects  et  de  confisquer  leurs 
biens,  c  Peut-être  le  vaisseau  de  la  révolution  ne  peut-il 
arriver  au  port  que  sur  une  mer  rougie  de  sang,  §  disait 
Barère. 

Robespierre  voyait  deux  écueils  dangereux  :  c  L'effusion 
excessive  de  sang  révolterait  l'humanité;  une  fousse  sensibilité 
envers  le  petit  nombre  rendrait  insuffisantes  les  mesures  néces- 
saires au  bonheur  de  tous.  §  —  La  conclusion  fut  rédigée  par 
Barère  :  c  II  fout  commencer  par  les  constituants  et  les  plus 
marquants  de  la  législature.  § 

Au  moment  où  Barère  indiquait  ainsi  le  premier  ban  des 
victimes  qui  devaient  être  immolées  pour  l'établissement  d'un 
régime  d'égalité  incompatible  avec  toute  supériorité  et  toute 
indépendance,  le  procès  des  girondins  était  déjà  commencé. 
C'était  une  conséquence  nécessaire  du  51  mai;  du  moins 
Robespierre  l'avait  entendu  ainsi,  de  même  que  les  politiques 
des  jacobins  et  de  la  commune.  Probablement  la  majorité  de 
la  Convention,  toute  décimée  qu'elle  était,  n'avait  pas  voulu 
un  tel  résultat;  mais  elle  avait  voté  implicitement  l'extermina- 
tion du  parti  vaincu,  en  fermant  les  yeux  pour  ne  rien  prévoir. 
Tant  qu'il  était  resté  quelque  doute  sur  le  succès  dâAnitif, 
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lors^e  le  plus  grand  wmâfrt  ies 
contre  les  actes  de  rioleoee  qn  ataieM  ftil 
seotatkm  nationale  sois  le  joog  d'urne  httàmt^  I  aleii  pas  élé 
possible  de  décider  cette  assemMce  avliée  à  tanwytt  mm 
reaa  di-s  hoimDes  dont  TériiableaeBt  eDe  s'fcoMniL 
mesore  que  h  réststance  était  doapfee,  qnand  la 
était  acceptée,  qoand  h  Honnaiidie  se  sonBetiait 
qaaod  Bordeaux  demeurait  iomriiîle,  qoand  Mamflfc  élaft 
conquise,  et  Ljon  bioqné  sans  espoir  de  salM,  la 
derefiait  plos  docfle.  D'abord  les  dépotés  qni  s'étaient 
à  lear  arrestation,  an  lien  d'être  gardés  à  Tne  dans  lenr 
cile,  furent  mis  en  prison;  cenx  qni  avaient  fui  avaient  été  dé- 
clarés par  décret  traîtres  h  la  patrie,  c'est-à-dire  mis  ban  la 
loi.  D'antres  forent  arrêtés  et  ramenés  à  Paris.  Dès  le  aMis  de 
juillet,  racensation  de  Yergnlaod,  Gensomé,  et  qndqnet 
antres,  ayait  été  décrétée. 

Détenus  on  fugitif^ ,  les  princqNinx  giromlins  conservaient 
tout  leur  courage,  non  pas  on  courage  d'action  et  de  déeimn, 
mais  une  profession  hautaine  et  méprisante  de  lenrs  opinions 
et  de  leurs  sentiments. 

€  Lâches,  écrivait  Yergniaud  au  comité  de  saint  publie,  qni 
vendez  vos  consciences  et  le  bonheor  de  la  république  peinr 
cooferver  une  popularité  qui  vous  fait.  §  —  c  Je  voos  dénonce 
à  mon  tour  à  la  France  comme  des  impoatetirs  et  des  assas- 
sins, t  —  c  Ma  vie  peut  être  en  votre  puissance.  »  —  c  Mon 
cœur  est  prêt,  il  brave  le  fer  des  assassiitt  en  des  bourreaux. 
Ma  mort  sera-t-elle  le  dernier  crime  de  no*  déeenvirs?  »  — 
i  Loin  de  la  craindre,  je  la  sonbaHe;  le  peuple,  éelairé  par  elle, 
se  délivrerait  de  leur  horrible  tjrannie.  t 

Plug  lard,  Brissot  adressait  aussi  une  lettre  au  comité.  •  Le 
peuple  TOUS  demande  du  pain,  vous  lui  promettez  mon  sang; 
vous  ordonnez  ma  mort  avant  même  que  je  sois  traduit  devant 
ûo  tribunal,  vous  insultez  au  peuple  en  lui  supposant  le  goût  dn 
sang.  »  —  «  On  veut  des  victimes;  frappez  donc;  et  puisse^ 
être  le  dernier  républicain  qu'immole  l'esprit  de  parti  I  § 

Le  langage  et  la  contenance  des  girondiiu  ne  ponvalent 


qu'acerottre  leur  danger;  il  devenait  chaque  jour  plus  pres- 
saiit.  Éyidemment  Robiespierre  avait  Tinvariable  volonté  de  les 
faire  périr.  A  lui  seul,  il  n'aurait  pas  eu  le  courage  de  décider 
rinstant  de  Texécution  ^  Saint- Just,  Collot  et  Billaud  lui 
dictaient  une  détermination  prompte  et  ne  le  laissaient  pas 
hésiter. 

Garât,  à  ce  moment,  éAait  encore  ministre;  il  pouvait  se 
soumettre  aux  horreurs  d'une  révolution ,  et  leur  trouver  des 
explications  atténuantes  ;  mais  avant  qu'elles  fusi^nt  commises, 
il  les  détestait  et ,  de  tout  son  cœur,  aurait  vojulu  les  empêcher. 
Elles  répugnaient  k  son  caractère  et  i  sa  raison.  D'ailleurs  il 
était  ami  des  girondins  et  voulut  essayer  de  les  sauver. 

11  savait  que  tout  dépendait  de  Robespierre;  qqe  s'il  voulait 
du  sang,  le  sang  serait  versé  ;  que  s'il  n'en  demandait  point, 
personne  n'oserait  en  deman()er.  11  obtint  un, entretien  de  Robes- 
pierre. 

S'adresser  à  des  sentiments  d'humanité,  de  sympathie,  de 
miséricorde,  c'eût  été  peine  perdue;  Garât  tenta  de  sédujre 
son  orgueil  ;  mai^  il  s'aperçut  aussitôt  que  Robespierre  mettait 
son  orgueil  et  sa  grandeur  à  écraser  impitoyablement  ses 
ennemis.  Ensuite,  il  chercha  à  le  toucher  par  un  point  où  il 
était  accessible,  par  la  peur.  Alors  il  vit  qu,e  c'était  justement 
par  peur  que  Robespierre  voulaijt  tueries  hommes  qui  lui  avaient 
inspiré  des  craintes. 

Désespérant  de  pénétrer  ce  cœur  d'airain.  Garât  remontra  à 
Robespierre  combien  il  était  grave  de  traduire  des  représen- 
tants du  peuple  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

—  ç  II  est  as^ez  bon  po^r  eux,  i  fut  la  seule  réponse. 

On  supposait  d'abord  que  Robespierjre  voulait  seulement  la 
mort  de  deux  girondins ,  Brissot  et  Gen$onné.  JBlentôt  on  sut 
qu'il  comptait  en  faire  juger  vingt-deux. 

Garât,  épouvanté,  songea  d'abord  à  Danton,  qui  avaii  agi  et 
parlé,  depuis  le  M  mai,  de  façon  k  conserver  sa  popularité.  Il 
le  trouva  découragé,  malade,  et  consterné  de  iout  ce  qu'il  pré- 

'  j^témoires  <ie  Givrât. 
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TOjaiL  Danton  était  Êicile  à  émouvoir;  il  avait  une 
nerveuse,  qui  n'agissait  pas  sur  son  ime.  En  parlant  da  sort 
des  girondins,  il  s^ttendrit  et  les  larmes  coul^«nt  sur  ce 
visage  dur  et  féroce,  «c  Je  ne  pourrai  point  les  sauver,  •  disait- 
il.  Depuis  deux  mois  il  les  poussait  sur  la  route  de  réchafoad, 
encore  qu'il  sûr  prévoir  que  bientôt  il  les  y  suivraiL 

Tel  était  Thomme  :  ni  ses  émotions  sympathiques,  ni  son 
esprit,  ni  son  bon  sens  ne  pouvaient  le  détourner  de  la  voie 
révolutionnaire.  D  y  était  maintenu  par  sa  passion  démocra* 
tique,  par  son  orgueil,  par  la  crainte  de  déchoir,  de  se  trouver 
sans  appui  et  sans  défense  s'il  cessait  d''é(re  le  meneur  de  la 
révolution. 

De  sorte  que,  malgré  son  apparente  générosité  et  bien  qu^H 
ait  soustrait  furtivement  quelques  victimes  au  massacre  ou  à 
réchafaud,  il  n'a  jamais  défendu  personne  avec  courage  par  un 
acte  politique  ou  par  un  discours  oflSciel.  On  le  vit  au  contraire 
s'acharner  sur  des  accusés  qu'il  aurait  voulu  arracher  à  leur 
sort. 

A  l'époque  ou  les  girondins  allaient  succomber,  le  comte  de 
Mercy  s'adressa  par  un  intermédiaire  sûr  k  Danton,  pour  l'en- 
gager à  être  favorable  à  la  reine,  qui  venait  d'être  conduite  à 
la  Conciei^erie.  Danton  répondit  que  la  mort  de  la  reine 
n'était  jamais  entrée  dans  ses  calculs  politiques,  et  qu'il  la 
défendrait  sans  aucune  vue  d'intérêt  personnel  ;  Il  refusa  même 
l'argent  qui  lui  était  offert. 

Garât  avait  aussi  parlé  à  Legendre  pour  l'intéresser  au  sort 
des  girondins.  C'était  un  homme  du  genre  de  Danton,  plus 
grossier  et  plus  capable  de  férocité,  mais  comme  lui  facile  à 
émouvoir.  Carrier  intervint  dans  la  conversation  :  c  Non,  non, 
dit-il,  il  faut  que  Brissot  et  Gensonné  tâtent  de  la  guillotine; 
il  faut  qu'ils  la  dansent.  » 

Saint'Just  logeait,  depuis  plusieurs  mois,  dans  le  même 
hôtel  que  Salles.  Les  locataires  se  réunissaient  habituellement 
chez  la  maîtresse  de  l'hôtel  et  formaient  ainsi  une  société  assez 
intime.  Madame  Salles  crut  pouvoir  solliciter  l'intercession  de 
Saint-Just  pour  son  mari  mis  hors  la  loi.  11  se  montra  durement 
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inflexible.  La  pauvre  femme  était  grosse;  elle  se  jeta  à  ses 
genoux;  il  la  repoussa  d*un  coup  de  pied. 

Le  3  octobre ,  Amar  présenta ,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  un  acte  d'accusation  contre  plusieurs  membres  de  la 
Convention  nationale.  Il  y  avait,  pour  la  composition  de  ce 
genre  de  pièces,  un  procédé  qui  était  toujours  le  même.  On 
suivait  la  vie  politique  ou  même  la  vie  privée  des  accusés  en 
remontant  au  commencement  de  la  révolution  ou  même  à  une 
époque  antérieure,  en  ramassant  tout  ce  qui  avait  été  écrit  ou 
dit  contre  eux,  le  vrai,  le  faux,  les  calomnies  oubliées  ou  répé- 
tées, les  imputations  contradictoires  venues  de  partis  différents; 
on  travestissait  les  faits.  On  appelait  conspirations  les  discours, 
les  écrits,  les  relations  de  société,  les  opinions  présumées;  et  ces 
conspirations,  quel  qu'en  fût  le  caractère  politique,  étaient 
imputées  aux  accusés. 

De  toutes  les  dénonciations  si  souvent  portées  à  la  tribune, 
peut-être  aucune  n'avait-elle  montré  tant  de  haine  et  un  si 
ardent  désir  de  vengeance.  En  résumé,  il  n'y  avait  de  véritable, 
dans  cette  diatribe,  que  l'exposé  de  la  conduite  des  girondins 
pendant  l'assemblée  législative,  lis  avaient  alors  été  plus  ambi- 
tieux qu'amis  de  la  liberté;  c'était  à  s'emparer  du  pouvoir 
et  à  le  faire  exercer  par  des  ministres  leurs  amis  qu'ils  avaient 
travaillé  ;  leurs  opinions  républicaines  s'étaient  prêtées  facile- 
ment à  des  négociations  avec  la  cour  ;  ils  avaient  voulu  une 
insurrection,  non  pour  renverser  le  trône,  mais  pour  s'emparer 
du  roi,  tout  au  plus  pour  établir  une  régence  sous  le  nom  de 
son  fils.  Le  10  août  s'était  fait  sans  leur  concours,  et  les  véri- 
tables auteurs  et  les  combattants  de  cette  journée  les  avaient 
contraints  à  changer  de  visées. 

11  ne  s'ensuivait  pas  qu'on  pût  leur  reprocher  avec  justice 
d'avoir  trahi  cette  république  qu'ils  avaient  acceptée  volon- 
tiers; elle  convenait  à  leurs  opinions.  Ils  l'avaient  servie  en 
toute  sincérité  et  avec  ardeur.  Trop  tard  pour  leur  honneur,  ils 
s'étaient  séparés  des  hoigmes  qui  firent  le  2  septembre.  Mais 
ils  ne  conspirèrent  point  contre  l'autorité  de  la  Convention  ;  au 
contraire,  ils  réclamèrent  sans  cesse  son  indépendance;  ce  fut 
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à  la  tribune  seulemeat  qu*ils  exercèrent  leur  action  et  obttoreot 
parfois  quelque  influence  ;  leurs  succès  et  leurs  talents  ëtai^t 
le  grand  crime  pour  lequel  Robespierre  et  ses  suivants  les  en- 
voyaient à  la  mort. 

Amar  proposait  un  décret  d^accusation  qui  traduisait  devanl 
le  tribunal  révolutionnaire  tren(e-neuf  représentants.  En  outre, 
le  décret  qui  avait  déclaré  vingt  et  un  autres  représentants 
traîtres  à  la  pairie  et  hors  la  loi  était  maintenu.  Enfin  soixante 
et  quatorze  représentants  qui  avaient  signé  une  protestation 
contre  les  actes  du  31  mai  et  du  S  juin  étaient  envoyés  en  dé- 
tention dans  une  maison  d*arréL 

Amar  avait  demandé,  avant  de  commencer  la  lecture  de  Tac- 
cusation,  que  les  portes  de  la  salle  fussent  gardées  et  qu*aucun 
représentant  ne  fût  autorisé  à  sortir.  La  plupart  de  ceux  qui 
devaient  être  seulement  détenus  étaient  présents.  Us  n^avaient 
pas  été  prévenus.  Chacun  dans  le  parti  modéré ,  et  même  dans 
cette  fraction  docile  qu'on  appelait  la  Plaine,  attendait  son 
sort,  sans  espoir  d'être  admis  à  se  défendre  ni  de  trouver  un 
défenseur.  Les  listes  avaient  été  écrites  avec  tant  de  précipita- 
tion, que  neuf  des  noms  portés  parmi  les  détenus  se  trouvaient 
aussi  compris,  soit  parmi  les  accusés,  soit  parmi  les  proscrits. 

Fonfrède  était  entré  dans  la  salle,  où  il  ne  se  trouvait  pas  au 
commencement  de  la  séance.  11  voulut  relever  un  fait  faux 
imputé  à  Ducos  et  à  lui.  c  Les  conspirateurs  parleront  au 
tribunal  ;  la  trahison  de  Toulon ,  la  dévastation  de  la  Vendée , 
le  sang  qui  coule  à  Lyon  les  accusent,  »  répondit  Albitte. 

Billaud-Yarennes  fit  remarquer  comme  une  omission  que  le 
nom  du  duc  d'Orléans  n'était  pas  sur  la  liste;  il  y  fut  ajouté; 
puis  il  demanda  que  le  décret  fût  voté  par  appel  nominal 
comme  la  se  tence  du  tyran.  —  «  11  faut,  dit-il,  que  chacun  se 
prononce  et  s'arme  du  poignard  qui  doit  percer  le  sein  des 
traîtres,  i 

Robespierre  s'y  opposa,  c  II  n'est  pas  nécessaire  de  supposer 
que  la  Convention  est  divisée  eu  deux  classes,  l'une  des  amis 
du  peuple,  l'autre  des  conspirateurs  et  des  traîtres.  Il  n'est 
personne  d'assez  stupide  pour  n'être  point  frappé  de  la  lumière 
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des  flammes  de  Lyon,  de  la  Vendée  et  de  Toulon  que  les  conspi- 
rateurs onl  allumées,  i 

Le  décret  fut  voté  sans  objection,  aux  cris  de  f  vive  la 
république!  »  Mais  quelques  montagnards,  ne  trouvant  pas  les 
listes  complètes,  proposèrent  d'y  comprendre  plusieurs  collè- 
gues qu'ils  avaient  particulièrement  en  haine.  On  ajouta 
Richoux,  un  député  de  l'Eure,  à  la  liste  des  soixante  et  treize. 
Yigée  fut  mis  en  accusation.  Encouragé  par  l'admission  facile 
de  ces  dénonciations,  un  membre  de  la  commune  du  10  août, 
Osselin,  proposa  de  mettre  en  accusation  tous  les  signataires 
de  la  proteslalion.  11  ne  voulait  pas  qu'on  se  bornât  à  les  tenir 
en  prison.  C'eût  été  envoyer  soixante  et  dix  représentants  de 
plus  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Amar  fut  de  cet  avis. 

Robespierre  remarqua  qu'on  allait  trop  loin.  Il  voulut  que  la 
Convention  se  bornât  à  demander  au  comité  de  sûreté  générale 
un  rapport  sur  les  signataires  de  la  protestation. 

«  Le  (Jécret  que  vous  venez  de  rendre  honorera  à  jamais  la 
Convention  et  fera  passer  le  nom  de  ses  membres  à  la  pos- 
térité. Ce  n'est  plus  un  tyran,  son  ennemi  naturel,  qu'elle  a 
frappé,  ce  sont  plusieurs  de  ses  membres  capables  d'une  lâche 
perfidie.  Quel  homme  maintenant,  prêt  à  commettre  un  crime, 
ne  s'arrêtera  pas  en  voyant  un  pareil  exemple?  Qui  pourra 
douter  que  la  Convention  ne  se  soit  vouée  au  salut  de  la  pa'.rie, 
puisqu'elle  n'a  pas  même  épargné  ses  membres?  »  —  c  La 
Convention  ne  doit  pas  chercher  à  multiplier  les  coupables  ; 
c'est  aux  chefs  de  la  faction  qu'elle  doit  s'attacher.  La  plupart 
de  ces  grands  criminels  sont  compris  dans  l'acte  d'accusation  ; 
s'il  en  est  d'autres  parmi  ceux  que  vous  mettez  en  état  d'arres- 
tation, vous  serez  toujours  libres  de  les  frapper.  » 

Puis  il  se  risqua  à  dire  que,  dans  le  nombre,  il  y  en  avait 
beaucoup  d'égarés  qui  avaient  donné  leur  signature  par  sur- 
prise; des  murmures  s'élevèrent  sur  la  Montagne.  —  c  Je  prends 
le  peuple  pour  juge  de  mes  intentions.  Sachez  que  vous  ne 
serez  véritablement  défendus  que  par  ceux  qui  onl  le  courage 
de  vous  dire  la  vérité.  »  La  proposition  de  Robespierre  fui 
adoptée.  11  prévoyait  déjà  que  ce  n'étaient  pas  les  jacobins  et 
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la  Montagne  qui  lui  assureraient  une  majorité  obéissante  dans 
la  Convention.  Comprenant  combien  il  pourrait  avoir  besoin 
des  votes  de  la  Plaine,  il  se  proposait  de  ménager  ce  reste  du 
parti  modéré,  et  surtout  de  s'assurer  ses  votes.  Leur  suffrage 
lui  était  acquis  à  la  condition  de  leur  persuader  que  toute  autre 
domination  était  plus  à  craindre  que  la  sienne,  et  quils  avaient 
en  lui  un  protecteur  contre  les  fureurs  des  révolutionnaires 
extrêmes.  Peut-être  sa  pensée  allait-elle  jusqu'à  admettre  qu^un 
jour  pourrait  venir,  où  il  lui  serait  utile  d'être  le  libérateur  des 
représentants  détenus  et  de  les  faire  rentrer  à  TAssemblée.  En 
attendant ,  il  les  retenait  hors  de  Tatteinte  des  montagnards  et 
refusait  de  les  envoyer  à  Téchafaud. 

Pour  le  moment,  au  moyen  des  trois  listes  des  accusés,  des 
proscrits  et  des  détenus,  il  retranchait  de  la  représentation 
nationale  cent  vingt-sept  élus  du  peuple  et  membres  du  sou- 
verain. 

On  fit  rappel  des  trois  listes.  Les  députés  qui  y  étalent  com- 
pris et  qui  se  trouvaient  présents  furent  à  Theure  même  arrê- 
tés ;  on  ordonna  la  saisie  de  leurs  papiers ,  et  Tun  d'eux  fut 
dénoncé  pour  le  fait  grave  d'avoir  remis  la  clef  de  sa  chambre 
à  un  de  ses  amis. 

Avant  que  le  procès  fût  commencé,  Gorsas,  qui  était  mis 
hors  la  loi,  fut  trouvé  caché  à  Paris;  il  fut  conduit  au  tribunal, 
qui  se  borna  à  constater  l'identité,  et  le  7  octobre  il  fut  exécuté. 
C'était  le  premier  représentant  du  peuple  qui  montait  à  l'é- 
chafaud.  Cette  tête  qui  tombait  au  mépris  de  l'inviolabilité 
constitutionnelle  du  député;  ce  supplice  infligé  pour  des  opi- 
nions librement  exprimées  et  pour  des  votes  indépendants, 
inspira  l'étonnement  et  l'effroi.  On  était  certain  que  beaucoup 
d'autres  têtes  allaient  être  abattues.  Même  parmi  ceux  qui 
livraient  leur  collègue  au  bourreau ,  aucun  membre  de  la  Con- 
vention ne  pouvait  se  défendre  d'un  retour  sur  soi-même. 

Les  vingt  et  un  accusés,  qui  étaient  sous  la  main  de  la  justice 
révolutionnaire,  comparurent  le  27  octobre  devant  le  tribunaL 
Leur  procès  ne  ressembla  nullement  à  un  acte  judiciaire  :  il  eut 
l'aspect  d'une  séance  de  la  Convention  et  d'une  lutte  entre  deux 
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partis  politiques,  Fun  vainqueur,  l'autre  vaiDcn.  L'accusation 
ne  pouvait  porter  sur  aucun  fait;  il  n'y  avait  point  de  corps  de 
délit,  surtout  lorsqu*on  réunissait  dans  une  même  accusation 
un  si  grand  nombre  d'accusés  qui  n'avaient  entre  eux  d'autre 
lien  qu'une  communauté  d'opinions,  même  assez  difGcile  à 
prouver. 

Les  témoins  étaient  des  adversaires  politiques  des  accusés  et 
venaient  répéter  les  discours  qu'ils  avaient  tenus  contre  eux  à 
la  tribune  de  la  Convention ,  des  jacobins  ou  de  la  commune; 
aussi  le  président  se  croyait-il  obligé  de  répéter  souvent  que 
le  tribunal  ne  prétendait  pas  juger  des  opinions,  mais  les  con- 
sidérait comme  indices  de  la  conspiration. 

Pache,  Ohaumelte,  Hébert,  Chabot,  Montaut,  Fabre  d'Églan- 
tine ,  Léonard  Bourdon,  Duhem,  Desfieux  se  présentèrent  suc- 
cessivement, répétant  avec  détail  ce  qu'Amar  avait  résumé  dans 
Tacte  d'accusation. 

Les  ordres  donnés  par  la  commission  des  douze,  l'arrestation 
d'Hébert  et  de  Dobsent ,  les  précautions  prises  pour  défendre 
la  Convention  étaient  les  seuls  motifs  d'accusation  qui  pou- 
vaient être  qualifiés  de  faits;  et  encore  cette  commission  avait 
été  instituée  par  la  Convention  ;  elle  avait  rempli  la  mission 
qui  lui  était  donnée  et  exercé  l'autorité  qui  lui  avait  été 
confiée. 

La  haine  et  la  soif  de  vengeance  éclataient  dans  tous  ces 
témoignages.  La  très-longue  déposition  de  Chabot  est  un  docu- 
ment curieux  pour  l'histoire  de  la  Révolution.  A  travers  beau- 
coup de  mensonges  ou  de  vérités  défigurées,  on  y  retrouve  un 
tableau  des  intrigues,  des  complots,  des  différences  de  projets 
et  d'espérances  qui  séparaient  les  deux  factions  révolution- 
naires ,  lors  même  qu'elles  travaillaient  l'une  et  l'autre  à  ren- 
verser la  monarchie  constitutionnelle.  L'ambition  des  giron- 
dins, la  haine  envieuse  qu'ils  inspiraient  déjà  à  Robespierre, 
leurs  luttes  aux  jacobins,  l'insurrection  fermentant  toujours 
aux  cordelicrs,  l'argent  de  la  liste  civile  répandu  dans  l'un  ou 
l'autre  parti ,  apparaissaient  avec  évidence  dans  ce  récit  ;  c'est 
une  révélation  dont  beaucoup  de  détails  sont  entachés  de 
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fausseté,  mais  dont  Tensemble  est  siogulièremenl  iostrucUf. 
A  lire  dans  le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire  la  défense 
des  girondins,  elle  semble  avoir  manqué  de  noblesse  e|  d*é- 
nergie.  Sans  les  rendre  solidaires  des  ignobles  faiblesses  où 
s'abaissa  Boileau  de  TYonne,  qui  les  désavoua,  qui  les  dénonça, 
qui  protesta  de  son  repentir  et  assura  que  maintenant  il  était 
franc  montagnard  et  bon  jacobin,  il  est  à  remarquer  que  chacun 
chercha  à  se  justifier  personnellement  sur  les  imputations  par- 
ticulières portées  contre  lui,  et  qu'ils  n*avouèrent  pas  une 
communauté  d'opinions,  de  projets  et  de  conduite.  Ceux  qui 
avaient  fait  partie  de  la  commission  des  douze  rejetèrent  les 
uns  sur  les  autres  l'arrestation  d'Hébert  ou  les  ordres  donnés 
à  la  mairie  et  à  la  garde  nationale.  Guadet  et  ceux  qui  étaient 
contumaces  furent  chargés  par  les  accusés  présents  au 
procès. 

Mais  ce  qui  était  toute  fierté  à  leur  apologie,  c'était  la  posi- 
tion où  ils  se  plaçaient  devant  le  tribunal ,  comme  auparavant  à 
la  Convention.  Contre  l'évidence,  ils  persistaient  i  se  proclamer 
auteurs  ou  complices  du  iO  août  et  fondateurs  de  la  républi- 
que ;  ils  avaient  entrepris  de  renier  leurs  efforts  et  leurs  intri- 
gues pour  s'emparer  du  ministère  ou  pour  dominer  la  cour; 
dans  leur  indignation  du  2  septembre,  ils  oubliaient  qu*elle 
s'était  manifestée  seulement  quand  ils  avaient  été  menacés;  ils 
avaient  pour  la  plupart  voté  la  mort  du  roi  par  contrainte  et  par 
peur,  et  maintenant  ils  se  vantaient  d'avoir  prononcé  la  mort 
du  tyran  :  une  telle  apologie  manquait  de  sincérité.  Elle  oflrjût 
prise  à  leurs  détestables  accusateurs,  non  assurément  aii 
point  de  vue  de  la  justice,  mais  sous  le  rapport  de  la  dignité 
politique. 

Cependant  leur  attitude  au  procès  était  noble,  l'accent  de 
leurs  réponses  était  ferme;  ils  avaient,  par  le  langage,  les 
manières  et  la  physionomie,  une  telle  supériorité  sur  les  vils 
ennemis  dont  le  témoignage  était  scandaleux  de  haine  et  de 
calomnie,  que  l'intérêt  du  public,  et  presque  de  l'auditoire 
composé  même  comme  il  l'était,  se  portait  sur  eux.  Ils  n'avaient 
eu  encore  qu'à  s'expliquer  dans  leur  confrontation  avec  les 


téihoins ,  et  Yergniaid ,  l^pondaAt  à  Hébert  #Efl^l^  pHffèi 
prononcées  de  cette  voix  pénétrante  qtil  tftift  li  ikmtéiit  éilMi 
la  Convention  ^  donnait  ûé^  ai»  Jilf(eB  m  ehHMé  ^  Vdif  les 
jtirés  troublés  dans  lear  1iabitMd«  de  anfditÉinàtiiMi>. 

Hébert  se  bâta  d*aller  le  soir  même  porter  anx  jtiedrfivs  Ses 
plaintes  et  ses  inqaiétndes.  t  La  causé  t|ttil  se  dÂaf  ati  l^i- 
bonal  révolof ioimafré  doit  appeler  toyte  Votre  soflleHude^  le» 
bommes  qo*on  va  juger  sotat  le*  pttn  kmx  «I  lèl  )fim  aslvelenx 
qu*on  ait  jamais  connus  ;  ils  ont  de  grands  aVaiilag«s  sar  lêtt^ 
accusateurs  qui  ne  sont  que  les  défenseurs  4n  pebple;  Hé  peu- 
vent écrire  pour  leur  justiA«eition»  tandis  que  les  aiteiMieilrs^ 
occupés  de  leurs  fonctions  publiques,  ne  peuVeiM  Se  tf\r€t  à 
Fateusation  qiiè  d*nne  manière  insaffisântéi  il  éii^siie  mû  prelet 
d*arracber  ces  scélérats  au  glaiVé  dés  lois.  » 

Il  dénonça  les  j6umalistes  qui^  disaH-il^  rendaient  un  compte 
mensonger  des  débats  et  des  di^sitle«s;  il  inculpa  le  buHetin 
do  tribunal  révolutionnaiite  CMMnfè  ^dn  d*aM«€e  «t  de  ^Mger; 
c'était  un  journal  qui  ne  pouvait  atblr  d*ailM  Itfirt  ^ne  de  re- 
produire avec  une  exactitude  sténograpbique  M  îtRfianees  du 
tribunal.  Les  autres  journaux  le  copiaient  en  Fdbrégeant  plus 
ou  moins.  Hébert  attribua  aussi  à  la  faction  «rimineîte  ifui 
voulait  sauver  Brissot  et  iBonsoits  les  attroup^nentl  iqnl  né 
cessaient  de  se  presser  à  la  porte  des  boulangers. 

Hébert  et  Gbaumètté  montrèrent  même  quelques  Inquiétudes 
sur  le  prononcé  du  tribunal  :  ils  craignaient  de  voir  acquHtei^ 
quelques-uns  des  accusés  i  et  parlaient  avee  amertëne  de  Vin- 
térét  accordé  par  rassistance,  et  surtout  par  les  fenmieSy  à 
Vergniaud  pour  son  éloquence;  à  Dueos  et  Foiorfl^ède  pour  leuf 
jeunesse,  leur  beauté  et  leur  fraternelle  amitié;  à  Faucbèl  pmif 
son  retour  à  la  religion.  Ils  s'alarmaieirt  aussi  dé  la  plMdoirié 
que  pourraient  tenter  4es  «voeats,  s*il  en  était  admis  |M>ui^1a 
défense  des  accusés.  Hébert  ne  concetalt  pas  q«*B  sTen  ft% 
trouvé  deux  disposés  à  défendre  la  scélérate  qui  tenait  û'éire 
condamnée.  Pour  donner  Tidée  de  00  que  fouviient  être  t^ea 
bommes ,  il  cita  une  parole  que  IHin  d-eu  aidait  osé  -dira  : 
c  M*est-ce  pas  asseï  de  deux  grandes  vielimest  en  AiudiaH-U 
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d'autres  encore?  »  —  i  T  a4Hl,  distit  Hébert,  riea  de  plas 
hardi ,  de  plus  criminel  ?  > 

ChaumeUe  ajouta  que  tout  homme  qui  se  chargeait  de  dé- 
fendre un  assassin  du  peuple  devait  être  voué  au  aigris  et  k 
Texécration. 

Puis  la  société  délibéra  qu'elle  se  rendrait  ea  masse,  el 
même  avec  les  spectateurs  des  tribunes,  à  la  Convention  pour 
demander  qu*il  fût  ^joint  au  tribunal  de  prononcer  le  jugement 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  grande  députation  fut  donc  envoyée  dès  le  lendemain  k 
la  Convention;  elle  avait  pour  orateur  Âudoin,  un  prêtre  marié 
à  la  fille  de  Pache. 

«  Le  tribunal  révolutionnaire  est  encore,  dit-il,  asservi  k  des 
formes  qui  compromettent  la  liberté.  Quand  un  coupable  est 
saisi  commettant  un  assassinat,  avons-nous  besoin  de  compter 
le  nombre  des  coups  qu'il  a  donnés  à  sa  victime?  Les  délits 
des  députés  sont-ils  plus  difficiles  à  juger?  N*a  t-on  pas  eu  le 
squelette  du  fédéralisme?  Des  citoyens  égorgés,  des  villes  dé- 
truites, voilà  leurs  crimes.  Pour  que  ces  monstres  périssent, 
attend-on  qu'ils  soient  noyés  dans  le  sang  du  peuple?  Tous 
avez  le  maximum  de  l'opinion,  frappez.  Nous  vous  proposons  : 
i**  ôe  débarrasser  le  tribunal  révolutionnaire  des  formes  qui 
étouffent  la  conscience  et  empêchent  la  conviction;  2"*  de  don- 
ner par  une  loi  la  faculté  aux  jurés  de  déclarer  qu'ils  sont  suf- 
fisamment instruits.  • 

La  seconde  proposition  fut  aussitôt  convertie  en  un  décret 
qu'on  envoya  an  tribunal.  Robespierre  y  avait  ajouté  un  déve- 
loppement qui  le  rendait  spécialement  applicable  au  procès  des 
girondins  :  <  Après  trois  jours  de  débats,  le  président  du  tri- 
bunal demandera  aux  jurés  si  leur  conscience  est  assez  éclairée. 
S'ils  répondent  négativement,  l'instruction  continuera  jusqu'à 
ce  qu'ils  déclarent  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer.  » 

De  son  côté,  le  tribunal  avait  sollicité  le  comité  de  salut  pu- 
blic pour  que  la  marche  de  la  procédure  fût  accélérée.  On  donna 
lecture  de  sa  lettre  :  la  Convention  avait  prévenu  le  vœu  des 
juges. 
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c  Nous  sommes  arrêtés  par.  les  formes  que  pfftscrit  la  loi.. 
Depuis  cinq  jours  le  procès  des  députés  «est  commeacét  et  neuf 
témoius  seulement  ont  été  entendus.;  Chacun  veut  faire  un 
historique  de  la  révolution.  Les  accusés  rendent;  les  témoins 
répliquent.  La  loquacité  des  accusés  rend  cette  discussion  très- 
longue.  Après  ces  débats  particuliers,  chaque  accusé  voudra- 
Ml  faire  une  défense  générale  ?  Ce  procès  sera  donc  intermi- 
nable? Pourquoi  des  témoins?  La  France  entière  accuse,  les 
preuves  de  leurs  crimes  sont  évidentes.  C'est  à  la  Convention  à 
faire  disparaître  les  formalités  qui  entravent  la  marche  du  tri- 
bunal. •  C*est  ainsi  que  les  magistrats  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire entendaient  la  justice;  telle  était  Timpartialité  que 
les  accusés  avaient  à  attendre. 

Billaud-Varennes  remarqua  avec  justesse  que  le  tribunal  avait 
pour  titre  officiel  t  tribunal  criminel  extraordinaire  >,  et  que, 
c*était  seulement  la  voix  publique  qui  Favait  intitulé  révolu- 
tionnaire, c  Je  demande  que  vous  lui  donniez  le  nom  quMl  doil 
avoir.  »  Cela  fut  décrété. 

Muni  de  la  loi  qu'il  avait  sollicitée.  Te  président  du  tribunal 
demanda  au  chef  des  jurés  si  leur  conscience  était  suffisamment 
éclairée.  Le  chef  du  jury  était  Antonelle,  qui  souvent  exerça  cet 
office  et  qui  passait  pour  avoir  influ^M»  etantorîlé  sur  ses  col- 
lègues dont  pourtant  le  zèle  n'était  pas  douteux.  11  pensa  qu'il 
n'était  pas  convenable  d'user  sur-le-champ  de  la  faculté  que  la 
loi  venait  d'accorder.  Il  répondit  que  leur  religion  n'était  pas 
encore  assez  éclairée.  On  continua  à  interroger  les  accusés, 
puis  l'audience  fut  suspendue  pendant  trois  heures.  Ensuite  les 
juges  reprirent  leur  siège,  les  accusés  ftirent  ramenés  ;  les 
jurés  revinrent  de  leur  salle,  et  aussitôt  après  Antonelle 
déclara  que  leur  conscience  était  éclairée.  Les  débats  furent 
fermés. 

Il  n'y  eut  ni  conclusions  de  l'accusateur  public,  ni  défense  des; 
accusa.  Aucun  défenseur  ne  se  présenta  en  leur  nom. 

Il  était  sept  heures  du  soir  ;  le  jury  entra  en  délibération.  Les* 
accusés  furent  emmenés  hors  de  la  salle*  Trois  heures  après, 
l'audience  fut  reprise.  Les  jurés  revinrent  Un  d'entre  eux, 
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nommé  Brochet,  prononça  un  nouveao  résumé  des  crimes  im- 
pulés  aux  accusés,  et  le  termina  par  h  déchiration  affirmatÎTe 
que  le  jury  venait  de  délibérer. 

Alors  les  accusés  lurent  ramenés,  et  le  président  leur  donna 
lecture  de  cette  déclaration.  Ils  se  levèrent  tous  à  la  fois;  et 
comme  le  président  leur  interdisait  la  parole,  ils  s*abandon- 
nèrent  à  toute  leur  indignation  contre  un  tel  déni  de  justice, 
contre  ce  mépris  des  formes  légales  et  du  droit  de  défense. 
Leurs  cris,  leurs  gestes  jetèrent  Témotion  et  le  trouble  parmi 
les  spectateurs.  La  force  armée  fut  appelée  sans  que  le  tumulte 
s'apaisât.  Au  milieu  de  ce  désordre,  Taccusateur  pub  le  pro- 
nonça son  réquisitoire  concluant  à  la  peine  de  mort  contre  les 
vingt  i't  un  accusés. 

c  La  loi  vous  permet  de  parler,  dit  le  président,  sur  Tappli- 
cation  de  la  loi  invoquée  contre  vous.  >  — Gensonné  demandait 
la  parole,  lorsqu'on  entendit  un  des  accusés  dire  :  t  Je  meurs,  i 
(Tétait  Valazé  qui  venait  de  se  frapper  d'nn  coup  de  couteau, 
et  qui  tombait  mortellemenl  atteint. 

Le  tumulte  redoublait;  Fémotion  gagnait  une  grande  partie 
des  assistants.  Camille  Desmoulins  avait  eu  la  curiosité  de 
venir  à  cette  scène,  dont  ledénoûment  ne  pouvait  être  imprévu 
pour  lui.  Facile  aux  impressioi»,  sympatàique  par  mobilité,  il 
disait  avec  un  accent  douloureux  :  i  Ab!  mon  Dieu  (  c'est  moi 
qa»  les  tue  !  c'est  ma  brochure  qui  les  tue  \  H  veox  sortir,  je 
veux  m'en  aller,  i  Et  la  voix  du  préstdem  qui  prononçait 
Tarrét  pouvait  à  peine  être  entendue  parmi  ce  trouble. 

Les  condamnés  s'écriaient:  t  Vive  la  république!  Peuple,  on 
le  trompe;  nous  ne  sommes  pas  coupables.  >  --  Brissot  con- 
sterné laissait  tomber  ses  bras,  et  sa  téle  se  penchait  sur  sa 
poitrine.  —  Boileau  pleurait  en  disant  :  i  Je  suis  innocent  > 
—  Sillery,  qui  était  goutteux,  rejeta  ses  béquilles  :  c  C'est  le 
plus  beau  jour  de  ma  vie!  >  —  Fonfrède,  serrant  Ducos  dans 
ses  bras  :  c  C'est  moi  qui  te  donne  la  mort.  —  Console-toi, 
nous  mourrons  ensemble,  »  répondait  son  firère.  —  Vergniaud 
paraissait  souffrir  un  douloureux  ennai  de  ce  spectacle  déchi- 
rant. Presque  tous  les  autres  témoignaient  une  mâle  fermeté. 
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Cependant  le  président,  ne  pouvant  pétaUir  le  caflme  daas 
Taudience,  avait  ordonné  aux  gendarmes  d*erainener  les  con- 
damnés, lis  ne  firent  nulle  résistance,  et  n'<essayèireBt  pas  i'as- 
cendant  de  leur  parole  pour  remuer  ce  public,  dont  ime  partie 
semblait  affligée  et  irritée  de  cet  assassinat  jaridîi<|ue.  îh  au- 
raient produit  peu  d*effet;  Tintépét  <|u'on  leur  témoignait  notait 
pas  de  nature  à  altérer  le  respect  craintif  quîiSoiumettait  toutes 
les  âmes.  Ils  jetèrent  des  assignats  parmi  la  loule,  sans  doute 
par  méprisi,  sachant  bien  que  ceux  des  spectateurs  qui  applau- 
dissaieijt  à  leur  condamnation  étaient  j^jrés  fMMir  ce  p6ie.  En 
sortant  et  sur  Fescalier  de  la  Conciergerie  ils  chantèrent  en 
chœur  un  couplet  de  ia  MarseiUaiset  dont  ils  avaient  changé 
quelques  paroles  : 

Contre  nois  de  la  tyrannie, 

«  Le  couteau  »  sanglant  est  levé. 

Eux  sortis,  le  président  acheva  la  lecture  4e  Tarrét.  11  y  fut 
ajouté,  après  réquisitoire  de  Fouquier-Tiii ville,  que  le  cadavre 
de  Yalazé  serait  placé  sur  une  charrette  qui  accompagnerait  les 
autres  condamnés  jusqu'à  Téchafaud. 

II  était  près  de  minuit  lorsqu'ils  rentrèrent  dans  leur  prison, 
lis  avaient  pour  compagnons  de  captivité  plusieurs  hommes 
persécutés  comme  eux,  qui,  par  d'heureux  hasards,  ont  échappé 
à  la  mort  et  ont  laissé  des  récits  où  sont  retracés  les  fiouvenirs 
de  leurs  derniers  moments.  Ces  témoignages  ont  jeté  un  grand 
intérêt  sur  les  girondins,  sur  leur  courage,  sur  la  constance  de 
leurs  opinions,  sur  le  charme  de  leurs  relations  personnelles. 
Une  sorte  de  poésie  s'est  ainsi  répandue  sur  cet  épisode  de  la 
révolution.  La  vérité  simple  n'est  point  trop  différente  de  cette 
auréole. 

Ils  revinrent  du  trilmnal  dans  une  disposition  résignée, 
ferme  et  presque  insouciante,  comme  la  plupart  des  condamnés 
de  cette  époque.  Brissot  était  grave,  mais  calme;  Gensonné 
silencieux,  avec  une  expression  de  mépris,  en  songeant  aux 
hommes  qui  l'envoyaient  à  la  mort.  Comme  tous  ses  amis,  et 
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même  plus  qa*eux,  nourri  de  la  philosophie  de  son  siècle,  il 
repoussait  toute  pensée  religieuse.  Vainement  Tabbé  Fanehet 
essayait  de  les  rappeler  à  des  sentiments  meilleurs  et  plus  en 
harmonie  avec  la  mort  qu'ils  attendaient  dans  quelques  heures. 
Pour  lui,  après  avoir  professé  le  fanatisme  révolutionnaire,  il 
était  revenu  aux  convictions  de  sa  jeunesse,  à  sa  conscience  de 
prêtre;  il  disait  chaque  jour  son  bréviaire,  et  parfois,  dans  la 
conversation,  s'animait  d'une  exaltation  mystique  conforme  à 
la  nature  de  son  esprit  Fonfrède,  laissant  couler  quelques 
larmes  en  parlant  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  s*en  excusait; 
Ducos  et  lui  rappelaient  leur  courage  en  s'embrassant. 

Yergniaud  rappelait  la  parole  prophétique  prononcée  par  lui 
à  la  tribune  :  i  La  ré^olution,  comme  Saturne,  dévore  ses  en- 
fants. >  Ils  ne  dormirent  point,  et  passèrent  le  reste  de  la  nuit 
ensemble  autour  d'un  bol  de  punch.  Quelques-uns  répétaient 
les  chansons  patriotiques  de  ce  temps-là. 

Le  lendemain,  à  midi,  ils  furent  conduits  à  l'échafaud.  Une 
foule  immense  se  pressait  partout  sur  leur  passage.  Les  jaco- 
bins avaient  réparti  leurs  hommes  sur  la  route  que  devait  suivre 
le  cortège,  et  les  clameurs  qu'ils  devaient  pousser  étaient  ré- 
glées d'avance. 

Les  condamnés  conservèrent  pendant  ce  trajet  leur  attitude 
courageuse  et  facile  :  les  injures  payées  qui  leur  étaient  adres- 
sées les  laissaient  impassibles  ou  excitaient  un  sourire  de 
dédain.  Duchatel  s'abaissa  pourtant  à  répondre  à  quelques-uns: 
c  Pauvres  Parisiens,  nous  vous  laissons  entre  les  mains  de 
gens  qui  vous  feront  payer  cher  votre  plaisir  d'aujourd'hui.  • 
Mainvielle,  Duprat,  Gardien,  et  quelques  autres,  chantèrent  des 
airs  républicains  et  le  refrain  : 

Plutôt  la  mort  qae  Tesclavage, 
C'est  la  devise  des  Français. 

Arrivant  à  l'échafaud,  Ducos  et  Fonfrède  s'embrassèrent 
encore.  Sillery  fut  exécuté  le  premier,  et  salua  gravement  les 
spectateurs  à   droite  et  à  gauche.   Quelques-uns  crièrent  : 
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I  Vive  la  république  !  •  D'autres  essayèrent  de  parler,  et  ne 
furent  pas  entendus.  Ducos,  que  sa  gaieté  n'abandonna  pas  un 
instant,  disait  avant  de  passer  sous  la  hache  :  c  La  Convention 
aurait  dû  décréter  Tindivisibilité  du  corps  et  de  la  tête.  » 

Dès  que  le  comité  de  salut  public  eut  constaté  par  cette 
grande  épreuve  que  nulle  résistance  n'était  à  craindre,  et  que 
la  population  parisienne  était  soumise  et  tremblante  devant  le 
peuple  des  clubs,  des  sections  et  de  l'armée  révolutionnaire,  il 
s'abandonna  sans  réserve  aux  volontés  de  Robespierre,  s'as- 
socia à  ses  projets  ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  ses 
orgueilleux  désirs  de  vengeance  et  de  domination.  Les  jacobins 
et  la  commune  conquirent  une  influence  sans  bornes;  pour 
quelque  temps  rien  ne  fut  refusé  à  leurs  exigences. 

La  principale  était  l'activité  du  tribunal  révolutionnaire  et 
la  pratique  du  système  d'extermination  sous  forme  juridique, 
sans  garantie  pour  les  accusés,  sans  nul  retard  dans  les  procé- 
dures.—L'histoire  politique  des  dix  premiers  mois  de  l'an  u  de 
la  république  n'est  guère  que  la  chronique  de  l'échafaud. 

Cinq  jours  après  le  supplice  des  girondins,  Philippe-Égalité, 
qui  avait  été  compris  dans  le  même  acte  d'accusation,  arriva  de 
Marseille,  où  il  était  emprisonné.  Aussitôt  son  procès  com- 
mença devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Un  député,  porté  aussi  sur  cette  liste,  Coustard,  fut  compris 
dans  la  même  procédure.  Carrier,  alors  en  mission  à  Nantes, 
l'y  avait  découvert  dans  un  asile  où  il  était  caché,  et  l'envoyait 
au  tribunal. 

Le  duc  d'Orléans  avait  déjà,  par  les  ordres  de  la  Convention, 
subi  plusieurs  interrogatoires  devant  le  président  du  tribunal 
criminel  de  Marseille.  Ce  commencement  de  procédure  n'avait 
pas  eu  de  suite,  et  le  prince  était  demeuré  enfermé  en  prison 
avec  ses  deux  fils,  M.  de  Montpensier  et  M.  de  Beaujolais. 
Voidel,  un  ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante,  fort 
attaché  à  la  famille  d'Orléans,  publia  un  mémoire  justificatif  et 
réclama  la  mise  en  liberté  du  duc  et  de  ses  enfants.  Le  comité 
de  salut  public  n'en  continua  pas  moins  à  les  tenir  dans  uae 
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rigoureuse  détention,  Ju8qu*au  moment  où  un  décret  comprit 
Philippe-Égalité  parmi  les  girondins  traduits  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Il  était  ainsi  accusé  de  complicité  avec  un  parti  qui  depuis 
Fouverture  de  la  Convention  avait  constamment  demandé 
qu'il  fût  banni  ou  emprisonné ,  en  lui  imputant  des  complots 
formés  avec  les  jacobins.  Une  pareille  accusation  n'avait  pas 
même  d'apparence;  cela  importait  peu  dans  la  jurisprudence 
du  tribunal. 

L'interrogatoire  ne  fut  pas  long.  Avant  le  10  août,  Brissot 
et  surtout  Pélion,  avaient  été  en  relation  habituelle  avec  ma- 
dame de  Silicry-Genlis,  gouvernante  des  enfants  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  qui  avait  alors  beaucoup  d'autorité  dans  sa  mai- 
son. Sillery  était  ami  des  girondins.  Les  questions  furent  rela- 
tives à  ces  indices.  L'accusateur  public  insista  aussi  sur  la 
complicité  avec  Dumouriez,  démontrée,  selon  lui,  par  la  con- 
fiance que  le  général  témoignait  au  duc  de  Chartres,  qui  ser- 
vait sous  ses  ordres.— Une  explication  fut  demandée  k  l'accusé 
sur  la  dififérence  de  son  vote  avec  le  vote  de  Sillery  qui  n'avait 
point  prononcé  la  mort  du  tyran.  —  N'était-ce  point  une  com- 
binaison politique?  Le  duc  d'Orléans  répondit  :  i  J'ai  voté  en 
mon  âme  et  conscience.  > 

Yoidel  fut  admis  à  le  défendre.  Dans  un  long  plaidoyer,  il 
exposa  quelle  avait  été  la  vie  politique  de  l'accusé  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ;  comment  il  avait  prouvé  par 
toute  sa  conduite,  son  patriotisme,  son  amour  pour  la  liberté  et 
la  république,  et  par  conséquent  encouru  la  haine  des  contre- 
révolutionnaires. 

Le  duc  d'Orléans  s'était  fait  illusion  sur  le  sort  qui  l'atten- 
dait :  il  était  irréprochable  envers  la  république  et  supposait 
que  justice  lui  serait  rendue.  Il  entendit  son  arrêt  avec  le  plus 
grand  calme,  t  Vous  étiez  décidés  à  me  faire  périr;  mais  vous 
auriez  dû  chercher  des  prétextes  plus  plausibles.  Vous  ne  me 
croyez  sûrement  pas  coupable  des  crimes  dont  vous  me  dé- 
clarez convaincu,  dit-il  à  ses  juges.  —  Yous  surtout  qui  me 
connaissez  bien,  i  ajouta-t-il  en  regardant  Ântonelle,  chef  du 
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jury,  qui  allait  en  effet  beaucoup  an  Fâlaîe-Rjoyri.  Puis  il  de- 
maDda  qu'on  ne  le  fit  pas  languir  €t  ^'on  leconduisîlà  la  mort 
sur-le-€harop. 

Il  fut  ramené  à  la  Conciergerie.  Un  prêtre  alsacien,  nommé 
Lothringer,  s'y  trouvait  enfermé.  Le  prioce  se  confessa»  et, 
selon  le  témoignage  de  cet  ecclésiastique  ^,  il  montra  des  sen- 
timents de  piété  et  de  repentir,  il  venait,  pour  ainsi  dire,  de 
renouveler  son  cruel  vote,  en  répondant  à  Tinterrogatoire.  Aux 
pieds  du  confesseur  il  exprima  ses  remords;  parlant  de  son 
espoir  en  la  miséricorde  divine,  il  disak  :  «  Saint  Louis,  Fau- 
teur de  ma  race,  sollicitera  pour  moi,  et  Louis  XYf,  qui  avait 
tant  de  bonté,  implorera  mon  pardon.  » 

On  vint  le  chercher  pour  le  conduire  à  Téchafaud.  «  Je  l'ai 
vu,  raconte  un  témoin  oculaire  ^  prisonnier  à  la  Conciergerie 
et  point  suspect  de  psn*tialité,  traverser  les  coi^s  et  les  guichets 
suivi  d'une  douzaine  de  gendarmes  qui  l'entouraient  le  sabre 
nu,  et  on  l'eût  pris  pour  un  capitaine  qui  commande  à  ses  sol- 
dats plutôt  que  pour  un  malheareux  conduit  au  supplice. 

On  lui  avait  donné  pour  com^pagnon  sur  la  charrette  £atale 
Goustard,  qui  avait  été  condamné  par  la  même  sentence,  et  un 
pauvre  couvreur  de  Savigny-sur-Orge,  accusé  d'avoir  crié  : 
«  Vive  la  royauté  !  •  et  d'avoir  dit  que  si  elle  était  rétablie  par 
les  Vendéens,  il  trouverait  mieux  à  gagner  son  pain.  Le  qua- 
trième condamné  était  un  ancien  subdélégué  de  Mortagoe, 
d'une  famille  noble,  vieillard  de  soixante  et  treize  ans,  dont  le 
Gis  était  émigré,  et  qui  par  sa  conduite,  son  langage  et  ses  cor- 
respondances, avait  manifesté  constamment  «es  opinions  roya- 
listes; c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  être  déclaré  coupable 
d'un  complot  tendant  à  allumer  la^fueire  civile  dans  le  «élu  de 
la  république.  £u  quittant  la  prison,  il  disait  :  «  ie  ne  regrette 
plus  la  vie  puisque  celui  qui  a  perdu  mon  pays  reçoit  la  peine 
de  ses  crimes  ;  mais  je  suis  humilié  de  mourir  sur  le  même 
écbafaud  que  lui.  i 

>  Récit  de  l'abbé  Lotbringer. 
'  3eaulieu. 
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Le  dac  <rOrléui8  entendit  ces  paroles  H  ne  répandit  rien. 
Dorant  font  le  trajet,  il  fat  souvent  insulté  par  la  foule  sans 
paraUre  y  faire  attention.  On  arrêta  la  charrette  devant  le 
Palais-Royal.  Lisant  sur  la  £açade  Tinscription  :  c  propriété 
nationale,  >  il  détooma  les  yeux  et  pendant  un  instant  parut 
accablé.  Quelques  moments  après,  comme  il  approchait  de  la 
place  de  la  Réyolntion,  il  entendit  le  roulement  des  tambours, 
releva  la  tête  et  reprit  la  contenance  de  fermeté  et  d'indiffé- 
rence qu'il  avait  montrée  pendant  toute  la  route.  Arrivé  au 
pied  de  récba£aud,  il  embrassa  son  confesseur,  monta  les 
degrés  et  se  livra  à  Texécuteur,  disant  :  c  Dépéchez-vous.  i  — 
Lorsqu'il  fut  attaché  sur  la  planche,  un  valet  du  bourreau  se 
mit  à  tirer  ses  bottes,  c  Vous  ferez  cela  après,  t  dit-4l  de  grand 
sang-froid.  Jamais  le  duc  d'Orléans  n'avait  manqué  du  courage 
qui  fait  risquer  la  vie  et  braver  la  mort.  D  ignora  le  courage  de 
la  conscience  et  du  caractère. 

Deux  jours  après,  madame  Roland  fut  conduite  au  tribunal. 
Elle  avait  été  mise  en  prison  dès  le  51  mai,  détenue  à  Sainte- 
Pélagie,  puis  amenée  à  la  Conciergerie,  lorsque  le  comité  de 
salut  public  eut  résolu  de  lui  faire  suivre  de  près  le  sort  de  ses 
amis.  Comme  eux,  elle  a  reçu  de  la  mort  une  gloire  que  sa  vie 
politique  ne  lui  avait  point  méritée.  Le  récit  de  ses  derniers 
momenis  transmis  par  des  compagnons  de  sa  captivité  a  rendu 
son  nom  inséparable  d'une  impression  d'attendrissement  et 
d'intérêt.  Non  -  seulement  elle  les  pénétra  d'admiration,  mais 
ils  étaient  sous  son  charme.  Ce  qu'elle  avait  de  composé  et  de 
compassé  dans  l'esprit  et  la  conversation,  était  devenu  vrai  et 
naturel  dans  une  situation  si  solennelle;  les  vertus  qu'elle  avait 
voulu  avoir,  elle  les  avait.  Sans  pouvoir  renoncer  à  ses  opi- 
nions absolues  et  intolérantes,  en  gardant  ses  haines  implaca- 
bles, elle  était  douce  et  sympathique  pour  les  prisonniers  qui 
n'étaient  point  de  son  parti  ;  la  dignité  de  ses  manières  exer- 
çait autour  d'elle  une  sorte  d'autorité  ;  au  milieu  des  femmes 
perdues  auxquelles  on  l'avait  mêlée ,  elle  était  respectée  et 
aimée.  Le  son  de  sa  voix  avait  une  mélodie  touchante.  Les  sen- 
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timents  nobles,  élevés,  patriotiques  qu'elle  exprimait  n'avaient 
rien  de  forcé;  parfois  elle  se  retirait  dans  sa  chambre  et, 
appuyée  sur  la  fenêtre,  elle  pleurait  pendant  des  heures  en- 
tières ;  puis  elle  rassemblait  ses  forces,  revenait  se  mêler  aux 
entretiens  des  autres  prisonniers  et  jouir  encore  des  plaisirs  de 
Fesprit,  car  il  y  avait  là  des  prisonniers  appartenant  à  cette 
aristocratie  de  Tintelligence,  persécutée  autant  et  plus  que  les 
autres  aristocraties.  La  pensée  de  sa  fille  venait  souvent 
rémouvoir;  elle  avait  la  certitude  que  son  mari  ne  lui  survi- 
vrait pas.  Il  semblait  que  tous  deux  se  fussent  réciproquement 
promis  le  suicide. 

Le  jour  où  elle  devait  paraître  au  tribunal,  elle  s'était  habil- 
lée avec  simplicité,  mais  avec  une  sorte  de  soin  et  d'élégance. 
Sa  robe  était  blanche  et  ses  cheveux  descendaient  sur  ses 
épaules.  Toutes  les  femmes  de  la  chambrée  se  pressaient  au- 
tour d'elle  en  pleurant  et  prenaient  sa  main  pour  la  baiser  ; 
elle  rencontra  sur  son  passage  M.  Beugnot,  et  en  souvenir  de 
quelques  controverses  politiques  :  €  Adieu,  monsieur,  faisons 
la  paix;  il  est  temps,  »  dit-elle,  en  lui  serrant  la  main,  et 
comme  il  avait  les  larmes  aux  yeux,  elle  ajouta  :  «  Du  cou- 
rage. • 

Elle  avait  été  plusieurs  fois  interrogée,  par  forme  d'instruc- 
tion préalable.  A  l'audience  du  tribunal,  elle  fut  traitée  avec 
dureté;  on  lui  adressa  des  questions  outrageantes;  le  bulletin 
du  tribunal  abrège  ainsi  le  compte  rendu  de  l'audience  : 

«  L'accusée  a  dit  pour  sa  défense  qu'elle  n'avait  jamais  eu  de 
correspondance  avec  Brissot,  Pétion ,  ni  Gorsas  ;  qu'elle  avait 
toujours  estimé  Brissot  et  ses  dignes  amis,  parce  qu'ils  avaient 
du  talent  et  de  la  bonne  foL  £lle  a  ensuite  fait  lecture  d'un 
aperçu  sommaire  de  sa  conduite  politique.  Gomme  cet  écrit 
respirait  le  fédéralisme  d'un  bout  à  l'autre,  le  président  en  a 
interrompu  la  lecture  en  observante  l'accusée  qu'elle  ne  pou- 
vait abuser  de  la  parole  pour  faire  l'éloge  du  crime,  c'est-à- 
dire  de  Brissot  et  consorts.  Elle  se  tourna  vers  l'auditoire, 
disant  :  €  Je  demande  acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait.  • 
Le  peuple,  c'est-à-dire  les  assistants  dont  la  salle  avait  été 
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remplie,  cria  :  c  A  bas  les  tratCres!  Tive  la  républiqoe!  t  — 
L*arrét  fut  proooDcé. 

Le  leodemain  elle  fat  conduite  k  Téchafaud.  Son  coorage  oe 
Tavait  point  abandonnée;  son  TÎsage  était  sans  pâleur  et  soa- 
vent  un  sourire  passait  sur  ses  lèvres.  Elle  avait  près  d'elle  un 
condamné  pour  fabrication  de  foux  assignats;  il  était  abattu  et 
trouble.  Elle  tâchait  de  lui  rendre  quelque  fermeté.  Sur  Fécba- 
faud  il  parut  désirer  d*étre  le  premier  à  passer  sous  le  couteau. 
—  c  Passez  avant  moi,  dit-elle,  je  saunû  attendre,  t  Et  regar- 
dant une  grande  statue  <le  la  Liberté  qu'on  avait  érigée  sur  cette 
place,  elle  disait:  c  0  liberté!  que  de  crimes  Us  commettent 
en  ton  nom.  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Trois  jours  après,  aux  abords  d'un  village  près  de  Rouen, 
fut  trouvé  un  cadavre  gisant  sur  la  route  :  c'était  Roland;  il 
s'était  percé  avec  une  canne  à  épée.  Le  conventionnel  Legendre 
vint  constater  l'identité.  Il  avait  écrit,  avant  de  se  tuer,  quelques 
lignes  :  <  Puissent  mes  concitoyens  prendre  des  sentiments 
plus  doux  et  plus  humains!  Le  sang  qui  coule  par  torrents 
dans  ma  patrie  me  dicte  cet  avis.  L'indignation  m'a  fait  quitter 
ma  retraite  an  moment  où  fai  appris  qu'on  avait  égorgé  ma 
femme.  Je  n'ai  pas  voulu  rester  plus  longtemps  sur  une  terre 
souillée  de  crimes!  >  Le  représentant  en  mission  qui  annonçait 
ceite  nouvelle  à  la  Convention  proposait  de  placer  sur  la  sépul- 
ture de  Roland  un  poteau  infamant. 

Peu  de  temps  après,  Clavière,  l'ami  et  le  collègue  de  Roland 
au  ministère,  se  poignarda  k  la  Conciergerie  avant  de  compa- 
raître au  tribunaL  Sa  femme,  qui  était  à  Genève^  s'empoisonna 
en  apprenant  la  mort  de  son  mari.  —  Rabaud  Saint-Éiienne 
fut  pris  et  exécuté;  sa  femme  se  donna  aussi  la  mort. 

Les  proscrits  s'inspiraient  de  Caton  et  de  Porcie  ;  les  maîtres 
du  pouvoir,  de  Sylla  et  des  triumvirs. 

La  mort  de  Bailly  sembla  aussi  un  souvenir  de  l'antiquité; 
nul,  parmi  tant  d'hommes  vertueux  qui  périrent  sous  la  hache 
révolutionnaire,  ne  fut  immolé  avec  plus  de  rage  par  ses  bour- 
reaux. La  commune  et  les  jacobins  avaient,  depuis  quelques 
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gemalaes,  réclamé  son  svpplkee^  eu»  kor  iMislaoce,  8*étaitnt 
monirés  avides  de  son  sang .OftaTait  milaiétovt  leasonyenits 
cNr  17  juillet.  Les  homme»  dos  inswrreelioii»  oonsenraioBl  une 
vive  rancune  de  cette  Journée»  06  me  seuls  Ms  le  désordre 
avait  rencontré  la  répressios»  On  avait  ameuté  c<ml?e  ee  vieil- 
lard, jadis  »  populaire  à  Paris,  eootre  ce  magistnu  délM>noalre, 
toutes  les  fureurs  de  la  populace  soldée.  Dan»  sa  prison,  où  II 
était  environné  du  respect  do  ses  eompafpsont  do  captivité  et 
de  mort,  il  était  traité  avec  une  Màme  l^ulalilé  par  les  porte- 
defe.  1  Tai  vu  Bailly,  dit  II.  Beugnot,  souillé  par  les  mains  des 
guichetiers,  dont  on  avait  payé  la  barharie,  ehaaeeler  sous, 
rimpuisieo  des  uns,  relevé  pai  la  rudesto  des  auties^  el  devenu 
leur  jouet,  tel  qu'un  homme  ivre  ballotté  par  k  popuhiee.  H  sap* 
portait  tout  avec  une  patiente  gravité.  R  «•^avalt  paaqnoIllusJon 
sur  son  sort  :  c  II  feut,  disait*!!,  savoir  supporter  la  mon  00 
homme  de  bien,  comme  un  ineonvéttiept  du  méHer;  mais  il  ne 
kut  pas  rouglv  do  regretter  la  vie,  oUe  a  d»  charme  pour  les 
Âmes  honnêtes.  >  H  n*avaH  pas  une  espérance  ^eleonque  do 
trouver  justice,  et  répondU  avec  calme  et  sInoMté  ma  aeeu- 
sations  qui  lui  étaient  a<k'essées  sans  raison  et  sans  home  foi. 
11  se  défendait  patiemment  contre  des  déposîtionemenaongères. 
«  11  ne  faut  pas,  disait-il,  désespérer  des  lois  de  son  paiys.  i  H 
accomplissait  sa  défense  comme  un  devoir. 

Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  exécuté,,aoChamp*^e-liars; 
que  le  drapeau  rouge,  signe  de  la  loi  martiale,  serait  atlaebé  à 
la  charrette,  traînant  dans  la  boue,  puis  brûlé  par  le  bourreau. 

Le  président  lui  demanda  s'H  avait  quelque  rédamation  à 
faire  contre  Tapplicatlon  de  ta  peine* Il  répondit:  c  J*ai  toi^ours 
fait  exécuter  la  loi;  je  saurai  m*y  soumetM,  puisque  vous  en 
êtes  Torgane.  i 

Il  s'inquiéu  non  de  son  eovfage,  mais  de  ses  forces,  et  prit 
deux  tasses  de  café.  —  <  J'ai  un  voyage  assez  difficile  à  fiîre, 
disait-il,  je  veux  me  ranimer  et  m'exciter;  l'eapèro  que  j'arri-' 
verai  jusqu'au  bout  »  ~  c  Peut-être  TacoompUssem^t  éà 
jugement  ne  leur  suffira  point;  je  me  persuade  que  la  police  y 
veillera.  » 
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Elle  j  veilla  peu.  Le  condanmé  éuil  sur  la  charrette,  les 
mains  liées.  Une  autre  Toiture  suivait  portaot  rinstromeat  du 
supplice  et  la  charpente  de  Féchafaud.  Le  trajet  dura  deux 
heures.  Les  misérables  stipendiés  de  la  commune  le  suivaient 
en  raccablant  d'injures  et  parfois  en  lui  jetant  de  la  boue. 
C'était  une  journée  d'hiver;  une  pluie  froide  tombait  sans 
cesse.  —  c  Tu  trembles,  Bailly!  »  lui  cria  un  des  insulteors. 
—  c  Mon  ami,  c'est  de  froid,  »  répondit-D  tranquillonent 

On  arriva  au  Champ-de-Mars.  L'échafaud  fut  dressé  ;  puis 
c  le  peuple,  >  pour  parler  comme  le  procès- verbal  du  tribunal 
révolutionnaire,  ne  voulant  point  que  cette  terre  sacrée  fût 
souillée  par  la  présence  d'un  si  grand  criminel,  s'opposa  à  ce 
qu'il  y  fût  exécuté.  Alors  chacun  s'empressa  à  démonter  la 
guillotine  pour  la  transporter  dans  un  des  fossés  qui  bornent  le 
Champ-de-Mars  du  côté  de  la  rivivière.  Là  on  dressa  l'échaùiud 
parmi  les  ordures.  BaiUy  fut  alors  mené  dans  ce  fossé,  après 
avoir  ainsi  assisté  pendant  trois  heures  aux  apprêts  de  son 
supplice,  au  milieu  des  insultes  et  sans  cesse  menacé  de  vio- 
lences dont  ses  bourreaux  seuls  le  défendaient  On  brûla  le 
drapeau  rouge  devant  lui  en  dirigeant  la  flamme  sur  son  visage. 
La  douleur  lui  arracha  une  plainte.  «  Vous  devez  être  bien 
satisfaits,  disait-il,  car  vous  me  faites  bien  souflrir.  »  Il  tom- 
bait presque  en  défaillance;  mais,  recueiUant  ses  forces,  il 
monta  d'un  pas  ferme  sur  Féchafaud,  et  reçut  la  mort  comme 
une  délivrance. 

«  Sa  tête  tomba,  dit  le  procès-verbal,  aux  applaudissements 
des  spectateurs  et  aux  cris  de  c  Vive  la  république  !  » 

Maintenant  aucun  jour  ne  se  passait  sans  effusion  de  sang,  et 
parmi  les  condammés  que  leur  obscurité  on  l'infériorité  de  leur 
condition  n'avait  point  garantis  des  vengeances  politiques,  il 
se  trouvait  toujours  quelques  noms  connus.  —  Un  député  du 
Calvados,  Cussy,  fut  exécuté  sans  jugement,  comme  étant  hors 
la  loi,  le  même  jour  que  Gilbert  de  Voisins,  émigré  rentré  et 
placé  aussi  hors  la  loi. 

Puis  vint  le  procès  de  Manuel  si  récemment  encore  procu- 
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rear  de  !a  commune,  représentant  du  peuple!,  mardmnt  en  tète 
de  la  faction  révolutionnaire,  complice  par  docilité  des  masa- 
cres  de  septembre.  Hs  lui  furent  imputés  par  f accusateur  public, 
comme  complice  de  Pétion.  Les  hommes' qui  avaient  ordonné 
le  crime  le  rejetaient  sur  ceux  qui  leur  avaient  lâchement  diéi. 
Llntérét  timide  qu'il  avait  montré  aux  prisonniers  du  Temple 
n*aurait  pas  dû  lui  être  reproché,  car  il  n*àvalt  ni  empêché,  ni 
même  atténué  la  dureté  insolente  des  geMiers. 

Sa  conduite  pendant  le  procès  du  roi  était  plus  répréhen- 
sible  aux  yeux  de  ceux  qui  avaient  poursuivi  avec  passion  la 
condamnation.  Ce  changement  complet  et  courageux  n*a  jamais 
été  expliqué  avec  vraisemblance.  On  ne  trouve  nulle  preuve 
certaine  que  Manuel  fût  en  intelligence  avec  les  personnes  qai 
auraient  voulu  sauver  le  roi.  Du  des  défenseurs  de  la  reine  rap- 
porta même  qu'elle  avait  témoigné  quelque  crainte,  en  voyant 
Manuel  appelé  en  témoignage  dans  son  procès.  Rien  dans  les 
Interrogatoires  qu'il  subit  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
n'éclaircit  comment  il  avait  presque  soudaïn^nent  pris,  avec 
vivacité,  cause  pour  la  justice  et  lïiumanité.  Peut-être  une  na- 
ture mobile  et  sympathique  prit-elle  le  dessus  sur  les  opinions 
révolutionnaires  qu'il  avait  jusqu^alors  professées.  Sa  conte- 
nance ne  manqua  point  de  fermeté  pendant  le  procte;  il  en 
eut  moins  après  la  condamnation. 

Le  général  Bouchard  se  défendit  avec  énergie.  Soldat  de  for- 
tune, couvert  de  nobles  cicatrices,  vainqueur  dans  une  bataille 
qui  avait  arrêté  l'invasion  ennemie,  il  ne  s'accoutumait  point  à 
la  pensée  d'être  accusé  de  trahison  et  de  s'entendre  traiter  de 
lâche  par  le  moine  défroqué  qui  présidait  le  tribunal  révolution- 
naire et  par  un  représentant  du  peuple  qui,  orgueilleux  et  comme 
étonné  d'avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui,  prétendait  donner  des 
leçons  de  bravoure  et  de  tactique  à  un  vieux  général  d'avant- 
garde.  II  pleurait  de  rage  en  répétant  :  c  Os  m'ont  appelé 
lâche!  » 

Un  ami  de  Brissot,  Girey-Dupré,  qui  avait  été  collaboratenr 
de  son  journal,  fut  amené  de  Bordeaux  tout  meurtri  des  fers 
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doDt  OD  Favait  enchaioé.  Il  s'était  troo¥é  à  Caeo  avec  les  dép»- 
tés  qui  avaient  tenté  vainement  une  résistance  k  ro^pressioo. 
C'était  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  d'an  esprit  animé 
et  facile,  d'une  âme  ardente,  plein  de  courage  et  de  dévoue- 
ment. Peu  de  moments  avant  de  monter  au  tribonai,  il  dian- 
tait  un  couplet  qu'il  venait  de  faire  sur  l'air  et  le  refrain  d*an 
des  chants  patriotiques  qui  avaient  cours  k  cette  époque  : 

Martyrs  de  la  liberté  sainte, 
A  récbafaod  marchons  sans  cruinie, 
L*imniortalilé  nous  attend. 
Mourons  ponr  la  pairie. 
C'est  le  sort  le  plus  bean,  le  plos  digne  d*en vie. 

11  se  présenta  devant  ses  juges  après  avoir  fait  lui-même  sa 
toilette  de  condamné,  le  col  ouvert  et  sa  chemise  rabattue.  On 
l'interrogea  sur  ses  relations  avec  Brissot.  c  J'ai  connu  Brissot, 
répondît-il  ;  il  a  vécu  comme  Aristide,  il  est  mort  comme  Syd- 
ney, martyr  de  la  liberté.  »  On  interrompit  son  interrogatoire, 
et  la  sentence  fut  prononcée. 

Peu  après,  en  vertu  d'un  décret  d'accusation  rendu  par 
l'Assemblée  législative  seize  mois  auparavant,  Bamave  compa- 
rut devant  le  tribunal.  11  avait  été  détenu  d'abord  à  Grenoble, 
puis  au  fort  BarraulL  Une  évasion  eût  été  facile;  il  s'y  refusa  : 
€  Je  pourrais  émigrer  si  j'étais  demeuré  étranger  aux  affaires 
de  mon  pays;  mais  j'y  ai  pris  une  part  active,  et  l'évidence 
même  du  danger  me  défend  de  quitter  ma  patrie,  si  malheu- 
reuse en  ce  moment.  » 

Ce  sentiment  d'honneur  et  de  résignation  inspira  du  respect 
à  ses  compagnons  de  la  Conciergerie.  Ce  fougueux  orateur,  qui 
s'était  jeté  en  avant  de  la  révolution  de  1789,  qui  avait  semblé 
la  pousser  hors  des  limites  justes  et  raisonnables,  se  montrait 
homme  sage,  politique  profond,  raisonnait  avec  calme  et  saga- 
cité sur  la  politique  extérieure  et  intérieure.  Sa  situation  ne  lui 
laissait  aucune  espérance  et  il  raisonnait  en  toute  liberté  d'es- 
prit. «  Au  témoignage  d'un  de  ses  camarades  de  chambrée,  il 
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aTait  plus  appris  en  une  année  de  prison  que  les  orateurs  poli- 
tiques n'auraient  pu  faire  en  dix  ans.  » 

C'est  qu'il  n'avait  pas  attendu  la  persécution  et  la  tyrannie 
révolutionnaires  pour  revenir  à  la  raison;  ami  de  la  véritable 
liberté,  il  quitta  la  route  qui  conduisait  au  désordre  et  à 
l'anarchie.  Les  mouvements  populaires,  qui  succédèrent  aux 
discussions  où  il  avait  soutenu  d'imprudentes  opinions,  l'éclai- 
rèrent  ^  €  Le  triste  succès  de  ces  moyens  et  le  mal-étre  que 
j'en  éprouvais  m'avertirent  de  changer.  »  —  i  Peut-être, 
ajout«-i-il,  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  affaires  publiques  et  qui 
ont  connu  le  charme  de  la  popularité  m'excu seront-ils  de  lui 
avoir  fait  alors  quelques  sacrifices  en  songeant  avec  quelle 
énergie  j'ai  résisté  depuis.  » 

Il  pouvait  honorablement  reconnaître  quMl  s'était  trompé  :  en 
convenir  était  une  preuve  de  désintéressement  et  de  courage. 
Il  avait  aimé  une  révolution  de  liberté,  et  n'avait  point  voulu 
travailler  par  orgueil,  par  ambition  et  par  envie,  à  une  révolu- 
tion d'égalité.  11  pouvait  donc  revenir  en  arrière  sans  rien  désa- 
vouer de  ses  sentiments  et  de  ses  opinions.  Il  avait  été  de 
bonne  foi,  et  il  l'était  encore.  Inhabile  à  l'intrigue,  il  s'était 
retiré  dans  sa  province,  et  si,  par  habitude,  la  voix  publique 
associait  toujours  son  nom  au  nom  de  ses  amis  Adrien  Duport 
et  Lamelh ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que ,  depuis  les  pre- 
miers jours  de  i792,  Barnave  ne  fut  pour  rien  daus  leurs 
relations  avec  la  cour  '.  11  ne  vit  jamais  la  reine  qu'avec  eux, 
hormis  lorsqu'il  alla  prendre  congé  en  quittant  Paris.  Il  lui 
fallait  la  tribune  et  la  publicité.  Longtemps  après  lui,  les  frag- 
ments qu'il  a  laissés  ont  été  publiés.  C'est  là  qu'on  peut  voir 
combien  Texpérience  avait  éclairé  cet  esprit  accoutumé  à  l'é- 
tude et  à  la  réflexion.  Nul,  parmi  les  hommes  distingués  de 
cette  époque,  n'a  mieux  reconnu  et  indiqué  les  causes  et  les 
effets  nécessaires  de  la  révolution  qui  renversait  le  trône  et 
bouleversait  la  société. 


'  OEuvres  de  Barnave. 

*  Hittoire  de  VAttemblée  cofutitttante,  par  M.  Alexandre  de  Lameth. 
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Ses  amis,  quand  il  était  encore  prisonnier  en  Dauphiné^ 
avaient  essayé  de  le  sauver  en  s'adressant  à  Danton,  qui  déjà 
avait  préservé  Duport.  Danton  répondit  :  €  Bamave  a  parlé  à  la 
tribune  «  de  ces  hommes  qui  grandissent  et  grossissent  dans 
a  les  troubles  comme  les  insectes  dans  la  corruption.  •  Plu- 
sieurs, qui  sont  puissants  aujourd'hui,  ne  lui  ont  point  pardonné 
ces  mots  ;  ce  sont  eux  que  nous  avons  à  craindre.  Toutefois  il 
fit  conseiller  à  Barnave  d'écrire  une  lettre  à  la  Convention. 

Barnave  répondit  du  fort  Barrault  :  «  Leur  demander  justice 
serait  reconnaître  la  justice  de  leurs  actes  antérieurs,  et  ils  ont 
fait  périr  le  roi.  Taime  mieux  souffrir  et  mourir  que  de  perdre 
une  nuance  de  mon  caractère  moral  et  politique.  » 

Pendant  qu'on  le  conduisait  à  Paris,  il  écrivait  à  Boissy 
d'Anglas  en  lui  recommandant  de  donner  à  sa  mère  des  soins 
et  des  consolations  :  «  Quoique  je  regarde  mon  sort  eomme 
à  peu  près  fixé  d'avance,  je  crois  devoir  à  moi-même  de  ne 
rien  omettre  pour  ma  défense  ;  et  ne  fût-ce  que  pour  laisser 
après  moi  une  mémoire  honorable,  je  donnerai  tous  mes  soins 
à  ma  justification.  » 

Boissy  d'Anglas  s'adressa  à  Bazire,  qui  avait  assurément  tous 
les  titres  à  un  grand  crédit  dans  le  gouvernement  révolution- 
naire. —  (  Je  suis  affligé  de  ce  que  vous  me  dites,  répondit-il, 
mais  je  ne  puis  rien  faire  pour  votre  ami.  J'ai  moins  d'influence 
que  vous,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  voir.  »  Le  pronostic  devait 
se  réaliser  bientôt. 

Barnave  fut  amené  devant  le  tribunal  avec  Duport-Dutertre, 
ancien  ministre  de  la  justice,  compris  dans  le  même  acte  d*ac^ 
cusation. 

Le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville  fut  d'une  extrême  vio- 
lence. Il  avait  incriminé  les  opinions  que  Brissot avait  soutenues 
sur  les  colonies.  Barnave  avait  défendu  les  opinions  diamétra* 
lement  opposées  ;  ce  grief  se  trouvait  dans  son  accusation.  Elle 
fut  si  haineuse  et  si  mensongère  que  l'auditoire,  tout  composé 
qu'il  pouvait  être  de  spectateurs  payés,  en  témoigna  quelque 
mécontentement. 

Barnave  se  défendit  avec  une  fermeté  fière.  L*accusatear  pu- 
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blic  et  le  président  Tinterrompaient  souvent,  mais  sans  le  trou- 
bler, sans  abattre  son  énergie.  Le  public  était  ému.  Quelques-uns 
des  jurés  paraissaient  même  attendris. 

Le  président  craignit  l'impression  que  produisait  la  défense 
de  Taccusé;  il  se  hâta  de  résumer  le  débat  en  des  termes  plus 
passionnés  encore  que  Fouquier-Tlnville.  Il  flt  honte  aux 
jurés  de  leur  émotion,  et  réussit  assez  facilement  à  les  ramener 
aux  dispositions  qui  leur  étaient  habituelles.  —  Ils  se  retirèrent 
pour  délibérer  et  peu  d'instants  après  ils  apportèrent  leur  dé- 
claration. 

Les  accusés  entendirent  leur  sentence  sans  élonnement. 
Quelques  voix  dans  Tauditoire  dirent  :  i  C'est  dommage.  » 
Cette  parole  fut  douce  à  Barnave,  et  il  la  répéta  avec  satisfaction 
dans  sa  prison. 

Le  lendemain  les  condamnés  furent  conduits  au  supplice, 
dans  la  même  charrette  qu'un  pauvre  curé  et  sa  sœur,  un  hor- 
loger et  un  maître  d'hôtel  garni,  tous  convaincus  de  conspira- 
tion contre  la  république. 

Barnave  ne  fut  pas  insulté  pendant  la  route.  Monté  sur  l'é- 
chafaud,  il  voulut  parler  encore  une  fois  à  ce  peuple,  dont  il 
avait  été  l'idole,  et  qui  souvent  l'avait  couvert  d'applaudisse- 
ments. On  lui  laissa  prononcer  quelques  paroles  qui  furent  élo- 
quentes et  semblèrent  écoutées  avec  bienveillance.  —  i  C'est 
donc  la  récompense  que  je  reçois  de  mon  amour  pour  la 
liberté  !  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Ainsi  était  inauguré  le  gouvernement  révolutionnaire;  évi- 
demment ce  tribunal  était  son  institution  fondamentale.  En 
disant  que  la  terreur  était  à  l'ordre  du  jour,  les  orateurs  et  les 
pétitionnaires  avaient  proclamé  que  leur  république  ne  pouvait 
s'établir  que  par  l'échafaud. 

Maintenant  le  sang  allait  y  couler  chaque  jour  sans  nul  inter- 
valle et  en  progression  croissante.  Nous  avons  accompli  un 
devoir  en  racontant  les  derniers  moments  des  condamnés  illus- 
tres, par  où  commencèrent  les  massacres  juridiques  ;  le  courage 
et  la  noble  contenance  des  victimes  relèvent  l'honneur  national 
souillé  par  les  bourreaux. 

27. 
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Mais  ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  et  sous  les  yeux  de  la 
Convention  que  le  sang  coulait  «  pour  affermir  la  république,  » 
comme  disait  un  des  chants  patriotiques,  qu*on  criait  sous  les 
fenêtres  des  prisons  ^. 

Les  déparlements,  livrés  à  Tautorité  absolue  des  représen- 
tants en  mission,  devenaient  le  théâtre  de  jugements  plus 
informes,  plus  dépouillés  de  garanties,  et  d'exécutions  plus  san- 
glâmes. 

Collot  d'Herbois  était  arrivé  à  Lyon  au  commencement  de 
novembre,  le  jour  même  où  Gouthon  allait  en  partir.  Sa  mission 
lui  était  donnée  bien  plutôt  par  les  jacobins,  les  cordeliers  et  la 
commune,  que  par  le  comité  de  salut  public,  qui  peut-être  en 
ce  moment  hésitait  à  exercer  sur  la  malheureuse  ville  de  si 
vastes  et  si  cruelles  vengeances.  Gollot-d'Herbois  était  destiné 
à  a|)pliquer  dans  toute  son  étendue  le  système  d'extermination 
révolu lionnaire.  Avant  de  quitter  Paris,  il  avait  dit  à  la  société 
des  jacobins  :  a  Je  reviendrai  tous  dire  que  le  midi  est  purifié 
et  qu'il  n'y  reste  que  des  patriotes,  ou  je  mourrai  dans  cette 
ville  ^.  >  -  Lui-même  fut  chargé  de  choisir  les  missionnaires 
jacobins  dont  Gouthon  avait  indiqué  la  nécessité. 

Les  mêmes  hommes  qui  chargeaient  Collot  d'Herbois  de 
celle  terrible  commission,  lui  firent  donner  pour  collègue  Fou- 
ché  de  Nantes,  dont  le  nom  était  alors  à  peu  près  inconnu, 
hormis  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de  TA  Hier,  où  il 
avait  été  envoyé  depuis  quelques  mois.  Fouché,  en  arrivant  à  la 
Convention,  s'était  placé  au  côté  droit,  parmi  les  modérés  et 
les  feuillants;  lorsque  commença  le  procès  du  roi,  il  se  propo- 
sait de  défendre  ouvertement  et  avec  courage  la  cause  de  la 
justice  et  de  Thumanité.  11  Tavait  ainsi  annoncé  à  M.  Dauuou, 
son  ancien  confrère  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire.  Bientôt 
après  il  vit  où  était  le  danger  et  où  serait  le  succès.  Il  fit  impri- 

1  H  faut  du  sang,  il  faut  (lu  sang, 

Pour  affermir  la  république. 

'  Séance  du  8  brumaire  an  u* 
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mer  une  opinion,  et  donna  son  vote  pour  la  mort  du  tyran  ; 
désormais  il  siégea  sur  la  Montagne. 

Lorsque  des  représentants  furent  envoyés  en  mission  dans 
les  départements  pour  hâter  les  levées  d'hommes,  Fouchéalla  à 
Nevers  :  c'était  le  pays  de  Chaumette.  Il  raccompagna,  et  pen- 
dant quelques  jours  ils  parcoururent  ensemble  le  département, 
s'atlachant  d'abord  à  abolir  complètement  le  culte  catliolique. 
Chaumetic  avait  une  passion  violente  et  presque  fanatique 
contre  la  religion.  Les  églises  furent  fermées  et  dépouillées. 
Fouché  écrivait  à  la  Convention  :  c  Les  prêtres  sont  enfermés 
et  le  peuple  demande,  avec  instance,  justicedecesconspirateurs, 
craignant  de  voir  échapper  ces  grands  coupables.  » 

Le  premier  essai  pour  établir  le  culte  de  la  raison  ou  de  la 
nature,  que  Chaumette  devait  bientôt  inaugurer  à  Paris,  se  fit  à 
Nevers.  Fouché,  dans  sa  souveraine  autorité,  prit  un  arrêté, 
où  considérant  que  le  peuple  français  ne  pouvait  reconnaître 
d'autre  culte  que  celui  de  la  morale  universelle,  d'autre  dogme 
que  celui  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  il  était  ordonné 
que  tous  les  signes  religieux  qui  se  trouvaient  sur  les  places, 
sur  les  maisons,  et  généralement  dans  tous  les  lieux  publics, 
seraient  anéantis;  que  le  drap  mortuaire,  dont  seraient  couverts 
les  citoyens  décédés,  de  quelque  croyance  qu'ils  fussent,  porte- 
rait, quand  on  les  conduirait  à  la  sépulture  commune,  non  plus 
un  emblème  religieux,  mais  la  figure  du  sommeil;  qu'au  milieu 
de  ce  lieu  de  sépulture,  d'où  tout  signe  de  religion  serait 
proscrit,  s'élèverait  une  statue  allégorique  et  profane  du  Som- 
meil, et  qu'on  écrirait  sur  la  porte  de  ce  cimetière  :  «  La  mort 
est  un  sommeil  éternel,  i 

<  J'ai  débarrassé  les  autels,  écrivait-il  à  la  Convention,  des 
monceaux  d'or  qui  alimentaient  la  vanité  des  prêtres,  et  je  leur 
ai  tellement  donné  la  chasse,  qu'il  n'y  en  a  plus  un  dans  la 
Nièvre.  (Quelques-uns  s'avisent  encore  de  jouer  leurs  comédies, 
mais  les  sans-culottes  les  surveillent,  renversent  tous  leurs 
théâtres,  et  plantent  sur  leurs  débris  l'arbre  immortel  de  la 
liberté,  i 

Le  rôle  de  Fouché  ne  se  bornait  point  à  persécuter  les  pré- 


5S0  GOLLOT  ft*KB10M  A  LTO«« 

très.  Tootes  les  mesures  rérolaliomiaires,  toeles  les  imUnÛÊia» 
des  plus  extrêmes  jacdbins  étaient  accomplies;  de  sorte  qee  les 
départ^nents  de  la  Nièvre  et  de  rAUier  subirent  le  régime  des 
clolks,  des  comités  rérolntionnaires  et  de  la  loi  des  snspeets, 
deux  on  trois  mois  avant  les  départements  Tobins;  c*esl-à-dire 
qo*ils  forent  livrés  aux  volontés,  anx  fantaisies  des  révolution- 
naires exaltés  de  chaque  ville,  de  chaque  district.  C'était  une 
tyrannie  exercée  par  le  voisin  sur  le  voisin  qu*il  enviait  ou 
qu^il  haussait  Le  despotisme  du  gooTemement  devenait  plus 
vexaloire  et  plus  cruel  quand  il  était  remis  aux  mains  des  petits 
tyrans  de  la  localité.  Or,  c'était  en  leurs  mains  que  les  repré- 
sentants en  mission  confiaient  Tautorité. 

Ainsi  Fouché,  après  avoir  créé  à  Moulins  un  comité  révo- 
lutionnaire, composé  dliommes  détestés  et  méprisés,  lui  confé- 
rait le  pouvoir  de  prononcer,  contre  quiconque  s'opposerait  k 
ses  arrêtés,  la  peine  de  Texposition  publique  sur  Féchafiiud. 

c  Je  suis  étonné  de  votre  embarras,  leur  écrivait-il  ;  il  vous 
manque  du  blé  :  organisez  votre  armée  révolutionnaire,  et 
mettez  sur  FéchaÊiud  les  fermiers  et  les  propriétaires  qui 
seront  rebelles  aux  réquisitions.  Il  vous  manque  des  logements: 
emparez-vous  des  hôtels  de  vos  suspects  détenus.  En  un  mot, 
marchez  d'un  pas  ferme  et  hardi  à  la  régénération  universelle,  t 

Tel  était  le  compagnon  que  CoUot  d'Herbois  s'était  donné. 
Deux  jours  après  Farrivée  de  Fouché,  ils  écrivaient  au  comité 
de  salut  public  :  —  c  Nous  menons  nos  opérations  aussi  rapi- 
dement que  possible;  nous  avons  donné  aux  tribunaux  et  com- 
missions une  marche  plus  vive.  Hier,  six  coupables  ont  reçu  la 
mort.  Un  nouveau  tribunal  va  se  mettre  en  activité  à  Feurs.  La 
guillotine  nécessaire  pour  consommer  ses  jugements  est  com- 
mandée et  partira  sans  délai.  La  mine  hâtera  les  démolitions,  i 
—  c  Mais  les  subsistances  ;  vous  ne  pouvez  concevoir  combien 
cet  objet  fait  perdre  de  temps,  t 

Le  culte  catholique  fut  interdit,  comme  à  Nevers,  avec  les 
plus  horribles  profanations.  Une  procession,  où  un  âne  habillé 
en  évéque  traînait  dans  la  fange  des  rues  la  croix  et  l'Évangile, 
était  en  même  temps  destinée  à  solenniser  la  mémoire  de  Châ- 
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lier,  €  ce  dieu  sauveur,  mort  pour  la  république,  i  Fouché,  à 
une  des  stations,  parlait  ainsi  :  c  Martyr  de  la  liberté,  les 
scélérats  font  immolé;  le  sang  des  scélérats  est  la  seule  eau 
lustrale  qui  puisse  apaiser  tes  mânes  irrités.  Le  sang  des  aristo- 
crates te  servira  d'encens.  » 

Une  commission  de  surveillance  républicaine  fut  composée 
avec  les  jacobins  venus  de  Paris.  Elle  était  chargée  de  veiller  à 
Texécution  des  ordres  donnés  par  les  représentants,  de  recevoir 
les  dénonciations,  de  faire  démolir  la  ville,  d'envoyer  des  co- 
lonnes révolutionnaires  dans  les  campagnes,  de  dresser  les  listes 
de  proscription. 

Cette  commission  publia  aussitôt  une  sorte  de  manifeste  ou 
d'instruction  pour  les  comités  révolutionnaires  et  les  munici- 
palités. C'est  un  des  documents  les  plus  curieux  de  cette  époque. 
11  expose  d'une  façon  précise  et  systématique  les  opinions  et  les 
projets  d'avenir,  sinon  de  la  Convention  et  du  comité  de  salut 
public,  du  moins  des  jacobins  et  des  cordeliers.  Cette  pièce  fut 
approuvée  et  contre-signée  par  Collot  d'Herbois  et  Fouché. 

Elle  avait  pour  épigraphe  :  «  Le  but  de  la  révolution  est  le 
bonheur  du  peuple.  »  La  commission  commençait  par  déclarer 
qu'elle  prétendait  seulement  indiquer  aux  autorités  patriotes 
le  but  où  elles  devaient  tendre,  mais  non  point  leur  prescrire 
des  bornes.  €  Tout  est  permis  pour  ceux  qui  agissent  dans  le 
sens  de  la  révolution  ;  il  n'y  a  d'autre  danger  pour  le  républicain 
que  de  rester  en  arrière  des  lois  de  la  république.  Quiconque 
les  prévient,  les  devance;  quiconque  semble  outre-passer  le 
but,  souvent  n'y  est  pas  encore  arrivé,  i  —  i  Le  peuple  est 
l'universalité  des  citoyens  français;  ce  n'est  pas  cette  classe 
privilégiée  par  ses  richesses  qui  avait  usurpé  toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie  et  tous  les  biens  de  la  société!  Le  peuple,  c'est 
surtout  la  classe  immense  du  pauvre  qui  donne  des  défenseurs 
à  nos  frontières,  qui  nourrit  la  société  par  ses  travaux,  qui 
l'embellit  par  ses  talents,  qui  l'honore  par  ses  vertus.  —  Ce 
serait  une  dérision  insultante  pour  l'humanité  que  de  parler 
d'égalité,  lorsque  des  intervalles  immenses  de  bonheur  séparent 
l'homme  de  l'homme....  Ceux  qui  ont  su  saisir  l'esprit  de  la  ré- 
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Toluf  ioD  et  en  favoriser  les  progrès,  ont  vu  qu'elle  tendait  à 
faire  disparaître  les  monstruosités  inhumaines;  si  une  égalité 
parfaite  de  bonheur  est  malheureusement  impossible  entre  les 
hommes,  il  est  du  moins  possible  de  rapprocher  davantage  les 
intervalles.  > 

Puis,  suivait  une  peinture  de  toutes  les  misères  du  pauvre  et 
des  délices  de  la  richesse  et  du  luxe,  départis  exclusivement 
aux  sangsues  du  peuple,  à  des  scélérats  couverts  d'opprobre  et 
de  dorure,  c  Le  mépris  de  ces  superbes  poursuit  le  pauvre  dans 
sa  chaumière  ;  ces  monstres,  au  lieu  de  s'attendrir  sur  les  maux 
(fuMls  ont  causés,  les  aggravent  par  leurs  dédains,  se  croient 
déshonorés  s'ils  sont  approchés  par  le  malheur,  et  indignent  de 
respirer  le  même  air  que  le  pauvre.  > 

€  Dans  ce  renversement  des  principes,  dans  celte  humiliation 
de  la  vertu,  il  fallait  une  révolution  totale;  car  on  ne  peut  ter- 
giverser avec  les  principes. 

t  L'aristocratie  bourgeoise  produirait  bientôt  Faristocratie 
financière  ;  celle-ci  eût  renouvelé  l'aristocratie  nobiliaire,  car 
rbonime  riche  ne  tarde  pas  à  se  regarder  comme  étant  d'une 
pâte  privilégiée;  on  en  reviendrait  au  point  de  protéger  ces 
usurpations  par  des  institutions.  Ainsi  ressusciteraient  le 
clergé  et  ses  dogmes.  Un  autel  isolé  dans  une  république  n'a 
point  une  base  solide  ;  on  lui  donnerait  un  trône  pour 
Tappuyer.  » 

La  commission  annonçait  ensuite  comme  conséquences 
inséparables  de  la  royauté  la  dime,  la  corvée,  la  torture,  les 
cachots. 

«  Pour  être  vraiment  républicain,  il  faut  que  chaque  citoyen 
opère  en  lui-même  une  révolution  ;  ses  principes,  ses  senti- 
ments et  ses  actions,  tout  doit  être  nouveau.  Vous  êtes  oppri- 
més, il  faut  que  vous  écrasiez  vos  oppresseurs.  Vous  ne  devez 
pas  avoir  d'autre  culte  que  la  liberté,  d'autre  morale  que  la 
nature.  > 

Après  un  tableau  des  devoirs,  des  vertus,  des  nobles  jouis- 
sances de  l'homme  qui  aime  et  qui  sert  une  patrie  libre,  il  lui 
était  interdit  de  donner  des  larmes  aux  ennemis  du  peuple; 
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f  sa  sensibilité  doit  être  réservée  pour  les  martyrs  de  la  liberté. 
Quiconque  a  d'autres  sentiments  n*est  pas  républicain  et  doit 
fuir  le  sol  de  la  liberté;  s'il  y  est  reconnu,  son  sang  impur 
Tarrosera.  La  république  ne  veut  plus  dans  son  sein  que  des 
hommes  libres  ;  elle  est  déterminée  à  exterminer  tous  les 
autres.  »  , 

Ces  généralités  étaient  suivies  d'instructions  spéciales  pour 
chacune  des  grandes  mesures  révolutionnaires.  Ainsi  l'arresta- 
tion des  gens  suspects  était  expliquée  par  les  développements 
suivants  :  a  Le  républicain  ne  peut  plus  vivre  avec  l'esclave; 
ses  crimes  et  ses  bassesses  ont  fatigué  notre  patience.  Depuis 
cinq  ans  nous  lui  tendons  les  bras  ;  il  a  dédaigné  nos  avances  ; 
il  est  temps  qu'il  expie  ses  dédains;  il  apprendra  le  prix  de  la 
liberté  par  la  privation  de  la  sienne.  Le  désir  d'une  vengeance 
légitime  devient  le  besoin  de  l'intérêt  public.  11  faut  répandre 
la  terreur  parmi  nos  ennemis,  rompre  les  fils  de  leurs  conspi- 
rations, punir  leurs  crimes  et  les  priver  d'un  bonheur  qu'ils  ne 
veulent  pas  connaître.  Ici  doivent  s'évanouir  tous  les  attache- 
ments individuels;  la  voix  du  sang  même  se  tait  devant  la  voix 
de  la  patrie.  Citoyens,  magistrats  du  peuple,  il  faut  que  tous 
ceux  qui  ont  concouru  d'une  manière  directe  ou  indirecte  à  la 
rébellion,  portent  la  tête  sur  un  échafaud.  Remettez-les  entre 
les  mains  de  la  vengeance  nationale.  » 

Les  prêtres,  les  nobles,  les  parents  d'émigrés,  les  fonction- 
naires fédéralistes  se  trouvaient  suffisamment  désignés  par  la 
loi;  mais  il  fallait  comprendre  dans  les  suspects  ou  dans  les 
accusés  les  hypocrites  qui  alléguaient  le  respect  des  lois,  les 
hommes  durs  et  insensibles  qui  par  état  ou  habitude  ne  peuvent 
aimer  la  révolution;  les  hommes  de  loi  qui  vivaient  des  dissen- 
sions de  leurs  frères,  et  qui  servaient  de  chiens  courants  à  la 
féodalité  ;  ceux  qui  ont  marqué  aux  prêtres  ou  aux  aristocrates 
un  intérêt  parricide,  c  Vous  ne  serez  pas  assez  imbéciles  pour 
regarder  comme  des  actes  de  patriotisme  une  obéissance  forcée 
et  extérieure  aux  circonstances  et  aux  lois.  Faire  le  service  de 
la  garde  nationale,  payer  ses  contributions  et  même  déposer 
des  offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie;  envoyer  ses  enfants  à  la 
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défeose  de  la  frootière;  tout  cela  ûoperte  pev,  3  Cms  anroir  le 
patHotisme  dans  le  cœur.  Ces  diojens  oèéissaott  a'IuaKBt 
point  le  people;  réfalité  leor  semble  une  ekiaère;  fls  ombI 
soorire  ao  nom  de  sans-ealottes;  ils  cooscrrent  da  supeiBa, 
tandis  qoe  lears  frères  mearent  de  Cadm.  »  —  c  Tous  ne  les 
laites  point  siéger  à  rotre  table;  aussi  le  people  vms  vmnin 
éternellement  de  soo  sein  et  toos  eondamnera,  à  votre  lov;  à 
porter  des  fers  en  pooition  de  lears  manoMirres  erimÎBdles  oa 
de  votre  insoocianee.  » 

c  Répoblicaîns ,  toîUi  tos  deroirs  :  agissez  sans  crainte; 
ne  respectez  que  les  sans-eolottes;  qne  la  foodre  ne  s^égare 
point  dans  tos  mains.  Sonrenez-Toas  qoe  Totre  derôedoît 
être  :  Goerre  aox  cb^teanx,  paix  aox  cbaornières.  > 

LMnslroction,  quant  à  la  taxe  réTolntionnaire  sor  les  ricbes, 
était  donnée  dans  le  même  sens,  c  Yoos  devez  déterminer^ 
d'une  manière  grande  et  vraiment  révolationnaire,  la  somme 
que  chacun  doit  payer.  Il  ne  s*agit  point  d*exactitade  mathéma- 
tique ,  ni  de  scrupule  timoré.  Prenez  tout  ce  qo^on  citoyen  a 
dinutîle;  le  superflu  est  une  violation  des  droits  do  peuple  : 
tout  homme  qui  a  ao  delà  de  ses  besoins  ne  peut  plus  user,  il 
ne  peut  qu'abuser.  • 

Les  municipalités  ne  devaient  pas  se  borner  à  taxer  les 
riches  selon  leurs  revenus,  il  fallait  reqoérir  chez  eux  les  objets 
qui  pouvaient  être  utiles  aux  défenseurs  de  la  patrie.  <  De  quel 
droit  un  homme  garderait-il  dans  ses  armoires  un  amas  de 
chemises,  de  draps,  de  serviettes  et  de  souliers?  Ces  objets 
appartiennent  de  droit  à  la  réquisition  révolutionnaire.  • 

Elle  devait  porter  plus  rigoureusement  encore  sur  ces 
métaux  vils  et  corrupteurs  que  dédaigne  le  républicain  :  les 
rois  ceignent  leur  front  d'une  couronne  d*or  et  boivent  dans 
des  coupes  précieuses  le  sang,  les  larmes  et  la  sueur  du 
peuple;  le  républicain  ne  doit  connaître  que  le  fer.  c  Qu*à 
votre  voix  tous  ces  métaux  s'écoulent  dans  le  trésor  national , 
qu'ils  soient  purifiés  par  le  feu ,  et  reçoivent  l'empreinte  de  la 
république.  » 

L'approvisionnement  des  marchés  et  les  mesures  à  prendre 
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sur  les  subsistances  étaient  recommandés  aux  autorités  locales. 
Les  patriotes  étaient  appelés  à  vérifier  les  fausses  déclarations 
dictées  par  la  cupidité,  et  à  confisquer  impitoyablement  ce  qui 
serait  marqué  du  sceau  de  Fimposture. 

Le  chapitre  relatif  à  Textirpation  du  fanatisme  était  conforme 
à  la  conduite  de  Fouché  et  de  Chaumette  dans  le  Nivernais;  les 
commissaires  de  la  Convention  s'étaient  complu  dans  les  lieux 
communs  d'une  philosophie  irréligieuse,  vulgaire  et  intolérante. 

Cette  très-longue  instruction  où  les  déclamations  philan- 
thropiques étaient  entremêlées  aux  injonctions  d*une  tyrannie 
sanguinaire,  se  terminait  par  une  exhortation  sévère  aux  auto- 
rités locales,  c  Vous  avez  tous  de  grands  torts  à  expier  :  les 
crimes  des  rebelles  lyonnais  sont  les  vôtres;  si  vous  aviez  eu 
l'attitude  fière  et  républicaine  de  Thomme  libre,  jamais  des 
scélérats  n'auraient  osé  tenter  un  efifort  contre  la  patrie.  Re- 
gagnez promptement  le  terrain  que  vous  avez  perdu  sur  le 
chemin  de  la  liberté...  »  —  c  Nos  regards  ne  s'écarteront  pas 
un  seul  instant  de  dessus  vous  ;  nous  emploierons  avec  sévérité 
toute  l'autorité  qui  nous  est  confiée;  nous  punirons  comme 
perfidie  tout  ce  qu'en  d'autres  circonstances  on  pourrait  appeler 
lenteur,  faiblesse,  ou  négligence  :  le  temps  des  demi-mesures 
et  des  tergiversations  est  passé.  Aidez-nous  à  frapper  les  grands 
coups,  ou  vous  serez  les  premiers  à  les  supporter.  La  liberté 
ou  la  mort  :  réfléchissez  et  choisissez.  • 

Sous  la  volonté  suprême  des  deux  représentants ,  la  com- 
mission jacobine  gouverna  la  ville  de  Lyon  d'après  le  pro- 
gramme qu'elle  venait  de  prescrire  aux  administrations  subal- 
ternes; elle  se  subdivisa  en  trois  comités,  des  séquestres,  des 
démolitions  et  des  dénonciations;  les  deux  premiers  furent 
soupçonnés,  et  plus  tard  convaincus  d'être,  dans  leur  activité, 
inspirés  au  moins  autant  par  la  rapacité  que  par  le  patriotisme. 
Le  comité  de  dénonciation  employa  un  moyen  certain  pour 
trouver  des  délateurs  :  il  les  paya;  chacun  recevait  une  récom- 
pense de  trente  livres.  Lorsque  la  dénonciation  portait  sur  un 
prêtre,  sur  un  noble,  sur  quelque  citoyen  riche  ou  connu  par 
l'estime  publique,  le  prix  était  double. 

HIST.    DE   LA    CORVENTlOlf.   3.  28 
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Mais  ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  et  sous  les  yeux  de  la 
Convention  que  le  sang  coulait  t  pour  affermir  la  république,  » 
comme  disait  un  des  chants  patriotiques,  qu*on  criait  sous  les 
fenêtres  des  prisons  ^. 

Les  départements,  livrés  à  Fautorité  absolue  des  représen- 
tants en  mission,  devenaient  le  théâtre  de  jugements  plus 
informes,  plus  dépouillés  de  garanties,  et  d'exécutious  plus  san- 
glantes. 

Collot  d'Herbois  était  arrivé  à  Lyon  au  commencement  de 
novembre,  le  jour  même  où  Couthon  allait  en  partir.  Sa  mission 
lui  était  donnée  bien  plutôt  |»ar  les  jacobins,  les  cordeliers  et  la 
commune,  que  par  le  comité  de  salut  public,  qui  peut-être  en 
ce  moment  hésitait  à  exercer  sur  la  malheureuse  ville  de  si 
vastes  et  si  cruelles  vengeances.  Collot-d'Herbois  était  destiné 
à  appliquer  dans  toute  son  étendue  le  système  d'extermination 
révolutionnaire.  Avant  de  quitter  Paris,  il  avait  dit  à  la  société 
des  jacobins  :  c  Je  reviendrai  vous  dire  que  le  midi  est  purifié 
et  qu'il  n'y  reste  que  des  patriotes,  ou  je  mourrai  dans  cette 
ville  ^  •  *-  Lui-même  fut  chargé  de  choisir  les  missionnaires 
jacobins  dont  Couthon  avait  indiqué  la  nécessité. 

Les  mêmes  hommes  qui  chargeaient  Collot  d'Herbois  de 
cette  terrible  commission,  lui  firent  donner  pour  collègue  Fou- 
ché  de  Nantes,  dont  le  nom  était  alors  à  peu  près  inconnu, 
hormis  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de  TA  Hier,  où  il 
avait  été  envoyé  depuis  quelques  mois.  Fouché,  en  arrivant  à  la 
Convention,  s'était  placé  au  côté  droit,  parmi  les  modérés  et 
les  feuillants;  lorsque  commença  le  procès  du  roi,  il  se  propo- 
sait de  défendre  ouvertement  et  avec  courage  la  cause  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  11  l'avait  ainsi  annoncé  à  M.  Dauuou, 
son  ancien  confrère  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire.  Bientôt 
après  il  vit  où  était  le  danger  et  où  serait  le  succès.  Il  fit  impri- 

1  II  faut  du  sang,  il  faut  du  sang, 

Pour  affermir  la  république. 

*  Séance  du  8  brumaire  an  ii. 
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leurs  avaient  mis  les  démolisseurs  à  Toeuvre  sans  donner  aux 
habitants  des  malsons  le  temps  de  déménager,  roccasion 
était  favorable  pour  les  voleurs  et  les  repris  de  justice; 
ils  travaillaient  avec  zèle  et  le  pillage  accompagnait  la  destruc- 
tion. 

Mais  les  démolitions  semblaient  encore  trop  lentes  aux  deux 
conventionnels  :  «  11  faut,  écrivaient-ils,  des  moyens  plus 
rapides  à  Timpatience  républicaine.  L'explosion  de  la  mine , 
l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules  exprimer  la 
toute-puissance  du  peuple.  » 

La  furie  révolutionnaire  était  plus  rapide  encore  dans  Tex- 
termination  des  victimes.  Du  21  octobre  au  29  novembre, 
cent  personnes  périrent  sur  Féchafaud;  un  nombre  à  peu  près 
pareil  fut  condamné  par  la  commission  militaire  et  fusillé.  La 
commission  trouvait  ces  procédés  bien  lents,  et,  comme  on  Ta 
vu,  elle  s'en  plaignait  à  la  Convention.  Lorsque,  vers  ia  fin  de 
novembre ,  Tarmée  révolutionnaire  de  Paris  fut  venue  tenir 
garnison  à  Lyon,  les  représentants  jugèrent  que,  sans  impru- 
dence, il  était  possible  de  hâter  le  cours  des  exécutions  révo- 
lutionnaires. Cette  armée  était  commandée  par  Ronsin ,  qui 
était  allé  l'année  précédente  imiter  les  massacres  du  2  sep- 
tembre dans  les  prisons  de  Meaux  et  qui  depuis  était  resté 
important  dans  la  faction  des  plus  féroces  révolutionnaires.  Il 
arrivait  de  la  Vendée,  où  il  avait  porté  le  désordre  dans 
Tarmée  ;  le  comité  de  salut  public  n'avait  osé  le  rappeler  qu'en 
lui  confiant  l'importante  mission  d'appuyer  et  d'exciter  Collot 
d'Herbois  ;  d'ailleurs  la  société  des  jacobins  l'avait,  par  scrutin, 
élu  général  de  l'armée  révolutionnaire.  Avant  de  quitter  Paris, 
il  avait  déclaré  à  la  tribune  des  cordeliers  que  la  république, 
telle  que  l'entendaient  les  vrais  patriotes,  ne  pouvait  être 
établie  sans  exterminer  un  tiers  de  la  population.  Cette  pro- 
portion des  massacres  n'avait  pas  été  déterminée  par  lui  seul; 
Vincent,  adjoint  au  ministère  de  la  guerre,  l'avait  appuyée; 
elle  était  devenue  un  point  arrêté  dans  l'opinion  révolution- 
naire. Antonelle,  le  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  avait 
imprimé  une  brochure  pour  en  expliquer  la  nécessité.  On  en 
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parlait  dans  les  conversations  familières,  et  Carrier  disait  quMl 
fallait  aller  jusqu'aux  deux  tiers. 

L'armée  de  Ronsin  se  composait  de  tout  ce  qu*il  y  avait  de 
plus  féroce  et  de  plus  insensé  dans  la  population  des  émeutes 
11  avait  pour  commandant  en  second  un  nommé  Parein»  ora- 
teur du  faubourg  Saint-Antoine ,  qui  plus  d'une  fois  était  venu 
haranguer  et  menacer  la  Convention. 

Trois  jours  après  leur  arrivée,  fut  affiché  uu  arrêté  des 
représentants  :  —  a  Considérant  que  la  justice  est  le  plus  fort 
lien  de  Thumanité;  que  son  bras  terrible  doit  venger  subite- 
ment les  attentats  commis  contre  la  souveraineté  du  peuple; 
que  chaque  moment  de  délai  est  un  outrage  à  sa  toute-puis- 
sance; que  Texercice  de  la  justice  n'a  besoin  d'autre  forme 
que  de  l'expression  de  la  volonté  du  peuple  ;  que  cette  volonté 
énergiquement  manifestée  doit  être  la  conscience  des  juges  ; 
que  i)resque  tous  ceux  qui  remplissent  les  prisons  de  cette 
commune  ont  conspiré  l'anéantissement  de  la  république, 
médité  le  massacre  des  patriotes,  que  par  conséquent  ils  sont 
hors  la  loi,  et  que  leur  arrêt  de  mort  est  prononcé;  les  repré- 
sentants arrêtent  ce  qui  suit  :  —  11  sera  établi  dans  le  jour  une 
commission  révolutionnaire;  cette  commission  fera  traduire 
les  détenus  devant  elle  pour  y  subir  un  dernier  interrogatoire. 
—  L'innocent  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  et  les  cou- 
pables envoyés  au  supplice.  —  Tous  les  condamnés  seront 
conduits  en  plein  jour  en  face  du  lieu  même  où  les  patriotes 
furent  assassinés,  pour  y  expier  sous  le  feu  de  la  foudre  une 
vie  trop  longtemps  criminelle.  > 

Les  membres  de  cette  commission  étaient  choisis  parmi  les 
jacobins  envoyés  de  Paris.  Trois  d'entre  eux  refusèrent  TofiBce 
horrible  qu'on  leur  imposait.  On  en  nomma  d'autres,  et  elle  se 
trouva  formée  de  cinq  membres.  Parein,  chef  d'état-major  de 
Ronsin,  la  présidait. 

Collot  et  Fouché  n'avaient  reçu  aucune  instruction  qui  les 
autorisât  à  employer  «  le  feu  de  la  foudre  >  pour  faire  périr 
les  nombreux  condamnés  par  leur  commission  nouvelle.  Ils  ne 
demandèrent  même  pas  que  leur  projet  fût  approuvé.  Il  était 


COLLOT   D*HERB0I8  k  LYON.  329 

public  à  Lyon  que  les  massacres  allaient  remplacer  les  sup- 
plices. 

Un  révolutionnaire  de  Moulins,  amené  par  Fouché,  écrivait  : 
((  L'opération  que  la  nouvelle  commission  va  faire  doit  se  con- 
sidérer comme  l'organisation  de  la  septembrisade;  ce  sera  le 
même  procédé ,  mais  légalisé  par  Tarrété  des  représentants.  » 
—  Foudroyer  les  ennemis  du  peuple  est  une  manière  beaucoup 
plus  digne  de  venger  en  grand  sa  souveraineté,  que  le  jeu  mes- 
quin et  insuffisant  de  la  guillotine. 

CoIIot  avait  voulu  préparer  la  Convention  à  l'emploi  qu'il 
allait  faire  des  pouvoirs  sans  limites  dont  elle  l'avait  investi. 
«  Les  exécutions,  écrivait-il,  ne  font  pas  tout  l'effet  qu'on  en 
devait  attendre.  Le  siège  et  les  périls  journaliers  que  chacun 
a  courus,  ont  inspiré  une  sorte  d'indifférence  pour  la  vie.  Hier, 
un  spectacteur  revenant  d'une  exéculion  disait  :  —  Gela  n'est 
pas  trop  dur  ;  que  ferai-je  pour  être  guillotiné  ?  Si  j'insultais 
les  représentants?  —  Jugez  combien  ces  dispositions  sont  dan- 
gereuses dans  une  population  énergique,  i 

Une  autre  lettre  disait  qu'il  fallait  licencier  la  population  de 
Lyon,  et  en  faire  sortir  cent  mille  ouvriers  en  soie  qui  n'avaient 
point  la  dignité  et  l'énergie  des  hommes  libres.  En  les  dissé- 
minant parmi  des  patriotes,  ils  prendront  de  meilleurs  senti- 
ments. «  Il  me  tarde  que  les  conspirateurs  aient  disparu. 
L'impatience  du  peuple  souverain  retentit  sur  toutes  mes 
fibres  et  dans  mon  cœur.  Plusieurs  fois  vingt  coupables  ont 
subi  le  même  jour  la  peine  due  à  leurs  forfaits;  cela  est  encore 
lent  pour  la  justice  d'un  peuple  qui  doit  foudroyer  ses  ennemis 
à  la  fois.  Nous  nous  occupons  à  forger  la  foudre.  » 

Le  4  décembre,  soixante-quatre  jeunes  gens  furent  amenés, 
garrottés ,  devant  la  commission ,  et  de  là  aux  Brotteaux.  On  y 
avait  creusé  deux  fossés  parallèles  que  séparait  une  sorte  de 
chaussée  d'environ  trois  pieds  de  large.  Les  prisonniers  furent 
placés  à  la  file  dans  cet  espace,  attachés  deux  à  deux.  Une  haie 
de  soldats,  le  sabre  à  la  main,  bordait  chaque  fossé,  pour 
qu'aucune  des  victimes  ne  pût  s'écarter  de  son  rang.  Deux 
canons  chargés  à  boulets  avaient  été  braqués  de  manière  à 

28. 
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enfiler  la  longueur  de  cette  allée.  La  plupart  de  ces  jeunes 
hommes  avaient  combattu  pendant  le  siège,  et  ce  n'était  pas  la 
première  fois  qu'ils  bravaient  le  feu  du  canon.  Le  courage  ne 
les  abandonna  point  ;  ils  ne  proféraient  pas  une  plainte  ;  on 
n'entendait  pas  un  gémissement,  mais  ils  répétaient  le  refrain 
qui  avait  déjà  servi  de  chant  de  mort  à  d'autres  victimes  : 

Mourir  pour  la  patrie. 
C'est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie. 

Ils  chantaient  encore  lorsqu'un  roulement  de  tambour  donna 
le  signal  :  les  canons  tirèrent,  et  les  boulets  emportaient  aux 
uns  la  tête,  aux  autres  le  bras,  ou  des  lambeaux  de  chair.  Un 
tiers  environ  tomba  frappe  à  mort,  les  autres  cruellement 
mutilés.  Le  sang  ruisselait  dans  les  deux  fossés.  Les  bourreaux 
s'étaient  mépris  dans  leur  calcul  ;  ils  rechargèrent  les  canons  à 
mitraille,  et  la  fusillade  fut  en  même  temps  commandée.  Des 
victimes  respiraient  encore,  et  l'on  entendait  les  cris  que  leur 
arrachait  la  souffrance.  Alors  il  fut  ordonné  aux  soldats  qui 
formaient  la  haie  de  les  achever  à  coups  de  sabre.  Ces  soldats 
étaient  de  l'armée  révolutionnaire,  mal  exercés  au  maniement 
des  armes.  Le  troisième  acte  du  massacre  se  prolongea  ;  de  sorte 
que  cette  scène  de  carnage  dura  deux  heures. 

Quelle  que  fût  la  stupeur  qui  régnait  sur  la  population,  le 
sentiment  public  éclata  avec  une  indignation  dont  s'irritèrent 
les  représentants.  Ils  firent,  dès  le  lendemain,  afficher  une 
proclamation  ;  on  y  lisait  :  a  Lorsque  les  hommes  énergiques 
sont  impatients  d'arriver  au  terme  heureux  de  la  révolution, 
vos  perfides  ennemis,  vos  hypocrites  amis,  cherchent  à  égarer 
votre  raison,  à  briser  le  ressort  de  vos  âmes,  à  donner  le 
change  à  voire  sensibilité;  les  ombres  des  conspirateurs  sor- 
tent du  néant  pour  exercer  sur  vous  leur  funeste  influence. 
On  veut  arrêter  la  volonté  du  peuple  par  des  calculs  pusilla- 
nimes et  méprisables  ;  on  ose  insulter  à  sa  toute-puissance,  et 
circonscrire  sa  justice  éternelle  dans  les  limites  des  tribunaux 
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ordioaires  où  souvent  les  formalités  ne  servent  qu'à  couvrir  la 
scélératesse.  »  —  c  Quels  sont  les  hommes  qui  ont  conçu  le 
projet  d'enchaîner  la  sévère  justice  du  peuple,  et  qui  prennent 
le  masque  de  la  touchante  humanité?...  Hypocrites  audacieux! 
Us  se  disent  les  amis  de  l'humanité,  et  ils  ont  fait  gémir  la 
nature  et  couvert  de  sang  la  statue  de  la  Liberté  !»  —  t  On 
effraye  votre  imagination  par  quelques  décombres,  par  quelques 
cadavres  qui  n'étaient  plus  dans  Tordre  de  la  nature  et  qui 
vont  y  rentrer.  Quelques  destructions  individuelles,  quelques 
ruines  ne  doivent  pas  même  être  aperçues  par  celui  qui,  dans 
la  révolution,  ne  voit  que  Taffranchissement  des  peuples  de  la 
terre,  et  le  bonheur  universel  de  la  postérité. 

a  Les  représentants  du  peuple  resteront  impassibles  dans 
Taccomplissement  de  leur  mission  ;  le  peuple  a  remis  entre 
leurs  mains  le  tonnerre  de  sa  vengeance  ;  ils  ne  le  quitteront 
que  lorsque  tous  ses  ennemis  seront  foudroyés;  ils  auront  le 
courage  énergique  de  traverser  les  vastes  tombeaujc  des  conspi- 
rateurs et  de  marcher  sur  les  ruines  pour  arriver  à  la  régéné- 
ration du  monde.  » 

Collot,  Fouché  et  Âlbilte ,  qui  avaient  signé  cette  proclama- 
tion, firent,  dès  le  même  jour,  ce  qu'elle  annonçait.  Des  soldats 
de  l'armée  révolutionnaire  vinrent  prendre  cent-neuf  détenus 
qui  restaient  dans  la  prison  et  les  emmenèrent  pêle-mêle, 
tellement  qu'ils  entraînèrent  avec  eux  deux  personnes  au  ser- 
vice du  concierge.  La  commission  révolutionnaire,  où  ils  furent 
conduits,  les  fit  seulement  comparaître  devant  elle,  en  deman- 
dant à  chacun  son  nom.  Ils  étaient  garrottés  à  mesure  qu'ils 
passaient;  puis  réunis  dans  la  place  des  Terreaux,  ils  entendi- 
rent prononcer  leur  sentence.  Les  juges  de  la  commission 
présidaient  à  cette  signification  sur  le  balcon  de  l'hôtel  de  ville. 
La  sentence,  après  avoir  énuméré  les  crimes  imputés  aux  con- 
damnés, ajoutait  :  t  Ainsi  que  les  coupables,  dans  leur  interro- 
gatoire, en  sont  eux-mêmes  convenus.  »  A  ces  mots  les  con- 
damnés s'écrient  :  i  Gela  est  faux!  —  On  ne  m'a  point 
interrogé  !  —  On  m'a  pris  pour  un  autre!  —  Ce  n'est  pas  moi.i 
La  foule  qui  occupait  la  place  avait  été  composée  avec  précau- 
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lion  de  manière  à  ne  point  risquer  qn^elle  fût  émae  de  pitié. 
Ses  féroces  clameurs  étouffèrent  les  voix  des  Yictimes.On  les 
entraîna  au  champ  de  carnage;  ils  furent  comptés  encore  une 
fois  et  Ton  en  trouva  cent  dix  :  le  mandat  portait  le  nombre  cent 
neuf,  on  alla  consulter  Gollot.  c Qu'importe  un  de  plus? répondit- 
il,  ce  sera  pour  aujourd'hui  au  Heu  d'être  pour  demain.  » 

Cette  fois  on  avait  renoncé  à  employer  le  canon;  mais  on 
persistait  dans  l'idée  de  frapper  les  victimes  du  même  coup  de 
foudre.  Chacun  des  prisonniers  avait  les  mains  liées  derrière 
le  dos  et  la  corde  se  rattachait  à  un  long  câble  &i.é  de  distance 
en  distance  aux  tiges  des  saules  plantés  en  allée  ;  en  face  de 
chacun  de  ces  malheureux  un  piquet  de  soldats  de  l'armée 
révolutionnaire  devait,  au  signal  donné,  les  fusiller  au  même 
instant.  On  a  raconté  que  CoUot  d'Herbois,  pour  donner 
l'exemple  à  un  soldat  qui  hésitait,  avait  pris  son  fusil  et  tiré 
sur  un  prisonnier  '. 

Cette  exécution  fut  plus  affreuse  encore  que  la  première. 
Beaucoup  ne  furent  point  frappés  à  mort.  Les  uns,  tombés  à 
terre,  essayaient  de  se  relever  tout  mutilés  ;  les  soldats  eurent 
Tordre  de  les  achever,  c  Tuez-moi  tout  de  suite,  i  criaient  les 
blessés;  c  ne  m'épargnez  pas  ;  »  d'autres,  dont  les  liens  avaient 
été  rompus  par  les  balles,  essayaient  de  s'enfuir,  ralentis  par 
leurs  blessures.  Des  dragons  ,  lancés  à  leur  poursuite,  les 
hachaient  à  coups  de  sabre.  Les  fossoyeurs,  qui  arrivèrent 
ensuite ,  en  trouvèrent  qui  respiraient  encore;  ils  furent  achevés 
avec  les  bêches  et  les  pioches. 

Vainement  les  représentants  redoublaient  de  férocité,  ils  ne 
pouvaient  imposer  un  silence  complet  à  l'horreur  publique  : 
elle  retentissait  jusqu'à  Paris,  et  ils  commencèrent  à  craindre 
d'encourir  le  blâme  et  le  désaveu  de  la  Convention.  Ils  avaient 
écrit  lettre  sur  lettre  à  leurs  amis  ^  pour  les  préparer  à  ces 
massacres;  Collol  avait  surtout  recherché  l'approbation  de 
Robespierre.  Mais  ils  n'avaient  point  expliqué  précisément 

1  Rapport  de  Courtois  sur  le  9  thermidor. 
*  Pièces  jointes  au  rapport  de  Courtois. 
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leur  projet.  C'était  avec  des  figures  de  rhétorique  et  une 
emphase  révolutionnaire  qu'ils  avaient  parlé  de  la  foudre  et  de 
la  rapide  vengeance  du  peuple.  Après  le  second  massacre,  ils 
érrivaient  que  leur  mission  était  difficile  et  bien  pénible  ;  que 
les  administrations,  quoique  composées  de  républicains  persé- 
cutés et  opprimés  par  les  rebelles ,  oubliaient  trop  Toulrage 
fait  à  la  liberté,  et  voulaient  pardonner  à  leurs  ennemis. 
«  On  emploie  tous  les  moyens  pour  jeter  dans  les  cœurs  la 
semence  d'une  pitié  cruelle  et  pour  nous  peindre  comme  des 
hommes  avides  de  sang  et  de  destruction.  •  —  «  Notre  énergie 
et  notre  courage  croissent  sous  les  difficultés  :  nos  ennemis  ont 
besoin  d'un  exemple.  La  partie  méridionale  de  la  république  a 
été  enveloppée  d'un  tourbillon  destructeur;  il  faut  en  former  le 
tonnerre  pour  les  écraser.  Il  faut  que  tous  les  amis  des  conspi- 
rateurs du  midi,  tous  les  correspondants,  qu'ils  avaient  à 
Commune-Affranchie,  tombent  sous  la  foudre  de  la  justice,  et 
que  leurs  cadavres  ensanglaijtés,  précipités  dans  le  Rhône, 
offrent  sur  ces  deux  rives,  à  son  embouchure,  sous  les  murailles 
de  rinfâme  Toulon ,  aux  yeux  des  féroces  Anglais,  l'impression 
de  répouvante  et  l'image  de  la  toute-puissance  du  peuple 
français.  » 

Les  fusillades  continuèrent,  moins  nombreuses  et  un  peu 
moins  semblables  à  une  boucherie.  Le  nombre  des  prisonniers 
ainsi  exécutés  en  deux  semaines  fut  d'environ  trois  cents,  et 
pendant  ce  même  temps,  plus  de  cent  périssaient  sur  l'écha- 
faud.  Un  jour  les  représentants  donnaient  un  grand  dîner  où  se 
trouvait  Ronsin;  on  entendit,  pendant  le  repas,  le  bruit  de  la 
fusillade;  le  général  de  l'armée  révolutionnaire,  et  à  son  exem- 
ple tous  les  convives  se  levèrent  en  criant  :  t  Vive  la  républi- 
que !  Mort  aux  traîtres  !  »  Puis  Collot  fit  un  discours  sur  l'avan- 
tage de  cette  forme  d'exécution.  Celui  qui  avait  proclamé  que 
le  2  septembre  était  le  grand  Credo  des  révolutionnaires,  ne 
pouvait  cette  fois  imputer  cette  septembrisade  au  peuple.  Ce 
discours  se  ressentait  sans  doute  de  l'habitude  que  Collot  avait 
de  s'enivrer  à  peu  près  tous  les  jours.  Les  réquisitions  qu'il 
adressait  pour  que  des  bouteilles  du  meilleur  vin  lui  fussent 
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apportées  ptr  eenUines  eiisteoC  eaeore  teis  les  archmt 

lyonnaises. 

Uq  fait  grave  étmi  appeler  Faltenlioa  do  cowié  de  salât 
public  sur  les  borretirs  ordoonées  par  les  coaunissaires  de  la 
Gonveolioa.  Les  dragoos  du  cinquième  réginrait  aTaieal  été 
deux  fois  commandés  pour  assister  aux  fusillades  el  pour  adie- 
ver  les  malheureux  blessés.  Le  colonel  Beaunont,  indigné  de 
remploi  qu'on  donnait  à  ses  dra^[ons,  en  parla  séTèrement  k 
ColkH  d'Uerbois,  qui  le  fit  ausâtôt  mettre  en  prison.  Le  régi- 
ment se  présenta  en  masse  devant  le  représentant,  demandant 
la  liberté  du  colonel  ;  Gollot  refusa.  Alors  éclata  une  vraie  sédi- 
tion militaire.  Un  bataillon  de  FAude  se  joignit  aux  dragoi»  et 
ils  se  rangèrent  en  bataille,  vis-à-vis  Tannée  révolutionnaire 
que  CoUot  avait  requise.  Si  le  combat  se  fût  engagé,  les  bri- 
gands de  Ronsin  n'auraient  pas  (ait  une  longue  résistance. 
Tout  furieux  révolutionnaire  que  fût  le  général  jacobin,  il 
comprit  la  nécessité  de  céder  et  le  colonel  fut  rendu  à  son 
régiment 

Dès  lors  une  division  se  manifesta  ouvertement  entre  les 
troupes  de  la  garnison  et  Tarmée  révolutionnaire.  C'étaient 
chaque  jour  des  rixes  qui  souvent  devenaient  sanglantes.  Les 
représentants  s'en  irritaient  et  redoublaient  le  nombre  des 
condamnations  el  des  exécutions. 

Cependant  la  Convention  ni  le  comité  de  salut  public 
n'avaient  encore  donné  nulle  marque  d*approbation  à  la  con- 
duite de  ses  commissaires  :  ils  envoyèrent  Ronsin  à  Paris* pour 
solliciter  un  décret  solennel  qui  ratifiât  leurs  mesures  et  les 
autorisât  dans  toute  la  France.— Ronsin  fut  arrêté  deux  heures 
après  son  arrivée;  Collot,  surpris  de  cette  nouvelle,  quitta 
Lyon  pour  retourner  au  comité  de  salut  public. 

Les  horreurs  insensées,  qui  étaient  commises  à  Lyon  et  dans 
d'autres  départements,  inquiétaient  moins  TAssemblée  et  les 
hommes  politiques  que  l'indépendance  de  jour  en  jour  plus 
audacieuse  des  agents  imposés  par  la  commune  et  les  corde- 
liers  au  conseil  exécutif.  Ils  affectaient,  même  à  Paris  sous  les 
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yeux  de  la  Coavention,  une  sorie  de  pouvoir  supérieur  à  toute 
autorité  régulière.  Les  membres  du  comité  de  salut  public,  et 
peut-être  Robespierre,  voulurent  tenter  une  résistance  au  mou- 
vement qui  les  entraînait  Phelipeaux  et  Fabre  d'Églantine, 
amis  de  Danton,  commencèrent  Tattaque,  et  te  même  jour  on 
décréta  Tarrestation  de  Ronsin,  de  Vincent  et  de  Maillard;  mais 
aucune  parole  ne  fut  prononcée  contre  les  représentants  en 
mission.  Leur  conduite  ne  fut  pas  improuvée;  il  ne  fut  pas 
question  des  mesures  airoces  qu'ils  avaient  prises;  ils  ne  reçu- 
rent point  d'instructions  en  sens  contraire.  Le  comité  de  salut 
public  parut  songer  seulement  à  maintenir  l'autorité  du  gou- 
vernement conventionnel. 

Ainsi,  lorsque  Collot  s'expliqua  à  la  tribune  des  jacobins,  il 
n'avait  point  à  se  défendre;  loin  de  là,  il  réclamait  contre 
l'arrestation  de  Ronsin  et  se  joignait  à  Hébert  pour  demander 
qu'il  fût  mis  en  liberté. 

«  II  a  rendu  de  grands  services  à  la  patrie  ;  il  est  un  ardent 
ami  de  la  liberté;  son  caractère  est  bouillant;  il  ne  sait  pas 
composer  avec  les  aristocrates  et  les  modérés. 

c  On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropophages  ;  on  examine 
avec  une  attention  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont  morts 
les  contre-révolutionnaires.  —  Qui  sont  donc  ces  hommes  qui 
réservent  leur  sensibilité  pour  les  contre-révolutionnaires,  qui 
ont  des  larmes  de  reste  pour  les  cadavres  des  ennemis  de  la 
liberté?  —  Une  goutte  de  sang  versée  des  veines  généreuses 
d'un  patriote  me  lombe  sur  le  cœur,  mais  je  n'ai  point  de  pitié 
pour  les  conspirateurs.  Nous  en  avons  îsâi  foudroyer  deux  cents 
d'un  coup,  et  l'on  nous  en  fait  un  crime.  C'est  encore  une  mar- 
que de  notre  sensibilité.  Lorsqu'on  gujMotine  vingt  coupables, 
le  dernier  exécuté  meurt  vingt  fois,  laïkdis  que  deux  cents  con- 
spirateurs périssent  ensemble  ;  la  foudre  populaire  les  frappe, 
et,  semblable  à  celle  du  ciel,  elle  ne  laisse  que  le  néant  et  les 
cendres.  —  Les  jacobins  ont  toutes  les  vertus,  ils  sont  compa- 
tissants, humains,  généreux,  mais  ils  réservent  ces  sentiments 
pour  les  patriotes  qui  sont  leuirs  frères;  les  aristocrates  nu  le 
seront  jamais.  » 
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Ainsi,  les  représenUnU  en  missioD  et  les  agents  qii*oii  leur 
adjoignait  continaèrent  à  exercer  leor  ariiilraire  et  horriMe 
tyriDoie.  An  moment  oii  Collot  d*Herbois  semblait  rappelé,  où 
Ronsin  était  mis  en  arrestation^  quelque  espérance  était  ren- 
trée dans  rame  des  Lyonnais;  ils  avaient  pensé  qne  la  CooTen- 
tion  ne  serait  plos  inaccessible  à  la  pitié.  M.  de  Fonlanes  était 
alors  à  Lyon,  se  dérobant,  dans  on  asile  cacbé,  anx  persécntlons 
el  à  récbafaad.  Il  écriTÎt  ane  pétition  aussi  noble  et  eonra- 
geuse  qne  le  comportait  one  telle  terreur.  Présentée  à  la  Con- 
vention, elle  y  excita  quelque  intérêt;  elle  fut  renvoyée  anx 
comité  de  salut  public  et  de  sâreté  générale.  Collot  en  prit 
occasion  pour  faire  un  long  rapport  sur  sa  mission  et  les  me- 
sures qu'il  avait  prises;  il  ne  dit  point  tout,  il  allégua  beau- 
coup de  fausses  circonstances.  Au  total,  il  s'applaudit  de  ce 
qu'il  avait  fait  et  ne  renia  aucun  de  ses  actes.  Après  Tavoir  en- 
tendu, rassemblée  décréta ,  comme  il  le  demandait,  qne  les 
arrêtés  et  toutes  les  mesures  prises  par  les  représentants  du 
peuple  en  mission  à  Commune-Afiranchie  étaient  approuvés. 

Ainsi,  Foucbé  qui  restait  à  Lyon  put  continuer  à  exercer  son 
pouvoir  comme  par  le  passé.  Les  commissions  envoyèrent 
journellement  à  la  mort  un  nombre  moins  grand  de  victimes, 
mais  elles  siégèrent  longtemps  encore. 

Fouché,  apprenant  la  prise  de  Toulon,  écrivait  à  Collot  : 
1  Mettons  à  profit  cette  mémorable  victoire.  Soyons  terribles 
pour  ne  pas  devenir  faibles  ou  cruels.  Anéantissons  dans  notre 
colère  et  d*un  seul  coup  tous  les  rebelles  et  les  conspirateurs, 
pour  nous  épargner  la  douleur,  le  long  supplice  de  les  punir  en 
rois.  Exerçons  la  vengeance  à  l'exemple  de  la  nature  ;  vengeons- 
nous  en  peuple...  Adieu,  mon  ami,  des  larmes  de  joie  coulent 
de  mes  yeux  ;  elles  inondent  mon  âme.  Nous  n'avons  qu'une 
manière  de  célébrer  la  victoire.  Nous  envoyons  ce  soir  deux 
centtreize  rebelles  sous  le  feu  de  la  foudre.  • 

Encouragé  par  l'approbation  que  Collot  avait  obtenue,  Fou- 
ché réprimandait  la  Convention  de  l'intérêt  que  pendant  un 
instant  elle  avait  paru  accorder  aux  pétitionnaires  lyonnais. 
«  Nous  avons  été  aussi  étonnés  qu'a£Qigés  de  l'indulgence  avec 
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laquelle  vous  avez  accueilli  ces  perfides  ennemis  du  peuple.  Ils 
avaient  aussi  essayé  d'émouvoir  notre  sensibilité  et  de  nous 
arracher  à  la  méditation  de  nos  devoirs...  Oui,  nous  osons 
Tavouer,  nous  faisons  répandre  beaucoup  de  sang  impur;  mais 
c'est  par  humanité  et  par  devoir.  » 

Les  jacobins  des  départements  voisins  de  Paris,  et  venus 
à  Lyon  pour  y  être  employés  par  les  représentants,  étaient 
en  correspondance  habituelle  avec  leurs  amis.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  lettres  saisies  ou  retrouvées  ont  été  publiées;  elles 
formeraient  le  plus  infâme  recueil  qui  puisse  être  imaginé.  Les 
habitants  des  bagnes,  lâchés  avec  plein  pouvoir  sur  la  société, 
ne  parleraient  pas  un  langage  plus  abominable. 

Un  nommé  Achard  écrivait  une  lettre  pour  être  montrée  à 
Robespierre  ;  elle  a  été  trouvée  dans  ses  papiers.  —  «  Encore 
des  têtes  et  chaque  jour  des  têtes  tombent.  Quelles  délices  tu 
aurais  goûtées,  si  tu  eusses  vu  avant-hier  cette  justice  na- 
tionale de  deux  cent  neuf  scélérats?  Quel  ciment  pour  la 
république!  Quel  spectacle  digne  de  la  liberté!  En  voilà 
plus  de  cinq  cents.  Encore  deux  fois  autant  y  passeront,  et  puis 
ça  ira!  » 

Les  représentants  accomplissaient  leurs  devoirs  d'exter- 
minateurs, non-seulement  sur  les  habitants  de  Lyon,  mais  par 
complaisance  pour  quelques  jacobins  de  leur  entourage,  ils 
appelaient  devant  leurs  tribunaux  des  suspects  tirés  des  dépar- 
tements environnants.  Un  jour  on  fit  venir  de  Bourg  quinze 
détenus,  qui  furent  aussitôt  envoyés  au  supplice. 

Trente-deux  citoyens  de  Moulins  avaient  réclamé  contre  la 
répartition  de  l'emprunt  forcé  pendant  que  Fouché  exerçait 
encore  ses  pouvoirs  dans  ce  département.  Selon  son  ordre,  ils 
avaient  été  exposés  pendant  quatre  heures  sur  l'échafaud, 
puis  remis  en  prison.  Lorsqu'il  fut  à  Lyon,  le  procureur  géné- 
ral de  la  commission  temporaire  amené  de  Moulins  et  choisi 
par  lui  pour  cet  emploi,  écrivit  au  comité  révolutionnaire  de 
l'Allier  en  demandant  qu'on  lui  envoyât  des  fédéralistes  et 
autres  ennemis  du  peuple. 

d  Nous  faisons  partir,  répondit  le  comité,  trente-deux  de 
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ces  coquins,  qoi,  migré  et  qolls  powrroBt  4ire  d*astacie«x, 
sooi  la  qoiiilcsseiice  de  ririsiocntîe.  Fiis-les  participer  à 
rhoDoear  de  la  fraude  Aisillade....  Ne  le  jette  paiot  dans  le  labj- 
riathe  des  foraies  poar  liire  jager  oas  brigands,  prends  le  co- 
mité  qui  te  les  envoie  pour  an  jary  national.  » 

La  commissioB  procéda  selon  ses  habitudes;  on  eanaïaia  que 
les  individus  dénommés  dans  la  liste  étaient  présenta.  Sans 
interrogatoire,  sans  procès-verbal,  sans  témoins,  sans  aucune 
formalité,  ils  furent  envoyés  sur  la  place  publiqne  et  montèrent 
à  réeliafaad. 

Tel  fut  le  régime  qui  pesa  sur  la  seconde  ville  de  France 
pendant  plus  de  quatre  bmîs.  Les  dangers  qui  de  tontes  parts 
menacèrent  la  république  avaient  irrité  les  révolutionnaires,  les 
victoires  donnaient  un  libre  cours  à  leurs  vengeances.  La  prise 
de  Toulon  acheva  de  les  enivrer. 

Depuis  la  fln  de  juillet  1792,  cette  ville  avait  été  livrée  aux 
excès  et  aux  cruautés  des  jacobins.  Des  magistrats  avaient  été 
massacrés;  des  autorités  installées  par  la  société  populaire 
accomplissaient  ses  volontés  ;  Tinfluence  des  représentants,  qui 
siégeaient  à  la  Convention  sur  la  Montagne,  maintenait  ce  pou- 
voir tyrannique  ;  les  prisons  renfermaient  les  plus  honorables 
citoyens.  Lorsque  Marseille  et  Lyon  se  furent  aflranchies  du 
joug  révolutionnaire,  les  jacobins  qui  fuyaient  les  villes  ii.sur- 
gées  vinrent  chercher  refuge  à  Toulon  et  poussaient  leurs  amis 
aux  dernières  extrémités.  Des  lettres  écrites  par  les  conven- 
tionnels de  ce  parti  commandaient  les  massacres,  c  Le  moment 
est  arrivé  de  frapper  sans  distinction  les  ennemis  de  la  patrie. 
Prenez  des  mesures  rigoureuses.  Que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
quiconque  sourcillera  contre  la  révolution.  Il  faut  décidément 
6ter  aux  nobles  et  aux  prêtres  tout  moyen  de  nuire...  11  n'est 
plus  temps  de  balancer,  d'ouvrir  vos  coeurs  à  la  pitié,  ni  de 
reculer  vos  coups.  • 

I^  garde  nationale  s'assembla;  deux  représentants,  qui  se 
trouvaient  en  mission,  prirent  de  leur  côté  des  mesures  pour  se 
défendre  contre  cette  insurrection;  ils  réunirent  les  réfugiés. 
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donnèrent  leurs  ordres  aux  aolorités  civiles  et  nùlitaires,  irent 
afficher  des  proclamations  menaçantes. 

La  garde  nationale  était  très-animée  contre  les  jacobins;  elle 
envoya  des  députés  à  Fhôtel  de  ville  pour  présenter  une  péti- 
tion qui  réclamait  la  réunion  des  assemblées  de  sections.  Les 
clubistes  étaient  venus  prêter  main-forte  à  la  municipalité;  mais 
ils  élaieut  inférieurs  en  nombre.  Les  députés  furent  insultés^ 
saisis  par  les  houimes  de  Fémeute.  Us  étaient  en  grand  péril, 
la  garde  nationale  vint  à  leur  secours  et  les  délivra.  Sans  atten- 
dre la  délibération  de  la  municipalité,  les  assemblées  de  sec- 
lions  se  constituèrent  ;  le  tocsin  fut  sonné,  et  bientôt  la  garde 
nationale  se  trouva,  presque  sans  résistance,  maîtresse  de  la 
ville.  Les  sections  s'établirent  en  permanence  et  nommèrent  iin 
comité  général  qui  devint,  sous  leur  autorité,  k  gouvernement 
de  la  cité.  Les  administrations  furent  renouvelées.  Les  deux 
représentants  furent  mis  en  détention.  Mais  toute  autorité  coo- 
tinua  à  être  exercée  au  nom  de  la  république.  Les  marins  de 
Tescadre  et  la  garnison  embrassèrent  la  cause  des  sections. 

Il  était  rare,  surtout  dans  les  provinces  méridionales,  que  la 
liberté  reconquise  sur  une  odieuse  oppression,  par  voie  d'insur- 
rection ,  s'arrêtât  dans  de  justes  limites  et  restât  pure  de  tout 
excès.  A  Texemple  de  Lyon  et  surtout  de  Marseille,  un  tribunal 
populaire  fut  établi  pour  juger  les  hommes  qui  s'étaient 
installés  dans  la  tyrannie  à  la  suite  des  massacres  de  l'année 
précédente. 

L'amiral,  anglais,  qui  commandait  Tescadre  de  la  Méditerra- 
née, lorsqu'il  apprit  ce  qui  valait  de  se  passer  à  Toulon,  y  en- 
voya un  parlementaire,  sous  le  prétexte  de  négocier  un  échange 
de  prisonniers.  Il  reconnut  que  les  propositmns  qu'il  était 
autorisé  à  faire,  les  secours  qu'il  aurait  pu  offifir,  ne  seraient 
pas  acceptés.  Les  autorités  et  la  population  étaie&t  à  ce  moment 
très-éloignées  de  semblables  pensées.  Toutefois,  on  était  résolu 
à  ne  se  point  soumettre  à  la  Convention.  La  nouvelle  constitu- 
tion proposée  au  suffrage  populaire  fut  brûlée  publiquement 
d'après  la  délibération  des  assemblées  sectionnaires.  En  même 
temps,  to  comité  général  publia  uoe  adresse  à  to«s  les  Frant^ais, 
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où ,  après  avoir  eipliqné  les  motife  de  la  sainte  insurrection 
des  Toulonnais,  il  protestait  encore  de  leur  dérouement  à  la 
république. 

Cependant,  quelques  bataillons  de  la  garnison,  on  parti  con- 
sidérable parmi  les  marius  et  les  ouvriers  du  port,  tentèrent  de 
reuverser  le  gouvernement  des  sections  et  de  rendre  le  pouvoir 
aux  jacobins.  Une  sédition  éclata  pour  s'opposer  au  supplice  de 
deux  condamnés,  jugés  par  la  commission  populaire.  Le  conflit 
fut  sanglant  et  Tavantage  resta  à  la  garde  nationale.  L'amiral 
Trogoff,qui  commaodait  la  marine,  était  en  complet  accord  avec 
le  comité  des  sections. 

Ce  succès  ne  pouvait  donner  aucune  sécurité  à  la  ville 
insurgée.  Il  était  de  toute  évidence  que  son  sort  dépendait  de 
ce  qui  aviendrait  de  la  rébelliou  de  Marseille  et  de  Lyon,  et 
qu'après  leur  soumission  Toulon  n'aurait  nul  moyen  de  se 
défendre. 

Le  général  Carteaux  avait  repoussé  les  Marseillais,  qui  s'a- 
vançaient an  secours  de  Lyon;  il  avait,  sans  trouver  de  résis- 
tance, occupé  Avignon  et  Aix  :  il  était  entré  à  Marseille,  où  les 
deux  partis  étaient  aux  prises,  les  armes  à  la  main.  L'autorité 
de  la  Convention  y  avait  été  rétablie;  elle  était  exercée  parles 
plus  violents  jacobins,  qui  avaient  à  venger  des  Injures  récentes. 
Une  persécution  sévissait,  en  représailles  de  la  persécution  qui 
l'avait  précédée. 

Au  moment  où  toute  espérance  de  se  défendre  était  perdue, 
la  commission  insurrectionnelle  de  Marseille  était  .entrée  en 
négociation  avec  l'amiral  Hood ,  commandant  de  Tescadre 
anglaise,  pour  obtenir  la  libre  entrée  des  bâtiments  chargés 
de  grains;  car  la  ville  souffrait  une  cruelle  disette. 

L'amiral  anglais  avait  répondu  qu'avant  de  prendre  une  dé- 
cision, il  lui  fallait  savoir  en  quelles  dispositions  était  la  ville 
de  Toulon.  Ce  concours  était  indispensable  pour  qu'il  se  déter- 
minât à  prêter  aide  et  secours  aux  populations  de  la  côte  de 
Provence.  Les  Marseillais  firent  connaître  cette  réponse  ail 
comité  toulonnais,  les  pressant  de  se  résoudre. 

Le  26  août,  le  lieutenant  Edouard  Cook  se  présenta  en  parle- 
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menlaire  à  rentrée  du  port  ;  il  était  chargé  de  remettre  aux 
autorités  une  proclamation  de  son  amiral. 

Cette  pièce  semblait  traduite  du  français  et  rédigée  avec  une 
parfaite  connaissance  de  la  situation  politique.  Elle  rappelait 
avec  une  grande  justesse  d'expression  les  désordres  qui  avaient 
accompagné  le  renversement  du  gouvernement  monarchique, 
Tanarchie  qui  lui  avait  succédé,  la  sanglante  tyrannie  qui  main- 
tenant couvrait  la  France  d'échafauds  et  de  massacres,  Fhypo- 
crisie  des  prétendus  amis  de  la  liberté,  le  mensonge  de  la 
souveraineté  du  peuple,  les  violations  de  la  propriété,  la  ruine 
du  commerce,  la  disette,  en  un  mot  toutes  les  calamités  infligées 
par  le  gouvernement  de  la  Convention. 

Les  puissances  coalisées  ne  voyaient,  disait  Tamiral,  d'autres 
remèdes  que  le  rétablissement  de  la  monarchie  française.  Il 
offrait  le  secours  des  forces,  qui  lui  étaient  confiées  par  son 
souverain,  pour  écraser  plus  promptement  les  factieux  et  réta- 
blir en  France  un  gouvernement  régulier,  i  Décidez-vous  défi- 
nitivement et  avec  précision;  ayez  confiance  en  la  générosité 
d'une  nation  franche  et  loyale  :  je  volerai  à  votre  secours  pour 
briser  les  chaînes  qui  vous  accablent.  »  En  même  temps,  il  de- 
niandait,  comme  conditions  préliminaires,  que  les  vaisseaux  du 
port  fussent  désarmés  et  que  l'on  mit  à  sa  disposition  les  forts 
qui  commandaient  l'entrée  de  la  rade,  s'engageant  à  les  rendre 
dès  que  prochainement  la  paix  serait  conclue. 

Accepter  les  offres  de  l'amiral  était  une  grave  et  triste  déter- 
mination; livrer  aux  Anglais  le  plus  beau  port  de  la  France,  sa 
Hotte,  ses  arsenaux;  recevoir  dans  une  ville  forte  une  garnison 
ennemie  ;  il  y  avait  de  quoi  soulever  tous  les  sentiments  patrio- 
tiques. La  jalousie  et  la  méfiance  contre  l'Angleterre  qui  régnent 
parmi  les  habitants  des  ports,  donnaient  plus  d'énergie  encore 
à  l'opinion  nationale. 

D'autre  part,  on  songeait  que  nulle  amnistie,  nulle  miséri- 
corde n'était  à  espérer  de  la  Convention;  les  représentants 
Fréron  et  Barras  publiaient  déjà  des  proclamations  menaçantes. 
'Los  réfugiés  des  villes  soumises  par  Carteaux  affluaient  à  Toulon 
pour  y  chercher  un  refuge  contre  les  cruautés  d'un  parti  victo- 
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tris  de  t  vive  le  roi!  me  Louis  XVII!  »  se  fûsaieat  déjà 
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encore. 

Les  conditions  de  ranûrai  Hood  fmem  acreplées,  avec  quel- 
ques modifications  aoxquelles  il  adiwra.  Dans  ce  donlonreux 
abandon  de  Tbonneiir  national,  an  reste  d*opinion  libérale  dicta 
une  stipulation  qui  garantissait  la  constilntion  de  1791.  —  Les 
vaisseaux  ne  foreni  pas  désarmés,  seulemeni  ils  rentrèrent  dans 
le  port  ;  le  pavillon  tricolore  devait  être  maintenu,  tant  que  les 
autorités  françaises  le  voudraient 

L*aniiral  Trogoff  était  malade.  Le  contre-amiral  Saint-Julien, 
qui  commandait  à  sa  place ,  apprenant  la  résolutimi  prise  par 
le  comité  et  les  sections»  protesta  qu'il  n*y  obévait  point  et 
que  jamais  il  ne  consentirait  à  rentrée  des  Anglais.  Par  son 
ordre,  Fescadre  s*embossa  de  manière  à  fermer  rentrée  de  la 
rade  et  à  (aire  feu  sur  la  ville. 

Les  troupes  de  la  marine  montraient  les  mêmes  dispositions 
que  Fescadre  ;  on  parvint  à  les  ramener;  on  pariementa  avec 
Famiral  Saint-Julien  :  il  pouvait  brûler  la  ville;  mais  les  batte- 
ries de  terre  pouvaient  brûler  ses  vaisseaux.  L*amiral  et  les  offi- 
ciers s'offraient  à  déCendre  la  ville  contre  Carteaux  et  Farmée 
républicaine,  à  périr,  s'il  le  iallaii,  pour  cette  cause  ;  mats  ils 
ne  voulaient  rien  entendre  lorsqu'on  leur  pariait  d'admettre  les 
Anglais. 

Le  comité  fit  publier  que  tous  les  marins  étaient  libres  de 
suivre  leur  opinion,  et  que  ceux  qui  ne  voudraient  plus  servir 
pourraient  revenir  en  ville  ou  être  ramenés  dans  leurs  ports, 
en  recevant  la  solde  arriérée,  payée  eu  numéraire.  En  même 
temps,  Famiral  Trogoff  se  trouva  en  état  de  reprendre  le  com- 
mandement 11  arbora  son  pavillon  sur  une  ées  frégates,  donna 
le  signal  de  ralliement  et  alla  jeter  l'ancre  dans  la  pelîte  rade. 
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Seize  vakseaux  lui  obéîreat  d^abord  ;  après  qudf  ues  iftomenis 
ëe  refus  obstinés,  les  deux  deraiers  suivirenl  leur  exemple. 
Saint-Julien,  dont  les  efforts  iin[Hiissaails  n'auraienl  pas  suffi 
pour  le  sauver  des  vengeances  que  les  commissaires  de  laGon- 
veuiion  exerceraient  après  leur  victoire,  se  constitua  prisonnier 
de  guerre  des  Anglais. 

Le  28  août,  les  Anglais  occupèrent  la  ville  au  nom  de 
Louis  XV II  ;  et  vers  la  fin  de  septembre  elle  eut  une  garnison 
de  quatorze  mille  hommes  espagnols,  napolitains»  anglais  ou 
sardes,  sous  le  commandement  du  général  espagnol  Obara. 

Pendant  ce  temps,  la  ville  se  remplissait  de  réfugiés  marseil- 
lais, fuyant  la  réaction  sans  pitié  qui  avait  suivi  Feutrée  du  gé- 
uéral  Garleaiix.  Leurs  récits  augmentaient  Feffroi  qu'inspirait 
aux  Tout  on  nais  la  pensée  d'un  sort  semblable. 

Garleaux  se  hâta  de  marcher  sur  Toulon.  Il  avait  environ 
huit  mille  hommes  de  troupes  tant  bonnes  que  mauvaises»  et 
ne  pouvait  se  risquer  à  forcer  les  passages  qui  se  trouvent 
entre  Marseille  et  Toulon.  Du  côté  de  la  frontière,  six  mille 
hommes  furent  détachés  de  Tannée  des  Alpes  maritimes  pour 
attaquer  Toulon  à  Taspect  du  levant. 

Garteaux  fut  nommé  commandant  du  siège  par  la  Convention  ; 
ses  succès  lui  avaient  valu  toute  la  confiance  du  comité  de  salut 
public.  Il  était  pourtant  fort  incapable.  Aucun  plan  étudié,  au- 
cune disposition  calculée  ne  présidait  aux  préparatifs  incom- 
plets, dont  lui-même  ne  savait  pas  Tinsuffisance;  les  mémoires 
de  Napoléon  racontent  ce  qu'était  ce  général.  11  fut  remplacé 
par  le  général  Doppet;  il  venait  de  commander  l'armée  qui  était 
entrée  à  Lyon.  C'était  encore  un  choix  déterminé  par  la  pré- 
férence donnée  aux  opinions  revenu tioonair es  sur  les  mérites 
militaires,  t  11  avait  plus  d'esprit  que  Carteaux  :  Savoyard,  mé- 
decin, coryphée  des  jacobins,  ennemi  de  tout  ce  qui  avait  du 
talent,  ignorant  de  tout  ce  qui  tenait  à  l'art  de  la  guerre  '.  » 

Bientôt  on  entendit  les  soldats  répéter  hautement  :  c  Quand 
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donc  fioira-t-ou  de  nous  envoyer  des  peintres  oa  des  médecins 
pour  nous  commander?  •  Il  fallut  donc  choisir  un  autre  géné- 
ral ;  Doppet  fut  envoyé  à  Tannée  des  Pyrénées,  où  il  signala  son 
arrivée  en  faisant  guillotiner  des  généraux. 

Ce  fut  seulemeni  le  20  novembre  qu'un  vrai  général  fut 
chargé  de  commander  le  siège  de  Toulon.  Or,  il  y  avait  deux 
mois  et  demi  que  le  comité  de  salut  public  considérait,  et  sans 
doute  avec  raison,  cette  opération  millfaire  comme  la  plus  ur- 
gente. Le  général  Dugommier  avait  quarante  ans  de  service, 
beaucoup  d'expérience,  d'activité  et  de  bravoure.  L'armée  qui 
lui  était  confiée  avait  successivement  reçu  des  renforts,  surtout 
depuis  que  la  prise  de  Lyon  avait  laissé  des  troupes  disponibles. 
Mie  était  maintenant  de  trente  mille  hommes;  l'artillerie  était 
devenue  aussi  plus  puissante. 

Ce  fut  à  ce  siège  que  Napoléon  donna  le  premier  témoignage 
de  sou  génie  cl  de  son  coup  d'œil.  II  était  alors  chef  de  batail- 
lon d'artillerie.  Dans  la  disette  d'officiers  où  l'on  se  trouvait 
alors,  il  fut  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  pour  diri- 
ger rarlillerie  du  siège,  et  arriva  devant  Toulon  le  12  sep- 
tembre. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  positions  dont  la  ville  est 
environnée,  Napoléon  pensa  qu'il  fallait  placer  sur  la  côte  des 
batteries  qui  rendraient  la  station  dans  la  rade  impossible  aux 
vaisseaux  anglais,  et  qui  interrompraient  les  communications 
de  Toulon  avec  la  mer.  Il  était  convaincu  que  les  Anglais  ne  se 
risqueraient  pas  à  renfermer  leur  escadre  dans  le  port  d'une 
ville  bloquée  par  terre  et  par  mer,  et  qui  serait  infailliblement 
forcée  de  se  rendre  par  capitulation.  Il  affirmait  que  dès  l'in- 
stant où  la  rade  serait  ainsi  exposée  aux  batteries  françaises, 
les  Anglais  se  bâteraient  d'évacuer  Toulon,  en  détruisant  les 
vaisseaux  français  et  les  établissements  de  la  marine.  Les  deux 
généraux  jacobins  n'avaient  point  apprécié  le  projet  du  jeune 
commandant  de  l'artillerie  ;  Dugommier  l'adopta  presque  en- 
tièrement, et  le  conventionnel  Salicelti  se  chargea  de  le  porter 
au  comité  de  salut  public.  Caruot  lui  donna  son  approbation  et 
Napoléon  fut  chargé  des  opérations  destinées  à  s'assurer  des 
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points  de  la  côte  où  devaient  être  établies  les  batteries  qui 
devaient  rendre  la  rade  impraticable  aux  vaisseaux  anglais  '. 

On  a  contesté  à  Napoléon  le  mérite  de  ce  plan  d'attaque.  Il 
semble  pourtant  naturel  d'en  croire  son  récit,  qui  a  un  carac- 
tère de  vérilé  et  qui  est  conforme  aux  témoignages  contempo- 
rains. D'ailleurs,  on  y  reconnaît  le  trait  distinclif  de  son  génie. 
Après  avoir  démêlé  le  point  décisif  d'une  opération  militaire,  il 
y  portait  toute  son  action  et  toutes  ses  forces,  bien  convaincu 
que  ce  premier  avantage,  obtenu  promptement  et  avec  éclat, 
déciderait  du  succès  total  et  porterait  le  trouble,  l'incertitude 
et  le  découragement  dans  l'esprit  de  l'ennemi  '. 

Dès  lors,  il  manifesta  aussi  ce  don  du  commandement,  cette 
justesse  et  cette  supériorité  d'esprit  qui  étonnaient  et  subju- 
guaient déjà  tous  ceux  qui,  à  l'armée,  avaient  des  rapports  avec 
lui.  11  savait  se  faire  sa  place  et  établir  son  autorité.  Lorsque 
les  représentants  du  peuple  imposaient  à  tous  les  généraux 
leurs  volontés  les  moins  sensées,  le  jeune  chef  de  bataillon 
savait  leur  dire  :  <  Mélez-vous  de  votre  métier,  et  laissez-moi 
faire  le  mien;  cette  batterie  restera  là  ;  je  réponds  du  succès  sur 
ma  télé.  )> 

Le  siège  de  Toulon  parut  donc  se  réduire  à  l'attaque  d'un 
fort  que  les  Anglais  avaient  établi  sur  la  côte  pour  garder  les 
deux  points  où  pourraient  être  placées  les  batteries  dont  ils 
prévoyaient  la  redoutable  puissance;  ils  avaient  compris  toute 
riniportance  de  cette  position  et  avaient  mis  ce  fort  dans  un  tel 
étal  de  défense,  que,  dans  les  deux  armées,  on  le  nommait  le 
petit  Gibraltar. 

Le  vulgaire  ne  comprenait  pas  ce  qui  se  préparait;  il  sem- 
blait que  le  siège  ne  fît  aucun  progrès.  La  garnison  ennemie 
recevait  des  renforts;  la  Provence  était  en  proie  à  la  disette; 
les  sociétés  populaires  dénonçaient  les  généraux.  Les  représen- 
tants Fréron  et  Barras  s'effrayèrent  au  point  qu'ils  écrivirent  au 
comité  de  salut  public  pour  l'engager  à  délibérer  s'il  ne  vau- 
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draii  pas  meux  que  ramce  kTàl  le  aiégc  et  repMBât  la  Da- 
raoce.  •  Après  quatre  mois»  éerivaieot-ilsy  TosIob  a^est  pas 
core  attaqué;  il  est  à  eraiodre  que  nous  sofoas obligés  4e 
précipitammeot  et  eu  déroule  ce  que  nous  pouvaas  en  ce  mo- 
meot  opérer  eo  règle  et  avec  ordre.  » 

Cepeadant  le  projet  d*attaqae  était  déjà  en  Toie  d*cxécolioii; 
uoe  batterie  arait  été  établie  à  cooTert  derrière  un  bois  d'oli- 
Tiers  ;  elle  ne  devait  être  démasquée  qu^au  momeot  de  uaieher 
coDtre  le  petit  Gibraltar.  Les  représeBlams  aUèrenl  b  Tisiler, 
et  daos  leur  présomptueuse  ignorance  Ils  ordonnèrcnl  aux  ca- 
uoDDÎers  de  (aire  feu. 

L'ennemi  eut  ainsi  connaissance  de  la  battericL  Le  général 
eu  chef  Okara  fit  uue  sortie,  et  comme  les  troupes  Irançaiscs 
n'étaient  pas  encore  disposées  de  manière  à  défendre  cet  ou- 
¥rageavaacé,  il  fut  occupé.  Mais  il  communiquait  a?eeles  postes 
français  par  une  Irancbée  cachée  parmi  les  arbres;  Dugommier 
et  Napoléon  dérobèrent  amsi  la  marche  d'un  bataillon  et  arri- 
?èrent  dans  la  batterie,  entre  deux  colonnes  ennemies  qui  s'é 
taient  postées  à  droite  et  à  gauche.  Le  désordre  se  mit  dans 
leurs  rangs;  elles  tirèrent  Tune  sur  Fautre.  Le  général  Ohara 
fut  blessé,  et  tomba  aux  mains  des  Français,  sans  que  les 
troupes  anglaises  sussent  ce  qull  était  devenu. 

Le  18  décembre,  une  attaque  décisive  fut  laite  contre  le  petit 
Gibraltar  que  Far tillerie  avait  d^  démantelé.  Les  représentants 
délibéraient  encore  avec  uue  grande  hésitation,  lorsque  les 
troupes  étaient  déjà  en  mouvemenl. 

Dugommier  marchait  en  tète  de  la  première  colonne.  Après 
un  combat  trèft-vil^  elle  fut  repoussée  :  •  Je  suis  perdu  !  • 
s'écriait  le  général,  pensani  à  Féchafand  que  le  gonvememem 
révolutionnaire  lui  réservait 

Heureusement  la  seconde  eolouie  conquii  un  meilleur  suc- 
cès ;  elle  était  commandée  par  un  jevne  capitaine  d*artilleric , 
Muiroo,  qui  devint  plus  tard  un  des  aides  de  camp  les  plus  dis- 
tingués de  Napoléon  à  Tarmée  dltalie;  il  avait  conduit  sa 
colonne  par  un  chemin  détourné.  Elle  pénétra  dans  la  redoute 
par  une  embrasure.  Muiroa  fut  blessé;  left  canonnîen  anglais 
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furent  tués  sur  leurs  pièees.  Le  fort  était  pris  depuis  trois 
lieiires,  lorsque  les  représentants  du  peuplé  y  arrivèrent  le 
sahre  à  la  main,  assez  inulilement  puisqu'ils  fi^avaient  pas 
assisté  au  combat.  Sur  ce  point  Napoiéon  dénient  le  témoignage 
des  relations  officielles. 

Dès  lors  forent  établies  les  batterios  qui  devaient  foudroyer 
la  rade;  elles  n'avaient  pas  encore  commencé  le  feu  que  Fami- 
ral  anglais  avait  déjà  lait  le  signal  de  lever  l'ancre  pour  quitter 
la  rade.  Le  conseil  des  coalisés  se  rassembla  aussiléc.  L'amiral 
déclara  qu'il  n'avait  pas  un  moment  à  perdre;  tout  annonçait 
qu'une  variation  dans  le  vent  allait  rendre  impossiUe  la  sortie 
de  la  rade;  l'évacuation  lut  décidée.  1^  général  Lapoype,  qui 
commandait  le  siège  au  levant,  s'était  aussi  emparé  par  une 
attaque  énergique  des  redoutes  du  mont  Faron,  principale  dé- 
fense de  la  place  au  levant. 

Cependant  les  habitants  de  la  ville  ne  savaient  que  penser  de 
tout  le  mouv^nentoii  ils  voyaient  la  garnison  et  la  marine  an- 
glaise ;  rien  ne  les  préparai!  à  l'abandon  où  ils  allaient  être  livrés. 
Le  siège  qui  duraitdepnis  quatre  mois,  sans  progrès  sensible  des 
assiégeants,  les  avait  accoutumés  à  l'espérance  et  à  la  sécurité, 
lis  ne  comprenaient  pas  de  quelle  importance  pouvait  être  l'évé- 
nement de  la  veille.  Les  généraux  de  la  garnison  et  l'amiral 
anglais  gardaient  le  secret  de  leur  détermination.  La  tireur  qui 
se  serait  répandue  parmi  la  population,  le  trouble  oii  elle  se 
serait  précipitée  auraient  dérangé  les  préparai iiis  de  l'évacua- 
tioii  et  pouvaient  empéclier  les  mesures  que  les  Anglais  vou- 
laient prendre  pour  détruke  les  vaisseaux  français  et  les  éta- 
blissements de  la  marine.  Ce  motif  écarta  toute  pensée  d'une 
capitulation  qui  aurait  stipulé  des  garanties  pour  les  malheu- 
reux habitants.  Ils  s'étaient  livrés  aux  Anglais,  aia  d'être  pré- 
servés des  vengeances  du  gouvernement  révolutionnaire;  les 
Anglais  les  livraient  sans  pitié  aux  foreurs  d'un  ennemi  irrité, 
en  s'occupant  uniquement  à  préparer  les  incendies.  Le  soin  de 
leurs  intérêts  maritimes  ne  laissait  point  place  à  une  pensée 
d*humanité;lls  ne  songeaient  pas  même  à  procurer  des  moyens 
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d^embarquemeni  à  ees  milliers  de  malheoreox,  ni  iÉ  leur  donner 
asile  sur  leurs  vaisseanx. 

Vers  le  soir  du  17  décembre,  on  s^aperçol  que  les  marins 
anglais  étaient  rappelés  à  leur  bord  et  qu*on  embarquait  les 
malades.  Alors  Falarme  se  répandit  dans  b  TÎIIe.  Les  uns  cou- 
raient sur  le  quai,  cherdiant  des  moyens  dVmbarquement;  les 
autres  rentraient  dans  leur  maison  pour  avertir  leur  Êimille  et 
emporter  quelques  effets.  Le  comité  général  entoja  des  dépu- 
tés chez  le  gouverneur;  il  fit  des  réponses  évasives  à  leurs 
questions. 

A  la  nuit  tombante,  les  troupes,  qui  occupaient  les  retranche- 
ments et  les  postes  de  Fenceinte  fortifiée,  rentrèrent  dans  la 
ville,  et  Ton  vit  sauter  quelques-uns  des  forts  qulls  venaient 
d'évacuer. 

Au  milieu  de  la  nuit,  le  gouverneur  fit  publier  à  la  clarté  des 
flambeaux  que  les  habitants  pouvaient  rentrer  dans  leurs  mai- 
sons; qu*on  ne  songeait  point  à  les  abandonner  et  qu^on 
emmènerait  ceux  qui  voudraient  s'embarquer.  En  même  temps, 
les  soldats  chassaient  du  quai  la  foule  qui  s*j  était  rassemblée  ; 
les  bombes  de  Tannée  assiégeante  tombaient  déjà  dans  la  ville. 

Nonobstant  la  consigne,  vingt  mille  individus,  hommes, 
femmes,  vieillards,  enfants,  se  pressaient  sur  ce  quai  déjà  en- 
combré des  blessés  et  des  malades  de  la  garnison.  Les  embar- 
cations ne  suffisaient  pas  à  transporter  ces  malheureux  fugitifs 
sur  les  bâtiments  qui  se  trouvaient  dans  le  port.  On  se  poussait, 
on  se  heurtait,  on  se  disputait  les  places  les  plus  rapprochées 
du  bord  :  on  s'entassait  péle-méle  dans  les  chaloupes.  Quand  le 
jour  parut,  un  peu  d'ordre  se  rétablit;  trois  cents  chaloupes  ou 
canots  transportaient  successivement  les  fugitifs;  tout  à  coup 
des  cris  s'élèvent  dans  l'intérieur  de  la  ville.  •  Yoici  l'armée! 
voici  Carteanx!  >  L'effroi  redoubla;  l'empressement  à  s'embar- 
quer devint  furieux  ;  poussés  par  ceux  qui  étaient  derrière  eux, 
ceux  qui  sont  le  plus  près  du  bord  tombaient  dans  la  mer;  des 
radeaux  amarrés  an  quai  s'enfonçaient  sous  le  poids  de  la  mul- 
titude qui  s'y  entassait.  Les  matelots  ne  parvenaient  pas  à  em- 
pêcher leurs  embarcations  d'être  envahies  par  plus  de  gens 
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qu'elles  n*en  pouvaient  porter.  Quelques-unes  étaient  submer- 
gées. Les  boulets  des  batteries  assiégeantes  arrivaient  jusque 
dans  le  port.  La  darse  fut  en  un  instant  couverte  de  malheu- 
reux qui  se  noyaient  ;  lorsqu'ils  s'accrochaient  aux  chaloupes, 
on  les  repoussait  à  coups  d'aviron.  Un  détachement  de  soldats 
napolitains,  ne  pouvant  parvenir  jusqu'aux  barques  qui  devaient 
les  transporter  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  se  faisaient  faire  place 
par  leurs  baïonnettes  ou  en  tirant  des  coups  de  fusil.  Les  fa- 
milles étaient  dispersées  par  les  hasards  de  l'embarquement. 
Le  mari  cherchait  et  appelait  sa  femme  ;  la  mère  poussait  des 
cris  de  douleur  pour  retrouver  son  enfant;  on  en  vit  une  qui 
accoucha  au  milieu  de  la  foule. 

C'était  à  bord  des  navires  de  commerce  que  les  fugitifs 
étaient  accueillis.  Les  Espagnols  et  les  Napolitains  furent  pour- 
tant touchés  de  pitié,  c  Pauvres  Français,  disait  l'amiral  Lan- 
gara,  nous  sommes  venus  les  assassiner.  »  Le  souvenir  recon- 
naissant des  témoignages  sympathiques  et  des  soins  touchants 
que  les  soldats  et  les  généraux  de  ces  deux  nations  prodiguè- 
rent aux  fugitifs  s'est  conservé  par  tradition  parmi  les  habitants 
de  Toulon. 

Les  Anglais,  après  quelques  froids  refus,  consentirent  à  don- 
ner asile  sur  leurs  vaisseaux  et  à  transporter  sur  une  terre 
d'exil  ces  Français  menacés  d'impitoyables  vengeances,  par 
d'autres  Français  aussi  étrangers  au  véritable  amour  de  la 
patrie  qu'aux  sentiments  d'humanité.  Le  gouvernement  anglais 
alloua  même  des  secours  aux  réfugiés  toulonnais,  qui  allèrent 
attendre  en  Italie  ou  en  Espagne  le  moment  où  la  France  serait 
délivrée  de  la  tyrannie  révolutionnaire. 

Pendant  que  tout  se  disposait  pour  le  départ  de  la  garnison 
et  des  fugitifs,  au  moment  où  l'escadre  anglaise  quittait  la  rade, 
les  mesures  étaient  prises  pour  accomplir  l'œuvre  de  destruc- 
tion, qui  était  la  principale  affaire  des  Anglais.  Une  goêlelle, 
suivie  de  six  chaloupes  canonnières,  se  détacha  de  la  flotte. 
Cette  petite  escadre  était  commandée  par  sir  Sidney  Smith  ; 
elle  aborda  au  quai.  A  la  tête  de  quelques  officiers  et  d'une 
partie  de  ses  équipages,  il  se  fit  ouvrir  le  magasin  général,  le 
3.  30 
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chantier  et  Farsenal.  Les  forçats  et  les  oofricrs,  InbitaBis  4e 
ces  grands  établissements,  entreprirent  de  les  défendre  :  ea 
pointa  des  canons  sur  eai  ;  des  matières  eombostibles  fnrent 
apportées  et  entassées.  En  même  temps  um  brûlot  était  amené 
par  de  nouvelles  chaloupés  et  |dacé  entre  les  vaiasean  fra»- 
çais.  A  un  signal  donné  le  feu  fut  mis  à  toutes  les  nècbes  oa 
traînées  de  poudre;  sir  Sidney  Smith  et  les  Anglais  se  retitrè- 
rent. Quelques  minâtes  après,  Tincendie  s'allama;  eo  «ne 
demi-heure  le  port  et  la  petite  rade  se  convrlrent  de  flammes  : 
neuf  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  frégates  brâlaieat  à  k  fois; 
Farsenal  était  aussi  en  feu  ;  le  ciel  semblait  lumineux;  on  vojralt 
comme  en  plein  jour  :  c'était  le  plus  grand  et  le  plus  t^ rible 
spectacle. 

Au  même  moment  une  patrouille  de  deux  cents  hommes, 
premier  détachement  de  Tarmée  répuMicaine,  entrait  dans  la 
ville.  La  terreur  y  régnait;  les  habitants  se  tenaient  enfermés 
dans  leurs  maisons;  les  rues  étaient  silencieuses  et  désertes;  le 
quai  était  encombré  de  malles  et  de  paquets,  que  les  fugitifs 
n'avaient  pu  embarquer  avec  eux»  Les  soldats  se  hâtèrent  d'ar- 
river au  lieu  de  Tincendie;  aidés  par  les  ouvriers  et  les  forçats, 
on  parvint  à  sauver  Tarsenal  et  la  corderie;  le  magasin  général 
et  le  chantier  de  la  grande  mâture  étaient  déjà  consumés. 

Les  représentants  n'avaient  envoyé  ce  premier  détachement 
que  pour  reconnaître  l'état  de  la  ville  et  s'assorer  qn'dle  était 
complètement  évacuée.  Cette  avant-garde  était  CMnposée  de 
volontaires  suisses  et  savoyards  que  Doppet  et  quelques  réfu- 
giés piémontais  avaient  appelés  â  Paris  pour  coopérer  au 
10  août,  et  qu'on  avait  formés  en  légion  des  Allobroges  :  véri- 
table troupe  révolutionnaire  à  laquelle  s'étaient  joints  des  sans- 
culottes  marseillais;  ils  passèrent  la  nuit  à  piller  les  malles  et 
les  bagages  abandonnés;  ils  se  répandirent  ensuite  dans  les 
rues,  forçant  les  maisons  etcommetlant  tous  les  excès  que  peut 
souffrir  une  malheureuse  ville  prise  d'assaut 

Le  lendemain,  l'armée  entra;  le  général  en  chef  rétablit  Tor- 
dre et  fit  cesser  Je  pillage.  Maintenant  il  eût  fallu  sauver  Tou- 
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k)n  de  la  fureur  des  représentants;  ils  y  apportaient  de  san- 
guinaires résolutions.  Déjà  la  veille  ils  avaient  écrit  à  la 
Conventm  :  «  Notre  première  lottro  sera  datée  des  ruines  de 
Toulon.  1  —  4  Presque  tous  les  habitants  se  sont  sauvés;  ceux 
qui  sont  restés  serviront  pour  apaiser  les  mânes  de  nos  braves 
frères  qui  ont  combattu  avec  tant  de  vaillance.  »  ■**  Le  général 
Victor,  qui  avait  commandé  une  des  colonnes  d'attaque,  a  écrit 
dans  ses  Mémoires^  :  c  Les  représentants  du  peuple  marchaient 
en  léte,  la  face  illuminée  d*uue  joie  effroyable,  Tœil  étincelant 
et  les  narines  gonflées,  comme  aspirant  déjà  l*odeur  du  car- 
nage. • 

Les  généraux  étalent  loin  de  participer  à  cette  rage  révolu- 
tionnaire. Dugommier  remontra  aux  représentants  que  les 
traîtres  qui  avaient  livré  Toulon  avaient  eu  le  temps  de  se  déro- 
ber à  un  juste  châtimeut;  qu'on  évaluait  à  quatorze  mille  le 
nombre  des  réfugiés  qui  s'étaient  embarqués  ou  qui  avaient  été 
déposés  par  les  Anglais  dans  les  îles  voisines  de  la  côte.  «  Vou- 
lez-vous donc,  disait-il,  exterminer  des  vieillards,  des  femmes 
et  des  enfants,  peut-être  mémte  les  citoyens  qui  se  sont  imposés 
à  la  trahison  ou  l'ont  déplorée  ?  t 

Les  conventionnels  renoncèrent  à  un  massacre  général,  mais 
non  pas  à  l'exercice  de  la  juridiction  révolutionnaire,  dégagée 
de  toutes  formalités.  Ils  commencèrent  par  £aûrc  publier  que 
tous  ceux  qui  avaient  servi  dans  l'arsenal  du  temps  des  Anglais 
eussent  à  se  rendre  au  Champ  de  Mars,  afin  de  donner  leurs 
noms;  on  leur  insinua  même  que  c'était  pour  les  employer ^ 
A  peu  près  deux  cents  chefs  ouvriers,  petits  commis  ou  autres 
subalternes  s'y  rendirent  sans  crainte  :  c'étaient  eux  qui  ve- 
naient de  sauver  l'arsenal  ;  on  prit  leur  nom  :  on  constata  qu'ils 
avaient  conservé  leur  emploi  pendant  l'occupation  des  Anglais. 
Une  sorte  de  tribunal  réuni  en  plein  champ  les  condamna,  et 
le  bataillon  des  sans-culottes  marseillais  et  allobroges  les  fu- 
silla au  nombre  de  deux  cents  ;  leurs  oorps  restèrent  quelques 

1  Alémoires  du  duc  de  BellMBe. 
*  Mémoires  de  Napoléon. 
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heures  sans  sépulture,  broyés  soos  les  pieds  des  chevaux  et  ks 
roues  de  rartillerie. 

Après  ce  premier  massacre,  une  proclamation  enjoignit  à 
ions  les  citoyens  de  se  rendre  dans  le  même  lieu.  Des  pa- 
trouilles parcouraient  les  rues,  prêtes  à  entrer  dans  les  maisons 
pour  forcer  les  habitants  à  en  sortir;  tous  se  voyaient  menacés 
de  mort  et  se  résignaient;  ceux  qui  essayaient  de  fuir  étaient 
repoussés  par  Tescorte  qui  les  accompagnait;  le  rassemblement 
ne  fut  complet  qu'à  la  nuit  tombante.  On  assura  que  le  projet 
d'extermination  complète  était  revenu  dans  la  pensée  des 
représentants ,  et  qu'un  d'eux,  Salicetti,  était  parvenu  à  en 
détourner  ses  collègues  Ricord,  Fréron,  Robespierre  le  jeune 
et  Barras. 

c  Rebelles  Toulonnais,  rentrez  dans  vos  demeures,  cria 
Frcrou,  et  attendez  que  la  Convention  vous  fasse  connaître  ses 
volontés.  » 

Le  lendemain  l'ordre  fut  renouvelé.  Une  forme  de  tribunal  *• 
avait  été  imaginée  par  les  représentants  :  ils  l'avaient  composé 
de  prisonniers  qui  pendant  le  siège  avaient  été  détenus  sur  le 
vaisseau  le  ThémUtocle,  et  qui  avaient  pu  s'en  échapper  lorsque 
les  Anglais  avaient  incendié  la  flotte;  ils  étaient  coiffés  du 
bonnet  rouge  et  tenaient  à  la  main  une  baguette  surmontée  de 
l'écriteau  :  c  Patriote  opprimé.  »  lis  traversèrent  en  tous  sens 
celte  foule  muette  et  tremblante,  y  faisant  le  triage  des  victimes 
selon  leur  haine ,  leur  rancune  ou  leur  caprice  :  c  Passe  de  ce 
côté,  »  disaient-ils  à  ceux  qu'ils  destinaient  à  la  mort.  Ils 
n'écoutaient  ni  réclamations  ni  prières;  les  souvenirs  d'en- 
fance, les  liens  de  la  parenté  ou  d'une  ancienne  amitié  ne 
touchaient  point  ces  hommes  exaspérés  par  leur  captivité  et 
heureux  de  se  venger.  Ceux  qui  ne  furent  pas  désignés  reçu- 
rent l'ordre  de  rentrer  dans  la  ville,  et  aussitôt  la  fusillade 
commença;  comme  il  en  restait  encore  debout,  plusieurs  autres 
décharges  se  succédèrent  jusqu'à  ce  que  tous  fussent  abattus  ; 


^  Isnard  à  Fréron.  —  Mo!se  Bayle  aa  peuple  français.  —  Mémoires  de 
M.  Pons. 
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mais  il  y  en  avait  qui  étaient  seulement  blessés  ou  qui  restaient 
couchés  par  terre  pour  éviter  les  balles  :  on  annonça  au  nom 
de  la  république ,  grâce  pour  ceux  qui  vivaient  encore  ;  quel- 
ques-uns se  relevèrent,  on  tira  sur  eux  ou  on  les  acheva  à  coups 
de  sabre. 

Ces  malheureux  étaient  au  nombre  de  deux  cents  ou  à  peu 
près.  Les  soldats  favorisèrent  la  fuite  de  quelques-uns;  d'autres, 
lorsque  la  nuit  fut  venue,  se  traînèrent  pour  aller  se  cacher 
dans  quelque  asile.  Un  commis  de  marine,  nommé  Roux,  a 
écrit  depuis  Thorrible  récit  de  cette  exécution.  Après  quatre 
fusillades  qui  ne  l'avaient  point  atteint,  il  se  laissa  tomber  à 
terre;  mais  les  soldats  tirèrent  ensuite  en  baissant  leurs  fusils, 
et  il  reçut  deux  coups  de  feu;  puis  on  parcourut  ce  champ  de 
carnage,  en  distribuant  des  coups  de  sabre  aux  morts  et  aux 
mourants  :  il  fut  frappé  de  deux  coups  à  la  tête.  En  revenant 
d'un  long  évanouissement,  il  aperçut  des  hommes  qui,  à  la 
clarté  d'une  lanterne,  dépouillaient  les  cadavres  en  égorgeant 
ceux  qui  respiraient  encore.  Échappé  à  ce  danger ,  il  se  releva 
avec  peine  et  chercha  si  son  père,  condamné  comme  lui, 
n'était  point  aussi  animé  d'un  dernier  souffle  de  vie;  il  le  re- 
trouva moins  grièvement  blessé,  et  se  soutenant  l'un  l'autre  ils 
gagnèrent  une  masure  voisine.  D'autres  blessés  furent  ramenés 
aux  bourreaux  par  les  hommes  chez  qui  ils  avaient  cherché  refuge. 

J.es  fusillades  furent  renouvelées  pendant  trois  jours.  Cette 
première  ardeur  de  massacre  étant  apaisée,  les  représentants 
instituèrent  une  commission  militaire;  elle  était  composée  de 
six  membres,  sans  jurés,  ni  ministère  public;  elle  pouvait 
délibérer  au  nombre  de  trois  juges,  et  faisait  monter  de  la 
prison  ceux  qu'elle  voulait  condamner  :  ou  leur  demandait  leur 
nom ,  leur  profession ,  quelle  était  leur  fortune  ;  une  charrette 
était  devant  la  porte  de  la  prison ,  ils  y  étaient  placés;  elle  était 
conduite  sous  le  balcon  d'où  les  juges  prononçaient  leur  sen- 
tence devant  le  peuple. 

Nul  témoignage  ne  peut  attester  ce  qu'étaient,  à  cette  épo- 
que, des  conventionnels  en  mission,  aussi  bien  que  leur  propre 
correspondance. 

30. 
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c  La  veugeance  Dationale  se  déploîe  ;  od  fariHe  à  fMce  :  4^ 
UMis  les  officiers  de  marine  sont  eitemiinés;  larépnMîqve  sera 
vengée  d*une  manière  digne  d*elle.  t 

c  l^a  Justice  nationale  s^exerce  jonmellement  et  excaplaî- 
renient  sur  le  champ  de  Mars.  Tout  ce  qui  se  trouvait  à  Toulon 
et  avait  été  employé  à  la  marine  et  dans  raMMnîstrplkMi 
navale  ou  militaire ,  a  été  fusillé  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
«  vive  la  république  !  >  Il  y  a  déjà  hait  cents  Toolonnais  de 
fusillés.  > 

c  Toutes  les  grandes  mesures  ont  été  manqnées  à  Marseille. 
Si  ou  eût  fait  senlement  fusiller ,  comme  à  Tonloo,  huH  cents 
conspirateurs  k  rentrée  des  troupes  et  qa*on  eât  créé  vne 
commission  militaire  ponr  condamner  le  reste  de  ees  scélérats, 
nous  n*en  serions  pas  où  nous  en  sommes.  Marseille  est  à  jaanûs 
incurable,  à  moins  d*une  déportation  de  tons  les  liabilants  et 
d'uue  transfusion  d*hoamies  du  nord.  » 

c  Les  fusillades  sont  ici  à  Tordre  du  jour.  La  mortalité  est 
parmi  les  amis  de  Ixiuis  X.VIL  Sans  la  crainte  de  foire  périr 
d'innocentes  Yictimes,  telles  que  les  patriotes  détenus,  tout 
était  passé  au  fil  de  Fépée;  comme,  sans  la  crainte  d^incen- 
dier  Tarsenal  et  les  magasins,  la  Yîlle  eût  été  livrée  aux 
flammes;  mais  elle  n'en  disparaîtra  pas  moins  du  sol  de  la 
liberté.  Demain  et  jours  suivants  nous  allons  procéder  au  rase- 
ment...  Fusillades  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  traîtres.  Tous 
les  jours ,  depuis  noire  entrée  ^  nous  faisons  tomber  deux  cents 
têtes.  • 

La  CoRYontion  n'avait  ni  ordonné  ni  formellemeni  autorisé 
ces  actes  sanguinaires.  En  décrétant  que  l'armée  avait  bien 
mérité  de  la  patrie,  qu'une  fête  serait  célébrée  dans  toute  la 
république  en  réjouissance  de  la  reprise  de  Toulon,  elle  avait 
ordonné  que  i  le  nom  infâme  de  Toulon  serait  supprimé  et 
que  cette  commune  s'appellerait  désomuis  Port  de  la  Monta- 
gne; »  elle  voulait  que  toutes  les  maisons  particulières  fussent 
rasées  et  qu'on  n'y  conservât  que  les  bâtiments  nécessaires  au 
service  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Les  représentants  en  mission  s'empressèrent  d'exéculer  eetie 
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destruction.  Ils  écrivaient  :  t  Tout  va  bien  ici;  oous  avons  requis 
douse  mille  maçons  des  départements  environnants  pour  dé- 
molir et  raser  la  ville.  » 

Néanmoins  celte  destruction  était  un  acte  de  si  sauvage 
démence ,  qu'elle  resta  une  menace  non  accomplie.  Los  com- 
missaires de  la  Convention  et  le  comité  de  salut  public  ne  s'obs- 
tinèrent point  à  une  telle  absurdité.  Les  édiûces  furent  épar- 
gnés plus  que  les  citoyens.  Quelques  maisons  appartenant  à 
des  membres  du  comité  insurrectionnel  et  quatre  fies  de  mai- 
sons voisines  de  Farsenal  furent  les  seules  démolitions. 

Le  tribunal  révolutionnaire  continua  à  rendre  ses  arrêts  de 
mort.  11  y  eut  un  jour  où  onze  femmes  furent  exécutées  •  pour 
avoir  contribué  aux  projets  de  la  tyrannie  par  leurs  démarcbes 
ou  leurs  propos  incendiaires.  »  On  a  évalué  que,  par  massacres 
ou  par  sentences,  quinze  à  dix-buit  cents  victimes  avaient 
péri  pendant  les  six  mois  de  règne  des  commissaires  de  la 
GouveatioD. 

Le  comité  de  salut  puUic  n'osait  ni  interdire  ni  blâmer  de 
pareils  excès,  exigés  par  la  commune,  les  jacobins,  et  s^p- 
prouvés  par  quelques-uns  des  membres  du  comité,  GoUot 
d'Herbois,  Billaud-Varenncs  et  Saint-iust;  mais  sa  majorité  et 
peut  être  Robespierre  auraient  voulu  plus  de  discernement  et 
de  mesure  dans  ces  faroucbes  exécutions  ;  ils  craignaient  que 
cette  extermination  aveugle  ne  finit  par  révolter  Topinion  eC 
par  amener  quelque  réaction. 

Barras  et  Fréron  passaient  pour  les  auteurs  du  régime  de 
sang  qai  pesak  sur  Toulon.  H  leur  fui  ordonné  de  se  rendre  à 
Marseille,  où  ils  apportèrent  les  mêmes  intentions  et  la  même 
conduite.  La  ville  était  soumise  depuis  plus  de  quatre  mois  et 
sa  rébellion  d'un  moment  était  châtiée  avec  sévérité.  Les  direc- 
tions données  par  Danton  avaient  été  suivies.  11  avait  dit  : 
f  Donnons  une  grande  leçon  à  l'arislocraiie  marchande  dans 
la  personne  des  Marsefllais.  11  faut  que  les  commerçants  qui 
ont  vu  avec  p^laisir  l'abaissement  des  nobles  et  des  prêtres, 
dans  Te^érancc  de  s'engraisser  de  leurs  biens  «  et  qui  aujour- 
d'hui désirent  la  contrenrévoluiiofi ,  soient  abaissés.  11  faut  se 
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montrer  aussi  terribles  eoTers  eux  qu*à  regard  des  premiers. 
Les  coulre-réTolutiouuaires  de  Marseille  doiveot  payer  les  frais 
de  celle  guerre.  Lue  loi  doit  déterminer  le  mode  qui  fera  tomber 
la  télé  des  scélérats.  » 

L'accomplisseiiient  des  prescriptions  de  Danton  semblait 
iosufiisaut  à  Barras  et  à  Fréroo ,  et  plus  d'une  fois  ils  s'étaient 
plaiuls  de  la  mollesse  avec  laquelle  Marseille  était  traitée.  Ils 
vinreut  y  porter  remède. 

Peu  de  jours  après  leur  arrivée,  ils  écrivaient  :  c  La  commis- 
sion militaire  que  nous  avons  établie  à  la  place  du  tribunal 
révoluiioonaire  va  un  traiu  épouvantable  pour  les  conspira- 
teurs. Quatorze  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  infâme  trahison. 
Les  iutrigauts  sont  déjoués,  car  ils  avaient  cherché  il  persuader 
que  nous  voulions  faire  grâce  aux  grands  coupables;  ils  tom- 
beut  comme  grêle  sous  le  glaive  de  la  loi.  • 

Celte  lettre  était  datée  c  de  Sans-nom,  ci-devant  Marseille.  « 
Go  ne  trouve  aucun  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  ce 
changement  de  dénomination.  Il  fut  sans  doute  imaginé  par  les 
représeulanls  en  mission.  Après  deux  mois  de  séjour  à  Mar- 
seille, ils  furent  rappelés  à  Paris. 

Pendant  ce  temps-là  Bordeaux  était  soumis  par  Tallien  à  une 
tyrannie  au  moins  aussi  cruelle.  Giiadet,  Salles,  Barbaroux  et 
Biroteau,  mis  hors  la  loi  par  les  décrets  de  la  Convention,  y 
périrent  sur  Téchafaud. 

Ainsi  toutes  les  rébellions  qui  avaient  eu  pour  origine  le 
51  mai  étaient  maintenant  domptées.  L'autorité  sans  bornes  de 
la  faction  démagogique  avait  soumis  et  cruellement  châtié  les 
opinions  qui  s'étaient  soulevées  au  nom  de  la  liberté.  En  même 
temps  elle  obtenait  aussi  de  grands  succès  dans  la  guerre  qu'elle 
soutenait  contre  les  populations  de  l'ouest. 

A  proprement  parler,  ce  n'était  point  une  guerre  civile; 
jamais  deux  armées  n'avaient  été  plus  étrangères  l'une  à 
Fautre.  La  Vendée  combattante  ne  faisait  nullement  partie  de 
la  France  révolutionnaire  :  elle  en  ignorait  les  opinions;  elle 
ue  tenait  ni  de  près  ni  de  loin  à  aucun  des  partis  qui  la  divl- 
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saient.  Gomme  les  Lyonnais,  elle  était  insurgée  contre  des 
oppresseurs,  mais  elle  ne  connaissait  d'autre  moyen  de  s'en 
affranchir  que  Teniier  rétablissement  de  la  monarchie  et  de 
rÉgllse  catholique.  Nul  traité,  nulle  transaction  n'étaient  pos- 
sibles. 

Dès  1791  la  fermentation  du  peuple  des  campagnes,  dans  les 
dcparlemcnls  de  Touest,  avait  inquiété  le  gouvernement.  Deux 
commissaires,  hommes  éclairés  et  amis  de  la  liberté,  Gallois  et 
Gensonné,  furent  envoyés  pour  s'enquérir  de  l'état  du  pays  et 
des  circonstances  qui  avaient  pu  occasionner  quelques  trou- 
bles, encore  sans  gravité. 

Ils  rendirent  compte  de  leur  mission  à  l'Assemblée  législative 
dans  les  premiers  jours  de  sa  session.  Leur  rapport  établissait 
que  la  seule  cause  d'agitation  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  était  rattache- 
ment et  la  confiance  que  les  habitants  des  campagnes  conser- 
vaient pour  leurs  anciens  curés  qui  avaient  refusé  le  serment, 
et  leur  répugnance  pour  les  prêtres  assermentés  que  l'autorité 
civile  leur  imposait.  En  même  temps  les  commissaires  expri- 
maient un  sentiment  d'eslime  et  de  bienveillance  pour  celle 
population  honnête,  douce,  obéissante  aux  lois,  en  tout  ce  qui 
ne  louchait  pas  à  sa  conviction  religieuse.  Les  commissaires 
conseillaient  donc  la  tolérance  pour  l'opinion  ou  plutôt  l'affec- 
tion que  la  très-grande  majorité  des  paysans  professait  pour 
leurs  prêtres.  Ils  croyaient  que  les  exiler  de  leurs  anciennes 
paroisses,  les  persécuter,  les  forcer  à  vivre  cachés,  serait 
augmenter  leur  influence  et  irriter  les  populations;  mais  ils 
disaient  aussi  que  les  administrateurs  des  districts,  et  le  parti 
patriote  des  petites  villes  favorables  par  conformité  d'opinion 
politique  aux  prêtres  constitutionnels,  étaient  fort  d'avis  de 
procéder  par  des  voies  de  rigueur  et  d'écarter  les  prêtres  inser- 
mentés. 

L'Assemblée  législative  ne  statua  rien  sur  ce  rapport,  mais 
elle  traita  constamment  les  questions  relatives  au  clergé  dans 
un  esprit  d'intolérance  et  de  persécution. 

L'exécution  des  mesures  qu'elle  ordonna»  l'exaspération  des 
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pat  tis  politiques,  le  retealissemeut  du  tO  aoâl  excHèrait  quel- 
que (rouble  vers  la  fin  d*aoûl  t79i.  Un  maire  de  la  petite  ifÊÊit 
de  Bressuire,  à  la  suilc  d*une  querelle  engagée  avec  d*avtre8 
fonctionnaires,  réunit  les  paysans  d*un  grand  nombre  de  parais- 
ses. Plusieurs  gentilshommes  se  joignirent  à  cette  séditioii. 
Ou  aiuqua  Cbâtillon,  qui  fut  occupé  sans  résistance;  le  lende- 
main, les  gardes  nationales  des  villes  voisines  arrivèrent  an 
secoui*s  de  la  ville  de  Bressuire.  La  troupe  des  paysans  fat 
repoussée  et  dispersée,  an  assez  grand  nombre  fat  blessé  on 
tué.  Deux  gentilshommes  se  rendirent  prisonniers  et  furent 
fusillés  sans  jugement  Les  vainqueurs  ne  montrèrent  ancnne 
piiié.  Une  commission  militaire,  formée  II  Niort,  procéda  avec 
plus  d'humanité  et  de  ménagement  Tout  fut  imputé  aux  morts 
ou  aux  absents  ;  il  n*y  eut  point  de  condamnation.  On  ne 
trouva  aucun  indice  de  conspiration,  ni  de  correspondance 
avec  les  émigrés.  Quelques  agents  de  Témigration  avaient  été 
envoyés  en  Bretagne  ;  mais  Ils  n'avaient  aucun  rapport  avec  le 
Poitou.  Le  calme  fut  complètement  rétabli. 

Au  mois  de  mars  1793,  à  la  première  nouvelle  de  la  loi  qni 
ordonnait  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  le  sonlèvement 
fut  simultané  dans  presque  tout  le  Bocage  et  dans  le  bas 
Poitou;  il  éclata  d'abord  avec  plos  d'énergie  dans  cette  partie 
de  TAnjou  qui  touche  à  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Au  même 
moment  la  rébellion  se  déclarait  avec  le  mène  succès  dans  le 
pays  qui  avoisine  Nantes  et  la  côte  maritime.  Montaigu,  Mache- 
coul,  la  Roche-sur- Yon,  Tile  de  Noirmootier  tombèrent  an  pou- 
voir des  rebelles. 

Ce  premier  commencement  de  rinsurrection  ne  se  passa 
poiut  sans  de  graves  désordres,  sans  plusienrs  actes  de  croanté. 
Il  y  eut  surtout  à  Machecoul  d'horribles  massacres,  qni  se 
renouvelèrent  à  plusieurs  reprises.  Le  mouvement  n'était  point 
partout  également  spontané.  Il  y  eut  dans  le  bas  Poiton 
d'activés  incitations,  et  là  surtout  furent  commis  de  sanguinaires 
excès. 

Après  leurs  premiers  combats  et  les  avantages  qu'ils  avaient 
obtenus,  les  paysans  songèrent  k  se  ilonner  4es  ebefik  Nulle 
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résistance  ne  leur  avait  été  opposée,  mais  ils  pouvaient  prévoir 
que  bientôt  la  républiqi»  allait  envoyer  des  troupes  pour  châ- 
tier et  soumettre  la  rébellion.  Des  bommes  déterminés  et  doués 
d'intelligence  et  de  courage  les  avaient,  il  est  vrai,  commandés 
et  conduits.  Stofflet  le  garde-chasse  et  Cathelineau  le  voiturier 
avaient  déjà  montré  un  instinct  de  la  gu«rre  qui  devait  en  faire 
des  généraux.  Les  rebelles  avaient  conquis  des  canons  et  for- 
maient une  sorte  d*armée.  Mais  ils  se  voyaient  engagés  dans 
une  grande  entreprise  et  ils  appelèrent  à  leur  aide,  comme  con- 
seil et  comme  direction  militaire,  des  hommes  pour  qui  ils 
avaient  une  déférence  accoutumée  et  une  entière  confiance.  Ils 
leur  savaient  les  mêmes  affections  et  les  mêmes  regrets  et  ne 
craignaient  point  d'être  employés  comme  instruments  pour 
servir  des  ambitions  ou  des  intérêts  de  parti. 

Les  chefs  de  cette  guerre  ne  l'avaient  donc  ni  provoquée  ni 
prévue;  ce  n'était  point  pour  accomplir  un  dessein,  pour 
atteindre  un  but  politique  que  les  paysans  les  plaçaient  à  leur 
tête.  11$  ne  se  proposaient  d'autre  prix  de  leur  victoire  que  de 
s'affranchir  d'un  gouvernement  qui  persécutait  leurs  prêtres  et 
les  soumettait  à  un  recrutement  excessif.  Si  de  plus  hautes 
espérances  ont  quelquefois  traversé  la  pensée  de  leurs  géné- 
raux, elles  s'évanouissaient  comme  un  rêve,  en  voyant  que 
leurs  soldats  n'avaient  d'autre  volonté  que  de  délivrer  leur  ter- 
ritoire et  de  le  préserver  des  vengeances  de  l'invasion  et  de  la 
tyrannie. 

Mais  la  guerre,  quoique  défensive,  surtout  quand  elle  com- 
mence  par  des  succès,  entraîne  nécessairi  ment  avec  elle  de 
continuelles  agressions  :  on  repousse  l'attaque  avant  qu'elle 
arrive.  Les  premiers  avantages  furent  obtenus  d'autant  plus 
facilement  que  rien  n'était  préparé  pour  la  résistance  dans  les 
contrées  qui  environnaient  le  pays  rebelle.  Saumur,  Angers, 
Nantes,  Luçon,  Fontenay,  Niort  se  trouvèrent  à  la  fois  menacés, 
et  sans  moyens  de  défense.  Les  administrations  locales  réuni- 
rent en  toute  haie  des  honames  sans  armes  ou  mal  armés;  elles 
en  confièrent  le  commandement  à  des  ofiiciers  de  leur  choix, 
sans  aucune  expérience  militaire  et  surtout  sans  subordination 
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Tels  furent  les  premiers  bataillons  opposés  aax  insurgés.  Ils 
étaient  distribués  en  plusieurs  rassemblements  pour  garder  les 
principales  routes  ;  on  appelait  cela  des  armées  :  elles  n'é- 
taient point  composées  de  soldats  et  n'ayaient  point  de  géné- 
raux. Quelques  vieux  oflSciers  en  retraite,  en  congé  de  con- 
valescence ou  en  remonte  furent  requis  par  les  administrateurs 
ou  les  représentants  en  mission,  et  chargés,  à  leur  grand 
déplaisir,  d'une  commission  difficile  et  fôcbense. 

Trouvant  peu  de  résistance,  les  Vendéens  eurent  d*abord  un 
plein  succès.  En  Anjou,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  ils 
avaient  envahi,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  Chollet  et 
presque  toutes  les  petites  villes  ou  bourgs  de  cette  région.  Ils 
n'eurent  point  la  pensée  de  les  occuper  ni  de  s*y  fortifier.  Hs 
ne  songèrent  qu'à  empêcher  le  recrutement,  à  brâler  les  papiers 
des  administrations  locales  et  à  tenir  prisonniers  les  magis- 
trats; parfois  même  ils  les  maltraitèrent  durement  :  car  en 
ces  commencements  de  la  guerre  civile  les  rassemblements 
étaient  à  peu  près  sans  chefs,  et  quelques-uns  des  plus 
empressés  à  la  rébellion  pouvaient  mériter  le  nom  de  brigands, 
qui  fut  donné  à  tous  les  insurgés  ;  il  fut  accepté  par  eux,  et 
passa  dans  le  langage  commun.  Les  deux  principales  bandes 
avaient  pris  pour  les  commander  Cathelineau  et  Stofflet 

En  même  temps,  la  contrée  des  bords  de  la  Sèvre  nantaise 
qui  forme  la  partie  occidentale  du  pays  de  Bocage  venait  de  se 
soustraire  à  l'obéissance  du  gouvernement.  Dès  le  début,  les 
rassemblements  se  formèrent,  dans  ce  canton,  sous  la  conduite 
des  gentilshommes.  Mortagne,  les  Herbiers  et  d'autres  bourgs 
tombèrent  sans  combat  au  pouvoir  des  révoltés.  MM.  de 
Sapinaud  et  Béjarry  étaient  leurs  chefs.  Hs  choisirent,  pour 
commander  les  insurgés  de  cette  région  centrale  qui  s'étend  de 
la  Sèvre  à  la  route  de  la  Rochelle  à  Nantes,  M.  de  Royrand, 
un  ancien  officier,  fort  honnête  homme,  raisonnable  el  très- 
respeclé. 

Le  territoire  de  la  basse  Yendée  qui  s^étend  depuis  la  rive 
gauche  de  la  Loire  inférieure,  le  long  de  la  côte,  fut  soumis 
d'abord  à  plusieurs  chefs  indépendants,  chacun  dans  son  can- 
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ton.  Le  principal  rassemblement,  après  s'être  emparé  de  la 
petite  ville  de  Machecoul  et  y  avoir  commis  de  cruels  excès,  se 
donna  pour  chef  M.  Charette,  qui  n'avait  nullement  provoque 
ce  soulèvement.  Il  ne  s'opposa  point  à  la  continuation  du 
désordre  ;  les  massacres  se  renouvelèrent  pendant  plus  d'un 
mois.  Il  laissait  ainsi  les  gens  de  sa  bande  s'engager  irrévoca- 
blement dans  la  révolte  par  leurs  crimes.  La  guerre  civile  fut, 
dans  cette  partie,  conduite  sans  relation  habituelle  avec  la  masse 
principale  de  l'insurrection.  M.  Charette  concertait  souvent  ses 
mouvements  avec  les  autres  chefs  de  la  basse  Vendée,  mais  ne 
les  commandait  point. 

La  principale  inquiétude  du  gouvernement  porta  sur  la 
côte  maritime.  Il  importait  avant  tout  d'empêcher  les  insurgés 
de  se  mettre  en  communication  avec  les  Anglais,  qui  auraient 
pu  débarquer  des  troupes  ou  du  moins  fournir  des  armes  et  des 
munitions.  Obéissant  aux  ordres  du  conseil  exécutif,  un  vieux 
général,  nommé  Marcé,  partit  de  la  Rochelle  avec  cinq  cents 
hommes,  réunit  à  sa  troupe  quelques  volontaires  et  s'avança 
contre  les  rebelles,  qui  menaçaient  Luçon  et  les  Sables.  H  fut 
attaqué  le  19  mars  par  la  troupe  de  M.  de  Royrand,  dont  il  igno- 
rait la  position  et  la  force.  Les  Vendéens,  selon  une  manœuvre 
qui  fut  à  peu  près  leur  seule  tactique,  se  répandirent  en  tirail- 
leurs sur  les  flancs  de  la  colonne  républicaine.  Après  quelques 
moments  de  combat,  une  terreur  panique  se  répandit  parmi 
les  soldats.  Le  général  fit  ses  efforts  pour  les  rallier.  Il  eut  son 
cheval  tué  sous  lui,  ses  habits  furent  criblés  de  balles. 

Les  commissaires  de  la  Convention  avaient  assisté  à  cette 
affaire  et  avaient  même  donné  leur  avis  sur  la  manière  de  ren- 
gager. Ils  avaient  vu  la  conduite  vaillante  du  général  Marcé.  Ils 
le  destituèrent,  le  firent  arrêter,  et  quelques  mois  après  il  monta 
sur  l'écbafaud. 

Le  mauvais  succès  de  cette  première  tentative  de  répression 
répandit  le  trouble  dans  la  Convention,  qui  était  pourtant  bien 
loin  de  connaître  l'étendue  et  la  gravité  du  mal.  11  était  impos- 
sible de  dégarnir  les  frontières  et  d'envoyer  des  troupes  de 
ligne  contre  l'insurrection.  On  fit  un  décret  de  proscription 
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contre  les  insurgés;  ils  furent  mis  hors  la  loi  :  une  commisaîoB 
militaire,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins,  devait  les  con- 
damner à  mort.  Ceux  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  du  décret,  mettraient  bas  les  armes  ne  seraient  pas 
inquiétés.  Cette  disposition  d'indulgence  ne  s*appliquaîl  point 
aux  prêtres,  aux  nobles,  à  leurs  agents  ou  domestiques.,  a«x 
étrangers. 

De  telles  mesures  étaient  plus  propres  k  exciter  la  révdte 
qu'à  Fapaiser.  Les  administrations  locales  et  le&  généraux  de  la 
république,  par  humanité  et  par  raison,  pensaient  tout  autre- 
ment, c  Vous  allez  combattre  des  hommes  dont  le  plus  grand 
crime  est  d'avoir  écouté  des  conseils  perfides;  ils  sont  coupa- 
bles, sans  doute.  S'ils  étaient  vainqueurs,  ils  ne  vous  ^argue- 
raient peut  être  pas;  mais  vous  que  le  bonheur  de  la  patrie 
anime,  dont  la  noble  ambition  doit  être  de  vaincre  et  de  par- 
donner, voudriez-vous,  en  imitant  votre  ennemi,  assassiner 
ceux  que  le  sort  des  armes  mettra  en  votre  pouvoir  ?£aaba- 
sant  de  la  victoire,  en  désolant  les  campagnes,  en  dévastant  les 
propriétés,  vous  violeriez  les  lois  que  tout  citoyen  doit  respecter 
et  vous  vous  rendriez  coupables  aux  yeux  de  tous.  »  Ainsi  a'ex- 
primail  une  proclamation  des  administrateurs  de  Maine^t-Loire 
eu  convoquant  les  gardes  nationales. 

Le  conseil  exécutif,  ne  pouvant  envoyer  des  soldats  dans  la 
Vendée,  pensa  du  moins  à  confier  la  conduite  de  la  guerre  à  des 
généraux  expérimentés.  Canclaux  fut  chargé  de  la  défense  de 
Nantes;  Berruyer  des  opérations  à  combiner  sur  la  rive  gaudie 
de  la  Loire.  Le  général  Beaufranchet  d'Ayat  commaadait  à  Niort 
et  à  Fontenav. 

Les  progrès  des  Vendéens  furent  arrêtés  pendant  quelques 
jours  ;  la  ville  des  Sables  avait  reçu  par  mer  qiielq.ues.  venfopts 
et  des  munitions.  Une  colonne  républicaine  mit  pour  un  BiOr- 
ment  la  côte  à  Tabri  des  attaques  de  Finsurrectioa;  Fontenay 
et  Niort  furent  aussi  garantis  contre  la  troupe  de  M.  de  IU>y- 
rand. 

Le  général  Berruyer  entreprit  de  délivrer  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  Il  commença  par  attaquer  les  Vendéens  à  Saint-Pievveo 
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de-Gfaemilié,  et  ne  put  se  rendre  maître  de  ce  village  qu'après 
un  combat  opiniâtre  et  meurtrier.  Un  général  fut  grièvement 
blessé;  plusieurs  officiers  furent  tués. 

Dès  lors  on  commença  à  s*apercevo!r  ce  que  pouvait  être 
cette  guerre  contre  des  paysans  dévoués  et  courageux;  comman- 
dés par  des  chefs  intelligents  et  par  quelques  anciens  officiers  ; 
ayant  déjà  des  canons;  favorisés  par  toute  la  population;  con- 
naissant parfaitement  ce  pays  de  Bocage,  sans  grande  route, 
coupé  de  haies,  de  chemins  creux,  de  champs  de  genêts  :  laby- 
rinthe de  vallées  et  de  petites  collines  où  les  colonnes  républi- 
caines erraient  à  Faventure. 

Pour  combattre  un  ennemi  quil  reconnaissaH  comme  redou- 
table, Berruyer  avait  de  mauvais  soldats,  t  Dès  le  premier 
moment  de  Tattaque,  écrivait-il ,  j*ai  eu  la  douleur  de  voir  la 
plupart  des  volontaires  s'enfuir  lâchement;  il  est  bien  dur  pour 
un  ancien  militaire  de  commander  à  de  tels  soldats;  je  ne  peux 
compter  sur  eux  :  la  plupart  n'ont  que  de  mauvais  fusils  de 
chasse  sans  baïonnette;  très -peu  savent  ce  que  c'est  qu'une 
arme.  Je  ne  cesse  de  le  dire,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  faire  cesser  les  troubles;  ri  ne  faut  pas  laisser  à  celte  rébel- 
lion le  temps  d'acquérir  des  forces  imposantes.  » 

Pendant  que  le  général  républicain  s'affligeait  ainsi,  les  chefs 
vendéens  étaient  près  de  perdre  courage;  l'échec  qu'ils  venaient 
d'éprouver,  la  marche  des  différentes  colonnes  que  Berruyer 
avait  dirigées  sur  divers  autres  points  leur  ^étaient  presque 
tout  espoir.  Les  paysans  des  paroisses  de  l'Anjou  avaient  déjà 
appelé  pour  les  commander  M.  d'Elbée,  M.  de  Bonchamp  et 
d'autres  gentilshommes,  dont  le  discernement  ne  servait  qu'à 
mieux  reconnaître  une  situation  désastreuse;  les  chefs  popu- 
laires Gathelineau  et  Stofflet  en  jugeaient  comme  eux.  On  avait 
perdu  six  pièces  de  canoii  à  Saint-Pierre  et  îl  ne  restait  pas 
deux  livres  de  poudre.  Les  paysans  furent  renvoyés  dans  leurs 
paroisses;  les  chefs  et  une  petite  troupe  se  retirèrent  à  Tiifau - 
ges,  du  côté  de  la  Sèvre. 

Un  combat  heureux  et  imprévu  changea  l>ien(ôt  toute  la 
situation.  Bressuire  était  occupé  par  une  colonne  qui  était  sans 
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communkalioD  avec  Berrajer  et  qn  ne  pov^ait  élre 
par  les  troupes  de  Niort  et  de  Foniesay;  elle  s^avaaca  j«if«'av 
viJIagc  des  Aubiers,  marcbaDt  ainsi  poor  se  joindre  a«L  WÊfdm- 
▼emenls  de  la  petite  armée  répablicaine  de  h  rrte  f^amAc  de 
la  Loire. 

M.  de  la  Rocbejaqaeleio  Tenait  d^arrirer  dans  ce  camnn,  il 
avait  TQ  le  découragement  des  chefs  angevins  et  ne  crojmit  pas 
qu'il  y  eût  rien  à  tenter.  Les  paysans  de  tontes  les  pnronses  Toi- 
sines  o'aTaient  pas  encore  pris  part  à  rinsureetioB,  aais  ib 
étaient  résolus  à  ne  se  point  soumettre  an  recrutcnenl.  Us  eon- 
jurèrent  M.  de  la  Rochejaquelein  de  se  mettre  à  leur  léle  pow 
aller  attaquer  les  bleus,  comme  ils  appelaient  les  soldats  de  la 
république;  il  céda  à  leurs  instances  et  s'associa  de  grand  coar 
à  leur  dévouement.  Le  tocsin  sonna  dans  les  paroisses;  dix  mille 
bommes  eoTiron  s'assemblèrent;  on  avait  quelques  fusils  et  delà 
poudre  :  du  reste  on  était  armé  de  faux,  de  fourches  et  débitons 
ferrés.  Masqués  par  des  haies  et  des  murs  de  jardin,  ils  entou- 
rèrent le  Tillage  des  Aubiers,  et  suivant  l'exemple  donné  par  le 
jeune  chef  qu'ils  venaient  de  choisir,  ils  tiraient  sur  les  soldats 
qui  ne  savaient  pas  d'où  venait  cette  attaque.  Au  premio*  mou- 
vement qu'ils  firent,  les  paysans  crurent  qu'ils  se  retiraient, 
s'élancèrent  par-dessus  les  baies;  une  peur  panique  s'empara, 
des  soldats  ;  ils  s'enfuirent  en  déroute,  abandonnant  deux  pièces 
de  canon,  et  se  retirèrent  à  Bressuire. 

Ce  succès  et  Farrivée  de  plusieurs  centaines  d'hommes  qui 
venaient  de  la  rive  droite  de  la  Loire  pour  se  mêler  à  l'insurrec- 
lion,  rendirent  boa  espoir  aux  Angevins;  ils  eurent  encore  un 
nouvel  avantage  et  s'emparèrent  d'un  dépôt  de  poudre. 

Les  dangers  de  l'insurrection  s'étaient  accrus  plus  rapide- 
ment encore  que  ne  l'avait  prévu  le  général  Berruyer.  11  écri- 
vait :  c  Le  général  Leygonier  a  fait  humainement  tout  ce  qui 
pouvait  se  faire  pour  arrêter  les  fuyards;  rien  n'a  pu  les  retenir. 
La  désertion  est  à  sou  comble;  il  est  impossible  de  détruire  les 
rebelles  si  on  ne  roe  donne  pas  des  bataillons  sur  lesquds  je 
puisse  compter.  On  s'est  imaginé  à  Paris  qu'il  s'agissait  de  quel- 
ques misérables  faciles  à  réduire  ;  on  s'est  grandement  trompé  ; 
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la  guerre  se  fait  ici  comme  sur  la  frontière.  •  —  €  Les  troupes 
que  j'ai  sont  des  rassemblements  informes  de  pères  de  famille 
qui,  à  peine  arrivés,  veulent  retourner  chez  eux  ;  il  n'est  point 
d'armée  aussi  mal  organisée  et  mal  pourvue  que  la  mienne; 
point  d'officiers  généraux  et  d*état-major  ;  pas  un  fusil  dans  les 
arsenaux  ;  et  cependant  j'ai  à  combattre  Tennemi  le  plus  dange- 
reux de  la  république.  »  —  <  Nos  ennemis  joignent  à  Taudace 
le  sentiment  le  plus  extraordinaire.  Mourir  est  pour  eux  le 
commencement  du  bonheur.  I/esprit  religieux  les  exalte  jusqu'à 
la  folie  :  ces  misérables  abandonnent  femmes,  enfants,  proprié- 
tés, pour  suivre  quelques  scélérats  de  prêtres  qui,  le  cruciGx  à 
la  main,  leur  donnent  la  bénédiction  et  leur  promettent  le  ciel. 
Nos  volontaires  sont  bien  éloignés  d'avoir  la  même  énergie  ;  on 
ne  terminera  cette  guerre  qu'en  envoyant  des  troupes  de  ligne 
et  des  bataillons  d'ancienne  formation.  » 

Pendant  ce  temps- là,  les  généraux  républicains  faisaient  la 
guerre  plus  heureusement  dans  la  basse  Vendée,  reprenaient 
l'île  de  Noirmoutier,  et  dégageaient  les  environs  de  Nantes  et 
des  Sables  ;  mais  ils  disposaient  de  peu  de  forces  et  se  voyaient 
sans  cesse  en  danger  d'être  surpris  dans  les  villages  ou  dans  les 
positions  dont  ils  s'étaient  emparés.  L'activité  de  M.  Gharelte  et 
des  autres  chefs  les  tenait  dans  une  continuelle  inquiétude  ;  ils 
perdaient  souvent  le  terrain  qu'ils  avaient  gagné  et  se  retiraient 
dans  la  crainte  d'être  cernés  par  l'ennemi. 

La  correspondance  du  général  Berruyer  ne  disposait  pas  le 
comité  de  salut  public  en  sa  faveur.  Les  administrations  dont  il 
se  plaignait  accusaient  sa  lenteur  et  la  froideur  de  son  patrio- 
tisme; il  fut  rappelé.  Heureusement  pour  lui,  les  représentants 
Goupilleau  et  Choudieu  prirent  sa  défense;  ils  le  préservèrent 
ainsi  de  l'échafaud. 

Les  armées  républicaines  ne  recevaient  aucun  renfort  efficace; 
on  changeait  sans  cesse  les  généraux;  on  abandonnait  leurs 
opérations  aux  représentants  en  mission;  le  désordre  allait 
croissant  :  la  rive  gauche  de  la  Loire  était  presque  entièrement 
évacuée.  —  c  Le  mal  est  grand,  disait  Barère  à  la  Convention, 
mais  il  n'est  pas  désespéré,  si  les  ordres  du  comité  de  salut 
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public  sont  exécutés  avec  la  célérité  qu'ils  exigeât.  Des  forces 
nouvelles  s'organisent;  des  forces  depuis  longtemps  aguerries 
vont  presser  leur  marche;  des  armes  seront  apportées  pour 
armer  les  bons  citoyens;  Paris  va  envoyer  des  patriotes  coura- 
geux. Un  comité,  composé  de  commissaires  de  la  Convention, 
dirigera  Ions  les  mouvements.  » 

Le  décret  n'accomplissait  pas  toutes  les  promesses  du  rap- 
porteur. — c  Chez  un  peuple  libre  tout  citoyen  étant  soldat  doit 
marcher  à  la  voix  de  la  patrie.  »  —  c  La  Convention  s'en  remet 
au  zèle  des  administrateurs  ainsi  qu'au  patriotisme  des  citoyens 
pour  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  défense  de  la  ré- 
publique, et  pour  comprimer  sur-le-champ  et  de  toutes  parts 
les  mouvements  de  révolte.  > 

Ce  décret  fut  un  signal  de  détresse  ;  il  prouva  quel  était  le 
péril  de  la  république  et  l'embarras  de  son  gouvernement.  J^a 
Convention  avait  pour  sa  garde  un  corps  de  grenadiers-gen- 
darmes qui  demanda  à  être  employé  contre  les  rebelles;  sou 
offre  patriotique  fut  accueillie  avec  un  grand  éloge. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  l'insurrection  prit  un  grand  déve- 
loppement et  occupa  un  vaste  territoire.  Quinze  jours  après  le 
combat  des  Aubiers,  la  Rochejaquelein  et  les  chefs  angevins 
s'avancèrent  vers  Hressuire.  Le  général  Quetineau  y  commaa- 
(lait  environ  cinq  mille  hommes;  il  n'avait  nulle  possibilité  de 
se  défendre  et  se  retira  sur  Thouars.  Ce  nouveau  progrès  des 
Vendéens  délivra  M.  de  Lescure,  qui  était  détenu  à  Bressuire. 
Toutes  les  paroisses  des  environs  s'associèrent  alors  à  l'insur- 
rection  sous  son  commandement. 

Dès  lors  tous  les  soulèvements  partiels  de  la  haute  Vendée 
se  trouvèrent  agir  de  concert  et  formèrent  ce  qu'on  appela  la 
grande  armée.  Elle  se  composait  des  hommes  fournis  par  les 
paroisses  de  toute  la  région  que  la  Loire  borde  au  nord,  la  Sèvre 
nantaise  à  l'ouest,  et  qui  s'étend  au  midi  plus  loin  que  Bres- 
suire, à  l'est  jusqu'à  Thouars  D'Ëlbée,  Bonchamp,  Cathelioeau, 
Stolllet  commandaient  les  Ângevius;  la  Rochejaquelein,  Les- 
cure, Marigny  étaient  chefs  des  Poitevins.  Tous  les  genlils- 
homuics  du  pays  se  joignaient  successivement  aux  insurgés, 
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aiosi  que  quelques  habitants  des  petites  villes,  appartenant  à 
Topinion  royaliste. 

Se  voyant  ainsi  puissants  par  le  Bomlnre  et  par  une  autorité 
exercée  dans  tout  un  pays,  les  prindpMx  chefs  de  Tinsurrec- 
tion,  encouragés  par  le  succès,  voulurent  lui  donner  une  orga- 
nisation régulière.  Elle  ne  pouvait  pas  être  aussi  complète  que 
daus  une  armée  de  troupes  de  ligne  servant  un  gouvernement 
établi.  Les  soldats  étaient  essentiellement  des  volontaires  et  la 
discipline  ne  comportait  guère  la  contrainte.  Les  commandants 
ou  les  ofDciers  étaient  plus  réellement  désignés  par  un  libre 
choix  que  les  officiers  des  bataillons  républicains.  Eu  outre, 
c'étaient  les  paysans  qui  avaient  voulu  cette  guerre.  Ainsi  ceux 
à  qui  ils  obéissaient  ne  pouvaient  avoir  ni  un  grade  ni  une 
autorité  bien  déterminés.  Les  anciens  militaires,  les  gentils- 
hommes, les  hommes  un  peu  instruits,  les  paysans  qui  se 
montraient  intelligents  et  courageux  se  trouvaient  officiers, 
combattaient  au  poste  où  Foccasion  les  plaçait  et  faisaient  ce 
qui  leur  était  commandé.  Les  chefs  principaux  avaient  pour 
titre  la  confiance  qu'ils  inspiraient  et  le  bon  exemple  qu'ils 
donnaient. 

Lorsqu'ils  '  voulurent  quelque  temps  après,  se  donner  un 
général  en  chef,  ils  choisirent  Cathelineau,  un  simple  paysan, 
vaillant,  pieux,  qui  avait  du  coup  d*œil  et  de  la  résolution; 
c'était  lui.  d'ailleurs,  qui  avait  commencé  Tinsurrection.  L'éga- 
lité était  plus  réelle  et  plus  nécessaire  dans  une  telle  armée 
que  dans  l'armée  de  la  république. 

Un  conseil  supérieur  fut  aussi  institué  pour  l'administration 
du  pays  et  de  l'armée.  Il  était  surtout  composé  d'ecclésias- 
tiques. Ses  attributions  ne  pouvaient  pas  être  régulièrement 
définies  ou  exercées;  il  faisait  des  proclamations,  prenait 
des  arrêtés,  exigeait  des  vivres  par  voie  de  réquisition  ou 
plutêt  d'invitation.  Le  service  d'une  armée  dont  les  soldats 
étaient  convoqués  pour  des  expéditions  de  trois  ou  quatre 
jours  et  apportaient  leurs  vivres,  n'exigeait  pas  les  formalités 
administratives. 

Toutefois  il  y  avait  toujours  quelques  centaines  d'hommes 
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qui  reslaieni  auprès  des  chefs.  Cétaieot  des  déserteors,  des 
éiraugers  ou  des  paysans  qui  avaient  pris  goât  au  serrice  et 
qui  n'avaient  pas  de  famille  à  nourrir  par  leur  travaîL  Cette 
troupe  était  d*une  grande  ressource  et  avait  une  part  considéra- 
ble dans  les  succès  des  Vendéens. 

Cette  armée  principale  a  eu  le  grand  rôle  dans  la  gaerre 
civile  :  non-seulement  c'est  elle  qui  livra  le  plus  de  combats  et 
les  plus  importants  par  le  nombre  et  par  les  résultats;  mais  le 
caracière  honorable  et  chevaleresque  de  ses  chefs,  les  senti- 
ments d'humanîié  de  la  plupart  d'entre  eux,  leurs  soins  et  leurs 
efforts  à  diminuer  les  déplorables  désordres  d'une  vaste  Insur- 
rection, ont  donné  à  leur  nom  et  à  leur  cause  on  éclat  dont  la 
France  s'honorera  toujours. 

Lorsque  commença  la  guerre  et  même  pendant  presque 
toute  sa  durée,  il  n'y  eut  aucune  relation  entre  les  deux  armées 
qui  se  combattaient.  Le  droit  des  gens,  les  procédés  de  loyauté, 
la  fraternité  militaire,  qui  sont  observés  au  milieu  des  plus 
cruelles  guerres  de  nation  à  nation  furent  inconnus  entre  les 
citoyens  d'une  même  patrie.  L'impitoyable  répression  de  la 
révolte  d'une  part,  et  de  l'autre  l'aveuglement  du  fanatisme 
ou  Fivresse  de  la  vengeance  firent  couler  des  flots  de  sang.  On 
croyait  impossible  de  traiter  avec  l'ennemi  du  moindre  armi- 
stice ou  d'un  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers. 

Dans  les  premiers  temps,  il  n'y  eut  point  de  mesures  géné- 
rales, point  d'extermination  systématique.  Les  généraux  républi- 
cains étaient,  pour  la  plupart,  portés  à  l'indulgence  et  croyaient 
que  la  révolte  serait  prompiement  apaisée,  si  on  mettait  à  leur 
disposition  quelques  troupes  de  ligne  et  si  on  n'exaspérait  pas 
les  paysans  par  des  mesures  impitoyables.  De  leur  côté,  les 
chefs  vendéens  ne  permettaient  point  que  leur  victoire  prit  un 
caractère  de  férocité. 

Une  soixantaine  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Sau- 
tnur  avaient  été  faits  prisonniers;  le  général  LeygOnnier  s*ln- 
qui était  de  leur  sort  et  ne  pouvait  avoir  de  leurs  nouvelles; 
argent  ou  promesses,  tout  était  inutile  pour  se  procurer  des 
informations  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  cantons  insurgés. 
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Deux  de  ces  prisonniers  obtinrent  des  généraux  vendéens  la 
permission  d'aller  rassuier  les  familles  des  prisonniers.  Ils 
apportaient  une  lettre  de  leurs  camarades  :  c  C'est  avec  un 
vrai  plaisir  que  nous  pul)lions  les  procédés  humains  et  hon- 
nêtes que  nous  recevons  chaque  jour  des  généraux  de  Tannée 
catholique.  Nos  malades  sont  aussi  bien  traités  qu'ils  pour- 
raient Fétre  dans  un  hôpital  militaire.  Nous  sommes  persuadés 
que  vous  traitez  de  même  les  prisonniers  que  vous  avez.  Vous 
pourriez  nous  tirer  de  prison  en  prenant  des  arrangements 
convenables,  i 

Le  général  écrivit  à  la  Convention  pour  savoir  ce  qu'il  devait 
faire.  Aucune  réponse  ne  lui  fut  envoyée.  Les  deux  grenadiers 
étaient  venus  sur  parole;  ils  retournèrent  auprès  de  leurs 
camarades  prisonniers. 

Bientôt  après  l'occapation  de  Bressuire  et  cette  formation 
de  la  grande  armée  vendéenae^  elle  obiiat  un  nouveau  succès 
plus  considérable  encore.  Le  général  Queiineau  s'était  retiré  à 
Thouars.  11  n'avait  plus  que  trois  mille  hommes,  et  sa  tâche 
était  de  défendre  une  ligne  de  quinzejieues,  de  Saumur  à  Fon- 
tenay,  contre  tout  un  pays  insurgé.  Vainement  il  exposait  le 
danger  de  sa  position  aux  représentants,  au  ministre  de  la 
guerre,  à  la  Convention,  ^ucun  secours  ne  lui  était  donné. 
«  Vous  ne  songez  qu'à  me  prendre  mes  soldats  lorsqu'ils  sont 
à  peine  Intruits  et  aguerris,  et  vous  m'en  envoyez  de  nou- 
veaux qui  seront  défaits  avant  d'avoir  rien  appris.  Je  veille 
nuit  et  jour  pour  ne  pas  être  surpris  par  un  ennemi  qui  se  pré- 
seule sur  ma  ligne  avec  trois  divisions,  chacune  de  dix  à  douze 
mille  hommes  aussi  ardents  et  braves  que  les  miens  sont 
tièdes  et  indifférents...  Je  veux  bien  mourir  pour  ma  patrie; 
mais  qu'on  ne  désorganise  pas  mon  armée.  Je  souhaite  la 
victoire  ou  la  mort,  i 

Ainsi  s'exprimait  la  lettre  que  Tallien,  alors  en  mission  à 
Tours,  envoyait  à  la  Convention,  en  confirmant  par  son  témoi- 
gnage la  vérité  des  informations  de  Quetineau. 

Deux  jours  après,  Thouars  fut  investi  et  attaqué  par  les 
Vendéens.  Cette  petite  ville  avait  une  enceinte  de  vieux  murs; 
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la  faible  garnison  résista  avec  fermeté  et  courage.  Les  rebelles 
se  montrèrent  animés  d*une  téméraire  ardeur  ;  la  Rochejaque- 
lein  el  Lescure  entrèrent  par  assaut  dans  la  ville,  pendant  que 
les  administrateurs  allaient  déjà  présenter  leur  soumission  aux 
chefs  qui  attaquaient  les  portes  d'un  autre  côté.  Quetineaii 
désespéré  n'osait  pas  conclure  une  capitulation  avec  les  bri- 
gands ;  ils  le  traitèrent  avec  égard  et  le  laissèrent  se  retirer  en 
rendant  hautement  témoignage  des  vaillants  efforts  quMl  avait 
(entés  pour  une  défense  impossible;  le  malheureux  génénd 
prévoyait  son  sort.  Tallien  le  dénonça  comme  un  trattre  qui, 
«  comme  les  lâches  qu'il  commandait,  s'était  lâchement  reoda.  > 
Puis  il  ajoutait  un  récit  imaginaire  de  la  bravoure  qu'an  ba- 
taillon de  Marseillais  avait  montrée.  La  Convention  ordonna 
Farrcstation  de  Quetineau;  quelques  mois  après  il  fiit  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

L'année  vendéenne  réussit  moins  bien  dans  l'attaque  qu'eHe 
tenta  sur  Fontenay;  la  déroute  fut  complète  ;  presque  toute  l'ar- 
lillerie  resta  au  pouvoir  des  républicains;  ils  firent  deux  cents 
prisonniers;  d'Ëlbée  fut  blessé;  l'armée  se  trouva  à  peu  près 
dissoute.  Les  représentants  et  les  généraux  crurent  que  la 
guerre  était  terminée.  La  Convention  fit  une  proclamation  aux 
<  citoyens  des  départements  troublés;  i  elle  s'adressait  aux 
paysans  en  leur  promettant  indulgence,  attribuant  leur  rébel- 
lion aux  artificieuses  suggestions  des  prêtres  et  des  nobles,  leur 
faisant  espérer  la  liberté  de  conscience  et  de  culte. 

Le  lendemain  de  la  date  de  cette  proclamation,  le  général 
Chalbos,  celui  même  qui  avait,  dix  jours  auparavant,  vaincu  et 
dispersé  les  rebelles,  éprouvait  une  défaite  complète,  évacuait 
Fontenay  en  désordre  et  se  retirait  à  Niort. 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  environ  trois  mille 
hommes  do  troupes  régulières  tirés,  non  des  armées  mais  des 
dépôts,  arrivèrent  à  Saumur.  En  destituant  Berruyer,  le  comité 
de  salut  public  avait  nommé  le  général  Biron  commandant  en 
chef  de  l'armée  ;  mais  il  était  aux  Alpes  maritimes  et  tarda  k 
arriver.  On  commençait  à  reconnaître  la  gravité  de  l'insurrec- 
tion. Le  ministre  de  la  guerre  Bonchotte  avait  envoyé  Ronsin, 
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nn  diB  ses  adjoints,  avee  dest  pouvoirs  étewhist;  il  kû  avait 
associé  d'autres  commissaiiîes.  La  commune  et  même  quel- 
ques sections  de  Paris  en  déléguèrent  auâsi.  La  Convention 
augmenta  le  nouage  de&  représentants  %n  mission;  c'étaient 
autant  d'observateurs  eide  con^eiUei^s  chargés  de  surveiller  et 
de  diriger  les  opérations  des  généraux.  Cetle  foule  de  commis* 
saires  se  composait  de  jacobins  et  de  cordeliers,  grossier», 
ignorants,  rivaux  les  uns  des  autres,  ardents  à  dénoncer,  por- 
tant le  désordre  et  Fanarchie  dan&rétat- major  et  Tadministrar 
tion  de  Farmée. 

Ce  fut  dans  cet  état  que  le  général  Biroa  la  trouva  lorsqu'il 
vint  en  prendre  le  commandement.  11  fit  au  ministre  un.  rapport 
détaillé  et  très-raisonnable  sur  ce  qu'il  venait  de  reconnaître 
en  arrivant  :  c  Je  n'ai  rien  vu,  disait-i^  de  plus  effrayant  et  de 
plus  effrayé  que  la  foule  immense  réfugiée  à  Niort  :  on  a  vai- 
nement battu  la  générale,  sans  p<Mivoif  rassembler  la  dixième 
partie  des  trou;pes  retirées  plutôt  que  logées  chez  tes  habitants 
et  établies  péle-méle  ..  D'après  ce  %ue  j'apprends  des  rebelles, 
de  leurs  moyens  et  de  leur  manière  de  faire  la  guerre,  ils  ne 
doivent  leur  force  et  leur  existence  qu'à  l'épouvantable  confu- 
sion et  aux  mesures  incohérentes  qu'on  a  prises  partiellement 
contre  eux  ;  il  faut  même  qu'ils  ne  soient  pas  à  beaucoup  près 
aussi  dangereux  qu'on  le  dit  pour  n'avoir  pas  profilé  d'aus$i 
grands  avantages  et  fait  de  phis  grands  progrès.  » 

Malgré  les  plaintes  désespérées  des  généraux,  le  désordre  con- 
tinuait ;  malgré  leurs  demandes  quotidiennes,  on  ne  leur  en- 
voyait pas  de  troupes  de  ligne  ;  le  découragement  était  de  plus 
en  plus  grand  parmi  les  nouvelles  levées  et  les  gardes  nationales 
qu'on  leur  donnait  à  commander;  l'indiscipline  des  bataillons 
recrutés  à  Paris  dans  les  sections  était  déplorable.  £n  même 
temps  l'audace  des  rebelles  s'augmentait  par  leurs  succès; 
leurs  généraux  et  leurs  officiers  acquéraient  chaque  jour  l'ex- 
périence de  la  guerre  ;  la  troupe  d'élite  qu'ils  tenaient  sur  pied 
s'augmentait  en  nombre  et  se  composait  maintenantd'excellents 
soldats. 

La  petite  armée  républicaine  qui,  sous  le  commandement  de 
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Leygonoier.  protégeait  les  approches  de  Sanmor,  sor  h  rife 
gauche  de  la  Loire,  venait  d*étre  mise  sous  les  ordres  do  géné- 
ral Menoo.  Elle  avait  reça  pour  renfort  qnelqnes  bataillons 
recratés  à  Paris  à  prix  d'argent  par  les  sections  et  condaits  par 
le  général  Santerre.  Après  plosieors  combats  malhenrenx, 
Menou  se  replia  josqu'aox  portes  de  la  ville.  De  fortes  redoutes 
en  défendaient  les  abords. 

11  y  eut  un  moment  où  les  Vendéens  s'étaient  avancés  an  delà 
d'une  de  ces  redoutes,  s'exposant  à  être  pris  en  flanc  et  taillés 
en  pièces.  Un  bataillon  de  Paris  refusa  d'obéir  au  général  Coos- 
tard;  un  capitaine  de  ce  bataillon  lui  mit  plusieurs  fois  la  pomte 
de  son  épée  sur  la  poitrine  ;  on  le  plaça  à  la  bouche  d'un  canon 
en  ordonnant  de  faire  feu;  mais  les  canonniers  prirent  la  dé- 
fense de  leur  général.  Tels  étaient  les  volontaires  que  la  oom* 
muoe  envoyait  pour  terminer  la  guerre  civile.  Leur  lâcheté  et  leur 
indiscipline  rendirent  fameux  les  c  héros  de  cinq  cents  livres.  > 
Barère  parla  d'eux  à  la  Convention  en  les  nommant  ainsi  ;  il 
est  vrai  qu'il  leur  imputait  d'être  royalistes. 

Le  général  Menou  fit  de  vains  efforts  pour  ramener  ces  mau- 
vais soldats.  II  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  et  fut  grièvement 
blessé.  Berthier,  son  chef  d'état-major,  le  secondait  de  son 
mieux  ;  il  fut  aussi  démonté  et  blessé.  Ce  fut  à  cette  journée 
que  commença  à  se  faire  connaître  Marceau,  jeune  oflicier  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  devenir  un  général  distingué.  Il  sauva  la 
vie  au  représentant  Bourbotte,  dont  le  cheval  avait  été  tué  et 
qui  se  trouvait  k  la  merci  des  rebelles.  Il  fallut  renoncer  à  em- 
pêcher les  Vendéens  d'entrer  à  Saumur,  et  se  retirer  sur  la  rive 
droite.  Ils  entrèrent  dans  la  ville  en  même  temps  que  les  troupes 
républicaines  et  presque  pêle-mêle. 

Ce  fut  le  plus  grand  moment  de  la  fortune  des  Vendéens.  Si 
les  chefs  avaient  eu  sous  leurs  ordres  une  véritable  armée  de 
soldats  disciplinés,  ils  pouvaient  se  diriger  sur  Paris  sans  ren- 
contrer d'obstacles  pour  les  arrêter.  A  peine  eu  eurent-ils  la 
pensée.  Charette,  qui  jusqu'alors  n'avait  eu  aucun  rapport  avec 
eux,  leur  proposa  une  entreprise  sur  Nantes,  et  elle  fut  résolue. 
Mais  il  fallait  attendre  quelques  jours;  les  paysans  voulaient 
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retourner  dans  leurs  familles,  dont  ils  étaient  absents  depuis 
une  semaine. 

Les  débris  de  la  division  républicaine  de  Saumur  s'étaient 
retirés  à  Tours,  où  le  général  Berthier  s'occupa  à  réformer  une 
nouvelle  armée. 

Le  général  Biron,  après  avoir  visité  les  diverses  divisions  de 
son  armée  réparties  sur  un  si  vaste  territoire,  persistait  à  croire 
que  son  devoir  le  plus  important  était  de  préserver  la  côte 
depuis  la  Rochelle  jusqu'à  Nantes.  Il  renouvelait  sans  cesse  ses 
plaintes  sur  les  désordres  de  l'armée  et  de  son  administration, 
i  Un  abus  que  je  dois  dénoncer,  c'est  la  quantité  innombrable 
d'agents  et  de  sous-agents  des  agents  du  pouvoir  exécutif:  ils 
vont  partout  enlevant  chevaux  et  voilures,  et  insultant  les  pro- 
priétaires. Ce  scandaleux  et  révoltant  pillage  produit  peu  de 
ressources  pour  l'armée.  La  désertion  des  gardes  nationales  est 
si  nombreuse  que  des  bataillons  entiers  sont  partis  de  nuit  sans 
laisser  un  seul  homme.  >  Le  général  déplorait  le  départ  de 
deux  bataillons  de  la  Gironde,  les  meilleurs  de  l'armée,  qui 
s'étaient  retirés  en  apprenant  le  51  mai  et  la  proscription  de  leurs 
représentants. 

Les  commissaires  de  la  Convention  eux-mêmes  étaient  obli- 
gés à  user  de  quelque  rigueur  contre  les  émissaires  jacobins 
que  Ronsin  avait  répandus  dans  l'armée.  Il  yen  avait  qui  exci- 
taient les  pauvres  à  agir  contre  les  riches  et  qui  les  gourman- 
daicnt  de  leur  apathie.  Les  sociétés  populaires  de  province, 
tout  exaltées  qu'elles  pouvaient  être,  n'admettaient  pas  de  telles 
doctrines  et  de  telles  prédications  ;  au  contraire,  elles  étaient 
empressées  à  les  dénoncer. 

Uonsiu  et  le  parti  jacobin,  qui  s'étaient  emparés  de  la  con- 
duite de  la  guerre  civile,  se  trouvèrent  bientôt  en  lutte  ouverte 
avec  Biron  et  ceux  des  représentants  qui,  comme  lui,  étaient 
ennemis  du  désordre.  L'opinion  révolutionnaire  allait  bientôt 
changer  le  caractère  de  cette  guerre.  Elle  ne  devait  plus  com- 
porter de  ménagement  ni  d'humanité.  Le  général  Westermann, 
sans  prendre  les  ordres  de  Biron,  après  avoir  occupé  la  petite 
ville  de  Parthenay,  qui  n'était  pas  défendue,  poussa  jusque  dans 
S.  33 
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le  Bocafe  et  il  pracfaner  qalA  krtknit  et  Mettriil  m  pitafc 
toutes  les  commîmes  qui  fonminieiit  a«x  rebelles  des  esnthi- 
gente  on  mires  secoars.  c  Celi,  écrivait-O  am  représeulails. 
Cm  tremibler  le  fMijsan.  Cei  exemple  lerrMe  esl  nécessaire 
poor  arréier  ce  torrent  qui  perdrait  la  république.  • 

AÎDsi  riaitiatÎTe  de  répouraolable  deslroctîoB  qui  détail 
désoler  toute  une  région  de  la  France  appartint  à  un  des  dM& 
du  10  août. 

Pendant  que  le  général  Biron  trayaillail  k  nielire  en  ordre 
Tannée  dont  le  quartier  général  était  à  Niort,  afin  de  ponrmr 
défendre  la  basse  Vendée  et  la  côte,  Nantes  courait  le  plus 
grand  danger.  L*arn)ée  des  rebelles  occupait  déjà  Angers,  qui 
avait  été  évacué  sans  combat.  Une  réunion  de  représentants  se 
forma  en  conseil,  à  Tours,  avec  les  généraux  de  Tannée  défeite 
à  Saumur  que  le  général  Berthier  8*efibrçait  d'organiser.  Rien 
ne  parut  plus  important  que  de  sauver  Nantes,  et  ce  conseil 
régla  un  plan  d'opérations  en  conséquence.  Il  en  résnliail  que 
Biron  aurait  dû  se  dégarnir  pour  venir  en  aide  à  cette  armée 
de  la  Loire.  Il  s'y  refusa.  Le  comité  de  salut  public  af^rouva 
bautement  sa  conduite  et  blâma  le  conseil  de  Tours. 

Le  général  Gandaux  prit  de  si  bonnes  mesures  pour  la  défense 
de  Nantes  et  fut  si  bien  secondéfpar  le  zèle  de  la  garde  natio- 
nale, que  les  Vendéens,  après  dix-huit  heures  de  combat,  furent 
contraints  de  se  retirer.  Ils  avaient  perdu  quelques  vaillants 
officiers  ;  leur  général  Gathellneau  avait  été  blessé  à  mort.  La 
ville  avait  été  attaquée  sur  la  rive  droite  par  la  grande  armée 
vendéenne.  Charette  avait,  sur  la  rive  gauche,  essayé  de  s'em- 
parer du  faubourg  et  des  ponts.  Son  attaque  avait  été  moins  vive 
et  moins  obstinée. 

La  retraite  se  fit  sans  ordre  :  ce  n'était  plus  une  armée,  mais 
une  foule  qui  passa  la  Loire  dans  des  barques  et  revint  dans  son 
pays  de  la  rive  gauche.  La  Rochejaquelein,  laissé  à  Saumur 
pour  garder  cette  position,  n'avait  pu  retenir  les  paysans.  Ils 
étaient  allés  retrouver  leurs  métairies  et  leurs  bœufs.  Lescure, 
qui  avait  été  blessé,  était  resté  pour  défendre  le  Bocage  contre 
Tarmée  de  Niort;  il  ne  se  trouva  pas  en  état  de  résister  à  Wes- 
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termann,  et  revint  plusieurs  lieues  en  arrière,  jusqu'à  Ghâtil- 
ion.  Tout  était  changé  dans  la  situation  des  insurgés.  Dans  la 
basse  Vendée,  ils  avaient  aussi  éprouvé  un  échec  devant  Luçon. 

Il  semblait  que  la  guerre  civile  était  sur  son  déclin  et  que  la 
république  rétablirait  bientôt  la  soumission  dans  les  départe- 
ments révoltés;  la  politique  révolutionnaire,  dans  sa  passion  et 
son  ineptie,  devais  encore  prolonger  longtemps  cette  terrible 
lutte. 

Parmi  les  jacobins  qui  étaient  venus  apporter  le  trouble  dans 
Farmée  républicaine  et  la  dévastation  dans  le  pays  insurgé,  un 
des  plus  importants  était  Rossignol.  C'était  un  ouvrier  orfèvre 
qui,  à  commencer  parle  44  juillet,  avait  figuré  dans  toutes  les 
séditions  et  qui  jouissait  d'une  grande  faveur  dans  la  faction 
démocratique.  On  Tavait  nommé  commandant  d'une  légion  de 
gendarmerie  qui  faisait  partie  de  l'armée  de  Niort,  A  peine  y 
était-il  arrivé  qu'il  avait  excité  les  soldats  de  la  légion  du  Nord 
contre  leur  chef  Westermann;  lorsqu'on  se  plaignait  de  la  con- 
duite de  ses  gendarmes,  il  répondait  :  c  Je  ne  connais  que  les 
grandes  mesures;  il  faut  chasser  les  citoyens  de  leurs  maisons 
pour  y  loger  les  soldats,  i  Westermann  le  fit  arrêter. 

Danton  et  d'autres  Montagnards  prirent  la  défense  de  Rossi- 
gnol et  commencèrent  à  dénoncer  Biron.  Westermann,  après 
avoir  obtenu  de  grands  succès,  et  s'être  imprudemment  avancé 
jusqu'à  Châtillon,  avait  été  surpris  et  entouré  par  les  Vendéens  : 
sa  déroute  fut  complète,  et  la  Convention,  en  même  temps 
qu'elle  délivrait  Rossignol,  traduisait  Westermann  à  sa 
barre. 

Le  ministre  Bouchotte,  en  envoyant  le  décret  à  Biron,  écri- 
vait :  «  Cette  justice  rendue  à  un  patriotisme  pur  jette  un 
grand  blâme  sur  la  conduite  qui  a  été  tenue  à  son  égard*  »  Le 
lendemain  l'ordre  lui  fut  adressé  de  quitter  son  armée  et  de 
revenir  sur-le-champ  à  Paris  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite au  conseil  exécutif. 

Biron  avait  déjà  reconnu  qu'il  ne  pouvait  commander  une 
armée  ni  faire  la  guerre  à  de  telles  conditions;  souvent  il  avait 
sollicité  son  rappel  :  il  retourna  à  Paris,  fut  n^is  en  prison»  et 
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quelques  mois  après  le  tribunal  condamna  à  mort,  pour  avoir 
parlicipé  à  une  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  république,  un  général  qui  la  servait  avec 
loyauté,  dévouement  et  intelligence.  Trois  semaines  avant  de 
le  destituer,  le  comité  de  salut  public,  en  refusant  la  démission 
de  Biron,  lui  écrivait  :  c  Notre  conGance  repose  sur  vos  talents 
et  votre  civisme...  vous  avez  servi  la  patrie  parce  que  vous  Tai- 
mez;  vous  continuerez  de  servir  la  république  dans  des  circon- 
stances où  vos  succès  doivent  avoir  la  plus  haute  influence 
pour  la  liberté.  > 

Le  comité  de  salut  public  confia  provisoirement  le  comman- 
dement de  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle  au  général  Beysser, 
qui  s'était  fort  distingué  à  la  défense  de  Nantes.  Pendant  que 
le  gouvernement  conventionnel  lui  donnait  cette  preuve  de 
confiance,  Beysser  se  plaçait  à  la  tête  d'un  mouvement  fédéra- 
liste. Les  administrateurs  et  cette  garde  nationale  de  Nantes 
qui  venaient  de  résister  si  vaillamment  aux  Vendéens,  n'en 
appartenaient  pas  moins  à  l'opinion  girondine.  La  révolte  du 
Calvados  n'était  pas  encore  étouffée;  c'était  le  moment  oii  le 
général  Wimpfen  essayait  de  marcher  sur  Paris.  Les  autorités 
civiles  prirent,  six  jours  après  la  levée  du  siège,  un  arrêté  pour 
interdire  l'entrée  de  la  ville  à  tout  commissaire  envoyé  par  la 
Convention.  Canclaux  avait  déjà  été  quinze  jours  auparavant 
destitué  pour  fédéralisme, puis  rétabli  par  l'influence  des  repré- 
sentants Merlin  et  Gillet  qui  avaient  partagé  son  erreur  et  que 
la  Convention  avait  trouvé  à  propos  d'excuser,  en  fermant  les 
yeux  sur  leur  conduite.  Il  était  sorti  de  Nantes  avec  une  divi- 
sion pour  appuyer  les  opérations  de  l'armée  d'Anjou  et  se  con- 
certer avec  Biron. 

Beysser,  resté  dans  la  ville,  adhéra  à  l'arrêté  des  administra- 
teurs et  fit  afficher  une  proclamation  en  réponse  à  la  lettre  où 
les  représentants  Tavaient  engagé  à  rétracter  une  démarche 
criminelle,  t  Citoyens,  disait-il,  votre  général  est  déclaré  traî- 
tre à  la  patrie;  voici  ses  crimes  :  il  a  sauvé  Nantes  que  les  bri- 
gands de  la  Montagne  voulaient  livrer  à  leurs  complices  les 
brigands  de  la  Vendée  ;  il  a  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
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que  les  maratisles  veulent  détruire  ;  il  a  opté  entre  la  républi- 
que que  nous  voulons  maintenir  et  la  tyrannie  que  les  fac- 
tions d'Orléans,  de  Gobourg  et  d'Angleterre  voulaient  rétablir.  » 

Cette  tentative  de  rébellion  ne  dura  pas  longtemps  et  fut  à 
peine  remarquée.  Beysscr  et  les  administrateurs  se  rétractè- 
rent; le  général  ne  fut  plus  commandant  d'une  armée,  mais 
conserva  son  grade  ;  les  administrateurs  furent  mandés  à  Paris. 
Birou  était  rappelé  et  accusé;  Rossignol  venait  d'être  nommé 
général  en  chef  de  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle  ;  la  faction 
jacobine  triomphait  :  c'était  elle  qui  allait  gouverner  la  guerre 
de  la  Vendée;  elle  était  en  force  dans  l'administration  et  dans 
les  états-majors  ;  la  plupart  des  représentants  en  mission  lui 
appartenaient  ou  lui  obéissaient. 

Momoro  écrivait  à  son  ami  Vincent  qui,  adjoint  à  l'inepte  et 
docile  Bouchotte,  était  le  vrai  ministre  de  la  guerre  :  c  Scra-t-il 
toujours  dans  l'ordre  des  choses  que  nous  ayons  des  généraux 
qui  nous  trahissent  ?  Les  vrais  républicains  n'ont  jamais  pensé 
que  la  liberté  et  l'égalité  puissent  être  défendues  par  des  gens 
contre  lesquels  précisément  nous  avons  fait  la  révolution...  Des 
chefs  républicains  !  des  chefs  républicains  !  et  nous  battrons 
nos  ennemis.  » 

Les  conventionnels  spectateurs  de  cette  guerre  étaient  aussi 
divisés  d'opinions  ;  ils  n'étaient  d'accord  ni  sur  les  projets,  ni 
sur  les  hommes. 

Merlin  de  Douai  et  Gillet  écrivaient  au  comité  de  salut  pu- 
blic :  c  Après  avoir  désorganisé  l'armée  de  la  Rochelle,  Ronsin 
veut  désorganiser  l'armée  des  côtes  de  Brest;  nous  lui  impo- 
sons silence,  i  —  c  Les  commissaires  du  conseil  exécutif  se 
regardent  comme  les  directeurs  de  l'armée,  blâmant,  censurant 
exaltant  à  leur  gré  les  opérations  des  généraux.  —  On  élève  à 
des  grades  supérieurs  des  hommes  qui  n'ont  jamais  fait  aucun 
service  militaire  :  Ronsin  vient  d'être  fait  général  de  brigade; 
Grammont,  qui  n'a  jamais  été  que  comédien,  a  été  nommé  ad- 
judant général. — Le  ministre  se  moque  de  la  loi.  —  Bouchotte 
est  un  excellent  citoyen,  mais  il  ne  sera  jamais  qu'un  très-mau- 
vais ministre.  » 

33. 
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Mertio  aurait  pu  citer  un  exemple  plus  reiBaïqaaMe;  Rossi- 
gnol avait  été  nommé  général  de  brigade  le  12  joillel,  et  le 
27  général  de  division  commandant  en  chef. 

Les  généraux  qni  avaient  de  rexpérieoce  et  de  la  capacité, 
ceux  qui  appartenaient  réellement  à  Farméc  française,  deman- 
daient à  être  employés  ailleurs,  c  Tai  le  cœur  navré,  écrifait 
le  général  la  BaroUière,  de  Findiscipline  de  Tarmée,  de  Tut- 
souciance  des  officiers,  du  pillage,  et  de  rivrogneriedes  soldats; 
il  est  dur,  quand  on  a  servi  trente^ix  aas  avec  honneur,  devoir 
le  mal  sans  pouvoir  y  ronédier.  > 

Quand  il  se  plaignait  de  la  conduite  de  quelque  batailkm 
parisien,  les  représentants  écrivaioit  à  la  Convention  que  les 
soldats  de  Santerre  avaient  besoin  d'être  modérés,  taat  leur 
ardeur  était  grande. 

Il  fallait  pourtant,  à  travers  les  ménagements  gardés  pour  les 
officiers  et  les  bataillons  jacobins,  déclarer  à  la  Convention  que 
cette  guerre  civile  ne  pourrait  être  terminée  que  lorsqu'on  v 
emploierait  des  troupes  aguerries.  Depuis  quatre  mois  tous  les 
généraux  avaient  répété  le  même  avertissement;  cette  fois  les 
représenunts  pouvaient  appâter  en  preuve  le  récit  d'une  dé- 
route qui  avait  succédé  à  quelques  affaires  heureuses. 

Le  général  Berthier,  appelé  à  Paris,  avait  rendu  un  compte 
sincère  de  Fétat  de  Tannée,  sans  déguisar  Finsubordinatlon  et 
la  mauvaise  conduite  des  bataillons  de  Paris;  mais  son  témoi- 
gnage avait  peu  de  poids  au  ministère  de  la  guerre  où  on  ne  le 
regardait  pas  comme  un  chaud  patriote  :  il  fut  obligé  de  se  jus- 
tifier. La  preuve  de  son  dévouement  à  la  république  pouvait 
être  donnée  par  les  services  que,  depub  plus  d'une  année,  il 
avait  rendus  sur  les  champs  de  bataille;  il  cessa  d'être  employé 
dans  la  Vendée.  C'était  une  laveur  que  sollicitaient  tous  les 
généraux  c  qui  n'étaient  point  sans-culottes  de  mœurs  et  de 
principes...  »  a  X  commencer  par  moi,  écrivait  le  général  Bar- 
bazan,  ceux  qui  ont  conservé  les  formes  de  Fancien  régime  ne 
peuvent  rester  dans  cette  armée.  • 

Une  nouvelle  déroute,  qui  livra  pour  quelques  jours  aux 
Vendéens  les  pouls  de  Ce  et  la  communication  entre  les  deux 
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rives,  témoigna  des  dangers  toujours  croissants  de  cette  guerre 
et  de  rinsuffisance  des  mesures  désordonnées  qui  avaient  été 
prises  jusqu'alors.  Le  26  juillet,  le  comité  de  salut  public 
annonça  qu'il  allait  en  prescrire  de  plus  efficaces.  «  Épurer 
réiat-major  et  les  commissaires  des  guerres  pour  leur  substi- 
tuer des  généraux  et  des  commissaires  d'un  patriotisme  pro- 
noncé. -  Tenir  rigoureusement  la  main  à  Texécution  des  lois 
contre  les  déserteurs,  les  fuyards  et  les  traîtres.  --Gboisir  dans 
les  communes  les  plus  patriotes  des  compagnies  de  pionniers 
et  d'ouvriers.— Approvisionner  des  matières  combustibles  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts.  —Abattre  les  forêts, 
détruire  les  repaires  des  rebelles;  faire  couper  les  récoltes  par 
les  compagnies  d'ouvriers  et  les  transporter  sur  les  derrières 
de  l'armée;  emmener  les  bestiaux.—  Conduire  dans  l'intérieur 
les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  ;  il  sera  pourvu  à  leur 
sûreté  et  à  leur  subsistance.-— A  une  époque  prochaine,  il  sera 
fait  un  mouvement  général  sur  les  rebelles.  —  Aussitêt  que 
l'armée  sera  réorganisée,  les  représentants  du  peuple  se  con-^ 
certeront  avec  les  administrations  des  départements  circonvoi- 
sins  pour  faire  sonner  le  tocsin  dans  les  communes  environ- 
nantes et  faire  marcher  sur  les  rebelles  les  citoyens,  depuis 
l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  celui  de  soixante.  —  Les  généraux 
n'emploieront  désormais  pour  mots  d'ordre  que  des  expressions 
patriotiques  et  que  les  noms  des  anciens  républicains,  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  et  dans  aucun  cas  le  nom  d'une  personne 
vivante,  t 

Maintenant  tout  le  succès  de  la  guerre  sembla  reposer  surJe 
général  Rossignol.  Les  Jacobins,  la  Convention,  le  ministre  de 
la  guerre  placèrent  sur  lui  leurs  espérances,  comme  s'il  était 
un  grand  et  habile  homme  de  guerre.  <  Employez  donc  toutes 
vos  forces  physiques  et  morales  pour  terminer  cetie  guerre,  et 
vous  aurez  rendu  un  grand  service  à  la  patrie,  lui  écrivait  Bou- 
chotte;  faites  surtout  usage  de  la  parole;  relevez  les  esprits 
abattus;  pour  l'exemple  du  courage,  on  peut  s*en  rapporter  à 
vous.  I  Rossignol  répondit  que  l'administration  militaire  était 
hors  de  sa  portée,  mais  qu'on  pouvait  s*en  reposer  sur  Ronsin. 
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Il  demandait  pour  lui  le  grade  de  général  de  division.  11  le  vou- 
lait aussi  pour  Santerre,  à  qui  il  destinait  le  commandement 
d'une  armée.  <  Les  sans-culottes  vont  remplacer  enfin  les  intri- 
gants et  les  traîtres,  i  11  proposait  qu'on  lui  envoyât  des  bre- 
vets pour  les  patriotes  qu'il  fallait  employer  à  la  place  des  mal- 
veillants. 

Mais  Rossignol  insistait  sur  la  mesure  que'  tous  les  géné- 
raux avant  lui,  et  aussi  les  représentants  avaient  sans  cesse  ré- 
clamée ;  il  demandait  quinze  mille  hommes  de  troupes  aguer- 
ries. 

ha  capitulation  de  Mayence  mettait  à  la  disposition  du  comité 
de  salut  public  une  armée  qui  ne  pouvait  plus  être  employée 
sur  les  frontières.  On  avait  d'abord  crié  à  la  trahison;  on  avait 
voulu  accuser  et  juger  Tétat-major  de  cette  garnison  :  déjà  il 
était  mis  en  détention.  On  comprit  qu'il  importait  de  ne  point 
désorganiser  des  troupes  sur  lesquelles  reposait  le  seul  espoir 
raisonnable  de  terminer  la  guerre  civile.  Un  décret  déclara  que 
la  garnison  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ;  en  même  temps  on 
faisait  tomber  la  tête  de  Custine,  en  le  rendant  responsable 
d'une  capitulation  reconnue  honorable. 

L'avènement  de  Rossignol  semblait  aux  jacobins  comme  une 
ère  nouvelle.  Les  héros  de  l'insurrection  et  des  massacres  com- 
mandaient les  armées.  La  faction  à  laquelle  ils  appartenaient 
dominait  la  Convention,  régnait  à  la  commune  et  prononçait 
les  arrêts  du  tribunal  révolutionnaire.  Ronsinétaità  ce  moment 
l'homme  principal  dans  cette  guerre  de  la  Vendée,  qui  allait 
être,  sans  obstacle  ni  contradiction,  exploitée  révolutionnaire- 
ment.  11  écrivait  à  Vincent  :  i  Je  ne  puis  aller  à  Paris.  Rossignol 
n'a  accepté  le  commandement  qu'à  la  condition  que  je  resterais 
près  de  lui  pour  diriger  toutes  les  opérations  de  l'état-major. 
Je  n'en  veux  pourtant  pas  être  le  chef.  J'aime  mieux  agir  comme 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  J'aurai  plus  d'occasions  de  me 
battre  et  de  déjouer  les  traîtres.  Tous  les  patriotes  sont  au 
comble  de  la  joie.  —  Je  te  félicite  d'avoir  fait  tomber  Custine. 
J'ai  un  peu  contribué  à  la  chute  de  Riron  ;  achève  sur  Beaubar- 
nais  et  sur  tous  les  nobles  dont  la  proscription  est  si  nécessaire 
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au  mainlien  de  la  république.  Envoie-nous  du  père  Duchesne 
en  grand  nombre,  i 

i.e  premier  soin  de  Rossignol  et  de  Ronsin  fut  de  composer 
un  état-major  d'un  jacobinisme  complet  et  de  suspendre  les 
généraux  et  officiers  supérieurs  qui  n'étaient  pas  de  leur  opi- 
nion. Ils  envoyèrent  au  ministre  de  la  guerre  des  notes  pour 
motiver  Texclusion  de  tous  les  généraux  qui,  depuis  quatre 
mois,  faisaient  celte  malheureuse  guerre  avec  une  constance 
<iuc  n'avaient  point  découragée  le  désordre  de  l'administration, 
les  fausses  mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  la  mauvaise 
composition  de  leur  armée.  Menou  et  Duhoux,  blessés  et  ma- 
lades, devaient  être  destitués  après  leur  guérison;  ils  étaient 
suspects  à  ceux  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  défendre  la  liberté 
et  l'égalité.  Rossignol  ajoutait  :  c  Je  regrette  Menou,  qui  n'a 
contre  lui  que  d'être  né  d'une  caste  privilégiée,  i 

Ce  n'était  pas  le  seul  motif  pour  exclure  les  généraux  qui 
savaient  la  guerre  et  maintenaient  la  discipline.  L'un  était  pro- 
tégé du  représentant  Pbelipeaux,  qui  était  parmi  les  commis- 
saires de  la  Convention,  du  parti  opposé  à  Rossignol.  Un  autre 
était  suspect  parce  qu'il  était  du  pays  et  y  possédait  un  château 
et  songeait  à  le  préserver  plus  qu'à  sauver  la  république. 
Tunck,  officier  de  fortune  et  fils  d'un  tisserand,  n'appartenait 
pas  à  une  caste  proscrite,  mais  il  avait  la  morgue  d'un  général 
de  l'ancien  régime  et  répondait  aux  représentants  qu'il  n*avait 
pas  besoins  de  leurs  leçons.  Sa  destitution  lui  fut  signifiée  la 
veille  d'une  victoire  qu'il  remporta  devant  Luçon  contre  presque 
toute  l'armée  vendéenne  réunie  aux  bandes  de  Cbarette  et  de 
Royrand.  C'était  la  défaite  la  plus  complète  que  les  rebelles 
eussent  encore  éprouvée. 

Puisque  la  garnison  de  Mayence  allait  arriver,  il  convenait 
de  l'attendre  avant  de  commencer  une  guerre  active  et  pour 
combiner  des  opérations  efficaces.  Rossignol  et  Ronsin  surtout 
avaient  trop  de  présomption  et  d'ignorance  de  la  guerre  pour 
tenir  une  conduite  indiquée  par  la  prudence.  Ils  n'avaient 
non  plus  aucune  envie  de  se  concerter  avec  le  général 
Canclaux,  qui  commandait,  à  Nantes,  l'armée  des  côtes  de 
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Brest  indépendante  de  Farmée  des  côtes  de  la   Rochelle. 

Quelques  succès  obtenus  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  aug- 
mentèrent Foutrecuidance  de  Ronsin.  La  commune  de  Paris, 
attribuant  à  Rossignol  la  victoire  de  Luçon,  remportée  par  une 
des  divisions  de  son  armée,  à  trente  lieues  de  lui,  célébra  hau- 
tement les  triomphes  du  général  jacobin.  —  Au  moment  où  le 
commandement  d'une  armée  lui  avait  été  conféré,  plusieurs  des 
commissaires  de  la  Convention,  organes  de  Topinion  raison- 
nable, écrivaient  qu'à  Farmée  et  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  on 
croyait  à  peine  qu'une  telle  nomination  fût  possible. 

((  Un  brave  grenadier  qui  n'aurait  d'ailleurs  aucun  talent, 
mériterait  autant  que  Rossignol  ce  poste.  Sa  division  s'est  par- 
tout livrée  au  pillage.  Les  officiers  désespèrent  de  pouvoir  con- 
tenir le  soldat  qui  saura  que  le  général  en  chef  souffre  et  auto- 
rise le  pillage.  Les  propriétés  n'ont  été  que  trop  souvent  violées 
dans  cette  malheureuse  guerre.  L'esprit  public  s'est  considéra- 
blement refroidi  parmi  les  plus  zélés  patriotes;  déjà  pillés  par 
les  rebelles,  ils  craignent  que  le  peu  qui  leur  reste  leur  soit 
enlevé  par  ceux  mêmes  qui  doivent  les  défendre.  Nous  cherchons 
à  les  rassurer;  la  nomination  de  Rossignol  n'est  pas  faite  pour 
les  convaincre.  » 

Le  représentant  Cavaignac  écrivait  :  «  Je  ne  vois  à  la  tête  de 
Farmée  (ies  côtes  de  la  Rochelle  que  des  généraux  sans  talent 
et  sans  expérience,  le  malin  invisibles,  et  Faprès-dîner  intrai- 
tables. Avec  des  généraux  comme  Rossignol  et  Ronsin,  peut-oo 
faire  de  bonne  besogne?  Je  crois  qu'ils  veulent  prolonger  la 
guerre.  » 

Lorsque,  la  veille  de  la  bataille  de  Luçon,  arriva  Tordre  mi- 
nistériel qui  ôiait  à  Tunck  son  commandement,  Bourdon  de 
FOise  et  Goupilleau,  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui,  n'avalent 
pas  hésité  à  le  continuer  dans  ses  fonctions.  La  victoire  avait 
justifié  cette  mesure,  <  Tous  les  jours,  écrivaient-ils  à  la  Con- 
vention, on  accorde  des  brevets  de  généraux  à  des  hommes  qui 
n'ont  peut-être  jamais  monté  la  garde,  et  l'on  suspend  un  brave 
citoyen  qui,  avec  une  poignée  de  soldats,  a  remporté  trois  vic- 
toires en  dix-huit  jours,  i 
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La  Convention  approuva  la  conduite  de  ses  commissaires; 
mais  ils  avaient  des  collègues  qui  n'étaient  pas  de  même  avis. 
Bourbotte  et  Rossignol  arrivèrent  quelques  jours  après  au 
quartier  général  de  Tunek.  Il  y  eut,  de  part  et  d'autre,  de  vives 
explications,  et  Ton  se  sépara  mécontent  et  exaspéré. 

Le  22  août.  Bourdon  et  Goupilleau  prirent  Tarrété  suivant, 
preuve  écrite  du  désordre  qui  régnait  dans  le  gouvernement  de 
la  république  :  i  Considérant  que  notre  premier  devoir  est  de 
ne  laisser  à  la  télé  de  nos  armées  que  des  citoyens  qui,  par 
une  conduite  sans  reproche,  méritent  la  confiance  des  troupes  ; 
que  le  citoyen  Rossignol,  nommé  commandant  en  ebef  de  cette 
armée,  s'y  est  comporté  antérieurement  d'une  manière  qui  l'a 
rendu  indigne  de  cette  confiance,  arrêtons  que  Rossignol  de- 
meure suspendu  des  fonctions  de  général  en  chef  et  qu'il  sera 
tenu  de  se  retirer  à  vingt  lieues  de  distance  des  armées  de  la 
république.  » 

En  rendant  compte  à  la  Convention  des  motifs  d«  leur  déter- 
mination, ils  terminaient  ainsi  leur  exposé  :  «  Tant  que  la  Con- 
vention nous  conservera  au  poste  que  nous  occupons,  nous 
ferons  usage  de  la  latitude  de  nos  pouvoirs  pour  fermer  la  porte 
aux  intrigants  (|ui  par  leur  immoralité  et  leur  Ineptie  porte- 
raient la  désorganisation  dans  l'armée.  » 

Les  représentants  joignirent  à  leur  rapport  les  plaintes  d'un 
administrateur  de  la  petite  ville  de  Parthenay.  11  avait  prié  le 
généra]  Rossignol  de  prendre  des  dispositions  militaires  pour 
préserver  son  district  des  incursions  des  brigands.  Rossignol 
avait  répondu  qu'il  y  mettrait  bon  ordre  en  faisant  d'abord  re- 
tirer les  bestiaux  et  les  grains,  puis  en  brûlant  tout  le  pays. 
«  Quoi  !  vous  brûlerez  notre  ville,  et  vous  priverez  des  moyens 
de  subsister  les  habitants  ou  plutôt  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, qu'ils  ont  laissés  en  partant  pour  l'armée?  —  Votre 
pays  est  insurgé,  puisque  les  brigands  y  sont  déjà  venus  deux 
fois,  i 

Des  faits  de  pillage  ayant  été  dénoncés  par  le  conseil  général 
de  Fontenay,  Bourdon  et  Goupilleau  prirent  un  nouvel  arrêté  : 
>-  c  Considérant  que  si  de  pareils  brigandages  doivent  être 
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réprimés  dans  la  personne  d'un  simple  citoyen,  \\  est  encore 
plus  important  qu'ils  le  soient  lorsqu'ils  sont  commis  par  an 
homme  qui  commande  la  force  armée,  arrêtons  que  ledit 
Rossignol  et  ses  collègues  seront  livrés  au  tribunal  criminel 
militaire,  h 

Bourbotte  était  du  parti  de  Rossignol  et  de  Ronsin.  Il  prit, 
d'autre  part,  un  arrêté  qui  interdisait  au  général  Chalbos  d'exé* 
cutcr  les  ordres  qui  lui  étaient  donnés  par  les  représentants 
Bourdon  et  Goupilleau. 

Un  adjudant  qui  avait  reçu  ordre  du  général  Chalbos  d*exé- 
cuter  l'arrêté  de  Bourdon  et  de  Goupilleau,  se  trouva  embarrassé 
entre  deux  autorités  souveraines  et  contradictoires  :  il  engagea 
les  autorités  constituées,  réunies  aux  chefs  militaires,  à  en  dé- 
libérer. «  Ce  brave  officier,  écrivait  Chalbos,  saitmieuxse  battre 
que  juger  les  actes  du  pouvoir,  i 

La  Convention  aurait  pu  éprouver  le  même  embarras.  Les 
représentants  des  départements  de  l'ouest  attestaient  les  faits 
que  Bourdon  et  Goupilleau  avaient  signalés,  et  demandaient 
que  l'instruction  judiciaire  fût  suivie. 

Tallien  prit  violemment  la  défense  de  Rossignol  :  i  C*est  un 
des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  n'examinerai  point  s'il  a  pillé, 
s'il  s'enivre,  mais  si  nos  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le  desti- 
tuer. Je  sais  que  Biron  ne  pouvait  souffrir  Tâpreté  de  son 
caractère  républicain  :  il  s'est  montré  en  héros.  Eh!  que  m*lm- 
portent  à  moi  quelques  pillages  particuliers!  »  —  (On  cria  :  A 
l'ordre  !)  —  c  Je  parle  seulement  du  pillage  des  maisons  d'aris- 
tocrates :  ce  sont  là  les  effets  de  la  guerre.  Du  reste,  nous  avons 
fait  punir  de  mort  des  pillards,  i  —Tallien  demandait  et  obtint 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Peu  de  jours  après,  Bourbotte  arriva  à  Paris  pour  défendre 
la  cause  de  Rossignol,  qui  se  présenta  lui-même  à  la  barre, 
demandant  justice.  Sa  destitution  était  devenue  une  affaire  de 
parti  :  Bourbotte  accusa  ses  collègues  bien  plus  qu'il  ne  justifia 
Rossignol.  Il  leur  reprocha  de  s'être  opposés  à  l'exécution  des 
m  esures  de  rigueur  ordonnées  par  la  Convention,  de  les  avoir 
traitées  d'absurdes,  d'atroces,  de  contre-révolutionnaires.  Il 
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imputa  la  mollesse  de  leur  conduite  à  la  position  fausse  où  ils 
se  trouvaient,  en  mission  dans  un  pays  qui  était  le  leur  et  où 
nécessairement  ils  étaient  portés  à  ménager  les  personnes  et 
les  propriétés. 

Les  orateurs  de  la  Montagne  se  succédaient  pour  célébrer 
Rossignol  et  inculper  les  deux  commissaires.  Tallien  insista 
pour  que  la  Convention  envoyât  à  Tarmée  un  général  qui  exé- 
cuterait les  grandes  mesures  décrétées  contre  les  rebelles  ;  il 
termina  par  une  phrase  qui  disait  le  vrai  motif  de  la  faveur  dont 
Rossignol  jouissait  aux  Jacobins  :  «  II  sera  beau  de  voir  Rossi- 
gnol, sorti  de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  noblesse,  suc- 
céder à  monseigneur  le  duc  de  Biron.  i  Cela  importait  aux 
puissants  de  cette  époque  bien  plus  que  le  salut  de  Farmée 
et  le  sang  des  soldats  prodigué  par  des  généraux  ineptes. 

La  Convention  leva  la  suspension  de  Rossignol  et  rappela 
Bourdon  et  Goupilleau.  Rossignol  remercia  TAssemblée  de  la 
justice  qui  lui  était  rendue,  c  J'ai  juré  d'exterminer  les  rebelles 
et  de  détruire  leurs  asiles;  je  le  ferai  :  les  créatures  de  Biron 
et  de  Westermann  ne  tiendront  pas  auprès  de  moi  ;  elles  ne 
peuvent  souffrir  mon  caractère.  Je  ne  capitulerai  jamais  avec 
les  ennemis  du  peuple  :  c'est  lui ,  c'est  moi-même  puisque  j'en 
fais  partie,  que  je  dois  sauver.  » 

Robespierre  présidait;  il  répondit  :  i  Rossignol,  on  connaît 
ton  courage;  on  t'a  vu  au  feu  de  la  Bastille;  depuis  ce  temps, 
tu  as  marché  ferme  dans  le  sentier  du  patriotisme.  » 

Pendant  les  discordes  des  représentants  et  des  généraux 
républicains ,  les  Vendéens  formaient  de  nouveaux  rassemble- 
ments dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire;  mais  ils  ne  fai- 
saient aucun  progrès  dans  la  région  occidentale.  La  division 
du  général  Tunck ,  après  la  victoire  de  Luçon ,  s'avançait  et 
allait  se  trouver  en  communication  avec  l'armée  des  côtes  de 
Brest  qui  occupait  Nantes.  Le  général  C.'anclaux  continuait  à 
la  commander  ;  il  avait  sous  ses  ordres  le  général  Grouchy.  Les 
représentants  Gillet  et  Cavaignac ,  plus  sensés  que  leurs  collè- 
gues Bourbotte  et  Cboudieu,  moins  soumis  à  l'influence  de 
Ronsin  et  des  agents  jacobins ,  maintenaient  ces  deux  géné- 
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raux,  tout  nobles  qu'ils  étaient.  «  Ganclaux  et  Grouchy,  écri- 
vaient-ils à  la  Convention,  se  battent  en  vrais  répnblicains ;  ils 
ont  déposé  entre  nos  mains  le  serment  que ,  quoique  nés  dans 
une  classe  ci-devant  privilégiée ,  ils  n*abandonneraienl  point 
le  poste  où  la  confiance  de  la  république  les  a  placés  jusqu*au 
moment  oii  elle  jugera  leur  ostracisme  nécessaire,  i 

Ainsi  celte  armée  était  conservée  en  bon  ordre  et  en  disci- 
pline. Encore  que  peu  nombreuse,  elle  avait  pu  défendre  avec 
avantage  les  postes  qu'elle  occupait  en  avant  de  Nantes ,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Cependant  la  garnison  de  Mayence  allait  arriver  sur  le  théâtre 
de  la  guerre.  Le  comité  de  salut  public  avait  déjà  décidé  qu^elle 
se  rendrait  à  Nantes  pour  être  réunie  à  Tannée  des  côtes  de 
Brest.  Lorsque  la  basse  Vendée  et  la  côte  seraient  sonmises  et 
la  jonction  opérée  avec  les  divisions  de  Tarmée  de  la  ftochelle, 
on  devait  pénétrer  dans  le  Bocage;  puis  successivement  désar- 
mer les  campagnes.  Ce  plan  d'opérations  avait  été  présenté  par 
le  général  Groucfay.  Les  représentants  Cavaignac  et  PbeKpeaux 
l'avaient  adopté ,  et  Phelipeaux  était  allé  l'appuyer  auprès  du 
comité  de  salut  public,  x  Si  vous  envoyez,  disait-il,  la  garnison 
de  Mayence  à  Saumur ,  elle  sera  bientôt  corrompue  et  perdue 
dans  la  fange  de  cet  état-major  :  le  seul  parti  à  prendre,  c'est 
de  la  joindre  à  l'armée  de  Nantes.  L'armée  de  Tours  et  de 
Saumur  servira  de  réserve  ;  elle  fera  beaucoup  de  bien ,  en  ne 
faisant  pas  de  mal.  i 

Le  parti  Ronsin  mit  une  vive  opposition  à  ce  plan  de  cam- 
pagne. Déjà  il  avait  été  proposé  par  Biron  :  c'était  Grouchy  qui 
le  reproduisait.  Canclaux  allait  se  trouver  à  la  léte  d'une 
armée  considérable  et  puissante.  La  république  allait  confier 
son  salut  à  des  hommes  appartenant  à  une  caste  privilégiée. 
Ronsin  avait  conçu  un  autre  projet  et  voulait  qu'on  l'adoptàl. 
II  divisait  les  armées  en  cinq  colonnes,  qui  devaient  parcourir 
le  pays  dans  des  directions  différentes,  et  le  soumettre  en  le 
ravageant. 

A  ce  projet  se  mêlaient  les  plus  étranges  rêveries.  Saolerre 
écrivait  au  ministre  :  c  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  rniaett 
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des  mines ,  à  force  !  —  des  funées  sc^oratives  !  —  et  puis 
tomber  dessus  !  »  Uq  chimiste  était  d^a  arrivé  avee  uue  cera» 
position  qHi,  soumise  à  l'action  du  feu,  dégageait  des  vapeurs 
au  moyen  desquelles  on  asphyxierait  tout  être  vivant,  fort  loin 
à  la  ronde.  Les  représentants  en  ordonnèrent  Fessai  dans  une 
prairie  où  paissaient  des  moutons,  qui  n'en  furent  aucunement 
dérangés. 

Le  comité  de  salut  publie  remit  en  question  le  plan  qu*il 
avait  adopté  :  un  conseil  de  guerre,  composé  ées  représentants 
et  des  généraux,  devait  en  délibérer.  Le  procès  verbal  existe  : 
il  donne  Tidée  de  ce  que  pouvait  être  un  gouvernement  qui 
traitait  ainsi  de  la  guerre,  du  sort  de  trois  provinces  et  de  la 
vie  de  tant  de  braves  soldats. 

Il  y  avait  vingt-deux  votants  dans  cette  commission  qui  se 
réunit  à  Saumur.  Aux  représentants  en  mission  près  des  armées 
de  Fouest  étaient  venus  se  joindre  Reubell  et  Merlin  de  Thion- 
ville,  spécialement  attachés  à  la  garnison  de  Mayence,  avec 
laquelle  ils  avaient  soutenu  le  siège.  Outre  les  généraux  révo- 
lutionnaires Santerre  et  Rossignol,  on  comptait  des  généraux 
distingués  par  leur  expérience  et  leurs  services,  Caudaux, 
Menou,  Aubert  du  Bayet,  Dembarrère  et  d'autres  moins  connus. 
Dix  voix  furent  pour  la  marche  sur  Nantes,  dix  pour  Saumur. 
Bourbotte  s'abstint,  et  le  général  Chalbos,  qui  commandait  à 
Niort,  proposa  d'entamer  les  opérations  par  Niori.  Alors  les 
représentants  demandèrent  qu'un  projet  fût  concerté  entre  les 
généraux  et  soumis  à  la  commission.  La  marclic  sur  Nantes  fut 
acceptée  à  une  grande  majorité  ;  Caudaux  rédigea  un  plan  de 
campagne  conforme  à  cette  décision.  11  fut  aussi  voté  par  la 
commission ,  et  Rossignol  le  signa.  A  son  tour  Rossignol  pro- 
posa un  projet  d'opérations  pour  son  armée  et  Caudaux  l'ap- 
prouva. 

Rossignol  n'envoya  pas  moins  au  comité  de  salut  public  une 
réclamation  ou  plutôt  une  protestation.  Il  disait  qu'on  avait 
indisposé  l'armée  de  Mayence  contre  les  généraux  sans-culottes 
et  que  l'intrigue,  l'amour-propre  et  l'ambition  avaient  déter- 
miné l'opinion  du  conseil  de  guerre. 
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La  garnisoo  de  Mayence  ou,  comme  on  le  disait,  les  Mayen- 
çais,  formaient  trois  divisions,  sous  les  ordres  du  général 
Aubert  du  Bayet.  Leur  avant-garde  était  commandée  par  un 
général  dont  celte  guerre  allait  commencer  la  renommée. 
Klébcr,  né  en  Alsace,  avait  d'abord  servi  dans  les  armées 
autrichiennes  et  fait  la  guerre  contre  les  Turcs.  Il  avait  été 
remarqué  pour  sa  bravoure,  son  intelligence,  par  la  distinction 
deson  curactère  et  de  son  esprit.  Il  était  d'une  taille  élevée,  d'une 
figure  superbe.  Des  protecteurs  puissants  s'intéressaient  à  lui  ; 
mais  il  vil  que  Tobscurité  de  sa  position  de  famille  ne  devait 
pas  lui  laisser  espérer  une  carrière  et  un  avancement  dont  il 
se  sentait  digne.  Il  quitta  le  service  autrichien  et  rentra  en 
France;  pendant  six  ans  il  exerça  l'emploi  d'inspecteur  des 
bâtimenis  publics.  La  Révolution  le  trouva  dans  cette  situation. 
Il  partit  comme  volontaire  dans  un  bataillon  et  se  distingua  de 
telle  sorte  que  Cusiine ,  juste  appréciateur  du  mérite  militaire, 
lui  donna  un  avancement  rapide.  Pendant  le  siège  de  Mayence, 
il  eui  occasion  de  montrer  ce  qu'il  valait,  et  lorsque  la  ville 
capitula,  il  était  adjudant  général.  Il  fut  d'abord  mis  en  déten- 
tion comme  tout  l'état-major  de  la  garnison  de  Mayence.  Appelé 
comme  témoin  dans  le  procès  de  Custine,  il  rendit  hautement 
témoignage  de  la  bravoure  et  de  l'activité  de  son  général;  en 
ce  moment  c'était  un  acte  de  courage  plus  rare  que  d*affronter 
la  mort  dans  les  batailles.  Lorsque  les  Mayençais  furent  envoyés 
dans  la  Vendée,  Merlin  et  Reubell ,  qui  connaissaient  le  mérite 
de  Kléber,  le  firent  nommer  général  de  brigade.  Il  refusa. 
«  C'était,  dit-il  dans  ses  mémoires,  un  brevet  pour  marcher  à 
récbafaud  ou,  ce  qui  était  pis  encore,  pour  languir  dans  une 
prison,  le  glaive  suspendu  sur  la  tète,  i 

Les  chefs  des  Vendéens  voyaient  quels  efforts  allaient  être 
dirigés  contre  eux  et  se  préparaient  de  leur  côté  à  une  éner- 
gique défense.  Leurs  divers  rassemblements  étaient  nombreux. 
Les  gentilshommes  du  pays  ou  des  provinces  environnantes 
avaient  de  jour  en  jour  afflué  vers  la  rébellion;  le  nombre  des 
déserteurs  s'était  aussi  augmenté  ;  les  paysans  devenaient  plus 
aguerris.  Les  décrets  menaçants  de  la  Convention  exaspéraient 
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la  population  et  même  les  patriotes;  de  telle  sorte  que  les 
représentants  et  les  généraux  furent  obligés  d'expliquer  que 
ce  n'étaient  point  des  mesures  générales  et  qu'elles  seraient 
appliquées  seulement  dans  les  cas  de  trahison  ou  de  révolte 
ouverte. 

La  levée  en  masse  opérée  dans  les  départements  limitrophes 
n'avait  d'autre  eflel  que  d'exciter  le  mécontentement  et  d'ac- 
cumuler autour  de  l'armée  des  rassemblements  auxquels  on 
ne  pouvait  pas  distribuer  des  armes  en  quantité  suffisante. 
Barère,  soit  pour  rassurer  l'opinion  publique,  soit  pour  épou- 
vanter les  ennemis,  avait  dit  à  la  Convention  que  cette  grande 
mesure  avait  produit  une  levée  de  quatre  cent  mille  combat- 
tants. La  vérité  fut  qu'environ  cinquante  mille  hommes  furent 
inutilement  entassés  dans  les  petites  villes  de  la  région  limi- 
trophe qui  était  alternativement  envahie  par  les  Vendéens  ou 
l'armée  de  Rossignol.  Ces  rassemblements  se  dispersaient  lors- 
que l'ennemi  approchait. 

Rossignol  et  son  état-major,  irrités  de  ne  pas  avoir  le  pre- 
mier rôle  dans  cette  guerre,  essayèrent  pourtant  d'agir  :  ils  se 
portèrent  en  avant  du  pont  de  Ce  et  de  Saumur.  Cette  marche 
ne  leur  réussit  point.  L'armée  éprouva  des  échecs  successifs 
que  Ronsin  ,  dans  sa  correspondance ,  présentait  comme  des 
succès.  Les  Vendéens  achetaient  chèrement  leurs  avantages  ; 
ils  imitaient  le  courage  de  leurs  chefs,  qui,  en  leur  donnant 
l'exemple,  s'exposaient  sans  cesse  au  danger.  Bonchamp,  la 
Rochejaquelein ,  Stofflet  furent  blessés.  Un  chef  moins  impor- 
tant et  moins  connu,  M.  de  Piron,  obtint  à  Coron  une  des 
plus  complètes  victoires  qu'eussent  remportées  les  insurgés. 
Il  mit  en  déroute  toute  la  division  de  Santerre  et  lui  prit  son 
artillerie. 

Ce  fut  le  dernier  terme  de  la  prospérité  des  Vendéens  ;  le 
moment  de  leur  ruine  approchait.  Désormais  leur  gloire  allait 
consister  dans  une  résistance  désespérée  ;  seulement  leur  détresse 
pouvait  encore  s'honorer  par  quelques  combats  victorieux. 

Les  Mayençais  et  l'armée  de  Canclaux  avaient  passé  la  Loire, 
délivré  les  abords  de  Nantes  des  attaques  de  Charette  et  des 
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bandes  de  la  basse  Vendée.  Ils  ayaienl  passé  la  Serre  nantalae 
et  allaient  s^avaocer  dans  le  Bocage,  en  combinant  leor  mou- 
vemeut  d'une  part  avec  Tannée  de  Saumur,  d^autre  part  avec 
les  divisions  de  Luçon  et  de  Fontenay. 

Les  généraux  vendéens  voyaient  qu'il  s'agissait  du  sort  de 
rinsurrection.  Déjà  Charetle,  poussé  hors  de  son  territoire  ac- 
coutumé, arrivait  sur  les  bords  de  la  Sèvre,  emmenant  avec  lui 
uou-seulement  ses  soldats,  mais  la  population  entière,  qui  fuyait 
le  fer  et  le  feu  dont  elle  était  menacée  par  les  décrets  de  la 
Convention.  Toutes  les  forces  vendéennes,  environ  quarante 
mille  hommes,  se  réunirent  et  marchèrent  aux  républicains, 
qui  s'étaient  avancés  de  Clisson  sur  le  village  de  Torfou.  Us 
remportèrent  après  une  forte  résistance;  mais  la  retraite  des 
Vendéens  ne  fut  pas  une  fuite.  Ils  se  rangèrent  derrière  les 
haies  et  les  fossés,  et  Taffaire  s'engagea  de  la  manière  la  plus 
vive.  Les  Mayençais  n'étaient  pas  encore  habitués  à  cette  ma- 
nière de  combattre.  Bientôt,  sur  leurs  flancs  et  derrière  eux,  ils 
se  virent  environnés  de  tirailleurs.  «  Nous  sommes  coupés  !  • 
s'écrièrent  quelques  voix.  Les  mouvements  ordonnés  par  les 
généraux  parurent  une  retraite;  rien  ne  réussit  à  arrêter  le 
désordre.  Les  canons  ne  purent  être  emmenés  et  tombèrent  au 
pouvoir  des  Vendéens.  Des  troupes  fraîches  arrivèrent,  ralliè- 
rent les  bataillons  de  l'avant-garde  et  arrêtèrent  la  poursuite. 
C'était  Kléber  qui  commandait  cette  division.  H  avait  été  Uessé 
d'un  coup  de  feu  au  commencement  de  l'action  et  n*alla  se  faire 
panser  que  lorsqu'elle  fut  terminée.  U  en  avait  eu  meilleure 
espérance.  «  On  ne  vit  jamais,  ditril  dans  ses  mémoires,  un 
combat,  un  acharnement  plus  terribles.  •  De  part  et  d'autre  il 
y  eut  une  foule  d'actes  héroïques.  Lescure,Bonchamp,  Charette 
et  les  autres  chefs  inspirèrent  aux  paysans  un  courage  et  un  dé- 
vouement plus  animés  encore  que  par  le  passé.  C'estàcette  affaire 
de  Torfou  que  Kléber  ordonna  à  Chevardin,  commandant  des 
chasseurs  de  Saône-ei-Loire,  de  défendre  le  passage  du  pont 
de  Boussay.  i  Tu  seras  tué,  lui  dit-il,  omis  tu  sauveras  tes  ca- 
mara<ies.  —  Oui,  mon  général,  •  répondit  Chevardin.  Us  s'em  - 
brassèrent  en  se  disant  adieu. 
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Le  lendemain,  Charette  et  Lescure  réussirent  plus  complè- 
tement, en  attaquant  le  général  Beysser  sur  la  route  de  Nantes 
à  Monlaigu.  Puis,  poussant  jusqu'à  Saint-Fulgent,  ils  forcèrent 
à  la  retraite  la  division  du  général  Mieczowski.  Boncbamp  et 
d'Ëlbce  furent  moins  heureux,  en  essayant  d'enlever  un  convoi 
défendu  par  les  Mayençais. 

Il  semblait  que  les  Vendéens  allaient  rester  maîtres  de  leur 
pays  ;  mais  ils  n'avaient  encore  combattu  qu'une  avant-garde 
de  Karmée  de  Mayence;  ils  avaient  profité  de  l'ignorance  où 
étaient  le  gouvernement,  les  généraux  et  les  représentants,  sur 
le  nombre,  la  position  et  les  ressources  des  armées  de  l'insur- 
rection. Il  fallait  reconnaître  que  de  tels  ennemis  n'étaient  point 
à  mépriser,  s'avancer  avec  précaution  et  agir  avec  ensemble, 
(.'est  ce  qui  avait  été  impossible  avec  l'armée  de  Saumur,  oii 
Rossignol  ne  se  conformait  pas  au  plan  convenu  et  se  faisait 
battre  en  détail.  Il  avait  même,  malgré  les  ordres  du  comité  de 
salut  public,  retenu  une  partie  de  la  garnison  de  Mayence. 

La  querelle  entre  les  généraux  et  les  représentants  de  Sau- 
mur  et  de  Nantes  recommença.  Pbelipeaux  écrivait  au  comité 
de  salut  public  :  t  Personne  ne  pourra  plus  douter  que  les 
agents  de  Saum'ur  sont  dirigés  par  l'Autriche  et  l'Angleterre  : 
au  moins  veulent-ils  éterniser  la  guerre  de  la  Vendée...  Le  gé- 
néral Rossignol,  qui,  depuis  un  mois,  annonce  à  la  Convention 
de  prétendues  victoires  obtenues  par  sa  vigilante  bravoure, 
taudis  qu'il  n'est  pas  sorti  de  son  lit  ou  de  sa  baignoire,  n'a 
dirigé  dans  le  fait  que  des  mouvements  désastreux.  L'armée  de 
Mayence  a  plus  fait  en  six  jours  que  toutes  les  armées  de  l'Ouest 
en  six  mois,  i 

Les  représentants  de  Saumur  étaient  obligés  de  convenir  que 
les  divisions  de  Saumur  et  d'Angers  étaient  maintenant  dans 
un  tel  état  qu'il  était  impossible  de  les  faire  avancer,  sans  s'ex- 
poser infailliblement  à  un  nouvel  échec. 

Canclaux  adopta  donc  un  nouveau  projet  :  il  voulait  entrer 
dans  le  Bocage  par  Mortagne,  tandis  que  les  divisions  de  Niort 
eidcFontenay  y  pénétreraient  par  la  Châtaigneraie  et  Bressuire. 

Le  comité  de  salut  public  était  trop  soumis  aux  jacobins  pour 
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donoer  tort  à  Ronsin^  qoi  exerçait  leur  autorilé  dans  les  amées 
de  l^Ouest  Caoclaux,  Grouebj  et  les  autres  géoéranx  oonnas  el 
éprouvés,  furent  suspendus;  Aubert-Dubayet  fut  appelé  k  Paris; 
les  deux  années  de  Nantes  et  de  Saumur  furent  réunies  en  une 
seule,  sous  le  nom  de  Tannée  de  TOuest,  et  placées  sons  les 
ordres  de  Léebelle,  homme  obscur,  récemment  derenu  général, 
et  qui  n'avait  paru  qu^un  instant  dans  la  Vendée.  Rossignol  fut 
chargé  de  commander  Tarmée  des  côtes  de  Brest,  dont  on  déta- 
chait les  divisions  qui  servaient  sur  la  Loire.  —  En  même  temps, 
en  accordant  aux  jacobins  les  destitutions  des  généraux,  le 
comité  de  salut  public  reconnut  que  Ronsin  était  lliomme  fu- 
neste et  dangereux.  La  société  des  Jacobins  avait  pour  attribn- 
tiou  d'élire  les  officiers  de  Tarmée  révolutionnaire;  elle  choisit 
Ronsin  pour  la  commander;  ce  fut  alors  qu'il  alla  pratiquer  à 
Lyon  les  maximes  et  les  instructions  de  ceux  qui  lui  accordaient 
une  si  juste  confiance. 

Par  un  reste  de  bon  sens,  les  généraux  de  brigade  de  la  gar- 
nison de  Mayence  conservaient  leur  emploi.  Kléber,  Haxo  et 
Beaupuy  étaient  des  hommes  distingués. 

Le  projet  de  Canclaux  ne  fut  point  changé  ;  Texécntion  en 
était  commencée  avant  le  déplacement  des  généraux,  et  les 
diverses  colonnes  avaient  suivi  la  route  qui  leur  était  indiquée. 
Bressuire  avait  été  occupé,  puis  Ghâtillon,  après  un  combat 
très-vif,  où  presque  tous  les  chefs  vendéens  avaient  combattu 
corps  à  corps  dans  la  mêlée  comme  de  simples  soldats,  même 
ceux  qui  étaient  blessés  et  qui  portaient  leurs  bras  en  écharpe. 
—  De  leur  côté,  les  Mayençais  avaient  remporté  une  complète 
victoire  surTarmée  de  Bonchamp  et  de  d'Elbée. 

Ce  fut  à  cet  instant  qu'arrivèrent  les  destitutions  de  tant  de 
généraux  qui  venaient  de  rendre  des  services  si  importants,  et 
qui  avaient  la  confiance  des  soldats  et  des  officiers,  c  Veut-on, 
disait  Kléber,  les  puoir  de  leurs  succès  ?  • 

Léchelle  n'était  pas  arrivé,  non  plus  que  Rossignol,  qui  de- 
vait, selon  les  ordres  du  comité,  commander  en  l'attendant. 
Phelipeaux  et  Gillet  prirent  sur  eux  de  confier  le  commande- 
ment en  chef  à  Kléber. 
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Voici  en  quels  lermes  il  appréciait  le  général  en  chef  à  qui 
le  gouvernement  conventionnel  donnait  une  si  difBcile mission: 
«  Le  comité  de  salut  public  annonça  Léchelle  comme  réunissant 
Taudace  et  les  talents  nécessaires  pour  terminer  cette  trop 
longue  et  trop  cruelle  guerre.  Selon  le  témoignage,  donné  sans 
exagération  par  ceux  qui  Tout  connu,  il  éraitle  plus  lâche  des 
soldats,  le  plus  mauvais  des  ofiiciers,  le  plus  ignorant  des  chefs 
qu'on  eût  jamais  vus.  11  ne  connaissait  point  la  carte,  savait  à 
peine  écrire  son  nom,  et  ne  s'était  pas  une  seule  fois  approché 
de  Tennemi  à  la  portée  du  canon.  Rien  ue  pouvait  être  comparé 
à  sa  poltronnerie  et  à  son  ineptie,  que  son  arrogance,  sa  bruta- 
lité et  son  entêtement.  » 

Les  représentants  Hentz  et  Prieur  de  la  Marne  Tannonçaient 
par  une  proclamation  :  t  Les  Dumouriez  et  les  Custine,  pour 
voiler  leur  trahison,  avaient  signalé  leurs  commencements 
par  des  victoires.  Leur  exemple  donne  à  la  nation  de  justes 
inquiétudes  sur  les  hommes  d'une  caste  qui  a  soulevé  l'Europe 
contre  nous  et  qui  grossit  les  rangs  de  nos  ennemis.  11  n'y  en 
a  plus  à  la  tête  de  nos  armées.  Ganclaux  et  Dubayet,  ci-devant 
nobles,  sont  rappelés  ;  Léchelle,  homme  du  peuple,  ancien  sol- 
dat, est  votre  général  en  chef.  —  La  guerre  a  formé  des  répu- 
blicains; nous  pouvons  nous  passer  des  nobles,  dont  la  plupart 
sont  des  conspirateurs.  Tout  a  les  yeux  sur  vous;  les  repré- 
sentants du  peuple  sont  là;  les  traîtres  sont  livrés  à  la  jus- 
tice. » 

Léchelle,  accompagné  de  Carrier,  commissaire  de  la  Conven- 
tion, vini,  le  8  octobre,  prendre  le  commandement  de  l'armée. 
Kléber  voulut  lui  expliquer  le  plan  de  campagne  adopté  par  le 
général  Canclaux:  sans  même  jeter  les  yeux  sur  la  cartedépliée 
sous  ses  yeux,  il  dit  :  c  Oui,  ce  projet  est  fort  de  mon  goût; 
mais  c'est  sur  le  terrain  qu'il  faut  se  montrer.  Il  faut  marcher 
en  ordre,  majestueusement  et  en  masse,  i  Les  généraux  demeu- 
rèrent confondus  de  la  stupidité  du  commandant  en  chef  qu'on 
leur  envoyait.  Lorsqu'il  se  présenta  aux  soldats  et  les  passa  en 
revue,  il  eut  le  dépit  d'entendre  quelques  voix  crier  :  c  Vive 
Dubayet.  >  Dès  lors  il  conçut  une  haine  implacable  contre  la 
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garai  son  de  Mayence.  Kléber  eo  eonscrfa  le  coiMniirwf  ■!  :  fl 
avait  dix  mille  bommes  soos  ses  ordres. 

Les  eoloones  répoblicaioes  s'éiaient  aTaneées  et  se  coneen- 
traieut  sur  Morlagne  et  CholetTootes  les  divisions  de  la  grasde 
aritt/*e  veodéenoe  s*étaieot  aassi  revoies.  Uo  prenier  eonhoil, 
où  Lescurc  fut  mortellemeot  blessé,  les  refoula  jusqu'à  Cinlei» 
où  ils  ue  teotèreot  pas  de  se  défendre.  I.es  républicains  oec«- 
pèreni  la  ville;  la  division  du  général  Cbalbos  y  arriva  deCbâ- 
lilloii.  Le  lendemain,  17  octobre,  les  Vendéens,  au  nombre  de 
quarante  mille  hommes,  revinrent  attaquer  Cholet.  Bonchamp, 
dElbée,  la  Rocbejaquelein,  Royrand,  StofiDel,  étalent  là  avec 
leurs  meilleurs  soldats;  tous  combattirent  avee  le  covrage  du 
déses|K)ir.  Cette  fois  ils  marcbèrent  en  colonnes,  comme  Tinfan- 
terie  de  ligne,  et  chargèrent  les  bleus  avec  une  telle  fureur, 
qu'ils  pénétrèrent  jusque  dans  le  faubourg  de  la  ville.  Le  géné- 
ral Beaupuy  fut  blessé,  deux  fols  renversé  de  son  cheval,  et  peu 
s'en  fallut  qu'il  ne  fût  pris.  La  victoire  fut  longtemps  indécise; 
Kléber  qui  commandait,  car  il  n'était  pas  question  du  général 
Léchelle,  eut  quelques  moments  d*lnquiétude;  les  rebelles  se 
ralliaient  et  retouraaient  à  l'attaque  après  avoir  été  repoussés. 

Cette  sanglante  et  mémorable  jouraée  se  termina  à  la  nuit 
tombante,  c  Jamais,  selon  le  récit  de  Kléber,  les  rebelles  n'ont 
donné  un  combat  si  opiniâtre  et  si  bien  ordonné,  mais  qui  leur 
ait  été  si  funeste;  ils  combattaient  comme  des  tigres,  et  nos  sol- 
dais comme  des  lions,  i 

Bonchamp  et  d'Elbée  furent  grièvement  blessés  ;  des  pro- 
diges de  valeur  honorèrent  aussi  l'armée  de  Mayenee,  et  la 
victoire  fut  chèrement  achetée,  c  J*ai  perdu,  dans  les  journées 
du  15  et  du  17  octobre,  quatorze  chefs  de  brigade,  chefs  de 
bataillon  ou  officiers  de  mon  état-major  dans  ma  seule  divi- 
sion ;  tous  mes  compagnons  d'armes  de  Mayence  et  mes  amis.  » 
Ainsi  s'exprime  Kléber  dans  ses  Mémoires. 

Les  Vendéens  ne  furent  point  poursuivis  dans  leur  retraite, 
qui  ne  fut  pas  une  déroute;  ils  purent  relever  et  emmener 
leurs  blessés.  On  pouvait  croire  leur  armée  détruite  et  la 
guerre  terminée  ;  elle  devait  se  continuer  avec  le  même  dévouo- 
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ment  et  le  même  courage,  mais  sur  d'autres  champs  de  bataille. 
Les  chefs  avaient  prévu  que  désormais  la  défense  du  pays  deve- 
nait impossible,  et  ils  s'étaient  déterminés  à  Fabandonner.  Les 
dispositions  étaient  prises  pour  passer  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire.  Le  prince  de  Talmont  et  M.  d*Autlchamp,  pendant  la 
bataille  de  Gholet,  avaient  réussi  à  s'emparer  du  bourg  de 
Varade,  sur  Fautre  bord  du  fleuve,  en  face  de  Saint-Florent. 
Là  s'étaient  réunis,  après  le  désastre,  les  débris  de  l'armée  et 
une  population  de  vieillards,  de  femmes,  d'enfants ,  de  fugitifs 
qui,  traqués  de  tous  côtés,  cherchaient  à  échapper  aux  massa- 
cres et  à  Fincendie;  ils  ne  voulaient  point  se  séparer  de  leurs 
défenseurs,  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  maris. 

Ce  n'était  pas  uue  armée  que  les  événements  de  la  guerre 
contraignaient  à  passer  un  fleuve;  c'était,  comme  aux  siècles 
des  grandes  invasions,  tout  un  peuple  poussé  hors  de  son 
territoire  par  le  flot  des  envahisseurs,  emmenant  dans  son 
immense  migration  la  société,  la  famille,  la  religion. 

Quelques  barques,  rassemblées  à  la  hâte,  où  s'entassaient  les 
fugitifs,  transportèrent  sur  l'autre  rive,  pendant  toute  la  journée 
du  18  octobre,  la  foule  qui  se  pressait  en  désordre  au  bord  du 
fleuve,  et  qui  apercevait  au  loin  derrière  elle  la  fumée  s'élever 
des  villages  que  brûlaient  les  républicains. 

Le  moindre  détachement  arrivant  sur  une  rive  ou  sur  Fautre 
aurait  empêché  ce  passage  et  mis  un  effroyable  désordre  dans 
le  rassemblement  confus  des  Vendéens;  mais  les  généraux 
républicains  avaient  jugé  prudent  de  s'assurer  de  la  route 
d'Angers,  et  ils  avaient  marché  sur  Beaupréau  dont  ils  s'empa- 
raient sans  résistance.  Quant  au  général  Léchelle,  il  songeait  à 
obéir  avec  un  zèle  ponctuel  aux  décrets  de  la  Ck>nvention,  et  il 
pouvait  lui  écrire  dès  le  lendemain  :  c  La  Vendée  purgée  en 
huit  jours  des  principaux  rassemblements ,  fumante  de  sang, 
jonchée  de  cadavres,  livrée  en  grande  partie  aux  flammes,  est 
un  «xempk  frappant  de  justice  Btttionale.  i  Les  représentants 
écrivaient  en  même  temps  :  t  Une  solitude  profonde  règne 
actuellement  dtns  le  pays  qu'occupaient  les  rebelles  ;  ou  ferait 
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beaucoup  de  chemia  dans  ces  contrées  avant  de  rencontrer  un 
homme  ou  une  chaumière...  Nous  n'avons  laissé  derrière  nous 
que  des  cendres  et  des  monceaux  de  cadavres  !  » 

Pendant  la  journée  du  18»  on  vit  arriver  de  Saint-Florent  à 
Beaupréau  un  nombreux  rassemblement  :  c'étaient  quatre  ou 
cinq  mille  prisonniers  républicains  que  les  Yendéens  avaient 
emmenés  dans  leur  retraite.  Bonchamp  mourant  de  sa  blessure, 
avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  avait  demandé  et  obtenu  leur 
grâce.  Lescure,  qui  ne  devait  pas  non  plus  tarder  à  mourir, 
entendant  quelques  officiers  subalternes  parler  de  les  fusiller, 
s'était,  d'une  voix  affaiblie,  écrié  contre  cette  horreur.  Ces  pri- 
sonniers proclamaient  hautement  leur  reconnaissance.  Léchelle 
écrivit  à  la  Convention  que  c'était  lui  qui  les  avait  délivrés. 

Ainsi  que  Léchelle,  les  représentants  étaient  transportés  de 
joie,  f  Vive  la  république!  criaient-ils,  la  Vendée  est  finie.  • 
Les  généraux  avaient  plus  de  sang-froid  et  d'expérience;  ils 
venaient  d'apprendre  par  les  prisonniers  ce  qu'était  le  passage 
de  la  Loire,  et  pensaient  que  la  guerre  avait  changé  de  théâtre. 

On  songea  donc  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  Nantes  et  d'Angers 
qu'on  avait  laissés  sans  défense,  et  larmée  passa  sur  la  rive 
droite.  Tout  était  imprévu  dans  la  nouvelle  guerre  qu'on  allait 
entreprendre.  Personne  n'avait  imaginé  cette  émigration  de  la 
Vendée  entière.  Était-ce  un  plan  de  campagne  conçu  d'avance? 
Que  se  proposaient  les  chefs  des  rebelles?  Quelle  route  allaient- 
ils  suivre?  C'est  ce  qu'on  ne  savait  point. 

Kux-mémes  l'ignoraient.  Bonchamp  et  les  officiers  angevins 
avaient  souvent  annoncé  qu'il  en  serait  nécessairement  ainsi  ; 
mais  c'était  une  prévoyance  vague  et  non  point  un  projet  ; 
d'ailleurs  Bonchamp  venait  d'expirer  :  on  ne  savait  ce  qu'était 
devenu  d'Elbée,  blessé  grièvement  au  combat  du  15;  Lescure 
était  atteint  mortellement;  il  conseilla  de  prendre  pour  général 
en  chef  Henri  de  la  Rochejaquelein.  Il  était  fort  jeune»  d'une 
brillante  valeur,  adoré  des  paysans,  d'une  activité  infatigable.  Sa 
blessure  au  bras  ne  se  guérissait  point,  mais  ne  l'avait  pas  em- 
pêché d'assister  à  une  seule  affaire;  il  fut,  malgré  les  objections  de 
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sa  modestie,  reconnu  général  en  chef  de  cette  armée  vendéenne, 
qui  comptait  environ  quarante  mille  combattants,  et  traînait  à 
sa  suite  à  peu  près  le  même  nombre  de  fugitifs. 

De  Varades,  les  Vendéens  marchèrent  sur  Château-Gontier 
et  Laval  ;  ils  y  entrèrent  après  quelque  résistance  de  la  garde 
nationale,  repoussèrent  Westermann,  qui  était  venu  imprudem- 
ment les  attaquer  avec  une  avant-garde  peu  nombreuse. 

Deux  jours  après,  le  général  Léchelle  arriva  avec  son  armée  ; 
il  prit  de  mauvaises  dispositions,  ne  voulut  pas  écouter  les 
conseils  de  Kléber  ni  des  autres  généraux,  ne  parut  pas  au 
combat,  donna  Texemple  de  la  fuite.  La  bataille  fut  perdue  ; 
beaucoup  de  braves  officiers  furent  tués  ou  blessés  ;  les  Ven- 
déens poursuivirent  Tarmée  républicaine  jusqu'à  Château- 
Gontier,  et  y  rentrèrent. 

Les  soldats  étalent  indignés  contre  leur  général  ;  ils  criaient  : 
«  Vive  Kléber!  vive  Dubayet!  qu'on  nous  le  rende!  à  bas 
Léchelle  !  qu'avons-nous  fait  pour  être  commandés  par  un  tel 
poltron  ?  » 

Les  représentants  virent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  main- 
tenir le  général  qu'avaient  choisi  les  jacobins  et  le  comité  de 
salut  public  ;  ils  voulurent  confier  le  commandement  à  Kléber, 
il  refusa  :  on  força  Léchelle  à  demander  un  congé  pour  réta- 
blir sa  santé.  Chalbos  le  remplaça  sous  la  condition  qu'il  serait 
assisté  par  le  conseil  des  autres  généraux. 

Celte  déroute  d'Entrames  avait  porté  le  désordre  dans 
Tarmée.  Selon  l'avis  de  Kléber,  on  la  ramena  à  Angers  pour 
la  réorganiser  et  remettre  le  cœur  aux  soldats.  «  En  l'état 
où  ils  sont,  disait-il,  on  ne  peut  en  espérer  la  moindre  des 
choses.  I 

Le  comité  de  salut  public  conclut  des  informations  qui  lui 
parvinrent  que  Léchelle  succombait  sous  les  intrigues  des 
royalistes  et  des  traîtres;  il  laissa  le  commandement  à  Chalbos, 
et  le  donna  bientôt  après  à  Rossignol  ;  on  manda  Santerre  à 
Paris  pour  s'éclairer  de  ses  lumières  et  de  ses  conseils.  En 
même  temps  les  Mayençais  ne  devaient  plus  former  un  seul 
corps;  on  ordonna  qu'ils  seraient  amalgamés  avec  d'autres 
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dÎTisJons.  Les  représe&Uals  fareal  dk^rgCÊ 
et  Haxo  comme  deux  royilisie&.  A  cette  cyoyie, 
recoululissait  la  néoessilé  da  boo  onli«  et  €mmit  aalonléiéga- 
Hère  était  bieo  près  de  U  foiUotine  ^  Saas  cesse  il  idiaît  tm 
courir  le  risque;  tout  répablkains  qnViiîcal  les 
lorsqu'ils  avaieot  ud  peu  de  nisoo  et  dTioniieT  ils  ne , 
obéir  aux  ordres  du  goavememeiit  couvtaSkmmdL 

Vu  décret  da  1*^  noTembre  était  ainsi  eomçm  i  «  Itate  viBe 
qui  receTra  dans  sod  sein  des  brigands,  qu  ne  les  ann  point 
repousses  avec  tous  les  morens  dont  elle  est  capable,  aeia 
punie  comme  une  Tille  rebelle;  en  eonséqnenee,  die  ten 
rasée  et  les  biens  des  habitants  seront  eonisqpéi.  •  Celle 
sure,  exécutée  sur  b  rire  droite,  aurait  rendu  la  gnefre 
même  temps  atroce  et  iniemûnable;  elle  fat  api^iqnée 
les  pays  de  la  rÎTC  gauebe  et  y  fit  renaître  el  dorer  la  gncrre 
civile. 

liais  il  j  avait  des  généraux  plus  xélés  ou  pbu  dociles.  Ras- 
sigDol  écrivait  :  t  Je  £ûs  tous  bms  efbrts  ponrdélniirelnnCee 
qui  attente  à  la  liberté,  mais  il  j  a  encore  des  gens  immains,  cl 
en  révolution,  c'est  un  délauL  m  Les  généraux  qne  les  jacobins 
protégeaient  avaient  un  autre  début,  ils  manquaient  pour  la 
plupart  de  talent  et  de  courage. 

Les  Vendéens,  après  knr  lidoire,  forent  irrésolus  sur  la 
marche  qu'ils  devaient  suivre;  les  uns,  et  pcut-éire  les  |^ns 
sensés  ou  les  plus  conformes  à  ropinion  de  leurs  soldats, 
auraient  voulu  retourner  dans  leur  pays  en  passant  la  Lpire; 
d  autres  conseillaient  de  marcber  sur  Paris  ou  vers  la  Flandre 
afin  d'opérer  de  concert  avec  rannée  des  coalisés.  Des  lettre 
apportées  de  Bretagne  promettaient  qn*à  leur  approdie  |o«t  le 
pays  se  soulèveraiL  Deux  émigrés,  déguisés  en  paysan^  arri- 
vèreni  d'Augletenre;  ils  apportaient  des  dépéebes  dn  gonrcr^e* 
meut  anglais  qui  offrait  des  secours  aux  Vendéens  et  indiquait 
Granville  comme  un  port  iaT<»able  pour  un  dAafqnemeat  de 
troupes  auxiliaires,  liais  les  deux  ^^^ts,  en  leor  propre  mm 

*  MéMirei  de  Uébcr. 
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et  dé  hi  pai*t  des  émigrés  réfugiés  à  Jersey  qui  les  avaient  en- 
voyée, âveHissaient  qu'il  de  fallait  pas  compter  sur  la  promesse 
des  Anglais;  qu'ils  s'occupaient  en  effet  des  préparatifs  d'un 
débarquement,  toutefois  avec  si  ped  de  zèle  et  de  véritable 
intérêt  pour  la  cause  royaliste  qu'on  né  devait  pas  concevoir 
beaucoup  d'espérance. 

Cette  chance,  quelque  peu  de  certitude  qu'elle  présentât, 
décida  les  chefs  vendéens  à  tenter  une  attaque  sur  Granville 
que  l'on  savait  d'ailleurs  peu  défendue  et  slssez  mal  fortifiée. 

L'armée  s'avàfnçà  de  Laval  sur  Fougères,  de  là  à  Avranches 
où  furent  laissés  les  bagages  et  tous  ceux  qui  ne  combattaient 
pas.  Puis  on  alla  attaquer  Granville  ;  c'était  uùe  entreprise  dé- 
cisive; elle  échoua;  les  faubourgs  furent  emportés,  les  premiers 
ouvrages  escaladés  ;  mais  les  secours  qu'on  avait  espérés  des 
Anglais  ne  parurent  pas,  encore  que  de  Jersey  le  canon  pût 
être  entendu  et  que  l'attaque  durât  depuis  trente-six  heures. 
La  défense  fut  obstinée;  un  représentant  nommé  Lecarpentier 
y  montra  beaucoup  d'énergie;  lé^  habitants  furent  animés  de 
zèle  et  de  courage.  Après  deux  jours  d'acharnement  et  des 
pertes  considérables,  les  Vendéens  se  retirèrent  en  désordre. 

Il  étaient  de  nouveau  sans  plan  et  sans  but  ;  c'était  une  armée 
réduite  à  errer  sans  place  de  sûreté,  salis  base  d'opération. 
Elle  n'avait  point  d'organisation  :  vainement  on  avait  tenté  de 
lui  donner  quelque  administration.  Pour  subsister,  il  fallait 
envoyer  les  cavaliers  battre  la  campagne  et  faire  apporter  des 
vivres  ;  sans  cesse  on  était  près  de  manquer  de  munitions.  Les 
chefs  n'étaient  jamais  informés  de  la  marche  des  républicains; 
ils  n'avatient  qùfè  des  idées  confuses  sur  ce  qui  se  passait  dans 
les  armées  ré|)t/b1ieaîn'es,  et  ne  savaient  pas  bien  les  habitudes 
d'une  guerre  régulière  et  d'une  armée  disciplinée.  En  général, 
la  population  des  campagnes  leur  était  favorable;  de  sorte 
que  les  généraux  de  la  république  étaient  aussi  mal  servis  en 
espions. 

Il  était  évident  que  cette  malheureuse  armée  allait  être  com- 
battue presque  chaque  jour  et  que  sa  destruction  était  inévi- 
table. La  flatigue  et  le  manque  d'éspoir  n'abattirent  point  l'éner 
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gique  constance  des  chefs  et  de  leurs  hommes  d*élite.  Lescure 
était  mort  pendant  une  des  marches  de  Tarmée;  Royrand  ayait 
été  tué.  La  Rochejaquelein  et  Stofflet  étaient  devenus  de  plus 
en  plus  considérables  parmi  les  Vendéens;  ils  avaient  une  en- 
tière confiance  dans  la  bravoure,  le  sang-froid  et  le  coup  d*œil 
de  leur  jeune  général;  ils  lui  étaient  sympathiques;  Ils  aimaient 
M.  Henri,  comme  ils  rappelaient.  Stofflet  avait  sur  eux  une 
autre  sorte  d*autorité;  il  avait  été  soldat  pendant  douze  ang 
dans  un  régiment;  il  savait  commander  à  ses  égaux,  à  ses 
camarades;  il  pouvait  être  avec  eux  sévère,  même  brutal  et  ne 
les  point  offenser;  sans  lui  les  chefs  gentilshommes  auraient 
pu  entraîner  leurs  hommes,  mais  ne  s'en  seraient  pas  fail 
obéir. 

Le  prince  de  Talmont,  fils  du  duc  de  la  Trémoille,  s'était 
déjà  distingué  dans  la  guerre  de  l'autre  côté  de  la  Loire;  il 
commandait  la  cavalerie,  c'est-à-dire  deux  cents  hommes;  à  une 
bravoure  brillante  et  facile  il  joignait  les  habitudes  indépen- 
dantes et  peu  réglées  d'un  jeune  grand  seigneur. 

Un  des  hommes  les  plus  actifs  et  les  plus  énergiques  de  l'in- 
surrection, Bernard  de  Marigny,  dirigeait  l'artillerie;  il  était 
dur  et  même  cruel. 

D'autres  officiers,  presque  tous  jeunes  et  pleins  d'ardeur, 
d'Autichamp,  Scepeaux,  Bourmonl,  Dahoux,  donnaient,  en 
toute  occasion,  l'exemple  de  la  bravoure,  se  faisaient  suivre 
des  soldats,  quelquefois  même  les  ralliaient  et  les  ramenaient 
au  feu. 

En  abandonnant  le  siège  de  Granville,  les  chefs  vendéens 
avaient  d'abord  voulu  prendre  la  route  de  Normandie  et  mar- 
cher sur  Gaen.  La  Rochejaquelein  et  Stofflet,  avec  une  avant- 
garde,  s'étaient  même  portés  sur  la  Yilledieu  ;  mais  le  gros  de 
l'armée,  resté  à  Avranches,  voyant  qu'on  prenait  une  roule  qui 
ne  ramenait  pas  aux  bords  de  la  Loire,  se  refusa  absolument  à 
suivre  cette  direction.  Il  fut  impossible  de  faire  entendre  raison 
aux  paysans  ;  ils  demandaient  à  grands  cris  à  retourner  dans 
leur  pays  et  maudissaient  les  généraux  qui  les  en  avaient  éloi- 
gnés. En  vain  un  prêtre  essaya  de  leur  parler  du  haut  de  la 
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chaire  de  la  cathédrale  ;  c'était  une  complète  sédition  ;  il  fallut 
céder.  On  se  mit  en  marche  sur  la  route  qui  conduit  vers  Angers 
par  Rennes. 

Les  généraux  républicains  avaient  ignoré  Tentreprise  des 
Vendéens  sur  Granville.  Rossignol  avait  pris  le  commandement 
de  Farmée.  On  tint  encore  un  de  ces  conseils  de  guerre  où  sié- 
geaient cinq  représentants  et  les  généraux,  t  Jamais  on  n'a  vu, 
raconta  Kléber,  une  collection  d'hommes  aussi  peu  propres  à 
conduire  des  troupes;  ils  divaguaient  et  déraisonnaient;  de 
sorte  qu'on  fut  obligé  de  s'en  remettre  au  général  Vergnes, 
chef  d'état-major  de  Ganclaux,  destitué  coinme  lui,  mais  que 
les  représentants  avaient  conservé.  » 

Un  général,  à  qui,  selon  le  récit  de  Kléber,le  sans-culottisme 
tenait  lieu  de  talent  militaire,  était  placé  avec  quatre  mille 
hommes  et  de  l'artillerie  à  Pontorson;  c'est  la  première  ville 
qui  se  trouve  sur  la  route  qui  suivaient  les  Vendéens  en  quit- 
tant  Avranches.  t  Son  ignorance  et  son  impéritie  causèrent  la 
plus  entière  défaite;  il  perdit  son  artillerie.  Ce  succès  sembla 
miraculeux  aux  Vendéens  eux-mêmes;  ils  continuèrent  leur 
marche  et  arrivèrent  à  Dol  sans  résistance,  i 

Les  représentants  rendirent  le  général  Vergnes  responsable 
de  l'échec  éprouvé  à  Pontorson,  où  il  n'avait  point  commandé, 
et  le  firent  mettre  en  prison. 

Le  désordre  et  l'anarchie  qui  régnaient  dans  le  commande- 
ment de  Tarmée  républicaine;  l'autorité  des  représentants  in- 
tervenant sans  cesse  dans  les  combinaisons  des  généraux  ;  Ros- 
signol, incapable,  selon  son  propre  aveu,  de  diriger  les  opérations 
militaires;  l'indépendance  que  s'attribuait  chaque  général  qui 
conduisait  une  division,  anienèrent  une  déroute  bien  plus  com- 
plète que  la  première.  Au  moment  où  les  Vendéens  se  croyaient 
perdus,  où,  avec  quelques  jours  de  patience  et  des  mesures 
bien  concertées,  on  pouvait  les  entourer  de  tous  côtés  à  Dol; 
lorsque  ce  plan  était  adopté,  Westermann,  qui  certes  ne  man- 
quait pas  de  bravoure,  mais  dont  la  présomption  téméraire 
avait  plus  d'une  fois  été  funeste,  proposa  d'attaquer  sans  plus 
tarder  les  rebelles.  Les  dispositions  furent  mal  prises.  On  atta- 
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q«a  afant  Farmée  des  dhisioas  eoiMMidéM  potr  celte  eatve- 
prise.  Les  Vendéens,  qui  ayaient  comneneé  pnr  preadre  i» 
déroule,  furent  ramenés  par  les  efforts  des  généram»  des 
préires,  des  femmes  mène;  tons  croyaient  qn*3  i^aginaii 
d*une  entière  destruction*  Le  prince  de  Talmont,  à  la  téie  dé 
quatre  cents  hommes,  masqua  ce  désordre  ef  arnSla'  les  répu- 
blicains sur  la  route  d'Antrain,  tandis  que  la  RodMJaqnelefai 
les  repoussai!  sur  la  ronle  de  Ponlorson. 

Les  généraux  républicains  Westermann  el  Ifarcean  Irenl 
aussi  de  vaillants  efforts.  Kléber,  arrivé  plos  lard,  essaya  va^ 
nement  de  rallier  les  Iroupes.  Ce  ne  fut  pas  mène  une  relndle, 
et  Tarmée  ne  put  s'arrêter  à  Anirain.  Les  Vendéens  y  en- 
trèrent le  soir  méine.  Il  régnait  un  tSel  désordre  parmi  les  vun- 
queurs  comme  parmi  les  vaincus,  que  leauns  nepureni  profiler 
de  leur  victoire^  ni  les  antres  saisir  FoecaiBion  de  venger  lenr 
défaite. 

L*armée  républicaine  se  retira  à  Rennes  pour  s'y  remettre 
en  onke,  et  les  conseils  de  guerre  recommencèrent  Rossignol 
dit  aux  représentants  :  c  Citoyens,  j'ai  jnré  la  répubifqne  on  la 
mort,  je  tiendrai  mon  serment;  mais  je  vous  déclare  que  je  ne 
suis  pas  fait  pour  cotmnander  due  armée.  QuVio  me  donne  un 
bataillon,  et  je  ferai  mon  devoir.  Yoîd  ma  démission;  si  on  la 
refuse,  jo  croirai  qu'on  veut  perdre  la  république.  » 

Prieur  répliqua  :  c  Rossignol,  tu  esie  Ms  a^sédiroomîté  de 
salut  public;  pomt  de  démission.  lîa  responsab^té  ne  pèseiti 
point  sur  toi,  mais  sur  ceui<  qui  If  environnent  et;  qm  doi- 
vent te  seconder  par  leurs  conseils,  leurs'  lunâères  et  leurs 
talents,  i 

Prieur  et  ses  collègues  se  consolaient  phis  facilement  qne  les 
généraux  des  désastres  de  l'armée  el  des  soldats  qaiy  péris- 
saient. <(  Les  brigands,  disaient-ils,  ne  peuvent  nous  ba^lfe 
sans  perdre  du  monde;  or,  coiùme  ils  n'ont  pasies  mêmes 
ressources  que  nous  povr  se  recruter,  nos  déikites  mêmes  ^peu- 
vent être  considérées  comme  un  avantage  pour  la  républiqÉe;  » 

En  même  temps  les  délégués  du  comisé  de  salut  public  veil- 
laient, autant  qu'il  dépendait  d^eux^  à  l'exécutidn  des  miesuves 
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ordonnées  par  la  Convention.  La  guerre  civile,  déjà  si  cruelle, 
le  devenait  chaque  jour  davantage.  On  Ais^llail  les  prisonniers; 
ou  égorgeait  les  blessés  laissés  dans  les  hôpitàfut  des  Villes.  De 
sanglantes  représailles  étaient  exercées  par  le»  Vendéens,  mais 
sans  mesures  générales.  Il  y  avait  des  ihtiihentk  de  miséricorde 
et  des  chefs  plus  humains  que  d'autres,  qui  se  laissaient  toucher 
par  des  prières  de  femme  ou  par  les  instances  de  quelque 
prélre.  Dans  les  rangs  opposés,  plusieurs  généraux,  lorsquMls 
n'étaient  pas  sous  Fœil  des  représentants,  se  risquaient  à  obéir 
aux  émotions  d'une  généreuse  pitié. 

N'étant  pas  assurés  qu'on  pourrait  se  maintenir  à  Reinnes, 
les  représentants  annonçaient  que  la  ville  serait  réduite  en 
cendres,  comme  soupçonnée  d'avoir  des  intelligences  avec  les 
brigands. 

La  démission  de  Rossignol  était  refusée.  Quelle  que  fût  la 
malveillance  souj^çonneuse  des  représentants,  ils  se  virent 
obligés  de  consulter  Kléber  et  de  tenir  compté  de  ses  conseils. 
Ce  fut  lui  qui  proposa  l'état-màjôr  destiné  à  être  dirigeant  et 
responsable  pour  le  général  en  chef.  Marceau  fut  choisi  pour 
commandant  de  l'armée,  et  Westermann  de  la  cavalerie.  Kléber 
voulut  indiquer  un  commandant  de  la  place  pour  la  ville  de 
Rennes.  Prieur  l'arrêta,  disant  qu'il  connaissait  un  ancien  mi- 
litaire, brave  sans-culotte  que  ses  talents  et  son  zèle  rendaient 
digne  de  cel  emploi.  On  le  fit  venir.  C'était  un  homme  qui  avait 
été  pendant  quelques  années  ouvrier  tailleur  dans  un  régiment. 
Malgré  les  instances  du  conventionnel,  l'honnête  sans-culotte 
eut  assez  de  bon  sens  pour  refuser,  et  l'dn  consentit  à  nommer 
un  maréchal  de  camp. 

Après  cette  nouvelle  formation  de  l'état-major,  les  généraux 
témoignèrent  encore  leur  étônnement  de  la  position  qu'où  leur 
faisait  et  de  ce  général  en  chef  sans  responsabilité.  Ptieur 
s'irrita;  élevant  la  voix,  il  leur  dit  :  c  Oui,  le  comité  de  salut 
public  a  la  plus  gtande  confiance  dans  les  vertus  civiques  de 
Rossignol;  quand  il  perdrait  encore  vingt  batailles,  quand  il 
éprouverait  encore  vingt  déroutes,  il  n'en  serait  pas  méins  l'en- 
fant chéri  de  la  révolution.  Malheur  aux  généraux  qui  ne  Tai- 
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deront  pas  de  leurs  conseils  ;  s'ils  Tégarent,  nous  les  regardcfons 
comme  les  auteurs  de  nos  revers.  »  Et  lorsqu'on  remontrait  à 
Prieur  combien  il  se  faisait  d'illusions,  combien  ses  espérances 
étaient  chimériques  :  i  Eh  bien  !  soit,  répliqoail-il,  je  sois  le 
romancier  de  la  révolution.  »  Membre  du  comité  de  salut  public, 
il  en  était  le  délégué  plus  spécialement  que  les  autres  commis- 
saires de  la  Convention. 

Pendant  que  Tarmée  républicaine  se  reformait  à  Rennes, 
les  Vendéens  suivaient,  sans  trouver  d'obstacles,  leur  roaie 
vers  la  Loire,  par  Fougères,  I«aval  et  la  Flèche  ;  les  chefs  pen- 
sèrent que  le  passage  du  fleuve  serait  mieux  gardé  et  moins 
facile  par  Saumur;  ils  se  dirigèrent  sur  Angers.  On  se  logea 
dans  les  faubourgs.  La  ville  était  défendue  par  quatre  mille 
hommes  sous  les  ordres  «lu  général  Beaupuy. 

Lorsque  cette  nouvelle  arriva  au  quartier  général  de  Rossi- 
gnol, à  Chateaubriand,  les  représentants  et  lui  se  troublèrent 
complètement  On  croyait  qu'Angers  était  perdu,  et  on  en  im- 
putait la  faute  à  Marceau.  11  eut  une  scène  vive  avec  Rossignol 
qui  le  laissa  aux  prises  avec  Prieur.  Celui-ci,  ému  de  la  colère 
de  Marceau,  finit  par  lui  dire  :  c  Nous  savons  que  c'est  la  faute 
de  Kléber  ;  dès  demain  nous  établirons  un  tribunal  pour  le  faire 
guillotiner,  i 

Kléber  alla  aussitôt  trouver  les  représentants,  leur  parla 
avec  fermeté,  rappela  que,  trois  jours  auparavant.  Rossignol, 
malgré  ses  conseils,  avait  retardé  l'envoi  d'une  brigade  à 
Angers.  Il  rassura  Prieur  sur  le  sort  de  deux  conventionnels 
enfermés  dans  la  ville  qui  pouvait  être  bien  défendue  par  sa 
garnison. 

C'est  en  efiet  ce  qui  était  arrivé.  Les  Yendéens  avaient,  pen- 
dant trente  heures,  renouvelé  leurs  attaques,  sans  pouvoir 
pénétrer  à  Angers.  Les  troupes  et  la  garde  nationale  avaient 
vigoureusement  résisté.  Beaupuy,  encore  souffrant  de  sa  bles- 
sure, parcourait  les  remparts,  encourageant  tout  le  monde.  Les 
habitants,  les  femmes  même  s'employaient  avec  zèle  pour  le 
service  de  la  défense.  La  population  des  villes  était  en  général 
très-hostile  aux  rebelles.  A  Angers,  elle  devait  l'être  davantage; 
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car  au  dernier  moment,  lorsque  les  paysans  commençaient  à 
se  décourager,  les  chefs  leur  avaient  promis  le  pillage  de  la 
ville. 

A  rapproche  de  la  colonne  qui  arrivait  de  Chateaubriand,  les 
Vendéens  se  retirèrent.  Ils  avaient  perdu  beaucoup  de  soldats 
et  quelques  officiers  distingués.  Un  général  républicain,  Mari- 
gny,  fut  tué  en  les  poursuivant  dans  leur  retraite.  Sa  destitution 
arriva  du  ministère  de  la  guerre  le  jour  même  où  il  se  faisait 
tuer. 

L'armée  vendéenne  et  la  foule  qui  la  suivait  reprirent  le 
chemin  de  la  Flèche.  Aucune  illusion  n'était  plus  possible; 
toutes  les  espérances  reposaient  sur  la  prise  d'Angers.  Les  sol- 
dats étaient  découragés,  les  chefs  consternés  et  rompus  de  fati- 
gue. Ils  ne  savaient  quel  projet  former,  quelle  route  prendre, 
toujours  harcelés  par  Farmée  républicaine.  Ils  entrèrent  de 
vive  force  au  Mans,  le  10  décembre.  Le  surlendemain  ils  y  furent 
attaqués  et  parvinrent  pendant  quelques  moments  à  défendre 
rapproche  de  la  ville;  mais  ils  n'avaient  plus  affaire  à  l'avant- 
garde,  qui  les  poursuivait  depuis  Angers;  plusieurs  divisions 
de  troupes  de  ligne  étaient  maintenant  en  présence.  Les  Ven- 
déens, après  avoir  culbuté  la  première  ligne  des  républicains, 
voyant  qu'elle  était  soutenue  par  des  troupes  plus  nombreuses 
et  plus  fermes,  perdirent  l'espoir  et  le  courage;  ils  abandon- 
nèrent leurs  chefs.  Trois  fois  la  Rochejaquelein,  accompagné 
de  deux  officiers,  s'avança  jusque  sur  le  front  de  l'armée 
républicaine  sans  être  suivi  d'un  seul  soldat.  Il  rentra  dans 
la  ville.  Tout  y  était  déjà  en  désarroi  et  la  déroute  était  com- 
mencée. 

Westermann,  poursuivant  témérairement  son  attaque,  arri- 
vait en  ce  moment  au  pont  qui  est  près  de  l'entrée  du  Mans^ 
Quelques  canons  y  furent  placés  et  on  se  défendit  encore  pen- 
dant une  ou  deux  heures.  A  la  nuit  tombante,  les  républicains 
passèrent  un  gué  et  tentèrent  de  pénétrer  dans  la  ville.  Des 
paysans  postés  aux  fenêtres  tiraient  dans  les  rues,  et  les  arrê- 
tèrent, grâce  à  l'obscurité,  qui  ne  laissait  point  reconnaître  le 
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petit  nombre  de  ces  derniers  défenseurs.  Pendant  ce  femps-fà, 
le  plus  affreux  désordre  régnait  dans  cette  foule  qui  n*était  plus 
une  armée. 

La  nuit  se  passa  ainsi,  et  le  lendemain  matin,  lorsque  les 
républicains  occupèrent  la  ville,  ils  n*y  trouyèrent  plus  que  des 
blessés,  des  femmes,  des  enfants  ou  des  fugitifs  qui  se  laissaient 
prendre  sans  résistance,  c  On  ne  saurait  se  figurer,  raconte 
Kléber,  Tiiorrible  carnage  qui  se  fit  ce  jour-là,  sans  compter  le 
grand  nombre  de  prisonniers  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toul 
état.  »  Les  Vendéens  calculèrent  que  la  déroute  du  Mans  ayait 
coûté  la  vie  à  quinze  mille  personnes.  A  en  croire  les  rapports 
que  les  représentants  adressaient  à  la  Convention,  le  nombre 
des  victimes  aurait  été  beaucoup  plus  grand.  Prieur,  Bourbofte 
et  Turreau  écrivaient  :  c  Toul  ce  qui  était  resté  dans  là  ville 
tombe  sous  les  coups  de  nos  soldats.  Des  chefs,  des  marquises, 
des  comtesses,  des  prêtres  à  foison  sont  tombés  en  notre 
pouvoir.  Les  rues,  les  maisons,  les  places  publiques  sont  jon- 
chées de  cadavres.  Depuis  quinze  heures.  Ce  massacre  dure 
encore.  »  Quelques  jours  après ,  un  autre  conventionnel  écri- 
vait :  «  Dans  Fespace  de  quatorze  lieues,  il  n'y  a  pas  une  toise 
où  il  n'y  ait  un  cadavre  étendu,  i 

La  joie  du  triomphe  et  le  désir  d'annoncer  de  bonnes  nou- 
velles aux  jacobins  et  à  la  Convention  portaient  les  représen- 
tants à  Texagération.  Les  généraux  et  les  soldats  ne  méritaient 
pas  d'être  flétris  de  tels  éloges  ^  La  vérité  était  déjà  assez 
cruelle. 

La  foule  confuse  qui  échappait  au  massacre  avait,  dàils  sa 
fuite,  pris  la  route  de  Laval,  la  seule  qui  ne  fût  pas  occupée  par 
les  forces  républicaines.  L'état  de  dispersion  de  ces  restes  de 
Tarmée  rebelle  était  mal  connu  des  généraux  républicains.  Ou 
ne  se  hâta  point  à  poursuivre  les  Vendéens;  ils  arrivèrent  à 
Laval  et  y  passèrent  la  nuit  sans  être  attaqués.  La  Rochejaque- 
leiu  et  les  ofliciers,  quoiqu'on  en  eût  perdu  beaucoup  au  Mans, 
réussirent  à  rallier  un  assez  grand  nombre  de  soldats.  Ils  mar- 

>  Mémoires  de  Kléber  et  de  Tadjudanl  général  Sàval-y. 


chèrent  vers  1^  Ijpire,  çspér^pf  p^yvenif  ^  Ai^çi^s  avai^l  les  ré- 
publicains, et  avoir  le  temps  d^  traverser  1^  Qeqye.  Ia  Rpcbe^ 
jaguelein  y  arriva  le  16  déceoibre;  toutes  les  barquefij,  tous  t^ 
mpyens  4^  passage  avaient  été  emniepés  s^r  |a  riyç  opposéie 
qu'occupaiept  des  postes  républiç^ias.  Il  se  mit  ^veç  SiqQIet 
dans  un  petit  bateau  trouyé  sur  m  étaog  du  voisipage;  o»  réus- 
sit à  en  découvrir  un  plus  grand,  et  les  deux  généraux,  avec 
dix-huit  soldats,  passèrent  sur  l'autre  bord  pour  s*emparer  de 
quelques  barques  qu*on  y  voyait.  L'entreprise  ^tail  difficile  et 
hasardeuse;  elle  ne  pouvait  être  confiée  k  d'autres*  4  p^ipe  les 
deux  chefs  et  leurs  soldats  étaient-ils  débarqués  qiji'upe  forte 
patrouille  dispersa  cette  poignée  d'hommes.  Çn  i|](iéme  temps 
une  chaloupe  canoppière  vint  se  placer  dçvant  Àncepfs  et  tirer 
sur  les  radeaux  que  l'on  commençait  à  coi^truire. 

Le  général  Morceau  avait  prévu  que  les  Vendéens  se  dirige- 
raient vers  ce  point  et  tâcheraient  d'y  passer  la  Loire.  I^  pré- 
cautions avaient  été  j^rjses  pour  Les  ^  ei^pécher^  et  coj^m^ 
on  ignorait  leur  affaiblissement,  on  prévoyait  qu*i|i/ae  impprr 
tante  et  dernière  batailla  aurait  llep  à  Anceuis.  A  l'instant  où 
la  petite  armée  yendéenne  était  priyée  de  spn  gépéral,  où  les 
officiers  ne  savaient  que  résoudre,  Westermann,  à  la  tête  4*une 
avant-gardç  de  hussards,  se  présenta.  Son  détachement  était 
peu  nombreux;  l'entrée  de  la  ville  étail  ^i^UTicadée,  Elle  ait  à 
peine  attaquée.  Quelques-uns  des  princij^ux  officiers  restaient 
encore.  Plusieurs^  espérant  trouver  moyen  de  se  rendre  sur 
la  rive  gauche,  se  répandlrept  dans  la  campagne,  ainsi  que 
beaucoup  de  SQJ^fits.  Trois  cents  fugitif|S,  mgis  non  point  des 
combattants,  crurent  à  une  amnistie  dpnt  1^  bruit  s'éiait  ré- 
pandu;  ^s  sç  rendirent  k  NaijLtes  :  c'étajit  m^rcker  k  ^^^  m^xt 
certaine. 

La  troupe  vendéenne  se  donna  pour  chef  M^  d^  ^IPijU^îot,  et 
s'enfonça  dans  l'intérieur  du  pays,  marchand  ai^,  hasard,  et  tou- 
jours poursuivie  par  Westermann. 

Enfin,  le  23  décembre,  les  derniers  Y^déensdecel(,e  g^i^de 
armée  furent  attaqués  auprès  de  Sayenay  par  toi|t(S  V^fmée 
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républicaine.  Marceau  la  commandait,  mais  c'était  réellement 
Kléber  qui  dirigeait  tous  les  mouvements  de  la  bataille.  Elle 
fut  très-dispulée;  de  part  et  d'autre  il  y  eut  des  prodiges  de  va- 
leur. Marceau  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  :  t  II  me  serait 
difficile  de  détailler  les  belles  actions  de  cette  journée;  mais  je 
dois  parler  des  généraux  qui,  par  leur  bravoure  et  leur  talent, 
viennent  de  terminer  cette  guerre.  Kléber  a  donné  des  preuves 
(le  courage  et  d'un  talent  supérieur.  Westermann,  Ganuel, 
Tilly,  Dcmbarrère,  Savary  et  tous  les  officiers  généraux  se  sont 
montrés  vrais  républicains,   i 

Les  Vendéens  combattirent  en  désespérés.  Plusieurs  des  offi- 
ciers furent  tués  ;  quelques-uns,  après  s'être  soustraits  aux 
poursuites,  réussirent  à  retourner  sur  la  rive  gauche,  où  ils  ne 
tardèrent  pas  à  retrouver  la  guerre  civile;  d'autres  furent  pris 
après  le  combat  ou  saisis  dans  leurs  asiles  et  conduits  au  sup- 
plice. Plusieurs  se  mêlèrent  aux  bandes  qui,  peu  après,  allaieni 
parcourir  la  Bretagne  et  y  braver  les  efforts  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Le  plus  éclatant  témoignage  qui  ait  été  rendu  à  la  valeur 
des  Vendéens  est  dû  au  général  Beaupuy,  un  des  chefs  de  la 
garnison  de  Mayence,  celui  qui,  dans  cette  funeste  guerre,  avait 
le  plus  payé  de  sa  personne.  Il  écrivait  après  le  combat  de  Sa- 
venay  à  Merlin  de  Thionville  :  t  Je  les  ai  bien  vus,  bien  exami- 
nés; j'ai  reconnu  de  mes  figures  de  Ghollet  et  de  Laval,  et,  à 
leur  contenance,  je  t'assure  qu'il  ne  leur  manquait  du  soldat 
que  riiabit.  Des  troupes  qui  ont  battu  de  tels  Français  peuvent 
se  flatter  de  vaincre  aussi  les  peuples  assez  lâches  pour  se  réu- 
nir tous  contre  un  seul,  et  encore  pour  la  cause  des  rois.  »  — 
«  Cette  guerre  de  brigands  et  de  paysans,  qu'on  regardait  comme 
ridicule  et  méprisable,  m'a  toujours  paru  pour  la  république 
la  grande  partie.  » 

La  faction  dominante  en  avait  jugé  ainsi  ;  et  comme  toute 
opposition  à  rétablissement  de  la  république  provoquait  des 
mesures  sanguinaires  ;  comme  les  dangers  qui  menaçaient  sou 
autorité  tyrannique  lui  inspiraient  toujours  la  fureur  et  la  ven- 
geance, plus  cette  résistance  et  ces  dangers  avaient  été  grands» 


BATAILLE   DE   SATENAT.  409 

plus  horribles  devaient  être  les  volontés  du  gouvernement  con- 
ventionnel et  la  conduite  de  ses  agents.  Ainsi  ce  qui  se  passa 
durant  plus  d'une  année  dans  les  provinces  de  Touest  est  assu- 
rément le  plus  détestable  souvenir  inscrit  dans  nos  annales 
révolutionnaires. 

Une  guerre  civile,  surtout  lorsqu'elle  est  prolongée  et  qu'elle 
couvre  un  vaste  territoire;  lorsqu'elle  est  animée,  comme  le  fut 
la  guerre  de  la  Vendée,  par  les  passions  politiques  et  reli- 
gieuses ;  lorsqu'elle  est  soutenue  par  des  armées  mai  discipli- 
nées, produit  nécessairement  de  grands  désordres,  de  cruels 
excès,  de  sanglantes  représailles.  Dès  les  premiers  moments  de 
l'insurrection,  il  y  avait  eu  de  part  et  d*autre  des  actes  de  bar- 
barie; mais  les  principaux  chefs  des  rebelles  avaient  témoigné 
la  volonté  de  les  arrêter  et  de  les  prévenir.  Leurs  sentiments 
d'humanité  et  d'honneur  n'ont  pu  être  contestés.  De  même,  les 
premiers  généraux  que  la  Convention  envoya  pensèrent  que 
rénergie  dans  le  combat,  et  l'indulgence  après  la  victoire, 
étaient  conseillées  par  la  bonne  politique  et  même  par  la  tacti- 
que militaire.  C'étaient  ces  généraux  que  la  Convention  avait 
destitués  ou  envoyés  au  supplice.  Elle  avait  livré  la  Yendée 
aux  jacobins,  comme  si  les  succès  de  l'armée  lui  avaient  im- 
porté moins  que  la  satisfaction  des  haines  politiques.  Les  repré- 
sentants qui  s'étaient  rendus  suspects  d'humanité  et  de  bon 
sens  avaient  été  successivement  rappelés.  Ensuite,  selon  le 
caractère  du  parti  révolutionnaire,  dès  qu'il  avait  pu  compter 
sur  la  victoire,  il  était  devenu  plus  hardi  dans  ses  fureurs. 
L'entrée  en  campagne  des  Mayençais  avait  été  signalée  par  des 
mesures  de  destruction  et  d'extermination.  Elles  avaient  été 
prescrites  par  des  décrets  non-seulement  cruels,  mais  impru- 
dents ;  en  telle  sorte  que  les  généraux  et  les  représentants  n'y 
obéirent  point  d'abord.  Lorsque  la  guerre  fut  transportée  outre 
Loire;  lorsque  les  Vendéens  parcouraient  toute  une  province, 
entraient  dans  les  villes,  contraints  d'en  sortir  le  lendemain  ; 
lorsqu'ils  traînaient  avec  eux  une  population  désarmée,  ils 
offraient  bien  plus  de  prise,  même  quand  ils  étaient  victorieux; 
et  leurs  déroutes  livraient  aux  républicains  une  foule  de  pri^ 

3.  35 


4i0  CARRIER  A  NANTES. 

sonniers.  Dès  lors  commenceront  beaucoup  d*exécutions  et  de 
représailles  impitoyables.  Laval,  Angers,  le  Mans  virent  répan- 
dre beaucoup  de  sang. 

Après  la  complète  dispersion  des  Yendéens  à  Savenay,  on 
pouvait  croire  la  guerre  finie;  cependant,  pour  détraire  Furmée 
qui  avait  passé  la  Loire,  la  rive  gauche  avait  été  dégtmie  de 
troupes,  et  Gharette  en  avait  profité  pour  se  rendre  beauecnp 
plus  redoutable.  Mais  les  généraux,  et  Kléber  surtout,  avaient 
bonne  espérance  que  par  une  guerre  sagement  conduite,  en 
ménageant  les  populations  au  lieu  de  les  exaspérer  par  le 
désespoir,  on  mettrait  prochainement  un  terme  à  rinsurrec- 
tion. 

Tel  n'était  point  le  projet  du  général  Turreau  que  le  comité 
de  salut  public  venait  de  nommer  commandant  en  chef  de 
Tarmée  de  TOuest;  il  avait  déjà  paru  dans  cette  guerre  tans 
se  faire  remarquer  par  aucune  capacité  militaire,  ni  même  par 
Tardeur  de  son  courage  ;  mais  il  était  ami  de  Ronsin,  homme 
d'esprit  et  d'un  jacobinisme  cynique.  Il  avait  été  ensuite  en* 
voyé  à  l'armée  des  Pyrénées  pour  révolutionner  Tétat-maJor. 
Maintenant  il  recevait  la  mission  de  porter  les  derniers  coops 
à  la  rébellion.  Son  plan  avait  déjà  été  proposé  par  Ronsin. 
Il  consistait  à  faire  parcourir  le  théâtre  de  la  guerre  en 
tous  sens  par  douze  colonnes  chargées  d'incendier  et  de 
dépeupler  le  pays.  C'était  aussi  l'intention  du  comité  de  salut 
public. 

A  ce  plan  de  campagne  devaient  nécessairement  s'sjonler 
un  système  d'administration  civile,  un  gouvernement  provindal 
analogue  à  ce  qui  se  pratiquait  à  Lyon,  à  Toulon,  à  Marseille. 
Mais  les  haines  de  la  guerre  civile  étaient  encore  plus  miiani- 
mées;  aussi  les  horreurs  de  Gollot  d'Herbois  et  de  Fréron 
furent-elles  surpassées. 

Il  y  avait  alors  en  mission  à  Nantes  nn  représentant  asseï 
obscur  qui ,  toutefois ,  s'était  fait  remarquer  par  la  grossière 
férocité  de  ses  propos  et  sou  exagération  jacobine.  Apris 
avoir  été  depuis  quelques  mois  commissaire  avec  plosiean 
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autres  conveiaitîôttiiels  auprès  dëè  àrtnëes  tle  l'Ouest,  flfut  vers 
la  fin  du  mois  d*octobre  plus  spêeiàlemetit  èhargé  de  géùtérner 
la  ville  de  Nantes.  Les  Habrtants  âvaietit  faH  pt^tÉtt  de  patrio- 
tisme et  de  courage  en  repoussant  les  attaques  des  Vendéens. 
L*opinion  très-hostile  à  la  rébellion  royaliste  était,  en  général, 
assez  portée  vers  la  république,  mais  encore  plus  vers  la 
liberté;  ainsi  elle  inclinait  aux  girondins  et  s'était  pendant 
un  instant  déclarée  en  leur  faveur  contt'e  la  Convention.  Avant 
Farrivée  de  Carrli^r,  d'antres  représentiâhtis  jacobins,  mais 
plus  modérés,  avaient  ichangé  les  administrations  et  y  avaient 
installé  des  hommes  presque  tous  chargés  du  mépris  public 
et  qlii  n'avaifent  d'autries  litres  à  exercer  Fautorité  qiie  leur 
violence.  Phelipeaiix,  Ruelle  et  Gillet  avaient  livré  la  ville 
à  un  comité  révolutionnaire  composé  de  gens  qui  étaient 
ou  qui  tardèreiit  peu  à  devenir  d'abominsibres  scélérats.  Ils 
émanaient  d'une  sodéié  piopuhiire  qui  les  inspirait  et  les 
soutenait. 

Les  représentants  en  mlssibil  avaient  pour  instl*uction  géné- 
rale de  se  mettre  en  rapport  avec  les  comités  révolutionnaires 
cl  les  sociétés  populaires.  Carrier  se  conforma  à  cette  recom- 
mandation. Il  était  diïficilie  àé  isàvoir  quelle  part  de  respon- 
sabilité devait  être  attribuée,  sbit  au  comité,  Soit  au  repré- 
sentant. Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  résulta,  de  ic^tte  double 
action,  un  degré  de  férocité.  Une  multiplicité  de  Crimes,  une 
série  non  interrompue  de  massacres  qui  dura  pendant  quatre 
mois.  Si  Carrier  n'avait  pas  constamment  agi  avec  délibération 
et  volonté,  s'il  avait  plus  tard  témolghé  im  ^etUottls  ou  un 
regret,  on  pourrait  dire,  avec  (|Uelques  documents  côtitem- 
porains ,  qu'il  eût  fallu  l'enferihe^  daUs  une  maison  de  fous  ; 
mais  sa  folie  U'avait  rien  d*organique  ;  ellt  était  UUe  peHersité 
morale ,  un  abandon  complet  à  deé  passions  haineuses^  Lors- 
qu'un homme,  par  la  médiocrité  de  sa  positioU  et  de  son 
esprit,  s'était  longtemps  senti  inféHetir,  et  n'avait  su  consi- 
dérer l'ordre  social  qu'avec  les  yeux  de  l'envie;  lorsque  ensuite, 
au  milieu  de  la  fermentation  révolutlonbalrej  il  se  trouvait 
porté  tout  à  coup  dûUs  Une  situation  âévée ,  pUuir  y  etereët*  UU 
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grand  pouvoir,  son  sens  se  troublait,  et  il  perdait  à  la  fois  la 
conscience  morale  et  la  faculté  de  jugement.  Tels  furent  plu- 
sieurs des  conventionnels  envoyés  en  mission  :  le  nom  de  Car- 
rier a  éclipsé  tous  les  autres. 

Dès  le  28  octobre,  sur  la  désignation  de  la  société  popu- 
laire et  (les  administrations,  une  compagnie  révolutionnaire, 
appelé  du  nom  de  Marat,  fut  instituée  par  les  représentants 
Carrier  et  Francastel.  Ils  conférèrent  collectivement  et  indivi- 
duellement à  chacun  de  ses  membres  le  droit  de  surveillance 
sur  tous  les  citoyens  suspects,  les  étrangers  et  les  accapareurs; 
le  droit  de  faire  arrêter  ou  d'arrêter  tout  individu  dont  il  leur 
semblerait  prudent  de  s'assurer.  Chaque  membre  de  cette 
compagnie  avait  une  solde  de  huit  francs  par  jour. 

Les  prisons  étaient  pleines;  elles  furent  bientôt  combles  : 
Carrier  voyait  que  Téchafaud  ne  suffisait  point  à  les  vider; 
cependant  il  avait  simplifié  la  procédure  révolutionnaire,  en 
ordonnant  de  faire  guillotiner  indistinctement  les  brigands  qui 
se  soumettaient  volontairement  et  ceux  qui  étaient  pris  les 
armes  à  la  main,  i  Signeriez-vous  un  pareil  ordre?  lui  disait 
le  président  du  tribunal.  —  Cela  ne  fait  pas  la  moindre  diffi- 
culté ,  répondit-il.  —  Mais  il  y  a  des  enfants  de  treize  ans  et  des 
jeunes  femmes...  i  Les  ordres  du  représentant  n'admirent 
d'abord  aucune  exception. 

Après  la  bataille  de  Savenay,  le  nombre  des  femmes,  des 
enfants,  des  vieillards,  des  malades,  des  blessés,  amenés 
comme  prisonniers  à  Nantes,  ou  y  cherchant  un  asile,  s'était 
accru  par  milliers;  Kléber  connaissait  trop  Carrier  pour  conce- 
voir le  moindre  espoir  de  le  persuader  ;  mais  il  autorisa  Tad- 
judant  général  Savary  à  tenter  une  démarche.  Cet  officier  dit 
au  représentant  :  t  Je  viens  de  proposer  un  moyen  assuré  de 
pacifier  la  Vendée.  H  existe  au  dépôt  un  grand  nombre  de 
Vendéens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  entassés  les  uns  sur  les 
autres,  manquant  de  tout,  mourant  de  froid  et  de  misère; 
fais-les  rentrer  dans  leur  pays.  Des  femmes  et  des  enfants  ne 
sont  pas  à  craindre;  qu'ils  rentrent  dans  leurs  foyers  :  ils  racon- 
teront à  leur  famille,  à  leurs  voisins,  ce  qui  leur  est  arrivé,  le 
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désastre  de  leur  armée  :  ce  sera  pour  les  autres  une  leçon  ter- 
rible, et  les  portera  à  la  soumission.  •  Carrier  consentit  d'abord 
à  cette  proposition.  «  Eh  bien!  bien,  dit  Tadjudant,  donne-moi 
cette  autorisation  par  écrit.  —  Un  ordre  par  écril?  repartit 
Carrier,  je  ne  veux  pas  me  faire  guillotiner.  »  Ainsi  la  peur  se 
mêlait  toujours  à Tagilation  des  hommes  révolutionnaires;  eux- 
mêmes  étaient  atteints  par  la  terreur  que  leur  gouvernement 
les  chargeait  de  répandre  sur  la  France. 

Les  représentations  de  Prieur  de  la  Marne  décidèrent  toute- 
fois son  collègue  à  permettre  aux  habitants  de  Nantes  de  retirer 
du  dépôt  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  en  se  char- 
geant de  les  élever.  Beaucoup  de  familles  charitables  s'empres- 
sèrent à  cette  bonne  œuvre.  Deux  jours  après,  le  comité  révo- 
lutionnaire ordonna  aux  citoyens  qui  avaient  recueilli  ces 
malheureux  enfants  de  les  ramener  au  dépôt,  sous  peine  d'être 
traités  comme  suspects.  Kléber  s'indigna,  et  Savary  alla  retrou- 
ver Carrier.  Il  était  encore  au  lit ,  et  se  troubla  beaucoup  en 
voyant  entrer  l'adjudant  général.  Quand  il  sut  que  le  comité 
avait  osé  lui  désobéir,  il  sauta  de  son  lit,  jurant  et  tempêtant. 
Des  gendarmes  furent  envoyés  pour  amener  le  comité,  c  Reste 
ici,  dit-il  à  Savary;  tu  verras  comme  je  vais  les  traiter.  •  Les 
membres  du  comité  entrèrent.  Sa  fureur  se  réveilla;  il  tira  son 
sabre,  ce  qui  lui  était  très-habituel,  c  Que  signifie  cet  ordre 
concernant  les  enfants?  Qui  vous  a  autorisés  à  Tafficher  ?  Vous 
mériteriez  qu'on  vous  fit  passer  à  la  guillotine!  •  Même  un 
mouvement  d'humanité  s'exprimait  en  cet  homme  avec  fureur 
et  soif  de  sang.  Ce  qui  se  passa  ensuite  ne  prouve  point  que 
Tordre  ait  été  révoqué.  Cinq  cents  enfants ,  ou  même  davan- 
tage, de  l'âge  de  treize  ans  ou  au-dessus,  ne  furent  pas 
épargnés. 

L'encombrement  des  prisons  et  l'épidémie  qui  les  avait  enva- 
hies et  s'était  répandue  sur  la  ville,  ne  furent  pas,  comme  on  a 
essayé  de  le  dire,  le  motif  des  noyades  ordonnées  par  Carrier 
et  qui  ont  rendu  son  nom  à  jamais  fameux.  Ce  fut  un  raffine- 
ment de  cruauté,  une  imitation  de  Néron;  il  ne  chercha  pas 
même  un  prétexte. 

85. 
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Il  ikMiDa,  le  6  déeeabre  1795,  Pordre  saifurt  : 

€  Carrier,  représealuit  ém  peaple,  iiiTile  ei  fgyuert  le 
nombre  de  citojeBS  q«e  clMîsira  Gulliuse  I^nbertje,  k  efcéir 
à  ums  les  ordres  q«*ii  doBsen  poar  «se  apédHm  q«e  mnm 
Itti  arons  confiée;  ref|«iert  le  connaDdanl  de  In  TîUe  de  lais- 
:ïer  passer,  soit  la  nnii,  soil  le  joar,  ledit  LaMbertje  et  les 
ciioyens  qn*il  conduira  avec  Ini  ;  défend  à  qmï  qne  ce  toit  de 
uieiire  la  moindre  entraxe  anx  opératioBs  que  pown  néeessiier 
lenr  expédition.  » 

Cette  expédition  oonsislait  à  prendre  dans  b  prison  nn  cer- 
tain nombre  de  détenus,  à  les  conduire  dans  un  bateau  qui 
devait  élie  submtrgc,  en  ouTiant  une  hife  soupape.  Un  des 
premiers  essais  fut  annoncé  par  Cairier  à  la  Conieaiion;  il 
avait  commencé  par  raconter  un  aTanlage  que  les  troupes  répu- 
blicaines Tenaient  d'obtenir.  €  Pourquoi  faut-il  que  cet  événe- 
ment ait  été  accompagné  d*nn  autre  qui  n'est  plus  d%n  genre 
nouveau?  Cinquante-buit  individus,  désignés  sous  le  nom  de 
prêtres  réfractaires,  sont  arrivés  à  Nantes.  AuasitAl  ils  oui  été 
enlermês  dans  un  bateau  sur  la  Ivoire;  la  nuit  dernière  ils  uM 
tous  été  engloutis  dans  cette  rivière.  Quel  torrent  révolution- 
uairt  que  cette  Loire!  » 

Encouragé  par  Tapprobalion  ladte  de  la  Convention,  Carier 
continua  à  faire  exécuter  des  noyades.  Lorsqu'on  lui  représen- 
uit  que  les  détenus  étaient  envoyés  à  b  mort  sans  jugement,  il 
répondait  :  c  Faulril  tant  de  preuves?  On  les  jette  à  Peau,  c'est 
plotét  fait.  Bientôt  on  verra  sans-enlottlser  des  femmes.  •  U  en 
avait  d^  fidt  fusiller  beaucoup. 

Il  j  eut  vingt-trois  nofades.  On  ne  prit  plus  b  préenution  de 
les  exécuter  b  nuit;  on  se  familiarisa  avec  le  crime,  elles  se 
tirent  en  plein  jour.  On  s'épargna  aussi  b  peine  de  feindre  un 
naufrage  ;  les  bateaux  n'avaient  plus  de  soupape;  les  malbeu* 
reux  étaient  jetés  par-dessus  le  bord;  s'ib  résisiaicnt,  on  les 
sabrait.  Plusieurs  de  ces  expéditions  furent  dirigées  par  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  ;  ib  mettaient  eux-mêmes 
la  main  à  ronvre* 
Des  loriures,  des  mutibtions,  des  exbibîtîons  de  lambeaux 
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sanglants,  des  oreilles  portées  en  gtiisé  de  cocarde,  étaient  les 
jeux  habituels  des  exécuteurs  de  tant  de  victimes  massacrées 
diversement,  selon  leurs  fantaisies  sauvages.  Quelquefois,  au 
lieu  de  les  conduire  aux  bateaux  ou  à  la  fusillade,  Tescorte  les 
abattait  en  route.  Gela  s*appelait  des  sabrades. 

Une  de  leurs  imaginations  fut  le  mariage  républicain  ;  ils 
liaient  ensemble  un  homme  et  une  femme  après  les  avoir 
dépouillés  de  leurs  vêlements,  et  les  précipitaient  dans  la 
rivière. 

Malgré  tant  d*exécutions,  les  prisons  se  remplissaient  tou- 
jours de  nouveau.  La  mortalité  y  était  affreuse,  c  II  n'y  avait, 
selon  le  rapport  d'un  médecin,  ni  lits,  ni  paille  ;  les  détenus 
manquaient  de  tout.  Je  trouvai  liÀe  grande  quantité  de  cadavres 
épars  çà  et  là  ;  je  vis  des  enfants  noyés  dians  les  baquets,  j*en 
vis  expirer  cinq  sous  mes  yeux.  —  Ces  malheureux  ne  rece- 
vaient pas  d'aliments.  Nous  nous  informâmes  aux  femmes  du 
voisinage,  si  elles  ne  pouvaient  pas  se(;ourir  ces  pauvres  créa- 
tures. Elles  répondirent  :  «  Gomment  voulez-vous  que  nous 
fassions?  le  comité  fdit  mettre  en  prison  ceux  qui  apportent  à 
manger  à  ces  femmes  et  à  ces  enfants.  » 

Tel  était  le  gouvernement  du  commissaire  de  la  Gonvention , 
lorsqu'au  mois  de  janvier  \  794 ,  lin  jeune  homme  dévoué  à 
Robespierre,  qui  loi  accordait  toute  sa  confiance  et  qu'il  avait 
chargé  de  parcourit*  les  départements  pour  lui  rendre  compte 
de  leur  situation,  arriva  à  Nantes,  et  voici  ce  qu'il  écrivit  à  son 
patron  : 

«  La  pesté,  la  famine  et  la  guerre  meilacent  cette  ville.  On  a 
fait  fusiller,  peu  loib  de  l'enceinte,  une  foule  innombrable  de 
Vendéens,  et  cette  masse  de  cadavres,  jointe  aux  exhalaisons 
pestilentielles  de  la  Loire ,  a  corrompu  l'air.  Deux  mille  per- 
sonnes, en  moins  de  deux  mois,  ont  péri  par  une  maladie  con- 
tagieuse. La  navigation  de  la  Loire  est  embarrassée  et  n*a  point 
permis  de  faire  venir  des  subsistances  pour  remplacer  celles  que 
consommaient  les  armées.  La  population  est  en  proie  à  la  plus 
horrible  disette.  Oh  dit  que  la  Vendée  n'est  plus;  et  Gharette, 
à  quatre  lieùes  de  Nantes,  tient  en  échec  les  bataillons  de  la 
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république. — Une  armée  est  dans  Nantes,  sans  discipline,  sans 
ordre,  tandis  qu'on  envoie  snecessivement  des  corps  détachés  à 
la  boucherie.  D'un  côté  on  pille,  de  Fautre  on  tue  la  répu- 
blique. Un  peuple  de  généraux,  fiers  de  leurs  épaulettes,  riches 
des  appointements  qu'ils  volent,  éclaboussent  dans  leurs  voi- 
tures les  sans-culottes  à  pied,  sont  toujours  auprès  des  femmes, 
au  spectacle  ou  dans  des  repas  somptueux  qui  insultent  à  la 
misère  publique.  Ils  dédaignent  la  société  populaire  où  ils 
vont  rarement.  Carrier  est  invisible  pour  les  corps  constitués, 
pour  les  membres  du  club  et  les  patriotes.  Il  se  fait  dire 
malade  pour  se  soustraire  aux  occupations  que  réclament  les 
circonstances.  Nul  n'est  dupe  de  ce  mensonge;  on  le  sait  bien 
portant,  dans  un  sérail,  entouré  de  sultanes  et  d'épauletlrrs; 
il  n'est  accessible  qu'aux  seuls  gens  de  Tétat-major  qui  le 
flagornent.  • 

Cet  état-major  et  les  généraux  appartenaient  aux  promotions 
jacobines;  ils  possédaient  maintenant  l'armée  de  l'Ouest. 
Kléber  et  les  généraux  qui  n'étaient  point  persécutés  on  déte- 
nus avaient  rejoint,  aussitôt  qoe  possible,  les  armées  de  la 
frontière. 

Julien  continuait  ainsi  son  rapport  :  «Carrier  a  de  tous  côtés 
des  espions  ;  les  conversations  sont  écoutées ,  les  correspon- 
dances interceptées  ;  on  n'ose  ni  parler,  ni  écrire,  ni  même 
penser.  L'esprit  public  est  mort;  la  liberté  n*existe  pins...  •  — 
a  Carrier  a  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre  les  patriotes 
eux-mêmes;  il  s'est  très-mal  entouré;  il  paye  par  des  places 
les  bassesses  de  quelques  courtisans  ;  il  rebute  les  républicains, 
rejette  leurs  avis,  comprime  les  élans  du  patriotisme.  Il  a 
même  fermé  pendant  trois  jours  les  séances  d'une  société 
montagnarde;  il  a  chargé  un  secrétaire  insolent  de  rece- 
voir les  députations  de  la  société  populaire;  il  a  maltraité 
et  menacé  de  mort  ceux  qui  se  plaignaient  de  voir  un  inter- 
médiaire entre  le  représentant  du  peuple  et  le  club  organe  du 
peuple.  » 

Aux  yeux  de  l'observateur  envoyé  par  Robespierre,  c'étaient 
les  vrais  crimes  de  Carrier.  Dans  son  impartialité  »  il  disait 
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aussi  les  fails  à  décharge,  a  Une  justice  doit  être  rendue  à 
Carrier;  il  a  écrasé  le  négociantisme,  tonné  avec  force  contre 
Fesprit  mercanlile,  aristocratique  et  fédéraliste.  » 

Après  les  griefs  de  la  société  populaire  et  le  récit  des  procé- 
dés despotiques  de  Carrier  envers  les  montagnards,  le  corres- 
pondant ajoutait  :  «  On  lui  reproche  aussi  d'autres  fails  :  on 
assure  qu'il  a  fait  prendre  indistinctement  dans  les  prisons, 
puis  conduire  dans  des  bateaux  et  submerger  dans  la  Loire 
tous  les  détenus.  Il  m'a  dit  à  moi-même  qu'on  ne  révolution- 
nait que  par  de  semblables  mesures,  et  il  a  traité  d'imbécile 
Prieur  qui  ne  savait  qu'enfermer  les  suspects.  » 

La  conclusion  de  ce  rapport  était  :  «  Il  faut  sans  délai 
rappeler  Carrier  et  envoyer  à  Nantes  quelqu'un  qui  réveille 
l'énergie  du  peuple;  il  faut  charger  un  général,  sous  sa 
responsabilité ,  d'exterminer  à  terme  fixe  les  restes  des  re- 
belles. » 

Robespierre  et  ses  confidents  voulaient  les  mêmes  chosrs 
que  Carrier,  mais  exécutées  avec  plus  de  régularité,  sans  pas- 
sion, sans  erreur.  La  tyrannie  illimitée,  les  échafauds  et  par- 
fois même  les  massacres  devaient,  suivant  leurs  idées,  ne  com- 
porter ni  excès,  ni  désordre.  Ils  oubliaient  sans  doute  que 
lorsqu'on  a  confié  un  pouvoir  absolu  à  des  hommes  grossiers, 
lorsqu'on  leur  a  prescrit  de  s'inspirer  des  haines  et  des  fureurs 
d'une  tourbe  étrangère  aux  pensées  raisonnables,  aux  senti- 
ments de  morale  et  d'humanité,  ces  hommes  s'enivrent  de  leurs 
paroles  et  de  leurs  actes,  et  s'égarent  dans  les  routes  du 
crime. 

A  ce  moment,  après  la  chute  de  Lyon  et  de  Toulon,  après 
l'anéantissement  de  l'armée  vendéenne,  la  France  était  vaincue 
et  soumise.  Depuis  le  51  mai,  pendant  sept  mois,  elle  s'était, 
sans  ensemble,  sans  unité  d'opinion  ou  de  symbole,  débattue 
avec  plus  ou  moins  d'énergie  contre  la  tyrannie  qui  allait  peser 
sur  elle;  maintenant  c'en  était  fait  de  la  liberté. 

Le  territoire  entier  était  conquis;  il  n'y  avait  pas  un  dépar- 
tement qui  ne  fût  livré  aux  sociétés  populaires,  aux  comités 
ou  même  aux  armées  révolutionnaires,  aux  tribunaux  ou  aux 
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commissions  homicides,  et  aux  représentants  qui,  du  plus  au 
moins,  étaient  agités  du  même  délire  que  Carrier. 

JvC  fédéralisme  dont  furent  accusés  les  girondins  n*était 
point  un  système  de  gouvernement,  ni  un  projet  de  constitu- 
tion. Ils  voyaient  Paris  et  la  Convention  elle-même  à  la  merci 
d'une  bande  de  brigands  révolutionnaires;  ils  auraient  voulu 
être  préservés  ou  délivrés  de  cette  terrible  et  honteuse  domina- 
tion; ils  appelaient  à  leur  aide  les  déparlements  où  Topinion 
s'effrayait  et  sindignait  à  Tidée  de  tomber  sous  un  pareil  joug. 
Mais  depuis  quatre  ans,  roi,  assemblées^  pouvoirs  publics  avaient 
reconnu  la  souveraineté  de  Tinsurrection  et  lui  avaient  rendu 
hommage  et  soumission.  Ainsi  s'était  établie  dans  les  esprits 
une  sorte  de  légalité  contre  les  lois,  une  force  centrale  de  révo- 
lution. Elle  triompha  de  toute  rébellion  ;  elle  n*eut  à  vaincre 
(lue  des  collections  d'individus  ou  des  révoltes  locales  qui  ne 
combattaient  pas  au  nom  de  la  nation,  ni  sous  robéissânce 
d'un  pouvoir  émané  d'elle.  De  là  provenaient  la  dispersion  et  la 
faiblesse  de  la  résistance  à  la  tyrannie. 

En  même  temps  les  armées  qui,  dans  une  moins  triste  guerre, 
défendaient  la  patrie  contre  l'invasion  étrangère,  non-seulement 
résistaient  avec  avantage,  mais  obtenaient  des  succès  qui  en 
laissaient  espérer  de  plus  grands. 

Tout  avait  donc  réussi  au  gouvernement  conventionnel.  Il 
semblait  que  jamais  plus  belle  chance  n'eût  été  accordée  pour 
former  un  établissement  régulier  et  solide.  La  pensée  qu'il  fût 
cspérablc  ne  venait  toutefois  à  personne.  La  coalition  earo- 
péeniie  reconnaissait  la  vanité  de  ses  projets  et  de  ses  espéran- 
ces, mais  il  ne  pouvait  être  question  de  paix.  Les  insurrections 
étaient  écrasées;  mais,  au  lieu  de  soumettre  les  vaincus,  on 
entreprenait  de  les  massacrer,  et  quelque  zèle  qu'on  y  apportât, 
ou  ne  pouvait  tuer  tout  le  monde.  L'opinion  publique  était 
muette  ;  mais  son  silence  était  dû  à  la  détention  de  cent  mille 
suspects  et  à  l'activité  des  tribunaux  révolutionnaires.  La  Con- 
vention avait  délibéré  une  feinte  constitution  sans  avoir  eu  un 
instant  la  pensée  de  la  mettre  en  œuvre. 

En  un  mot,  le  gouvernement  était  révolutionnaire;  il  se  pro- 


CARRIER  A   NANTES.  419 

clamait  tel;  il  reconnaissait  que  la  nécessité  Texigeait  ainsi. 
La  suite  immédiate  et  non  Interrompue  des  événements  allait 
montrer  que  ce  moyen  de  salut,  imaginé  uniquement  dans  Tin- 
térét  des  usurpateurs  du  pouvoir,  ne  devait  pas  les  préserver 
longtemps. 


FIN  DU  TOME  TROISIEME. 
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La  terreur.  —  Le  9  thermidor. 


La  prise  de  Lyon  et  les  succès  obtenus  par  Farinée  française 
sur  la  fronlière  du  Nord  avaient  donné  au  comité  de  salut  pu- 
blic, dans  sa  politique  intérieure  et  extérieure,  une  assurance 
et  une  hardiesse  que  la  reddition  de  Toulon  et  la  destruction  de 
Tarmce  vendéenne  devaient  bientôt  confirmer  et  accroître.  Les 
hommes  principaux  de  la  faction  triomphante  commencèrent  à 
espérer  qu*il  leur  serait  possible  d*affermir  leur  pouvoir  et  de 
Texercer  avec  régularité.  Robespierre ,  le  premier,  se  montra 
préoccupé  de  cette  idée;  dès  lors  il  parla  le  langage d*un  fon- 
dateur d'empire,  d*un  oracle  suprême  des  destinées  de  la  répu- 
blique. Déjà  le  gouvernement  révolutionnaire  était  établi  en 
principe;  il  se  proposait  maintenant  de  donner  des  règles  et 
des  limites  à  la  tyrannie  anarchique,  qui,  semant  partout  le 
désordre  ou  le  désespoir,  compromettait  les  résultats  conquis 
par  le  courage  des  généraux  et  des  soldats. 
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2  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Jusqu'à  ce  moment  on  avait  dû  croire  que  la  république 
n'avait  point  à  s'occuper  d'une  politique  extérieure,  et  qu'elle 
n'avait  d'autres  relations  possibles  avec  l'Europe  qu'une  guerre 
sans  terme.  Robespierre,  enhardi  par  la  situation  et  par  son 
immense  orgueil,  entreprit  de  traiter  ce  grave  sujet. 

Peut-être  au  moment  où  tant  de  dangers  avaient  menacé  la 
république,  lorsque  le  gouvernement  n'avait  pu  prendre  encore 
une  audace  qui  devait  si  bien  lui  réussir,  quelques  négociations 
souterraines  avaient-elles  été  essayées.  MM.  Maret  et  Sémon- 
ville,  ambassadeurs  à  Naples  et  à  Gonstantinople,  avaient  été, 
contre  le  droit  des  gens,  enlevés  par  les  Autrichiens  sur  le  ter- 
ritoire des  Grisons,  qu'ils  traversaient  en  se  rendant  à  leur 
destination.  Inculpés  de  manœuvres  coupables  contre  le  gou- 
vernement autrichien,  ils  déclarèrent  que  mission  leur  avait  été 
donnée  de  ménager  une  négociation  pour  la  paix,  sous  la  média- 
tion des  cours  de  Naples  et  de  Toscane 

La  liberté  de  la  reine  était  une  des  conditions  qu'ils  étaient 
autorisés  à  stipuler.  Le  ministre  Lebrun,  de  qui  ils  tenaient 
leurs  instructions,  était  ami  des  Girondins.  Il  n'avait  probable- 
ment pas  agi  à  l'insu  du  comité  de  salut  public.  D'ailleurs  il 
n'était  plus  ministre  depuis  le  51  mai,  et  les  deux  ambassa- 
deurs furent  arrêtés  au  mois  d'août;  de  sorte  que  le  nouveau 
ministre  aurait  eu  le  temps,  si  le  comité  l'eût  voulu,  de  chan- 
ger les  premières  instructions.  La  publicité  qu'avait  reçue  ce 
projet  de  négociation  avait  probablement  déterminé  le  comité 
de  salut  public  à  ordonner  le  procès  de  la  reine. 

Plus  tard,  un  bomme  qui  a  servi  d'agent  secret  à  tous  les  par- 
tis et  à  tous  les  gouvernements,  M.  de  Montgaillard,  fit,  sans  se 
trouver  empêché  ni  compromis,  un  voyage  de  Paris  à  Bruxelles, 
et  donna  sans  doute  des  informations  sur  la  France  aux  Autri- 
chiens, comme  il  dut  rapporter  à  ceux  qui  l'envoyaient  des 
renseignements  sur  ce  qu'il  avait  entendu  et  observé  dans  ses 
conversations  avec  les  généraux  et  les  diplomates  autrichiens. 

Il  avait  assez  de  sagacité  pour  reconnaître  que  les  puissances 
coalisées  du  continent  commençaient  à  placer  peu  d'espérance 
sur  la  guerre.  La  réciproque  méfiance  et  la  division  de  l'Aulri- 
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che  et  de  la  Prusse  lui  parurent  sans  doute  évidentes;  il  put 
remarquer  aussi  comment  c*élait  TAnglelerrc  qui  maintenait  la 
coalition  et  la  poussait  à  agir  avec  plus  de  vigueur  et  d'union. 
On  a  supposé  que  M.  de  Montgaillard  avait  fait  ce  voyage  sur- 
tout jiour  le  service  de  Robespierre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sans  espérance  et  sans  intention  de 
travailler  actuellement  à  la  paix  que  Robespierre  Kt  son  rapport 
du  27  novembre  1793  : 

«  Au  sortir  du  chaos  où  les  trahisons  d'une  cour  criminelle 
et  le  règne  des  faclions  avaient  plongé  le  gouvernement,  il  faut 
que  les  législateurs  fixent  les  principes  de  leur  politique  envers 
les  ennemis  et  les  amis  de  la  république;  il  faut  qu'ils  déploient 
aux  yeux  de  Tunivers  le  véritable  caractère  de  la  nation  qu'ils 
ont  l'honneur  de  représenter.  Il  faut  apprendre  aux  imbéciles 
qui  l'ignorent,  ou  aux  traîtres  qui  feignent  d'en  douter,  que  la 
république  française  existe,  qu'il  n'y  a  de  précaire  dans  le 
monde  que  le  triomphe  du  crime  et  la  durée  du  despotisme;  il 
faut  que  nos  alliés  se  conGent  à  notre  sagesse  et  à  notre  fortune 
autant  que  les  tyrans  armés  contre  nous  redoutent  notre  cou- 
rage et  notre  puissance.  » 

Après  ce  préambule,  Robespierre  refit  le  discours  qu'il  répé- 
tait si  souvent.  Du  cours  naturel  des  événements,  des  consé- 
quences successives  de  la  Révolution,  du  déchaînement  des 
passions,  de  la  lutte  des  partis,  il  composa  une  conspiration; 
cette  fois  la  conspiration  c'était  la  politique  anglaise,  et  le  con- 
spirateur c'était  Pilt.  ((  Il  avait  voulu,  au  milieu  des  plaies 
politiques,conduire  la  France  épuisée  et  démembrée  à  un  chan- 
gement de  dynastie  et  placer  le  duc  d'York  sur  le  trône  de 
Louis  XVI.  »  Le  duc  d'Orléans  était  complice  de  ce  projet  et 
devait  donner  sa  fille  en  mariage  au  duc  d'York.  —  «  Mais 
l'homme  vil  dont  le  métier  est  de  mettre  en  jeu  tous  les  vices 
des  esclaves,  ne  pouvait  pas  apprécier  les  prodiges  qu'enfante 
l'amour  de  la  liberté.  Pitt  a  voulu  jouer  avec  le  peuple  fran- 
çais, il  a  été  foudroyé.  »  —  «  Il  a  vu  briser  tour  à  tour,  par  la 
force  populaire,  les  divers  instruments  dont  il  s'est  servi,  il  a 
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▼n  disparaître  Necker,  d*0rlëaD5,  la  Fayette,  Lasetli, 
riez,  Cuâline,  Brissot  et  les  pjgmécs  de  la  Gironde.  » 

ÏJi  rapporteur  do  comité  de  salot  paMic  arrhail  ainsi  à  attri- 
bner  la  gaerre  à  la  politique  de  Pitt,  serfie  par  les  GiiowliBs; 
il»  ëiaient  en  effet  coopablesde  ce  grand  erime,  Mais  sass  sog- 
gefttion  de  la  politique  anglaise  et  inspirés  sealemenl  par  lev 
ambition  rérolntionnaire.  Robespierre  ne  perdait  jamais 
occasion  de  rappeler  la  lotte  f|Q*il  ayait  sontenoe  contre 
poor  empêcher  la  ruptare  de  la  paix;  il  les  acensalt 
insulté  les  tyrans,  de  les  aToir  menacés  do  reoTersemeat  de 
leors  trônes,  d*aToir  tooIq  d*on  trait  de  plome  cooqoérir  FEn- 
rope.  Satisfaisant  ainsi  sa  haine  contre  les  hommes  de  bt 
Gironde,  ces  faox  patriotes,  ces  stipendiés  des  cours  étrangères» 
il  leor  impotait  encore  la  déclaration  de  gaerre  à  rAngleterre 
et  à  TEspagne,  la  libre  retraite  de  Tarmée  pnissienne  et  les 
persécotions  inopportones  qui  aTaient  suscité  contre  la  répu- 
blique le  fanatisme  religieux. 

Puis  il  disait  :  c  Le  peuple  français,  seul  dans  FuniTers, 
combattait  donc  poor  la  cause  commune  de  la  liberté;  cepen- 
dant les  Américains  et  les  Suisses,  alliés  de  la  France,  n*ont 
pas  abjuré  les  sentiments  qu'ils  lui  doivent,  ne  se  sont  point 
rangés  au  nombre  de  ses  ennemis.  »  Le  comité  annonçait  que 
des  ménagements  leur  étaient  dus;  ils  consistaient  seulement 
en  (les  protestations  fraternelles,  une  complète  indulgence  pour 
quelques  griefs  dont  aurait  pu  s'offenser  Taveugle  irritabilité 
des  révolutionnaires,  et  la  promesse  d'examiner  avec  justice 
leors  réclamations.  «  Tel  est  l'avantage  d'une  république  puis- 
sante :  sa  diplomatie  est  dans  sa  bonne  fol  ;  on  peuple  libre 
peut  dévoiler  aux  nations  tontes  les  bases  de  sa  politiqoe.  Mais 
il  importe  d'embrasser  d'une  seule  vue  Ip  tableao  de  l'Eorope; 
il  faut  nous  donner  ici  le  spectacle  do  monde  politique  qui 
s'agite  autour  de  nous  et  à  cause  de  nous.  » 

Ce  tableau  ne  manquait  pas  d'une  sorte  de  vérité.  Les  projets 
que  pouvait  avoir  chacune  des  puissances  coalisées;  les  avan- 
tages ou  les  agrandissements  qu'elles  espéraient  comme  résultat 
do  la  guerre;  le  démembrement  de  la  France;  le  partage  de  la 
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Pologne;  Toppression  ou  la  réunion  des  petits  États;  les  sour- 
des rivalités  des  grandes  puissances  :  tout  cela  était  expliqué 
avec  probabilité,  mais  en  faisant  abstraction  des  circonstances 
actuelles  et  en  ne  parlant  point  de  l'intérêt  commun  qui  devait 
maintenir  la  coalition,  tant  que  Tétat  de  la  France  serait  à  la 
fois  incerlain  et  dangereux  pour  TEurope.  C'était  une  de  ces 
revues  générales  qui  ont  la  prétention  d'expliquer  la  politique 
universelle  par  des  aperçus  généraux,  sans  examiner  la  réalité, 
sans  indiquer  une  idée  pratique,  sans  tirer  une  conclusion 
positive. 

Ainsi  Robespierre  disait  avec  vérité  :  «  L'univers  est  inté- 
ressé  à  la  conservation  de  la  France;  l'indépendance  des  sou- 
verains et  la  liberté  des  peuples  seront  sans  garantie  le  jour  où 
la  France  serait  démembrée  ou  anéantie  »  Mais  son  discours 
n'était  qu'un  vain  langage,  tant  que  la  France  serait  incapable 
de  la  paix,  tant  qu'elle  resterait  menaçante  en  face  de  tout  gou- 
vernement établi,  incompatible  avec  l'ordre  social  des  nations 
civilisées. 

Or  Robespierre  n'était,  ni  par  sa  situation,  ni  même  par  la 
portée  de  son  esprit,  en  possibilité  de  faire  espérer  que  la 
France  reprendrait  une  assiette  tranquille  et  régulière.  11  ne 
devail  point  tarder  à  démontrer  son  impuissance  ou  son  inca- 
pacité à  rétablir  l'ordre  en  France.  H  ne  donnait  donc  ni  à 
l'Europe,  ni  à  la  France,  l'espoir  d'une  paix  possible. 

((  Dût  l'Europe  entière  se  déclarer  contre  vous,  vous  êtes 
plus  forls  que  l'Europe;  la  république  française  est  invincible 
comme  la  raison,  immortelle  comme  la  vérité.  Tyrans,  prodi- 
guez vos  trésors,  rassemblez  vos  satellites,  et  vous  hâterez  la 
ruine  de  votre  coupable  puissance.  Monarques  généreux,  sen- 
sibles despotes,  vous  ne  prodiguez,  dites-vous,  tant  d'hommes 
et  de  trésors  que  pour  rendre  à  la  France  le  bonheur  et  la  paix! 
Vous  avez  si  bien  réussi  à  faire  le  bonheur  de  vos  sujets  qu'il 
vous  faut  prendre  garde;  les  rois  ont  assez  longtemps  châtié 
les  rois;  les  peuples  à  leur  tour  pourraient  bien  aussi  châtier 
les  rois.  » 

Ce  long  examen  de  la  politique  extérieure  et  des  chances  de 
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la  coalition  se  terminait  par  un  coup  d'œil  sur  la  politique 
intérieure. 

tt  Vos  ennemis  savent  bien  que  s'ils  pouvaient  désormuis 
vous  perdre,  ce  ne  serait  que  par  vous  mêmes;  faites  donc  le 
contraire  de  ce  qu'ils  veulent  que  vous  fassiez.  Suivez  un  plan 
invariable  de  gouvernement,  une  sage  et  invariable  politique.  — 
On  veut  vous  diviser,  restez  toujours  unis;  on  veut  réveîlhT 
parmi  vous  Forgueil,  la  jalousie,  la  défiance,  les  petites  pas- 
sions; on  veut  annuler  et  avilir  le  gouvernement  républicain 
dans  sa  naissance;  donnez-lui  Tactivilé,  le  ressort  et  la  consi- 
dération dont  il  a  besoin.  —  La  force  peut  renverser  un  trône  ; 
la  sagesse  seule  peut  affermir  la  république.  Soyez  révolution- 
naires et  politiques,  soyez  terribles  aux  méchants,  secourables 
aux  malheureux;  fuyez  â  la  fois  le  cruel modérantisme et  Texa- 
gération  systématique.  Représentants  du  peuple  français,  sen- 
tez votre  force  et  votre  dignité;  vous  pouvez  concevoir  un 
orgueil  légitime;  vous  avez  aboli  la  royauté  el  puni  les  rois; 
vous  avez  donné  un  grand  exemple  en  promenant  le  glaive  do 
la  loi  sur  les  têtes  coup; blés  qui  s'élevaient  au  milieu  de 
vous.  » 

Puis  venait  un  conseil  qui  prouvait  que  Robespierre  conce- 
vait le  plus  grand  péril  dont  son  pouvoir  et  son  œuvre  révolu- 
tionnaire étaient  menacés,  t  Punissez  enfin,  disait-il,  le  plus 
odieux  de  tous  les  forfaits,  celui  de  revêtir  la  contre-révolution 
des  emblèmes  sacrés  du  patriotisme,  et  d'assassiner  la  liberté 
avec  ses  propres  armes.  » 

Il  annonçait  ainsi  quels  allaient  être  les  conventionnels  qui 
seraient  frappés  les  premiers.  On  venait,  disait- il,  de  découv  ir 
un  iiouveau  complot  de  l'itt.  «  Corrompre  les  représentants  du 
peuple  susceptibles  de  Tétre,  calomnier  ou  égorger  ceux  qu*ils 
n\)iil  pu  perdre,  enfin  arriver  à  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  :  voilà  le  but  auquel  tendent  les  manœuvres  dont 
nous  sommes  les  témoins  » 

In  projet  de  (Jécret,  prétexte  plutôt  que  réel  motif  de  ce 
manifeste,  déclarait  les  intentions  amicales  de  la  Convention 
envers  \os  eantons  suisses  el  les  Ktats-lînisd'Anicrîqne.  el  pro- 
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clamâil  que  la  république  se  montrerait  terrible  à  ses  ennemis, 
généreuse  envers  ses  alliés,  juste  envers  tous  les  peuples. 

Quelques  jours  après,  Robespierre  fit  adopter  par  la  Conven- 
tion une  réponse  aux  manifestes  publiés  par  les  rois  ligues 
contre  la  république. 

Le  langage  injurieux  et  déclamatoire  de  cette  réplique  aux 
menaces  et  aux  accusations  que  les  souverains  coalisés  adres- 
saient aux  populations  françaises  pour  les  engager  à  secouer  le 
joug  de  la  faction  qui  les  opprimait,  témoignait  de  Timpossibi- 
liié  d*élablir  jamais  des  relations  entre  la  république  et  les 
autres  États.  Le  droit  des  gens  et  les  habitudes  des  nations 
civilisées  avaient  disparu. 

((  La  Convention  nationale  répondra-t-elle  aux  manifestes 
des  tyrans  ligués  contre  la  république  française?  Il  est  naturel 
de  les  mépriser,  mais  il  est  utile  de  les  confondre,  il  est  juste 
de  les  punir.  Comment  ont-ils  osé  prendre  des  hommes  pour 
arbitres  entre  eux  et  nous?  Comment  n*ont-ils  pas  craint  que  le 
sujet  de  la  querelle  ne  réveillât  le  souvenir  de  leurs  crimes  et  ne 
hâtai  leur  ruine?  Ils  nous  accusent  de  rébellion  ;  esclaves  ré- 
voltés contre  la  souveraineté  du  peuple,  ignorez-vous  que  vos 
blasphèmes  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  la  victoire?  Voyez 
donc  l'échafaud  du  dernier  de  nos  rois?  Voyez  le  peuple  français 
armé  pour  punir  ses  pareils  :  voilà  notre  réponse.  » 

<  Les  rois  accusent  le  peuple  français  dMmmoralité  et  d'im- 
piété. Peuj  les,  prêtez  une  oreille  attentive  à  ces  respectables 
précepteurs  du  genre  humain;  la  morale  des  rois,  juste  ciel!  » 
Alors  Robespierre  assemblait,  dans  une  même  nomenclature, 
Louis  XVI  et  tous  les  rois  de  l'Europe,  avec  Claude,  Tibère,  et 
les  empereurs  romains;  Marie-Antoinette  et  Timpératrice  de 
Russie  avec  Messaline. 

Il  insistait  davantage  sur  Taccusation  d'irréligion.  En  effet, 
Robespierre  semblait  préoccupé  des  inconvénients  de  Tintolé- 
rance  et  de  la  persécution  que  Fincrédulité  révolutionnaire 
exerçait  contre  le  clergé  et  le  culte  catholique.  La  guerre  de  la 
Vendée  lui  avait  donné  à  penser;  bientôt  il  allait  essayer,  sinon 
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(l'arrêter,  du  moins  de  blâmer  les  outrages  et  les  cruautés  qu^il 
n'^ardail  comme  une  excitation  au  fanatisme. 

«(  Les  tyrans  publient  que  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la 
Divinité  même.  Qu'elle  est  édifiante  leur  piété,  et  combien 
doivent  être  agréables  an  ciel  les  vertus  qui  brillent  dans  les 
cours  !  De  quel  Dieu  nous  parlent-ils?  £n  connaissent-ils  d'au- 
tres que  Torgueil,  la  débauche  et  tous  les  vices?  Ils  se  disent 
les  images  de  la  Divinité  ;  est-ce  pour  forcer  Tunivers  à  déserter 
SCS  autels?  Ils  prétendent  que  leur  autorité  est  son  ouvrage. 
Non,  Dieu  créa  les  tigres;  mais  les  rois  sont  le  chef-d'œuvre 
de  la  corruption  humaine,  ils  invoquent  le  ciel  pour  usurper  la 
terre;  ils  renvoient  à  Dieu  les  prières  du  pauvre  et  les  gémis- 
sements des  malheureux;  ils  sont  eux-mêmes  les  dieux  des 
riches,  des  oppresseurs  et  des  assassins  du  peuple.  Honorer  la 
Divinité  et  punir  les  rois ,  c'est  la  même  chose.  Quel  peuple 
rendit  jamais  un  culte  plus  pur  que  le  nôtre  à  ce  grand  Être 
(lue  celui  sous  les  auspices  duquel  nous  avons  proclamé  les 
principes  immuables  de  toute  société  humaine?  Les  lois  de  la 
justice  éternelle  étaient  appelées  dédaigneusement  les  rêves  des 
^ens  de  bien ,  nous  en  avons  fait  d'importantes  réalités.  La 
morale  était  dans  les  livres  des  philosophes,  nous  l'avons  mise 
dans  le  gouvernement  des  nations.  L'arrêt  de  mort  des  tyrans 
dormait  oublié  dans  les  cœurs  abattus  des  timides  mortels, 
nous  l'avons  mis  à  exécution.  Le  monde  appartenait  à  deux  ou 
trois  races  de  tyrans,  comme  les  déserts  de  l'Afrique  aux 
tigres  et  aux  serpents,  nous  Tavons  restitué  au  genre  hu- 
main. » 

Puis  Robespierre  s'adressait  aux  peuples  pour  les  assurer 
que  la  république  n'avait  pas  le  dessein  de  les  rendre  libres 
malgré  eux.  «  Les  Français  ne  sont  point  atteints  de  cette 
manie.  Tous  les  rois  auraient  pu  végéter  ou  mourir  sur  leurs 
ir(3nes  ensanglantés  ,  s'ils  avaient  su  respecter  l'indépendance 
du  peuple  français.  Nous  ne  voulons  que  vous  éclairer  sur  leurs 
impudentes  calomnies.  » 

11  revenait  ensuite  sur  les  imputations  d'intolérance  irréli- 
gieuse. «  Nous  abhorrons  la  persécution,  de  quelque  prétexte 
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qu'elle  se  couvre;  nous  condamnons  les  extravagances  du  philo- 
sophisme  comme  les  folies  de  la  superstition  et  les  crimes  du 
fanatisme.  Vos  tyrans  nous  imputent  quelques  irrégularités 
in:  ;i^rables  des  mouvements  orageux  et  d'une  grande  révolu- 
tion, ils  nous  imputent  les  effets  de  leurs  propres  intrigues. 
Tout  ce  que  la  révolution  a  produit  de  sage  et  de  sublime  est 
Touvrage  du  peuple;  tout  ce  qui  porte  un  caractère  différent 
appartient  à  nos  ennemis;  tous  les  hommes  raisonnables  ou 
magnanimes  sont  du  parti  de  la  république;  tous  les  êtres  per- 
fides et  corrompus  sont  de  la  faction  de  vos  tyrans.  Calomnie- 
t-on  Fastre  qui  anime  la  nature  pour  des  nuages  légers  qui 
glissent  sur  son  disque  éclatant?  L'auguste  liberté  perd-elle  de 
ses  charmes  divins  parce  que  les  émissaires  de  la  tyrannie 
cherchent  à  la  profaner?  Nos  malheurs  et  les  vôtres  sont  les 
crimes  des  ennemis  communs  de  l'humanité  :  est-ce  pour 
vous  une  raison  de  nous  haïr?  Non,  c'est  une  raison  de  les 
])unir.  » 

Le  manifeste  du  gouvernement  révolutionnaire  continuait 
sur  ce  ton  de  vaine  déclamation  à  prodiguer  l'injure  à  tous  les 
gouvernemenis  de  l'Europe  et  à  les  accuser  d'une  multitude  de 
crimes.  Le  parlement  d'Angleterre  était  encore  plus  grossière- 
ment outragé  ;  sa  corruption  était  mise  en  comparaison  avec 
les  vertus,  le  dévouement  et  le  courage  des  membres  de  la 
Convention  nationale  qui  affrontent  la  mort  et  bravent  les 
menaces  des  tyrans.  «  Oui,  peuple  généreux,  nous  jurons  par 
toi-même  que  tu  seras  vengé.  Avant  de  nous  faire  la  guerre 
en  lie  nous  ,  nous  exterminerons  tous  nos  ennemis.  La  maison 
d'Autriche  périra  plus  tôt  que  la  France;  Londres  sera  libre 
avant  que  Paris  redevienne  esclave.  Les  destinées  de  la  répu- 
blique et  celles  de  la  terre  ont  été  pesées  dans  les  balances 
éternelles;  les  tyrans  ont  été  trouvés  plus  légers.  » 

Cette  pièce  ,  ainsi  que  le  rapport  sur  l'état  de  l'Europe,  fut 
fort  applaudie  par  la  Convention.  L'esprit  révolutionnaire  était 
hors  des  voies  de  la  raison  :  il  avait  perdu  la  trace  du  réel  et  du 
possible  ;  il  vivait  dans  une  atmosphère  d'emphase,  d'hyperboles 
et  de  niensonge.  On  trouvait  superbes  des  ampliOcations  qu'eût 
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reniées  un  bon  élève  de  rhétorique  ;  elles  sont  encore  des  chefs- 
d'œuvre  pour  les  hommes  que  leur  imagination  ou  leurs  pas- 
sions reporieni  vers  cette  époque  Le  crime  et  Fabsurdité 
soni  voilés  à  leurs  yeux  par  la  pompe  des  mots  Tîd^  de 
sens. 

Toutefois  la  conduite  du  comité  de  salut  public  dans  ses  re- 
hi lions  avec  les  Américains,  et  surtout  avec  les  Suisses,  fui  rai- 
sonnable, habile  et  telle  qu'on  aurait  pu  Taltendred'un  cabinet 
qui  aurait  conservé  des  traditions  politiques.  M.  Barthélémy, 
qui  n'appartenait  nullement  aux  opinions  révolutionnaires, 
homme  sage,  habitué  à  Pancienne  diplomatie,  fut  laissé  au  posie 
de  ministre  près  la  confédération  helvétique  :  il  manœuvra  avec 
dextérité  entre  les  partis  qui  divisaient  la  Suisse ,  entre  les 
jalousies  et  les  méfiances  de  canton  à  canton.  Sans  exciter  ni 
pousser  à  Taclion  les  opinions  démocratiques  favorables  à  la 
France  et  à  la  paix,  il  y  trouva  un  auxiliaire  contre  Tinfluence 
aristocratique  qui  voulait  une  neutralité  armée,  c'est-à-dire  la 
guerre.  En  même  temps  les  intérêts  des  Suisses  furent  soigneu- 
sement ménagés.  On  paya  en  numéraire  l'arriéré  de  solde  de 
ces  régiments  qui  avaient  combattu  au  10  août  pour  défendre 
le  roi;  des  pensions  de  retraite  furent  promises  aux  ofliciers; 
les  renies  sur  TI^Ltat ,  qui  appartenaient  aux  Suisses,  furent 
intégralement  payées.  Les  engagements  pris  par  le  gouveruiv 
niont  royal  pour  garantir  les  emprunts  des  Américains  furent 
de  même  reconnus. 

Après  avoir  annoncé  la  politique  extérieure  du  gouvernement 
révolutionnaire  ,  il  parut  plus  nécessaire  encore  de  régler  son 
action  et  de  proclamer  ses  vues  sur  Tadministration  du  pays, 
sur  rcmjloide  la  suprême  autorité. 

Le  principe  en  avait  été  décrété  après  le  rapport  de  Saint- 
Just.  Le  18  novembre,  Billaud-Varennes,  rapporteur  du  comité 
de  salut  public ,  présenta  un  nouveau  projet.  L'exposé  des 
motifs  se  composait,  comme  tous  les  travaux  de  cette  époque, 
de  principes  généraux  et  abstraits,  posés  comme  absolus,  d*où 
il  n'y  avait  plus  qu'à  déduire  les  conséquences,  sans  considérer 
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si  quelque  autre  princi[)e  ne  devait  pas  avoir  sa  part  d'influence 
sur  la  détermination  à  prendre.  On  avait  oublié  complètement 
que  les  lois  ont  à  garantir  des  droits  ou  des  intérêts  différents, 
et  que  la  sagesse  et  la  justice  consistent  à  ne  pas  attribuer 
la  prépondérance  souveraine  à  un  seul  droit  ou  à  un  seul 
intérêt. 

C'est  ainsi  que  la  doctrine  révolutionnaire  avait  complète- 
ment supprimé  Tidée  de  la  division  des  pouvoirs ,  qui  avait 
auparavant  passé  aussi  pour  un  principe.  Billaud-Varennes 
disait  donc  en  toute  assurance  que  TAssemblée  constituante, 
vendue  à  une  cour  corruptrice,  avait  trompé  une  nation  novice, 
en  créant  un  gouvernement  complexe.  Bien  plus,  il  affirmait 
que  la  constitution  de  1791  avait  neutralisé  le  pouvoir  législatif 
en  le  sacrifiant  au  pouvoir  exécutif;  il  trouvait  même  que  le 
conseil  exécutif,  formé  de  ministres  subalternes  et  pour  ainsi 
dire  ignorés,  conservait  encore  un  apanage  monarchique  et 
pouvait  devenir  le  piédestal  de  la  royauté. 

La  première  réforme  qu'il  proposait,  en  y  attachant  une 
importance  sans  doute  exagérée,  s'appliquait  à  la  promulgation 
des  lois.  La  constitution  de  1791  avait  réglé  qu'elle  se  ferait  à 
la  diligence  du  pouvoir  exécutif;  c'était  une  conséquence  natu- 
relle du  droit  de  sanction.  Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  le 
ministre  de  la  justice  avait  conservé  cette  attribution  qui  n'était 
plus  qu'un  mécanisme  administratif.  Le  comité  de  salut  public 
afllrmait  que  celte  forme  de  publication  était  ou  pouvait  être 
Toccasion  d'un  grand  abus  de  pouvoir  et  qu'un  ministre  était 
ainsi  maître  de  retarder  l'envoi  des  actes  de  la  législature  aux 
administrations  et  aux  tribunaux.  Il  proposait  d'instituer,  pour 
veiller  à  l'impression  et  à  la  distribution  d'un  bulletin  des  lois, 
une  commission  de  quatre  membres  placée  sous  l'autorité  du 
comité  de  salut  public,  qui  adresserait  ce  bulletin  à  toutes  les 
autorités  constituées.  Cette  forme  de  promulgation,  perfection- 
née par  quelques  nouvelles  garanties ,  s'est  perpétuée  depuis 
soixante  ans  sous  tous  les  gouvernements;  en  effet,  elle  peut 
cire  employée  par  l'un  comme  par  l'autre  et  ne  dépend  nulle- 
ment du  système  constitutionnel. 
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Le  premier  décret,  en  établissant  le  goavememeDt  révoln- 
tionnaire ,  avait  placé  expressément  le  conseil  exécatif  soas 
Tauiorilé  de  la  Convention.  Le  nouveau  projet  déterminait  que 
tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publies  seraient 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  pour 
les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public.  Pour  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  inté- 
rieure, ils  correspondaient  avec  le  comité  de  sûreté  géué- 
raie,  sauf  un  compte  mensuel  qui  devait  être  rendu  à  rAssem- 
blce. 

Le  comité  de  salut  public  devait  être  spécialement  chargé  de 
tout  ce  qui  se  rapportait  aux  opérations  diplomatiques. 

Les  administrations  de  département  conservaient  dans  leurs 
attributions  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  répartition  de  l^impôt 
et  aux  travaux  publics.  Ce  qui  était  relatif  aux  lois  révolution- 
naires et  aux  mesures  de  gouvernement  ne  devait  plus  être  de 
leur  ressort.  Cette  attribution  passait  aux  comités  réTolntlon- 
naires. 

Une  première  tentative  était  faite  contre  Taetion  arbitraire 
et  illimitée  des  représentants  en  mission.  11  leur  était  interdit 
de  lever  aucune  taxe,  aucun  emprunt  forcé  ou  volontaire, 
aucune  force  armée.  Leurs  actes  révolutionnaires  ne  devaient 
avoir  d'exécution  qu*après  avoir  été  approuvés  par  la  Conven- 
tien. 

Ce  projet  ne  fut  point  présenté  comme  urgent.  La  discussion 
n*eut  rien  de  précipité.  Les  principes  ne  furent  pas  mis  en 
question,  mais  le  débat  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  et  les 
mieux  réglés  pour  gouverner  despotiquement  eut  un  certain 
caractère  de  liberté. 

Danton  proposa  que  chaque  département,  afin  d'être  mieux 
soumis  à  Faction  immédiate  du  comité  de  salut  publie,  eût  un 
procureur  général,  non  pas  élu  par  le  peuple,  mais  nommé  par 
le  comité.  Cette  idée  ne  fut  point  admise;  Barère  fit  remarquer 
({u'il  était  préférable,  ainsi  que  le  portait  le  projet,  d*dter  toute 
attribution  politique  à  Tautorité  départementale,  c  Les  admi- 
nisiratoursqui  rexcrcent  ont  eu  toujours,  disait-il,  une  tendance 
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fëdëralisie;  ils  ont  intercepté  les  lois,  retardé  ou  arrêté  leur 
exécution;  ils  ne  doivent  plus  être  que  des  marchands  de  biens 
nationaux,  des  percepteurs  d*impôts,  des  directeurs  d'établisse- 
ments publics.  » 

Par  ménagement  pour  la  Convention ,  qu'aurait  effrayée 
ridée  d'une  dictature ,  Barère  repoussa  le  titre  de  comité  de 
gouvernement  qu'on  proposait  de  donner  au  comité  de  salut 
public. 

La  responsabilité  des  ministres  ne  fut  point  contestée,  mais 
Danton  s'opposa  d'abord  à  la  responsabilité  politique  des  agents 
inférieurs  ;  il  voulait  que  sous  ce  rapport  le  ministre  seul  fût 
responsable,  laissant  la  poursuite  des  agents  telle  que  la  ré- 
glaient les  lois  existantes.  Néanmoins,  il  se  mit  d'accord  avec 
le  comité  de  salut  public.  «  Oui,  dit-il,  les  agents  coupables 
doivent  payer  leur  crime  de  leur  tête,  mais  le  ministre  doit  être 
leur  premier  dénonciateur;  s'il  néglige  de  le  faire,  il  sera  res- 
ponsable. )> 

Une  nouvelle  organisation  des  autorités  locales  était  pro- 
posée. Soit  rancune  contre  les  administrations  départementales, 
soit  méOance  du  caractère  aristocratique  que  leur  donnent  des 
fonctions  un  peu  élevées,  on  voulait  la  suppression  du  conseil 
général  de  déparlement,  du  procureur  général  qui,  quoique 
électif,  représentait  l'intérêt  de  l'État,  et  du  président,  dont  la 
position  avait  trop  d'importance.  Non  content  d'avoir  aupara- 
vant réduit  les  attributions,  le  comité  supprimait  maintenant 
l'influence  des  personnes.  Le  gouvernement  voulait  n'avoir 
affaire  qu'à  l'autorité  communale ,  moins  puissante ,  moins 
éclairée,  par  conséquent  moins  libre,  et  plus  facile  à  soumettre 
aux  volontés  de  l'esprit  de  parti  ou  des  sociétés  populaires.  Les 
révolutionnaires  comprenaient  que  la  liberté  ne  trouverait  plus 
aucune  garantie  dans  la  commune,  lorsque  ceux  qui,  par  pres- 
sion de  l'autorité  supérieure  ou  par  cabale,  usurpent  le  pouvoir 
municipal,  ont  l'assentiment  et  l'appui  des  maîtres  de  la  puis- 
sance centrale. 

Celle  crainte  de  la  liberté  se  manifesta  encore  dans  le  débat 
qui  s'éleva  sur  le  remplacement  des  administrateurs;  ils  avaient 

4.  2 
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été  OU  allaient  être  destitués.  Comment  seraient  nommés  les 
membres  de  ce  directoire  de  département,  seul  débris  consenré 
de  Tadministration  instituée  en  1791? 

<r  Dans  un  gouTernement  révolu tionnaire,  confier  an  peuple 
réieclion  des  fonctionnaires  est  une  mesure  contre-réTolution- 
lia  ire.  »  La  crudité  de  cette  parole  eicita  quelques  murmures. 
Barère  se  chargea  de  les  expliquer.  Comme  on  ne  supprimaîl 
pas  les  conseils  généraux  des  communes  et  des  districts,  il 
annonça  que  le  comité  choisirait  les  fonctionnaires  parmi  ces 
élus  du  peuple.  Quant  aux  assemblées  électorales,  «  elles 
sont,  disait-il,  une  institution  monarchique  ;  elles  tiennent  du 
royalisme.  » 

Couthon  se  refusa  à  cette  concession  et  réclama  pour  la  Con- 
vention, c*est-à-d  ire  pour  le  comité  de  salut  public,  le  droit 
absolu  de  nommer  les  fonctionnaires  publics. 

«c  Le  droit  d'élection  appartient  essentiellement  au  peuple 
souverain  ;  mais  on  peut,  sans  crime,  y  porter  atteinte  quand 
des  circonstances  extraordinaires  Fexigent  pour  le  bonheur  du 
peuple.  La  faction  qui  veut  rétablir  le  despotisme  n*est  pas 
totalement  anéantie.  Elle  a  des  agents  actifs  qui  épient  le  mo- 
ment de  se  montrer;  ils  se  rendront  maîtres  des  assemblées 
électorales  si  elles  sont  convoquées.  Vous  nuiriez  à  la  machine 
révolutionnaire  en  couGant  au  peuple  le  soin  d'élire  les  fonc- 
tionnaires. > 

La  Convention  adopta  ce  qui  avait  d*abord  excité  ses  mur- 
mures. Couthon  n'avait  certes  aucune  crainte  des  agents  roya- 
listes. Ceux  qu'on  aurait  pu  nommer  ainsi  étaient  exterminés 
par  récbafaud  et  les  massacres ,  emprisonnés  comme  suspects, 
ou  cachés  et  tremblants  dans  quelque  asile.  Ce  qui  effrayait  les 
gérants  du  pouvoir  révolutionnaire,  c'était  le  réveil  de  l'opinion 
terrifiée,  c'était  la  liberté. 

Robespierre  n'avait  pas  encore  pris  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion :  il  se  chargea  de  répondre  à  Bourdon  de  l'Oise,  qui 
(iemandait  la  suppression  des  ministres.  <c  C'était,  disait-il,  une 
vennine  monarchique,  le  conseil  exécutif  urrétuil  le  feu  élec- 
trique de  la  révolution.  »  Kobespief re  répondit  :  «  ^ous  le  règne 
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des  rois,  ou  se  faisait  applaudir  en  déclamant  contre  les  roinis- 
très,  et  les  applaudissements  étaient  presque  toujours  mérités. 
Aujourd'hui  les  ministres  sont  les  agents  de  la  Convention,  les 
instruments  du  comité  de  salut  public.  Des  législateurs  sages 
ne  s'attachent  pas  aux  mots,  mais  aux  choses,  b  11  prit  ensuite 
la  défense  des  ministres  actuels,  et  spécialement  de  Boucbotte» 
dont  on  ne  parlait  jamais  sans  signaler  sa  complète  incapacité. 
a  Au  surplus,  dit-il,  le  ministère  est  une  machine  dont  le  rem- 
placement serait  difficile  en  ce  moment.  La  Convention  et  le 
comité  peuvent  en  tirer  de  grands  avantages.  »  Quatre  mois 
après,  sans  donner  d'autres  motifs  que  Bourdon  de  TOise,  le 
comité  de  salut  public,  par  Torgane  de  Carnot,  proposa  et  fit 
adopter  la  suppression  des  ministres. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  était  adopté;  on  venait  de 
tenter  Tentreprise  impossible  de  donner  une  organisation  légale 
à  un  pouvoir  absolu  qui  échappait  nécessairement  à  la  règle  et 
à  la  définition.  Si  on  avait  pu  s'y  méprendre,  le  rapport  où 
Robespierre  en  expliqua  les  principes  aurait  dissipé  tous  les 
doutes.  Le  décret  était  voté  depuis  trois  semaines;  il  semblait* 
donc  qu'un  tel  soin  fût  inutile.  Mais  le  législateur  oratoire  de 
la  révolution  avait  pour  vocation  de  développer  des  idées  géné- 
rales, de  chercher,  sans  s'occuper  du  réel  des  circonstances  ni 
des  moyens  d'exécution,  un  thème  à  ses  déductions  logiques  ou 
à  ses  phrases  de  rhéteur. 

a  La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est  aussi 
neuve  que  la  révolution  qui  l'a  amené;  il  ne  faut  pas  la  chor- 
cher  dans  les  livres  des  écrivains  politiques  qui  n'ont  point 
prévu  celte  révolution,  ni  dans  les  lois  des  tyrans  qui  s'occupent 
peu  de  rechercher  la  légitimité  de  leur  puissance.  Ce  mot  n'est 
donc  qu'un  sujet  de  terreur  ou  de  calomnie  pour  les  aristocrates, 
qu'un  scandale  (>our  les  tyrans ,  qu'une  énigme  pour  bien  des 
gens.  Il  faut  s'expliquer  pour  rallier  au  moins  les  bons  citoyens 
aux  principes  de  l'intérêt  public. 

i(  La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les  forces 
morales  et  physiques  de  la  nation  vers  le  but  de  son  institution. 
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<c  Le  but  du  gouvernement  constîtulionnel  est  de  conserver 
la  république;  le  but  du  gouvernement  révolutionnaire  est  de 
la  fonder. 

a  La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses  enne- 
mis ;  la  constitution  est  le  régime  de  la  liberté  victorieuse  et 
paisible. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'une  activité 
extraordinaire  puisqu'il  est  en  guerre.  Il  est  soumis  à  des  règles 
moins  uniformes  et  moins  rigoureuses ,  parce  que  les  circon- 
stances sont  orageuses  et  mobiles;  il  est  forcé  de  déployer  des 
ressources  nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nouveaux  et 
pressants. 

«(  Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  principalement 
de  la  liberté  civile;  le  gouvernement  révolutionnaire,  de  la 
liberté  publique.  Sous  le  régime  révolutionnaire ,  la  puissance 
publique  est  obligée  de  se  défendre  elle-même  contre  les  factieux 
qui  Fatlaquent. 

a  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons  citoyens 
la  protection  nationale;  il  ne  doit  aux  ennemis  du  peuple  que 
la  mort. 

«  L'exécution  littérale  des  adages  constitutionnels  n'est 
invoquée  que  pour  les  violer.  De  lâches  assassins,  pour  égorger 
sans  péril  la  république  au  berceau ,  veulent  la  garrotter  avec 
des  maximes  vagues,  dont  ils  savent  bien  se  dégager  eux- 
mêmes. 

«  Les  temples  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir  d'asile 
aux  sacrilèges  qui  viennent  les  profaner,  ni  la  constitution 
pour  protéger  les  complots  des  tyrans  qui  veulent  la  dé- 
truire. 

((  Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus  actif  dans 
sa  marche  et  plus  libre  dans  ses  mouvements.  En  est-il  moins 
juste  et  moins  légitime?  Non,  il  est  appuyé  sur  la  plus  sainte 
des  lois,  le  salut  du  peuple;  sur  le  plus  irréfragable  des  titres, 
la  nécessité. 

((  Il  a  ses  règles  puisées  dans  la  justice  et  dans  l'ordre  pu- 
blic ;  il  n*a  rien  de  commun  avec  l'anarchie  et  le  désordre;  aoq 
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but  au  contraire  est  de  les  réprimer.  Il  n'a  rien  de  commun 
avec  Tarbitraire;  il  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires 
lorsque  leur  application  ne  compromet  point  la  liberté  publi- 
que. La  mesure  de  sa  force  doit  être  Taudace  et  la  perfidie  des 
conspirateurs.  11  est  terrible  aux  méchants,  favorable  aux  bons. 
Si  les  circonstances  imposent  des  rigueurs  nécessaires,  il  doit 
s'abstenir  des  mesures  qui  gênent  inutilement  la  liberté. 

((  11  doit  voguer  entre  deux  écueils,  le  modérantisme  et  Tex- 
ccs.  Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  faire  reculer 
vers  la  servitude  par  les  routes  du  modérantisme;  quelquefois 
ils  ont  voulu  nous  jeter  dans  Textrémité  opposée.  Les  deux 
extrêmes  aboutissent  au  même  point.  Rien  ne  ressemble  plus 
au  fédéralisme  que  le  prédicateur  intempestif  de  la  république 
une  et  indivisible;  le  fanatique  couvert  de  scapulaires  et  le 
fanatique  qui  prêche  Ta  théisme  ont  entre  eux  beaucoup  de 
rapports.  Les  barons  démocrates  sont  frères  des  marquis  de 
Coblenlz;  les  bonnets  rouges  sont  plus  voisins  des  talons 
rouges  qu'on  ne  pourrait  le  penser.  » 

11  y  avait  loin  de  cet  idéal  du  despotisme  révolutionnaire  à  la 
situation  où  était  la  France.  Ces  ennemis,  dont  Textermina- 
tion  était  exigée  dans  l'intérêt  de  la  liberté  publique  et  par  la 
nécessité  des  circonstances;  ces  conspirateurs,  renfermés  par 
milliers  sous  les  verrous,  ne  faisaient  courir  aucun  danger  à  la 
république;  ils  étaient  soumis  et  courbaient  la  tête  sous  le  joug. 
Le  méconieniemenl  universel  de  la  France,  d'où  élait-il  venu? 
des  cruaulés,  des  spoliations,  des  persécutions,  des  sacrifices 
sans  cesse  imposés  pour  une  guerre  insensée.  De  là  étaient  ré- 
sultées les  insurrections,  les  guerres  civiles.  De  là  aussi  était 
émanée  celle  peur  exaltée  qui  troublait  la  faction  victorieuse 
et  dominante,  poursuivie  par  la  pensée  des  réactions  et  des 
vengeances  ;  elle  s'en  voyait  menacée,  dès  qu'elle  permettrait 
un  peu  de  liberté.  Tel  était  le  cercle  fatal  de  causes  et  d'effets 
où  s'étaient  enfermés  les  révolutionnaires;  ils  se  condamnaient 
eux-mêmes  à  une  progression  de  crimes  et  appelaient  patrio- 
tisme une  passion  aveugle  de  haine  du  passé  et  d'appréhension 
de  l'avenir. 

2. 
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Le  gouvernement  que  Robespierre  voulait  régler,  et  donl  il 
présentait  un  tableati  mensonger  et  hypocrite,  leur  semblait 
ufic  sjuvegarde  nécessaire  ;  mais  la  tyrannie  exercée  sans  dis- 
cernement au  sein  de  Tanarchie  accroissait  leurs  dangers  au 
lieu  de  les  diminuer;  ni  eux,  ni  leur  législateur  ne  prévoyaient 
le  terme  de  cette  terreur  sanguinaire;  elle  devenait  le  droit 
commun  de  leur  régime  provisoire. 

Après  en  avoir  exposé  les  principes  et  promis  les  bienfaits, 
Robespierre  entrait  dans  le  détail  de  sa  mise  à  exécution.  Dès 
qu*il  s*élait  cru  le  maître  en  exterminant  les  Girondins,  il  avait 
reconnu  que  d'autres  ennemis  allaient  menacer  son  pouvoir;  il 
aurait  voulu  discipliner  et  soumettre  à  sa  direction  les  auxi- 
liaires qui  lui  avaient  procuré  la  victoire,  les  ranger  à  son 
obéissance  ou  les  détruire.  Telle  était  maintenant  la  tâche  qu'il 
avait  à  remplir  ;  elle  était  difiicile  :  la  situation  générale,  Tétat 
du  pays  ne  permettaient  point  à  Robespierre  de  se  donner  la 
puissance  d'un  gouvernement  régulier;  son  caractère  l'en  ren- 
dait incapable;  il  était  sous  l'empire  de  sa  passion;  son  orgueil 
était  plein  d'illusions;  son  esprit  n'avait  pas  assez  de  liberté  et 
de  dégagement  pour  être  pratique.  D'ailleurs  ses  opinions,  ses 
doctrines,  ses  habitudes  déclamatoires  n'étaient  nullement  dif- 
férentes de  celles  qu'il  regardait  comme  dangereuses.  Les 
hommes  qu'il  commençait  à  taxer  d'exagération  ne  faisaient  que 
mettre  en  pratique  ce  qu'il  avait  professé,  ce  qu'il  disait  encore. 

Dans  les  luttes  nouvelles  qu'il  entreprenait,  son  embarras 
était  visible;  il  ne  pouvait  ni  combattre  les  principes,  ni  blâmer 
en  eux-mêmes  les  actes  criminels,  ni  même  réprimer  le  désor- 
dre. II  était  à  peu  près  contraint  à  s'attaquer  uniquement  aux 
personnes,  en  dénonçant  leurs  intentions  secrètes;  c'était  du 
reste  son  penchant  laturel ;  il  avait  une  rare  habileté,  une 
persévt'^rance  patiente  de  haine.  On  lui  a  attribué  des  talents 
qu'il  n'avait  point;  qii  ne  peut  lui  refuser  celui-là;  il  le  possé- 
dait à  un  haut  d(*gré;  sa  préoccupation  presque  exclusive  était 
de  tuer  ses  adversaires.  Il  y  réussit  souvent;  pendant  quelques 
mois  riicoH',  il  iillail  obleiiir  oîIKî  sorle  «le  succès. 


DISCORDES   NOUVELLES  DANS   LA  CONTENTION.  19 

En  annonçant  l'analogie  et  presque  la  communauté  d'action 
entre  les  opinions  des  royalistes  et  des  faux  patriotes,  il 
avouait  en  même  temps  qu'une  grande  circonspection  était 
indispensable  dans  la  répression  des  exagérés  :  a  II  faut  se 
garder  de  relever  le  modérantisme  et  de  décourager  les  bons 
citoyens  égarés  par  un  zèle  mal  éclairé.  Si  nous  avons  à  choisir 
entre  un  excès  de  patriotisme  et  le  néant  de  l'incivisme  ou  le 
marasme  du  modérantisme,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Le  patrio- 
tisme est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut  aimer  froidement  la 
patrie?—  Si  on  regardait  comme  criminels  ceux  qui  dans  le 
mouvement  révolutionnaire  dépasseraient  la  ligne  tracée  par  la 
prudence,  on  envelopperait  dans  la  même  [iroscripiion  les 
mauvais  citoyens  et  les  amis  naturels  de  la  liberté.  —  Qui  dé- 
mêlera toutes  ces  nuances?  » 

Pour  réussir  dans  cette  œuvre  de  sévérité  et  de  discernement, 
Robespierre  demandait  à  la  Convention  de  prêter  son  appui  au 
comité  de  salut  public.  Il  se  présentait  déjà  en  pouvoir  souve- 
rain réclamant  et  presque  commandant  l'assentiment  d'une 
assemblée  délibérante.  «  Si  le  gouvernement  révolutionnaire 
n'est  pas  secondé  par  l'énergie,  parles  lumières,  par  le  patrio- 
tisme, par  la  bienveillance  de  tous  les  représentants  du  peuple, 
comment  aura-t-il  une  force  de  création  proportionnée  aux 
ell'oris  de  l'Europe  et  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté?  Malheur 
à  nous  si,  cédant  à  de  perfides  insinuations,  nous  nous  divi- 
sons! » 

Puis  Robespierre  entrait  dans  un  long  détail  de  la  guerre  de 
corruption  et  de  ruse  que  les  cabinets  européens  faisaient  à  la 
republique.  11  n'y  avait  pas  un  désordre,  pas  une  rébellion,  pas 
une  agitation  populaire  qu'il  n'attribuât  à  leurs  agents.  «  ils 
délibèrent  dans  nos  administrations,  dans  nos  assemblées  sec- 
tioniiaires;  ils  s'introduisent  dans  nos  clubs;  ils  ont  siégé  dans 
le  sanctuaire  de  la  représentation  nationale.  » 

Ce  rapport  était  suivi  d'un  projet  de  décret.  Le  tribunal 
révolutionnaire  était  chargé  de  juger  incessamment  Dietricb, 
ancien  maire  de  Strasbourg,  Custine  fils,  le  général  Biron  et 
([Mclquos  autres  prévenus  de  complicité  avec  Dumouriez,  Cus- 
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tine  el  Houchant.  Il  devait  juger  pareillement  les  étrangers, 
baiiquiiTs  ot  autres  individus  prévenus  de  trahison  elde  conni- 
vence avec  les  rois  ligués  contre  la  France.  Aucune  connexité 
ne  joignait  outre  eux  les  accusés.  Cette  imputation  de  complicité 
avec  des  généra u\  condamnés  à  diverses  époques  et  poor  des 
faits  dill'éroiits  n  avait  pas  la  moindre  apparence.  Il  n*étail  donc 
pas  étonnant  que  Tarticle  â  fiU  ainsi  conçu  :  «  Le  comité  de 
salut  public  Ion  dans  le  plus  bref  délai  un  rapport  sur  les 
uio>ons  do  perfectionner  Torganisation  du  tribunal  révolution- 
iKiiro.  »  Los  au  très  articles  inslituaicntunecommission  chaînée 
do  distribuer  dos  secours  aux  défenseurs  de  la  patrie  blessés  on 
à  ta  famille  de  ceux  qui  avaient  été  tués. 

l>éià  depuis  plusieurs  semaines,  aussitôt  après  la  mort  des 
iorondius,  Tinquiétude  sVlait  répandue  parmi  la  Convention. 
Cou\  même  qui  avaient  proscrit  leurs  collègues,  qui  avaient 
liàiô  leur  condamnation,  se  voyaient  avec  effroi  à  la  merci  de 
Kobespiorro  et  du  comité  de  salut  public.  Les  députés  mis  hors 
la  loi  étaient  successivement  exécutés,  dès  qu'on  parvenait  à 
les  s;iisir.  Un  député  nommé  Osselin,  membre  de  la  commune 
du  10  août,  président  du  premier  tribunal  révolutionnaire,  rap- 
porteur de  la  première  loi  de  mort  contre  les  émigrés,  qui  certes 
avait  donné  tous  les  gages  possibles  à  la  faction  révolutionnaire, 
fut  inculpé  d'avoir  tiré  de  prison  la  femme  d*un  émigré  et  de 
ravoir  cachée  :  le  comité  de  sûreté  générale  proposa  sa  mise 
en  accusation.  Merlin  de  Thionville  demanda  qu*avant  de  pro- 
noncer, la  Convention  entendît  du  moins  Osselin.  Cette  récla- 
mation ne  fut  pas  écoutée;  le  décret  d^accusation  fut  voté,  il 
fui  dès  lors  manifeste  que  vainement  un  représentant  du  peu- 
ple aurait  pour  garantie  les  plus  complets  services  révolution- 
naires; que  vainement  il  aurait  siégé  aux  Jacobins,  aux  Corde- 
liers,  à  la  commune  et  sur  la  Montagne;  qu'en  vain  il  aurait 
pris  une  part  active  aux  insurrections,  rien  ne  le  sauverait  s'il 
avait  le  iitalhewr  d^èlre  en  butte  à  quelque  rancune  ou  à  quelque 
soupçon  du  comité  de  salut  public. 

Chabot  n'avait  jamais  été  rangé  parmi  les  suivants  ou  les  amis 
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de  Robespierre;  quelquefois  aux  Jacobins,  il  s*é(ait  risqué  à 
lutler  de  popularité  avec  lui.  Il  affectail  un  patriotisme  exagéré 
ei  dégoûtant.  Après  la  roort  de  Marat,  il  essaya  de  prendre  son 
rôle  et  de  devenir  le  patriote  de  la  rue.  Ce  qui  était  plus  grave, 
il  recevait  notoirement  de  Targcnt  des  étrangers.  Ses  liaisons 
avec  un  banquier  autrichien  nommé  Frey  étaient  intimes. 
Capucin  et  prêtre,  il  venait  d'épouser  mademoiselle  Frey.  On 
parlait  beaucoup  de  sa  richesse,  de  sa  vie  de  débauche.  Toutes 
ces  circonstances  n'étaient  pas  nouvelles;  depuis  longtemps 
elles  n'étaient  ignorées  de  personne;  Chabot  n'en  passait  pas 
moins  pour  un  excellent  patriote  ;  il  était  même  considérable 
aux  Jacobins. 

Mais  Robespierre  avait  formé  le  projet  de  se  débarrasser  de 
la  coterie  d'espions  ou  d'hommes  à  argent  qui  auraient  pu  le 
gêner  dans  ses  projets  et  former  des  intrigues  qu'il  n'aurait  pas 
dirigées.  Chabot  et  ses  amis  prévoyaient  le  coup  qui  allait  les 
frapper. 

Le  lendemain  de  l'accusation  d'Osselin,  à  propos  d'un  projet 
présenté  par  Phelipeaux,  qui  voulait  que  chaque  représentant 
soumît  sa  fortune  à  une  enquête,  Bazire  se  récria  contre 
ru<^age  qui  semblait  s'introduire  de  chicaner  et  de  tracasser 
les  députés  par  des  poursuites  judiciaires.  «On  trouvera  tous 
1(  s  jours,  disait-il,  quelque  nouvelle  accusation  contre  les  pa- 
triotes. Ce  n'est  point  par  patriotisme  qu'on  dénonce  et  qu'on 
calomnie,  c'est  dans  des  intentions  conlre-révolutionnaires.—  Il 
est  temps  que  vous  délivriez  les  patriotes  de  cette  terreur,  qui 
dél  ruit  les  sentiments  généreux,  étouffe  les  élans  de  l'imagination 
et  rend  le  législateur  incapable  de  faire  de  bonnes  lois.  Quand 
finira  cette  boucherie  de  députés  ?  Ce  que  J2  dis  me  vaudra  des 
haines,  des  vengeances;  la  perte  de  ma  tête  sera  le  prix  de  mon 
courage  ;  mais  j'ai  déjà  appris  à  braver  la  mort.  » 

Chabot  proposa  qu'aucun  député  ne  fût  décrété  d'accusation 
sans  avoir  été  entendu.  «La  mort  ne  saurait  m'eflrayer,  disait- 
il  ;  si  ma  tête  est  nécessaire  au  salut  de  la  république,  qu'elle 
tombe  :  ce  qui  m'importe,  c'est  que  la  liberté  triomphe;  c'est 
que  la  terreur  n'éloigne  pas  de  la  représeq^^lion  n^Uop^le  ceujç 
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qui  seraient  digo^s  de  nuas  suceéder;  ce  qoî  mlmporte,  c*est 
que  la  Convention  discute  et  ne  décrète  p-^s  après  an  rapport 
entendu:  ce  qui  nrimporte,  c'es:  qu'il  n\  ait  pas  toujours  ua 
seul  et  même  avis.  S'il  u*t  a  pas  de  côté  droit,  j^eo  formerai  un 
à  moi  seul,  afin  qu*il  y  ait  une  opposition  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  nous  votons  de  confiance.  —  Oui,  citoyens,  les  contre- 
révolutionnaires  comptent  que  nos  létes  tomberont  successif  e- 
ment  sur  Téchafaud  :  aujourd'hui  celui-là,  le  lendemain  celui-ci, 
demain  le  tuur  de  Danton,  après-demain  Billaud-Varennes; 
nous  finirons  par  Robespierre.  > 

La  prof  osiiion  de  Chabot  fut  combattue  d'une  manière  yive 
et  injurieuse  par  Bourdon  de  TOise  :  «  Est-on  donc  fâché  que 
la  tirreur  soit  à  Tordre  du  jour?  disait-il;  elle  nW  est  que  con- 
tre les  aristocrates.  Il  faudrait  êire  imbécile  pour  ne  pas  Toir 
dans  Cv  s  petites  motions  une  coalition  formée  par  la  lâcheté  ou 
la  mauvaise  foi.  » 

Thuriot  parla  dans  le  même  sens  que  Bazire  et  Chabot.  Les 
Montagnanis  seuls  pouvaienl  se  risquer  dans  une  telle discus- 
sii»n;  elle  se  pa^'Sait  entre  eus;  la  plaine  restait  muette  vi 
tremblante.  Bourdon  venait  de  dire  :  te  Cette  propo>ilion  ne 
peut  être  applaudie  que  par  les  hommes  justement  suspects 
qui  son!  encore  ici.  * 

La  peur  empêchait  les  modérés  de  parier  et  de  réclamer 
aussi  cette  mince  garantie  demanriée  pour  les  députés; 
mais  ils  osèrent  donner  la  majorité  à  la  proposition  de 
Chabot. 

Quant  à  lui,  sa  position  était  empirée  par  ce  succès;  il  avait 
augmenté  le  danger  qui  le  menaçait. 

Dès  le  lendemain,  il  fut  dénoncé  aux  Jacobins.  Dans  leur 
société,  bien  plus  qu'à  la  Con\entiou,  Tesprit  révolutionnaire 
avait  maintenant  son  siège.  C'était  de  là  qu'émanaient  ses 
volontés.  A  cette  époque  la  société  avait  résolu  de  s'épurer  et 
d'expulser  de  son  sein  quiconque  n'avait  pas  donné  de  gages 
suflisanls  à  la  Révolution;  chacun  de  ses  membres  passait  à 
son  tour  aux  épreuves  d'une  enquête  et  d'une  discussion.  Sou- 
vent on  avait  à  subir  un  minutieux  interrogatoire;  il  aurait  pu 
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se  résumer,  disait  un  jour  Dubois-Grancé,  par  cette  seule  ques- 
tion :  (c  Qu'avez-vous  fait  pour  être  pendu  en  cas  de  contre- 
révolution  ?  » 

Le  dénonciateur  de  Chabot  fut  un  nommé  Dufourny,  qui  était 
alors  important  aux  Jacobins  et  à  la  commune.  Nul  n'avait  plus 
de  titres  que  lui  à  une  telle  influence. 

Il  parla  avec  regret  de  Fopinion  qui  s'était  manifestée  à  la 
Convention  dans  cette  discussion  où  trois  Montagnards  seule- 
ment, Charlier,  Bourdon  cl  Montant,  avaient  montré  une  éner- 
gie digne  des  représentants  du  peuple  :  k  A  Texception  de  ces 
trois  députés,  on  n'a  vu  que  des  hommes  sensibles  oubliant  que 
la  Convention  est  et  doit  être  révolutionnaire. 

«  Nous  sommes  en  révolution,  il  faut  nous  y  tenir;  reculer 
d'un  pas  c'est  vouloir  tout  perdre  :  la  proposition  de  Chabot, 
Bazire  et  Thuriot  est  contre-révolutionnaire,   i 

Hébert  accusa  plus  formellement  Thuriot;  il  proposa  de 
Tcxpulser  de  la  société  et  d'examiner  la  conduite  de  Chabot  et 
de  Bazire.  Cela  fut  adopté;  il  fut  décidé  qu'une  députalion 
solennelle  serait  envoyée  à  la  Convention  pour  lui  demander  si 
les  Français  révolutionnaires  pouvaient  encore  compter  sur  sa 
fermeté. 

Le  lendemain,  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Barère,  an- 
nula son  vole  précédent.  Il  fut  décidé  que  les  députes  seraient 
mis  en  accusation  sans  être  enlendus.  Osselin  ne  fut  pas  admis 
à  se  justifier.  11  fut  condamné  à  la  déportation. 

La  dépulation  des  Jacobins  ne  se  présenta  pas  moins  à  la 
Convention  pour  lui  dicter  ses  devoirs,  en  lui  protestant  que 
jamais  la  représentation  nationale  n'avait  été  plus  libre.  «Nous 
vous  le  demandons,  disait  Dufourny,  maintenez  l'égalité  en 
livrant  au  tribunal  révolutionnaire,  avec  les  grands  coupables, 
tous  leurs  complices;  traitez  surtout  plus  sévèrement  encore 
les  généraux  et  les  représentants  ;  —  exécutez  dans  toute  leur 
rigueur  les  mesures  révolutionnaires,  et  à  cet  effet  accordez  au 
comité  de  salut  de  public,  et  spécialement  au  comité  de  sûreté 
générale,  la  plénitude  de  votre  confiance;  —  prévenez  la  résur- 
rection d'un  coté  droit  et  la  formation  d'un  parti;  —  réprimez 
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tout  membre  qui  dégraderait  la  liberté  des  opinions,  en 
l»arlant  catoniDieusement  des  boucheries  do  tribanal  réyolo- 
tioniiaire.  » 

Les  pétitionnaires  furent  vivement  applaudis  et  Invités  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(iliabot,  llazire  et  Thuriot  s*excusèrent  de  leur  mieux,  rap- 
pelant leurs  services  révolutionnaires  et  protestant  de  la  pureté 
de  leurs  sentiments  républicains.  Ils  appuyèrent  même  une 
motion  de  Montant,  qui  demanda  que  les  soixante  et  treize  re- 
présentants détenus  fussent  mis  en  accnsation. 

Ces  complaisances  ne  pouvaient  les  sauver.  Thuriot  fut  défl- 
nitivecuent  exclu  des  Jacobins;  la  poursuite  continua  contre 
i.habot  et  Bazire;  Hébert  et  Dufourny  renouvelèrent  leurs 
accusa  lions.  Le  désordre  de  la  vie  privée  de  Chabot,  qui  n^aTaît 
jamais  scandalisé  les  Jacobins,  tout  public  qu'il  élait,  lui  fut 
maintenant  sévèrement  imputé.  Il  avait  délaissé,  disait-on,  une 
lille  et  Tenfaut  qu'il  avait  d'elle,  pour  épouser  une  étrangère, 
une  Autrichienne,  la  préférant  à  une  Française.  Des  motifs 
d'intérêt  Favaient  déterminé  ace  mariage;  il  avait  prétendu 
qu'elle  lui  apportait  de  grandes  richesses;  il  ne  s'était  pas 
même  inquiété  si  les  frères  de  cette  femme,  les  banquiers 
Frey,  n'étaient  pas  soupçonnés  d'être  agents  des  étrangers. 

Dès  le  lendemain  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, dit  à  la  Convention  :  k  Une  horrible  conspiration  vient 
d'être  découverte  ;  elle  renferme  un  plan  vaste,  tendant  à  dis- 
soudre la  Convention,  en  employant  la  diffamation  d'une  part, 
la  corruption  de  l'autre.  Pitt  et  Cobourg  ont  des  agents  habiles 
pour  conduire  à  sa  fin  cette  horrible  machination.  Quatre  repré- 
sentants sont  impliqués  dans  celte  affaire.  Bazire  et  Chabot  ont 
eu  connaissance  de  ce  complot;  ils  l'ont  dénoncé  au  comité  de 
silreté  générale,  eu  assurant  qu'ils  n'avaient  paru  y  prendre  part 
que  pour  le  mieux  connaître.  Julien  de  Toulouse  et  Delaunay 
d'Angers  sont  accusés  par  Bazire  et  Chabot  d'en  être  les  prin- 
cipaux agents.  Chabot  a  déjà  remis  au  comité  une  somme  de 
cent  mille  livres  en  assignats,  comme  preuve  de  la  corruption. 
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dont  plusieurs  autres  représentants  paraissent  avoir  été  at- 
teints. D'autres  hommes  étrangers  à  la  Convention  sont  agents 
de  cetle  intrigue  effrayante  et  ténébreuse.  Nous  avons  pris  des 
mesures  promptes  pour  nous  assurer  des  coupables  et  des  per- 
sonnes suspectes.  » 

La  Convention  confirma  Farrestation  des  quatre  représen- 
tants, et  chargea  les  comités  de  lui  faire  un  rapport  après  plus 
ample  information. 

Ce  rapport  ne  fut  jamais  fait;  deux  mois  après,  ces  quatre 
représentants  furent  impliqués  dans  une  autre  affairef,  et  in- 
culpés de  falsification  de  pièces  ou  de  manœuvres  d*agiotage, 
mais  non  plus  de  complots  tramés  avec  les  étrangers. 

Ainsi  commença  Taction  du  gouvernement  révolutionnaire 
contre  les  révolutionnaires  eux-mêmes,  non  point  pour  arrêter 
le  cours  de  toutes  les  horreurs  commises  sous  forme  juridique 
ou  par  les  représentants  en  mission  armés  d*un  pouvoir  absolu 
el  arbitraire,  mais  pour  donner  plus  de  régularité  et  de  force  au 
régime  de  terreur;  pour  concentrer  Tautorité  entre  les  mains 
du  comité  de  salut  public,  on  peut  même  dire  de  Robespierre. 

Il  venait  de  détruire  la  faction  des  hommes  à  argent  et  des 
correspondants  de  Tétranger.  En  même  temps  il  entreprit  de 
mettre  un  terme  au  scandale  des  persécutions  que  les  hommes 
irréligieux  exerçaient  contre  le  culte  catholique.  Il  n'aurait  pas 
osé,  et  sans  doute  il  n'aurait  pas  voulu  sauver  du  massacre  ou 
de  réchafaud  cette  multitude  de  malheureux  prêtres  que  Car- 
rier noyait  et  qu'exterminaient  à  leur  gré  les  représentants  en 
mission  ;  il  ne  pensait  pas  à  rétablir  une  vraie  liberté  dans  les 
pratiques  religieuses.  Ce  n'était  pas  au  nom  du  christianisme 
qu'il  réclamait  les  garanties  encore  écrites  dans  les  lois.  Bien 
qu'il  regardât  comme  dangereux  pour  sa  politique  les  excès 
et  les  outrages  commis  contre  la  croyance  et  l'adoration  do 
la  majorité  des  Français,  il  ne  se  serait  pas  fait  l'apologiste 
et  le  défenseur  de  la  religion.  Disciple  de  Rousseau,  il  n'ap- 
parleiiait  pas  à  la  philosophie  qui  n'a  de  certitude  et  de  foi 
qu'en  l'cxislcnce  de  la  nature  matérielle;  il  croyait  à  une 
■4  3 
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volonté  suprême  qui  a  créé  et  la  nature  matérielle  et  la  nature 
morale.  Mais  pour  lui,  comme  pour  son  maître,  la  religion  et  la 
morale  n'étaient  rien  de  plus  que  des  sentiments  itidividuels,  et 
ne  comportaient  ni  règles  ni  devoirs  imposés  au  libre  arbitre 
(le  rhomme. 

A  ses  yeux,  les  dogmes  et  les  rites  de  la  religion  chrétienne 
claicnt  donc  des  superstitions  ou  dos  impostures;  les  prêtres, 
(les  fanatiques  ou  des  hypocrites.  En  nulle  occasion  sa  religio- 
sité philosophique  ne  s'était  émue  en  voyant  verser  leur  sang; 
jamais  il  ne  s'était  indigné  ni  inquiété  de  tant  de  sacrilèges  et 
de  profanations. 

Lorsque  tout  à  coup  il  entreprit  de  parler  pour  la  liberté  des 
cultes  et  pour  la  tolérance  religieuse,  peut-être  ne  songealt-il 
p:is  même  à  introduire  un  principe  d'ordre  et  de  soumission 
(laQS  son  gouvernement  révolutionnaire.  Sa  pensée  était  bien 
plutôt  de  diriger  une  attaque  contre  un  des  groupes  de  la  fac- 
tion anarchique  qui  gênait  le  plus  sa  suprématie  :  c'était  en  effet 
de  la  commune  de  Paris  qu'émanait  l'impulsion  et  l'exemple 
du  fanatisme  irréligieux. 

Chaumeite  a  attaché  son  nom  à  ce  chapitre  de  la  Révolution. 
Fils  d'un  cordonnier  de  Nevers,  il  avait  fait  quelques  études, 
mais  son  goût  d'indépendance  et  le  désordre  de  sa  coudnite  le 
jetèrent  bientôt  hors  de  sa  famille.  Il  fut  d'abord  marinier  sar 
la  Loire,  puis  mousse  sur  un  vaisseau.  En  i7S9,  il  était  copiste 
chez  un  procureur.  Il  fît  connaissance  avec  Camille  Desmoulîns, 
fut  d'abord  employé  comme  orateur  des  groupes  delà  rue,  pais  fut 
admis  aux  Cordeliers.il  avait  une  sorte  de  facilité  et  de  talent  de 
parole,  surtout  après  dîner.  Sa  violence  et  son  exagération  le 
liront  remarquer  parmi  celle  classe  de  révolutionnaires;  il  de- 
vint (collaborât  ur  du  journal  de  Prudhomme  (c  les  Révolutions 
(le  Paris.  »  Toutefois  son  nom  ne  commençi)  à  être  connu  el 
n'péié  (jirapr('s  le  10  aortt  Lorsque  Manuel,  nommé  député  à 
la  Convention,  laissa  vacante  la  place  de  procureur  général  de 
j;i  ( oniinune,  Chaumelle  fut  élu  à  celte  f(mclion.  Dès  lors  il  fut 
u:;  hcnime  important. On  a  pu  remarquer  comment  il  était  l'or- 
>^ane  habituel  de  celte  autorité  née  de  l'insurrection  et  qui  en 


EXCi;S  DU  FANATISME  IftR^UGIfSin^.  %1 

conservait  toute  la  puissance.  Celait  Cbaumette  qui  )e  p)u$ 
souvent  lui  inspirait  ses  volontés,  pour  venir  ensuite  les  dicter 
à  la  Convention.  Mais  il  sembla  s'être  surtout  proposé  de 
porter  lu  révolution  dans  la  loi  morale  et  d'anéantir  U  (oi  reli- 
gieuse. 

Deux  jours  après  son  installation  comme  procureur  de  la 
commune,  il  prononçait  le  mariage  civil  de  plusieurs  époux. 
((  Citoyens  et  citoyennes,  leur  disait-il,  vous  nous  prouvez 
aujourd'hui  que  la  liber  lé  reposera  che7  nous  sur  des  bases 
élernelles;  déjà  le  règne  des  mœurs  commence.  Il  était  réservé 
au  divorce  de  rajeunir  d'anciennes  alliances  et  de  remplacer 
par  des  charmes  inconnus  jusqu'alors  les  dégoûts  et  la  fatigue 
inséparables  d'un  lien  indissoluble.  La  facilité  d'une  rupture 
rassure  des  âmes  timides.  Rien  ne  coûte  que  ce  que  l'on  fait 
par  contrainte,  et  le  plaisir  même  est  à  charge  lorsqu'il  devient 
un  devoir,  Le  divorce  est  le  dieu  tutélaire  de  l'hyménée.  s 

Lorsqu'il  se  rendit  dans  le  Nivernais  avec  Foucbé  pour  fer- 
mer et  piller  les  églises;  lorsqu*il  y  proclamait  le  culte  du 
maléralisme,  un  de  se^  amis  disait  à  la  tribune  d'un  club  :  a  Un 
temps  va  venir  où  l'attachement  d'un  père  pour  son  enfant,  où 
le  respect  filial  seront  punis  comme  des  atlentats  à  la  liberté 
na  lu  relie  des  êtres.  » 

Il  voulait  effacer  tout  vestige  de  la  religion,  en  abolir  les 
préceptes  el  l'influence;  mais  en  même  temps  soit  pour  satis- 
faire sa  propre  imagination,  soit  parce  qu'il  reconnaissait  que 
l'homme  a  un  besoin  inné  d'adoration  et  de  spectacles  solen- 
nels, Chau mette  s'occupa  sans  cesse  de  fêtes  patriotiques,  de 
célébrations  révolutionnaires.  De  là  les  obsèques  de  Marat  et 
son  culle  comme  marlyr. 

Un  premier  essai  de  la  religion  nouvelle  fut  ofierl  à  la  popu- 
lation de  Paris  pour  l'anniversaire  du  iO  août,  Cette  cérémo- 
nie étaii  destinée  à  célébrer  l'acceptation  de  cette  Constitution, 
qui  ne  devait  jamais  être  mise  à  l'épreuve.  La  Convention 
entière,  les  autorités  de  Paris,  les  délégués  des  assemblées 
primaires  formaient  un  immense  cortège  qui,  de  la  place  de  la 
Bastille,  se  rendit  au  Champ-^de-Hars,  en  s'arrêtant  à  six  sta- 
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lions  décorées  par  les  soins  de  David.  Le  président  de  la  Con- 
venlion,  Hérault  de  Séchelles,  fit  un  discours  à  chacune  des 
haltes  du  cortège. 

La  première  station  était  devant  la  fontaine  de  la  Régénéra- 
tion. Une  slalue  colossale  de  la  Nature  pressait  ses  mamelles 
d*où  sortait  une  eau  jaillissante.  Le  président  de  la  Convention 
approcha  une  coupe  et  but  Tonde  régénératrice,  puis  il  prononça 
cette  prière  : 

a  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées,  ô  Nature! 
ce  peuple  immense,  assemblé  aux  premiers  rayons  du  jour 
devant  ton  image,  est  digne  de  toi;  il  est  libre;  c'est  dans  ton 
sein,  dans  tes  sources  sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits,  qa*il 
s'est  régénéré.  Après  avoir  traversé  tant  de  siècles  d'erreur  et 
de  servitude,  il  fallait  rentrer  dans  la  simplicité  de  tes  voies 
pour  retrouver  la  liberlé  et  l'égalité.  0  Nature!  reçois  l'expres- 
sion de  l'attachement  éternel  des  Français  pour  tes  lois,  et  que 
ces  eaux  fécondes  qui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette 
boisson  pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  consacrent 
dans  celte  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  les  serments 
que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau  qu'ait  éclairé  le 
soleil  depuis  qu'il  a  été  suspendu  dans  l'immensité  de  l'es- 
pace. » 

Déjà  l'athéisme  et  le  culte  de  la  nature  avaient  été  professés 
à  la  Convention  par  un  nommé  Jacob  Dupont,  a  Quoi  !  disait- 
il,  les  trônes  sont  renversés  et  les  autels  sont  encore  debout  ! 
croyez-vous  donc  fonder  et  consolider  la  république  française 
avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes 
religieux  autres  que  les  arbres  de  la  liberlé?  La  nature  et  la 
raison,  voilà  mes  dieux.  Oui,  je  l'avoue  de  bonne  foi  à  la  Con- 
vention, je  suis  athée.  » 

L'orateur  ne  fut  point  rappelé  à  l'ordre;  les  applaudisse- 
ments des  tribunes  le  protégèrent  contre  les  murmures  de 
l'assemblée  et  contre  les  apostrophes  de  quelques-uns  des 
prêtres  constitutionnels  qui  siégeaient  sur  les  bancs.  Jacob  Du- 
pont était  un  homme  sans  conséquence  ;  on  le  traita  de  fou;  en 
effet,  longtemps  après  il  est  «nort  en  état  d'aliépiition  mentfile, 
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Dans  ce  lemps-là,  il  mil  seulement  trop  de  précipliatîon  à  dire 
ce  qui,  plusieurs  mois  après,  fut  à  Tordre  du  jour. 

Dès  que  la  journée  du  51  mai  et  la  prompte  répression  de  la 
révolte  du  Calvados  eurent  donné  un  libre  essor  à  toutes  les 
passions  révolutionnaires,  la  haine  contre  le  clergé  et  les  satur- 
nales de  rimpiété  ne  connurent  plus  de  bornes.  Ce  ne  fut  pas 
seulement  à  Nevers  que  les  commissaires  de  la  Convention  pro- 
cédèrent à  Tabolition  du  culte,  presque  tous  les  représentants 
en  mission  semblèrent  avoir  reçu  le  mot  d*ordre  de  Chaumeife 
et  des  professeurs  d'athéisme. 

André  Dumont  écrivait  d'Amiens  à  la  Convention  :  a  Soixante- 
quatre  prêtres  insermentés  vivaient  en  commun  dans  une 
maison  appartenant  à  la  nation;  je  les  ai  fait  traverser  la  ville 
pour  aller  en  prison.  Cette  nouvelle  espèce  de  monstres  qu'on 
n'avait  pas  encore  exposés  à  la  vue  du  peuple  a  produit  un  excel- 
lent effet.  Les  cris  de  «  Vive  la  république  !  »  retentissaient  à 
côté  de  ce  troupeau  de  bêtes.  Indiquez-moi  la  destination  que 
je  dois  donner  à  ces  cinq  douzaines  d'animaux  que  j'ai  expo- 
sés à  la  risée  publique.  J'avais  chargé  des  comédiens  de  leur 
servir  d'escorte.  » 

Un  autre  jour  il  racontait  que  deux  prêtres  assermentés  lui 
ayant  été  indiqués  comme  bons  patriotes  et  dignes  d*étre  nom- 
més administrateurs,  il  avait  annoncé  qu'il  ne  consentirait  pas 
à  les  choisir  avant  leur  adhésion  à  une  profession  de  foi  qu'il 
allait  faire.  Alors,  monté  dans  la  chaire,  il  avait  dit  au  peuple 
que  les  prêtres  étaient  des  arlequins  vêtus  de  noir;  que  leurs 
singeries  n'avaient  d'autre  but  que  d'escroquer  de  l'argent; 
qu'il  fallait  faire  un  auto-da-fé  avec  les  confessionnaux  ;  et 
qu'on  ne  pouvait  regarder  comme  des  républicains  les  prêtres 
qui  du  haut  de  la  chaire,  maintenant  appelée  à  juste  titre 
chaire  de  vérité,  ne  reconnaîtraient  pas  qu'il  n'existe  réellement 
d'autre  religion  que  l'esprit  et  le  cœur. 

«  Je  viens  d'ordonner,  écrivait-il  encore,  l'arrestation  des 
prêtres  qui  se  permettent  de  célébrer  les  fêtes  et  dimanches.  Je 
fais  disparaître  les  crucifix  et  les  croix,  et  bientôt  je  compren-- 
drai  dans  la  proscription  les  animaux  noirs  appelés  prêtres.  » 

5. 
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Lequinio  el  Lai[;uelot,  commissaires  à  la  Rochelle,  Ton  et 
Taulre  hommes  de  lelires  peu  connus,  rendaient  compte  aussi 
de  leur  propagande  :  t  Huit  héuisseurs  du  culte  ca:holiqne et  un 
ministre  du  culte  protestant  viennenl  de  se  déprètriser  en  pré- 
sence du  peuple  assemhlé  dans  le  temple  de  la  Vérité,  ci-devant 
^lise  paroissiale  ;  ils  ont  juré  de  n'enseigner  désormais  que  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  saine  philosophie  ;  de  prêcher 
contre  toutes  les  tyrannies  politiques  et  religieuses  et  de  com- 
mencer eoQn  à  montrer  aux  hommes  le  flambeau  de  la  raison  ; 
ils  ont  scellé  leur  serment  en  brûlant,  dans  un  vase  plein  d'^i- 
cens,  leurs  lettres  de  prêtrise.  Il  n'y  aura  plus  dans  cette  Tille 
qu*une  manière  de  prêcher  la  morale,  qu'un  seul  temple,  celui 
de  la  Vérité ,  qu'un  seul  dépôt  des  restes  inanimés  de  Thomme 
que  la  superstition  faisait  revivre  pour  tourmenter  les  Ti- 
yants.  » 

c  Nous  avons  cru  devoir  récompenser  le  courage  des  prêtres 
philosophes  qui,  les  premiers,  ont  osé  secouer  énergiquement 
le  joug  de  la  superstition  ;  nous  leur  avons  assuré,  leur  vie  du- 
rant, la  pension  de  douze  cents  livres  dont  ils  jouissaient 
comme  curés.  §  —  t  Tout  va  marcher  ici  rondement  :  le  jieuple 
vient  de  lui-même  au  flambeau  de  la  raison,  que  nous  lui  mon- 
trons avec  douceur  el  fraternilé.  Le  tribunal  révolutionnaire 
que  nous  venons  d'établir  fera  marcher  les  aristocrates,  et  la 
guillotine  fera  rouler  les  têtes.  § 

C'étaient  ces  mêmes  représentants  qui  annonçaient  peu  de 
jours  après  :  <c  Encore  un  triomphe  moral,  non  pas  sur  les  mo- 
meries  sacerdotales,  elles  n'existent  plus,  mais  sur  un  préjugé 
non  moins  sot  et  non  moins  enraciné.  Nous  avions  nommé  les 
membres  du  tribunal  révolutionnaire,  excepté  celui  qui  doit 
clore  la  procédure,  le  guillotineur.  Nous  voulions  laisser  aux 
patriotes  de  Rochefort  la  gloire  de  s'employer  librement  comme 
vengeurs  de  la  république.  Nous  avons  donc  exposé  ce  besoin  à 
la  société  populaire.  —  Moi,  s'est  écrié  avec  un  noble  enthou- 
siasme le  citoyen  Ânce,  c'est  moi  qui  aurai  l'honneur  de  fdire 
tomber  la  tête  des  assassins  du  peuple.  •  Aussitôt  d'autres 
membres  de  la  société  se  soni  levés  et  ont  réclamé  la  faveur  de 
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Taider.  Nous  avons  proclamé  le  citoyen  Ance  guUlQtir\eup,  e( 
nous  Tavons  invité  à  venir  dîner  avec  nous  an  faisant  dç^  )it)aT 
lions  en  Thonneur  de  la  république,  s 

Les  commissaires  de  la  Convention  daps  le  département  du 
Gers  se  félicitaient  des  succès  de  leur  «  apostolat  pjiilosophi-r 
que.  »  —  «  Le  peuple  était  mûr,  et  le  dernier  jour  de  1^  troi- 
sième décade  fut  fixé  pour  célébrer  la  fête  de  la  Raison  et  Fabo-^ 
lition  totale  du  fanatisme.  Le  peuple  entier  s*6st  assemblé  sur 
un  boulevard  champêtre,  dans  un  banquet  fraterneU  Après  ce 
repas  lacédémonien,  il  a  parcouru  renceinte  de  la  ville  en  arra- 
chant et  foulant  aux  pieds  tous  les  signes  fanatiques.  Puis  on  a 
fait  amener  dans  un  tombereau  deux  vierges  à  miracles,  Ic^ 
croix  principales  et  les  saints  qui  naguère  recevaient  un  enceus 
superstitieux.  Ces  ridicules  idoles  ont  été  jetées  sur  un  bûcher 
couvert  de  titres  féodaux  ,  et  le  feu  a  été  allumé  aux  acclama- 
tions d'un  peuple  innombrable.  La  carmagnole  dura  toute  la 
nuit  autour  de  ce  brasier  philosophique,  qui  consumait  à  la  fois 
tant  d'erreurs.  '» 

Un  conventionnel  en  mission  dans  la  Vendée  témoignait 
d'une  auire  sorte  sa  haine  contre  le  fanatisme;  il  racontait 
comment,  à  la  icte  de  quelques  hussards,  après  avoir  atteint 
des  fugitifs  vendéens  qui  au  passage  de  la  Loire  n*avaient  pu 
rejoindre  leur  armée,  il  avait  emmené  les  femmes  comme  pri- 
sonnières et  tué  de  sa  main  le  curé  de  Basse-Goulaine^ 

La  Convention  écoutait  avec  contentement  la  lecture  de  ces 
correspondances  et  des  récits  que  lui  adressaient  ses  commis- 
saires. Jamais  une  parole  de  blâme  ne  venait  contredire  les 
éloges  que  le  comité  de  salut  public  donnait  à  leur  zèle. 

Les  scènes  qu'elle  encourageait  ainsi  de  son  approbation 
allaient  être  bientôt  transportées  dans  Tenceinte  de  la  repré- 
sentation nationale.  Déjà,  et  même  avant  que  la  domination  des 
Jacobins  fût  complète,  elle  avait  applaudi  au  mariage  des  prê- 
tres, qui  lui  communiquaient  cet  acte  d'émancipation*  on  re- 
niant leurs  vœux  et  en  accusant  leur  vie  passée  d'hypocrisie  et 
de  mensonge.  Thomas  Lindet,  évéque  constitutionnel  et  mem- 
bre (le  la  Convention,  s'était  marié  il  y  avait  plus  d'un  an  ;  sou- 
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vent  son  exemple  avait  été  proposé  soit  a  la  tribune  de  TAs- 
semblée,  soit  aux  Jacobins.  Maintenant  11  était  fort  imité.  A 
Paris  et  dans  toute  la  France,  les  mariages  de  cette  sorte  devin- 
rent assez  fréquents  parmi  les  prêtres  assermentés.  Les  uns  y 
voyaient  une  sauvegarde  contre  la  prison  et  Téchafaud  ;  d^au- 
tres,  qui  avaient  professé  auparavant  dans  leurs  écrits  ou  dans 
leurs  discours  familiers  une  incrédulité  plus  ou  moins  com- 
plète, un  grand  nombre  qui  prétendaient  avoir  protesté  inté- 
rieurement contre  un  joug  accepté  par  eux  de  plein  gré,  enfin 
ceux  qui  s*élaieiit  cyniquement  établis  dans  les  opinions  révo- 
lutionnaires et  qui  avaient  pris  service  dans  les  emplois  publics: 
tels  étaient  les  membres  du  clergé  constitutionnel  qui  donnaient 
ce  scandale;  car  même  alors,  dans  cette  funeste  époque  où 
toutes  les  notions  du  devoir  semblaient  abolies  jusqu'au  fond 
des  âmes,  c'était  encore  un  scandale. 

La  commune  de  Paris  voulut  donner  une  grande  solennité  à 
une  autre  sorte  de  sacrilège.  Gobel,  archevêque  constitutionnel 
de  Paris,  était  un  vieillard  de  caractère  faible.  Il  était  progres- 
sivement devenu  le  jouet  des  révolutionnaires  et  suivait  avec 
docilité  leurs  injonctions.  Il  en  était  arrivé  à  laisser  des  prêtres 
mariés  exercer  leurs  fonctions  sacerdotales.  Une  députation  de 
la  commune  Taraena  le  7  novembre  à  la  Convention;  il  fut  pré- 
senté par  Momoro.  a  Conduits  par  la  raison,  Tévêque  de  Paris  et 
SCS  grands  vicaires  viennent  se  dépouiller  du  caractère  que  leur 
avait  donné  la  superstition.  Bientôt  la  république  française 
n'aura  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
l'éternelle  vérité.  »  Cet  évêque  prononça  quelques  paroles  trem- 
blantes :  t  Né  plébéien,  j'eus  de  bonne  heure  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  J'ai  toujours  reconnu  la  souveraineté  du 
peuple,  ce  principe  a  été  la  règle  de  ma  conduite.  La  volonté 
du  peuple  fut  ma  première  loi;  la  soumission  à  sa  volonté,  mon 
premier  devoir.  Ma  conscience  me  dit  qu'en  obéissant  au  peu- 
pie,  je  ne  l'ai  pas  trompé.  —  Aujourd'hui  qu'il  ne  doit  y  avoir 
d'autre  culte  national  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  je 
renonce  à  mes  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique.  Nous 
déposons  sur  votre  bureau  nos  lettres  de  prêtrise.  Puisse  cet 
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exemple  consolider  le  règne  de  la  liberté!  Vive  la  république  !  >» 

Ce  cri  fut  répété  par  FAsserablée  et  les  spectateurs,  au  milieu 
de  bruyantes  approbations. 

Le  président  de  la  Convention  félicita  Gobel  d'avoir  abjuré 
Terreur  et  sacrifié  sur  Tautel  de  la  patrie  les  hochets  gothiques 
de  la  superstition,  a  Vous  prêcherez  désormais  la  pratique  des 
vertus  sociales  et  morales.  C*est  le  seul  culte  qui  soit  agréable 
à  rÈtre  suprême.  » 

Les  transports  de  joie  redoublèrent;  on  coiffa  Tévêque  du 
bonnet  rouge;  on  le  conduisit  au  fauteuil  du  président.  «<  Don- 
nez Faccolade  à  Tévêque,  criait  Tauditoire.  —  Il  n'y  a  plus 
d'évéque  de  Paris,  répondit  avec  à-propos  le  président,  j'em- 
brasse Gobel.  » 

Son  indigne  reniement  ne  le  sauva  point.  Cinq  mois  après, 
avant  de  monter  sur  Téchafaud,  il  écrivit  une  lettre  où  il  disait 
à  un  prêtre  de  ses  amis  :  ce  Par  la  miséricorde  de  Dieu,  je  vais 
expier  tous  mes  crimes  et  mes  scandales  contre  sa  sainte 
religion.  » 

À  peine  finissait  cette  scène,  que  la  plupart  des  prêtres  qui 
siégeaient  sur  les  bancs  de  la  représentation  nationale  se  préci- 
pitèrent vers  la  tribune. 

Coupé  de  rOise  y  arriva  le  premier  :  a  Le  spectacle  qui  vient 
de  se  passer  sous  mes  yeux  me  rappelle,  dit-il,  que  j'ai  été  curé; 
j'ai  depuis  longtemps,  en  philosophe,  abandonné  ces  fonctions. 
Je  renonce  à  la  pension  que  la  nation  a  promise  aux  anciens 
prêtres.  » 

L'espèce  de  réserve  qu'on  pouvait  démêler  dans  ces  paroles 
ne  pouvait  échapper  aux  Jacobins;  on  produisit  une  lettre  où 
il  avait  blâmé  le  mariage  des  prêtres.  Fabre  d'Églantine  le 
Iraita  de  fanatique,  et  sa  lettre  de  blasphème;  il  fut  rayé  de  la 
société. 

L'évêque  Thomas  Lindet  ne  pouvait  encourir  une  telle  puni- 
tion, il  avait  déjà  fait  ses  preuves,  a  J'attendais,  dit-il,  le  mo- 
ment favorable  où  je  pourrais,  sans  danger  pour  la  pairie, 
abdiquer  mes  fonctions.  » 

D'autres,  ^vec  plus  ou  moins  de  profanation,  renièrent 


54  EXCÈS  DU  FANATISME   IRRÉLIGIEUX. 

leur  caractère ,   ou  déposèrent  leurs  lettres  de  prêtrise  sur 
le  bureau. 

Un  ministre  protestant,  Julien  de  Toulouse,  aurait  pu  so 
dispenser  d'un  tel  déshonneur.  Mais  il  ne  put  résister  au  grand 
exemple  que  venait  de  donner  Gobcl.  «  On  sait  que  les  minis- 
tres du  culte  prolestant  n'étaient  gjjère  que  des  officiers  de 
morale;  mais  il  faut  en  convenir,  il  y  a  eu  dans  tous  les  cultes 
plus  ou  moins  de  charlatanisme.  Je  fais  cette  déclaration  sous 
les  auspices  de  la  raison,  de  la  philosophie  et  de  notre  sublime 
constitution  Je  renonce  à  mes  fonctions.  Je  n'aurai  désormais 
d'autre  temple  que  le  sanctuaire  des  lois,  d'autre  divinité  que  la 
liberté,  d'autre  évangile  que  la  constitution  républicaine.  » 

L'évéque  Grégoire  demanda  la  parole.  «  J'arrive  en  ce 
moment  dans  l'Assemblée,  et  j'apprends  que  plusieurs  évo- 
ques viennent  d'abdiquer.  S'agit- il  de  renoncer  au  fanatisme? 
cela  ne  peut  me  regarder  ;  je  l'ai  toujours  combattu;  mes  écrits 
ont  toujours  respiré  la  haine  des  rois  et  do  la  superstition. 
Parlc-t-on  des  fonctions  d'évêque?  je  les  ai  acceptées  dans  des 
temps  diûiciles.  Je  suis  disposé  à  les  abandonner  quand  on  le 
voudra.  »  On  a  de}iuis  parlé  du  courage  de  cette  déclaration. 
Elle  n'a  jamais  fait  courir  aucun  danger  à  Grégoire;  il  a  pu, 
sans  se  faire  de  querelle  avec  les  révolutionnaires,  devenir  le 
patriarche  de  l'église  instituée  par  la  loi  civile. 

Soit  à  la  tribune,  soit  par  lettres,  les  renonciations  au  carac- 
tère ecclésiastique  se  succédèrent  de  la  part  de  presque  tous 
les  évéques  ou  curés  représentants  du  peuple.  Parmi  ces  actes 
de  soumission  à  la  volonté  des  plus  inOmes  démagogues,  il  en 
était  un  qui  devait  être  fort  remarqué  :  l'abbé  Sieyès  crut 
devoir  donner  quelque  solennité  à  son  abjuration  Cette  fols 
le  silence  qu'il  s'était  imposé  ne  lui  sembla  point  assez 
prudent. 

a  Mes  vœux  appelaient  depuis  longtemps  le  triomphe  de  la 
raison  sur  la  superstition  et  le  fanatisme.  Ce  jour  est  arrivé  et 
je  nf  en  réjouis  comme  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
républi(ii]e.  Ouoi(|ue  depuis  un  grand  nombre  d'années,  j*aie 
déposé  tout  caractère  ecclésiastique  et  qu'à  cet  égard  ma  pro- 


EXCÈS   Db   rAN/lTISME   ikRéLIGIBUX.  55 

fession  de  foi  sôit  ancienne  et  bien  connue,  je  profiterai  de  la 
nouvelle  occasion  qui  de  présente  pour  déclarer  encore,  et  cent 
fois  s*il  le  faut,  que  je  ne  connais  d'antre  culte  que  celui  de  la 
liberté,  de  Tégalité  ;  d'autre  religion  que  Tamour  de  Thumanité 
et  de  la  patrie.  J'ai  vécu  victime  de  la  superstition.  Jamais  je 
n'en  ai  été  Tapôtre  ou  Tinstrument.  J*ai  souffert  de  Terreur  des 
autres,  personne  n*a  souffert  de  la  mienne.  Nul  homme  sur  la 
terre  ne  peut  dire  avoir  été  trompé  par  moi  ;  plusieurs  m'ont 
dû  d'avoir  ouvert  les  yeux  à  la  vérité.  Au  moment  où  ma  raison 
se  dégagea  saine  des  préjugés  dont  on  l'avait  torturée^  l'énergie 
de  l'insurrection  entra  dans  niou  cœur.  Depuis  ce  moment,  si 
j'ai  clé  retenu  dans  lés  chaînes  sacerdotales,  c'est  par  la  même 
force  qui  comprimait  les  âmes  libred  dans  les  chntnes  royales 
el  les  malheureux  objets  des  haines  ministérielles  à  la  Bastille. 
Le  jour  de  la  Révolution  a  dû  les  flaire  tomber  toutes.  —  Je  n*aî 
paru,  on  ne  m'a  cotinu  que  par  mes  e^rts  pour  la  liberté  el 
l'égalité.  C'est  comme  plébéien  député  du  peuple  et  non  comme 
prêtre,  je  ne  l'étais  plu.^,  que  j'ai  été  appelé  à  l'Assemblée 
nationale.  II  ne  me  souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  caractère 
que  celui  de  député  du  peuple.  Je  ne  puis  pas,  comme  plusieurs 
de  mes  collègues,  vous  livrer  les  titres  de  mon  ancien  état; 
depuis  longtemps  ils  n'existent  plus.  Je  n'ai  point  de  démission 
à  vous  donner,  parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ecclésiastique. 
M  lis  il  me  res'e  une  offrande  à  faire  à  la  patrie,  celle  de  dix 
mille  livres  de  rente  que  la  loi  m'avait  conservées  pour  indem- 
nité d'anciens  bénrfices.  >» 

Sieyès  racontait  avec  véracité  ce  qui  avait  dû  se  passer  dans 
son  esprit;  en  ce  sens  il  avait  raison  de  dire  que,  depuis  long- 
temps, la  révolution  philosophique  était  accomplie  en  lui;  mais 
à  prendre  les  choses  dans  la  réalité,  il  s'était  consolé  d'être  vie* 
time  de  la  superstition  en  recevant  des  bénéfices  et  en  jouissant 
d'un  excellent  revenu.  Les  chaînes  sacerdotales  ne  pouvaient 
poser  que  sur  sa  conscience ,  et  ii  les  portait  légèrement,  sans 
risque  de  la  Bastille.  L'énergie  de  l'insurrection  qui  était  ca- 
(  héo  dans  son  rœur  se  manifesta  seulement  lorsqu'elle  était  non 
plus  un  danger,  mais  une  sauvegarde. 
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Celle  (léclaraiion  n'en  eut  pas  moins  de  succès,  et  la  Conven- 
tion ordonna  qu'elle  serait  imprimée  dans  le  bulletin. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  pour  solenniser  Taboll- 
lion  définitive  de  la  religion  calholique,  avait  ordonné  que  la 
fêle  de  la  Raison  serait  célébrée  le  20  brumaire  (10  novembre), 
dans  réglise  de  Notre-Dame.  Dufourny  se  présenta  à  la  Gon- 
venlion  pour  Finviler  à  venir  honorer  oc  cette  divinité. »  —  «Le 
peuple  vous  y  aitend.  Il  ne  faut  pas  que  cette  fête  soit  un  acte 
parlicl,  mais  le  résultat  du, vœu  de  la  nation.  » 

Thuriol,  quelques  jours  auparavant,  avait  dit  aux  Jacobins: 
«  Toutes  les  religions  ont  été  instituées  par  divers  législateurs, 
selon  qu'ils  les  ont  jugées  convenables  aux  peuples  qu*il8  vou- 
laienl  gouverner.  Elles  ne  sont  nécessaires  que  lorsque  les 
principes  ne  sont  pas  assez  forts.  Les  nôtres  n'ont  pas  besoin 
d'élre  appuyés  sur  de  pareils  moyens  :  c'est  la  morale  de  la 
répul)Ii([ue  et  de  la  révolution  qu'il  faut  prêcher,  il  ne  nous  en 
faut  pas  d'autre.  »  Ce  fui  lui  qui  insista  le  plus  pour  que  la 
Convenlion  prouvai  par  cette  démarche  qu'elle  ne  se  laissait  pas 
devancer  par  l'opinion  dans  la  deslruction  des  préjugés. 

La  commune  avait  la  ferme  volonté  que  la  Convention  assis- 
tât à  cette  célébration  ;  déjà  la  cérémonie  avait  commencé  à 
Notre-Dame;  elle  fut  interrompue  et  le  cortège  arriva  pour 
prier  l'Asseniblée  de  venir  se  joindre  à  la  cérémonie.  —  On  vil 
d'abord  entrer  un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire;  il 
déliia  au  bruil  du  tambour.  Des  soldats  portaient  au  bout  de 
leurs  pii^ues  des  ornements  d'église.  D'autres  s'étaient  par 
dérision  revêlus  de  chapes  et  de  chasubles.  L'orateur  parla 
ainsi 

((  Les  républicains  que  vous  voyez  marchent  pour  l'afiermis- 
scnu'Ht  de  la  république  et  l'anéantissement  du  fanatisme. 
Dans  le  département  de  l'Oise,  nous  avons  arrêté  cent  prêtres. 
Nous  les  avons  enrermés  à  Chantilly,  où  ils  auront  le  temps  de 
dire  leur  bréviaire.  Vous  voyez  sur  nous  les  dépouilles  de  rêvé- 
(|ue  (le  Scnlis.  Nous  amenons  avec  nous  dix  hommes  qui  voul 
expier  leurs  forfaits  sur  l'échafaud.  De  ce  nombre  est  un  frcrc 
(lu  N«  rtucux  Koland.  Il  était  moine.  > 
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Puis  ils  déposèrent  Targenterle  qu*ils  avaient  enlevée  dans 
les  églises.  —  <(  Nous  avons  aussi  trouvé  deux  drapeaux  cou- 
verts de  fleurs  de  lis.  Nous  vous  demandons  d*y  mettre  le  feu  et 
de  danser  la  carmagnole  autour.  » 

La  Convention  vota  un  décret  pour  le  leur  permettre;  alors 
commença  la  plus  honteuse  bacchanale.  Quelques  représentants 
s'associèrent  aux  gaietés  des  soldats  révolutionnaires,  et  Levas- 
seur,  qui  avait  dirigé  leurs  expéditions  contre  les  églises, 
attesta  que  ces  citoyens  étaient  dignes  d'éloges;  il  les  avait  vus 
se  conduire  avec  autant  de  sagesse  que  d*ardeur.  Ainsi  la  Con- 
vention devait  approuver  leur  conduite.  Cette  proposition  fut 
encore  décrétée. 

A  Tarmée  révolutionnaire  succéda  une  députation  de  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes;  elle  amenait  huit  prêtres  qui  venaient 
d'abjurer  leurs  jongleries  et  brûler  au  flambeau  de  la  Raison 
les  signes  de  leur  crédulité  au  pied  de  la  chaire  qu'ils  nom- 
maient autrefois  sacrée.  —  Ils  présentèrent  aussi  un  détache- 
ment des  enfants  trouvés  :  «c  l'orgueil  et  le  vice  les  appelaient 
naguère  enfants  de  la  pitié.  Ils  sont  aujourd'hui  les  vrais  enfants 
de  la  nature  el  de  la  patrie,  d 

Ënfm  parut  Chaumette  avec  le  cortège.  «  Le  peuple,  dit-Il, 
vient  de  faire  un  sacrifice  à  la  Raison  dans  la  ci-devant  église 
métropolitaine,  il  vient  en  offrir  un  autre  dans  le  sanctuaire  des 
lois.  )» 

Le  défilé  commença  par  un  groupe  de  musiciens  qui  chan- 
taient des  hymnes  patriotiques,  entre  autres  un  hymne  à  la 
Raison,  de  Chénier. — Ensuite  passèrent,  en  chantant  aussi,  des 
enfants  qui  représentaient  les  orphelins  des  défenseurs  de  la 
patrie.  —  Des  citoyens  couverts  du  bonnet  rouge  s'avançaient, 
répétant  les  cris:  «  Vive  la  république!  vive  la  Montagne!  d 
Les  membres  de  la  Convention  mêlaient  leurs  cris  à  ceux  des 
citoyens. 

Une  musique  militaire  faisait  retentir  les  airs  patriotiques. 
Après  les  musiciens  passa  une  troupe  de  jeunes  citoyennes 
velues  de  blanc,  avec  une  ceinture  tricolore,  la  tête  couronnée 
de  fleurs;  elles  précédaient  la  déesse  de  la  Raison,  portée  par 
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q«oUb«U  des  Montagnards,  retentissaient  dans  ««^  '"«sj^ 
spectateurs  pâles,  giacés  d'effroi  à  l'aspect  des  bonneu  rouges 
et  des  inscriptions  menaçantes,  portés  par  ces  bn^nd   s upen- 
diés.  ne  trouLnt  ni  résisunce  ni  oj^^r^^^^^^^^ 
aposlés  les  forçaient  à  se  prosterner  devaniiinidg 

Par  rau toriié  des  iWésenlants  en  m.ssion  ou  ^^^^^^^^^' 
mités  révolutio,mairO«f-^eîl^^^  ''''''T''"  llTtrlS^ 
tées  dans  toute  la  France.  O^^i^^ 
afin  de  se  préserver  de  la  PewéciiUo«tî^^  j^ 

leur  fille  pour  être  portée  en  public,  trawRi!     .  i  ad- 

Liberté  ou  de  la  Raison.  Les  scènes  que  la  Conveoiy^     ^ .  ^^„ 

^^iftl  mces- 

miseset  auxquelles  elle  s'était  associée,  se  renouvelaidSr..  .  ^ 
^  ^XjNsines 

samment.  Les  sections,  les  municipalités  des  villes  v<n^_^ 
envoyaient  à  TÂssemblée  rargenlerie,  les  vases  sacrés,  lesoT  ^ 
meuts  sacerdotaux;  les  châsses,  les  reliquaires  enlevés  ai 
églises  étaient  apportés  par  des  foules  confuses  d'hommes  ivrej 
ou  hors  de  sens  et  de  folles  femmes  qui  se  jouaient  des  plus' 
infâmes  profanations.  Il  y  avait  toujours  quelque  orateur  pour 
célébrer  la  victoire  de  la  raison  sur  le  fanatisme,  et  célébrer  les 
vertus  républicaines.  Le  président  de  la  Convention  retournait 
les  mots  des  phrases  qu'il  venait  d'entendre,  et  louait  le  patrio- 
tisme et  la  philosophie  de  la  députation. 

Un  jour,  la  section  de  l'unité  produisit  comme  orateur  un 
jeune  enfant  qui  demanda  le  baiser  fraternel  au  président.  On 
le  porta  au  fauteuil,  et  comme  il  avait  un  peu  oublié  sa  leçon, 
le  président,  après  l'avoir  embrassé,  dit  à  l'Assemblée  :  «  Ce 
jeune  républicain,  s'il  n'eût  craint  d'abuser  de  vos  moments, 
aurait  récité  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'il  sait  tout 
entière,  et  qu'il  porte  dans  son  cœur.  Il  demande  aussi  que  vous 
fassiez  écrire  un  petit  catéchisme  républicain:  il  brûle  de  l'ap- 
prendre. » 

La  Convention  fut  charmée  de  «  cette  ingénuité  républi- 
caine. »  On  chargea  le  président  d'écrire  à  la  famille  de  l'en-    ^ 
faut  pour  la  féliciter.  On  ordonna  de  composer  le  petit  caté-     \ 
chisme;  le  récit  de  cette  scène  touchante  fut  envoyé  dans  tous       ] 
les  déparlements. 
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Thuriot  renouvela  sa  proposition,  et  la  Conventioo  se  mit  en 
marche  pour  le  teoipie  delà  Raison»  au  milieu  des  transports  et 
des  acclamations  d*une  joie  universelle,  comme  parle  le  procès^ 
verbal. 

La  sanction  donnée  avec  tant  de  solennité  par  la  Convention 
encouragea  ces  dégoûtantes  saturnales.  Les  églises  de  Paris  de- 
vinrent Tune  après  Tautre  le  théâtre  des  plus  infâmes  orgies. 
Un  conventionnel  en  a  écrit  la  description,  qu*il  faut  transcrire 
pour  ne  pas  avoir  le  dégoût  d*6n  chercher  les  détails  dans  les 
témoignages  contemporains  ^.  «  La  femme  du  vil  Momoro,  la 
chanteuse  Maillard,  Taclrice  Gandeille  se  prêtèrent  d^abord  à 
ces  triomphes,  à  ces  adorations.  Mais  la  Raison  était  ordinai- 
remenl  une  divinité  choisie  dans  la  classe  des  sans-culottes.  Le 
tabernacle  du  maître  autel  servait  de  marchepied  à  son  trône. 
Des  canonniers,  leur  pipe  à  la  bouche ,  lui  servaient  d'acolytes. 
Les  cris  de  mille  voix  confuses,  le  bruit  des  tambours,  les  rau- 
ques  éclats  de  la  trompette,  le  tonnerre  de  Torgue  laissaient 
croire  aux  spectateurs  qu'ils  étaient  transportés  parmi  les  bac- 
chantes. Ce  peuple,  subitement  licencié  du  joug  politique  et 
religieux,  n'était  plus  qu'une  populace  effrénée,  dansant  dans 
le  sanctuaire,  en  hurlant  la  carmagnole,  et  les  danseurs,  à  peu 
près  sans  culottes,  le  cou  et  les  bras  nus,  les  bas  ravalés,  imi* 
taiont  dans  leurs  rapides  tournoiements  un  tourbillon  avant- 
coureur  des  ravages  de  la  tempête.  Le  devant  des  chapelles 
était  masqué  par  des  tapisseries,  et  là  se  passaient  des  scènes 
de  débauche.  A  Saint-Eustache  on  avait,  par  une  décoration, 
simulé  un  de  ces  jardins  publics,  lieux  d'amusements  désor* 
donnés,  et  dressé  des  tables  pour  manger  et  pour  boire* 

«  Paris  contemplait  sans  souffler  un  mot  ces  processions  de 
la  ligue  jai'obine.  Ivres  devin  et  de  sang,  revenant  du  spectacle 
des  échafauds,  les  prêtres  et  les  prêtresses  de  la  Raison  sui- 
vaient d'un  pas  chancelant  le  char  de  lenr  divinité  impure. 
L'air  retentissait  des  rugissements  de  ces  tigres.  Les  mots  de 
guillotine,  de  rasoir  national,  de  raccourcisaement  patriotique, 

^  Mercier,  Nouveau  Parié. 
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qiiolibels  des  Montagnards,  retentissaient  dans  les  rues.  Les 
specla leurs  pâles,  glacés  d'elfroi  à  Taspecl  des  bonnets  rouges 
el  des  inscriptions  menaçantes,  portés  par  ces  brigands  stipen- 
diés, ne  trouvaient  ni  résistance,  ni  objection,  lorsque  des  espions 
aposlés  les  forçaient  à  se  prosterner  devant  rimagedela  liberté.'' 

Par  l'autorité  des  représentants  en  mission  ou  le  zèle  des  co- 
mités révolutionnaires,  de  pareilles  célébrations  étaient  répé- 
tées dans  toute  la  France.  On  vit  parfois  d'honnêtes  familles, 
afin  de  se  préserver  de  la  persécution  révolutionnaire,  prêter 
leur  fille  pour  être  portée  en  public,  travestie. en  déesse  de  la 
Liberté  ou  de  la  Raison.  Les  scènes  que  la  ConvenlfOQ^&Tait  ad- 
mises  et  auxquelles  elle  s'était  associée,  se  renouvelaieftlf  inces- 
samment. Les  sections,  les  municipalités  des  villes  voÎJÛnes 
envoyaient  à  TAssemblée  rargenlerie,  les  vases  sacrés,  les  orne- 
ments sacerdotaux;  les  cliàssos,  les  reliquaires  enlevés  a|x 
églises  étaient  apportés  par  des  foules  confuses  d'hommes  ivres 
ou  hors  de  sens  et  de  folles  femmes  qui  se  jouaient  des  plus 
infâmes  profanations.  11  y  avait  toujours  quelque  orateur  pour 
célébrer  la  victoire  de  la  raison  sur  le  fanatisme,  et  célébrer  les 
vertus  républicaines.  Le  président  de  la  Convention  retournait 
les  mots  des  phrases  qu'il  venait  d'entendre,  et  louait  le  patrio- 
tisme et  la  philosophie  de  la  députation. 

Un  jour,  la  section  de  l'unité  produisit  comme  orateur  un 
jeune  enfant  qui  demanda  le  baiser  fraternel  au  président.  On 
le  porta  au  fauteuil,  et  comme  il  avait  un  peu  oublié  sa  leçon, 
le  président,  après  l'avoir  embrassé,  dit  à  l'Assemblée  :  u  Ce 
jeune  républicain,  s'il  n'eiH  craint  d'abuser  de  vos  moments, 
aurait  récité  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'il  sait  tout 
entière,  et  qu'il  porte  dans  son  cœur.  Il  demande  aussi  que  vous 
fassiez  écrire  un  petit  catéchisme  républicain:  il  brûle  de  l'ap- 
prendre. » 

La  Convention  fut  charmée  de  a  cette  ingénuité  républi- 
caine. )>  On  chargea  le  président  d'écrire  à  la  famille  de  l'en- 
fant pour  la  féliciter.  On  ordonna  de  composer  le  petit  caté- 
chisme; le  récit  de  cette  scène  touchante  fut  envoyé  dans  tous 
lcsd('*parlemenls. 
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Quelques  mois  auparayant,  le  25  août,  une  députatîon  d'in- 
stituteurs était  venue  réclamer  que  Téducation  fût  gratuite  et 
obligatoire.  Elle  avait  aussi  fait  parler  un  enfant,  qui  avait  de- 
mandé au  nom  de  ses  camarades  qu*on  «  les  instruisit  des 
principes  de  Tégalité  et  des  droits  de  Thomme  au  lieu  de  les 
prêcher  au  nom  d*un  soi-disant  Dieu.  »  Un  mouvement  de  vive 
indignation  s'était  manifesté  dans  l'Assemblée.  Elle  avait  de- 
puis lors  fait  de  notables  progrès  en  philosophie  révolution- 
naire. 

Cependant  on  commença  bientôt  à  entrevoir  que  Chaomette, 
les  révolutionnaires  de  la  commune  et  les  Cordeliers  avaient 
«■entraîné  la  Convention  dans  une  route  dangereuse.  L*indigna- 
nilon  était  muette,  Topinion  étouffée  par  la  terreur,  mais  il  était 
possible  de  démêler  que  les  persécutions  et  les  outrages,  loin 
i^ d'abolir  la  religion  catholique,  la  ravivaient  au  fond  des 
âmes. 

Un  projet  était  présenté  à  la  Convention  pour  régler  ïe  sort 
des  prêtres  qui  abjuraient  leur  foi  et  renonçaient  à  leurs  fonc- 
tions. Pour  compléter  la  suppression  de  tout  culte  religieux,  les 
révolutionnaires  extrêmes  voulaient  que  FÉtat  n*en  reconnût 
aucun  et  cessât  de  salarier  les  prêtres;  Léonard  Bourdon  disait 
aux  Jacobins  :  «  La  Convention  conserve  la  volonté  d*assurer  la 
liberté  des  cultes,  puisqu'il  faut  encore  pardonner  cette  fai- 
blesse au  reste  de  la  génération  actuelle;  mais  il  ne  peut  entrer 
dans  ses  principes  de  donner  jamais  à  une  secte  quelconque  la 
prééminence  sur  toutes  les  autres.  —  Faisons  une  pétition  pour 
demander  à  la  Convention  que  tous  ceux  qui  se  trouvent  catho- 
liques dans  une  circonscription  louent  un  emplacement  oili, 
pour  leurs  deux  sous,  ils  puissent  se  procurer  toutes  les  céré- 
monies qui  leur  seront  agréables;  mais  que  TËtat  cesse  de 
payer  des  hommes  inutiles  ou  dangereux.  » 

La  Convention  ne  pensa  pas  ainsi.  Elle  avait  promis  des  pen- 
sions aux  prêtres  mariés  ;  elle  en  donna  aussi  à  ceux  qui  abju- 
raient leurs  fonctions  et  reniaient  leur  vie  passée;  elle  applau- 
dissait à  la  populace  qui  dépouillait  et  profanait  les  églises; 
elle  approuvait  ses  commissaires  qui,  dans  les  départements, 

4. 
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exterminaient  les  prélres;  en  même  temps,  par  une  étonnante 
contradiction ,  elle  se  refusait  à  ôter  tout  moyen  de  subsistance 
à  ceux  qui,  soumis  aux  lois  et  aux  serments  qu'elles  avaient 
imposés,  remplissaient  encore  leurs  fonctions  ecclésiastiques, 
ou,  pour  parler  exaclemenl,  les  auraient  remplies,  si  les  sociétés 
et  les  comités  révolutionnaires  le  leur  avaient  permis. 

La  discussion  où  fut  résolue  cette  question  manifesta  les 
motifs  de  cette  sorte  de  retour  en  arrière. 

Il  fut  dit  que  Téruption  volcanique  du  peuple  contre  le  culte 
et  les  prélres  pouvait  être  en  partie  attribuée  aux  intrigues 
infatigables  de  PItt  et  (!obourg;  que  les  prêtres  étaient  sans 
doute  des  hommes  dans  Terreur,  mais  qu'ils  avaient  besoin  de 
subsistance  et  de  secours  ;  qu'il  était  bon  de  laisser  la  terreur  à 
Tordre  du  jour,  mais  qu'on  devait  la  tempérer  par  la  justice  et 
la  bienfaisance,  qui  tendraient  la  main  à  Terreur.  «  Si  vous  leur 
ôlez  les  moyens  de  subsister,  les  prêtres,  au  lieu  d'abjurer,  res* 
susciteront  la  superstition.  » 

Déjà,  même  aux  Jacobins,  on  avait  remarqué  l'effet  des  |>er- 
séculions;  «c  les  financiers,  les  prêtres  assermentés,  les  patrio- 
tes de  1789,  deviennent  dévols,  »  disait-on.  Plus  d'une  fois, 
Danton,  son  bon  sens  politique  Temportanl  sur  la  passion  révo- 
lutionnaire, avait  recommandé  la  tolérance  religieuse;  il  parla 
encore  sur  ce  même  texte  :  <'.  La  raison  nationale  est  à  sou 
apogée;  le  règne  des  prêtres  est  passé,  mais  le  règne  politique 
vous  appartient.  Adoptez  ce  qui  est  utile  au  peuple;  rejetez  ce 
qui  peut  lui  nuire  Fondez  vos  décrets  sur  Téconomie  du  sang 
des  hommes.  Vos  ennemis  mettent  à  pr^ifit,  pour  vous  perdre, 
jusqu'à  la  philosophie  qui  vous  dirige.  Vous  avez  accueilli  les 
prêtres  que  la  raison. porte  à  abandonner  leur  état,  on  voudrait 
vous  faire  persécuter  ceux  qui  sont  encore  aveuglés  par  le  ban 
dcau  de  Terreur.  Ainsi  que  le  peuple,  vous  serez  aussi  justes 
qu'éclairés;  vous  exécrez  la  persécution,  et  vous  ne  fermerez 
point  voire  cœup  à  l'humanité;  vous  n'accorderez  de  salaire  à 
aucun  culte,  mais  vous  ne  refuserez  point  de  secours  aux  prélres 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  subsister.  Pitt  espère  que  la  persé- 
cution que  vous  ferez  éprouver  aux  prêtres  sera  un  obstacle  à 
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voire  renirée  en  Belgique;  qu'il  apprenne  à  respecter  une  na- 
lion  généreuse.  —Si  vous  ôlez  aux  prêtres  les  moyens  de  vivre, 
ils  mourront  de  faim  ou  s'en  iront  dans  la  Vendée.  Soyez  justes, 
politiques,  grands  comme  le  peuple.  Au  milieu  de  sa  fureur 
vengeresse,  il  ne  s'écarte  jamais  de  la  justice  :  il  la  veut.  » 

Danton  se  montrait  moins  déraisonnable  que  ses  amis  des 
Cordeliers  ;  néanmoins  son  discours  n'était  que  déclamation  et 
mensonge.  Les  sanguinaires  persécuteurs  et  les  sacrilèges  comé- 
diens qui  voulaient  anéantir  la  religion  n'étaient  point  {layés 
par  Pilt  et  Cobourg;  le  peuple  de  Chaumetle  était  le  même  que 
le  peuple  de  Danton,  et  l'appeler  grand,  juste  et  politique,  était 
une  ridicnle  flatterie.  Les  prêtres  qui  continuaient  à  exercer 
leurs  fonctions  sous  les  menaces  de  la  terreur  ne  cherchaient 
pas  à  conserver  une  misérable  pension;  lorsqu'ils  risquaient  le 
martyre,  ils  obéissaient  à  leur  conscience.  Enfin,  parler  de 
réconomie  du  sang  humain  sous  le  gouvernement  révolution- 
naire, était  une  détestable  dérision. 

Robespierre,  sans  plus  de  sincérité,  allait  traiter  avec  pompe 
et  solennité  les  questions  de  tolérance  religieuse. 

L'arrestation  de  Chabot  et  de  Bazire,  les  poursuites  commen- 
cées contre  eux  avaient  répandu  l'inquiétude  parmi  les  hommes 
qui,  depuis  quelques  jours,  étaient  intitulés  ultra*révolution- 
naires;  ou  disait  que  Chaumette  et  d'autres  membres  de  la 
commune  étaient  compromis. 

Hébert  et  Momoro  entretinrent  la  société  des  Jacobins  de  ces 
bruits  publics  et  de  leurs  appréhensions.  Dans  leur  apologie,  il 
leur  arriva  de  dire  qu'il  faudrait  toujours  trembler  pour  le  salut 
(le  la  république,  tant  qu'il  resterait  un  seul  jirêtre.  —  •<  Pour 
se  maintenir,  ils  veulent,  dit  Momoro,  que  le  peuple  continue  à 
soudoyer  leurs  farces.  »  —  Hébert  avait  en  outre  demandé  que 
madame  Elisabeth  fût  envoyée  à  i'échafaud. 

Robespierre  prit  la  parole  :  «  Est-il  donc  vrai  que  nos  plus 
dangereux  ennemis  soient  les  restes  impurs  de  la  race  de  nos 
tyrans,  ces  odieux  captifs  dont  le  nom  sert  encore  de  prétexte  à 
quelques  rebelles  et  surtout  aux  puissances  étrangères?  Je  vote, 
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en  mon  cœur,  pour  que  la  race  des  tyrans  disparaisse  de  la 
terre;  mais  puis -je  m'aveugler  sur  la  situation  de  mon  pays,  au 
point  de  croire  que  cet  événement  suffirait  pour  éteindre  le 
foyer  des  conspirations  qui  nous  déchirent?  A  qui  persuadera- 
t-on  que  la  punition  de  la  méprisable  sœur  de  Capet  impuserait 
plus  à  nos  ennemis  que  celle  de  Capet  lui-même  et  de  sa  cri- 
minelle compagne? 

((  Est-il  vrai  que  le  fanatisme  soit  la  principale  cause  de  nos 
maux  ?  Le  fanatisme,  il  expire;  je  pourrais  même  dire  qu'il  est 
mort;  en  dirigeant  notre  attention  contre  lui,  ne  la  détourne- 
t-on  pas  des  véritables  dangers?  —  Vous  avez  peur  des  prêtres, 
quand  ils  s'empressent  d'abdiquer  leurs  titres  pour  les  échanger 
contre  ceux  de  municipaux,  d'administrateurs,  ou  même  de 
présidents  de  sociétés  populaires;  croyez  seulement  à  leur 
amour  de  la  patrie,  sur  la  foi  de  leur  abjuration  subite,  et  ils 
seront  très-contents  de  vous.  Peut-être  ne  devriez-vous  pas 
l'être  d'eux  également.  Ne  craignez  pas  leur  fanatisme,  mais 
leur  ambition  ;  non  pas  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau 
nouvelle  dont  ils  se  sont  revêtus. 

«  Non,  ce  n'est  point  le  fanatisme  qui  doit  être  aujourd'hui 
le  principal  objet  de  nos  inquiétudes.  Cinq  ans  d'une  révolution 
qui  a  frappé  sur  les  prêtres,  déposent  de  son  impuissance.  » 

Robespierre  s'arrêtait  un  moment  sur  la  guerre  de  la  Vendée, 
en  dénaturant  son  caractère,  la  regardant  comme  un  brigan- 
dage et  annonçant  qu'elle  était  terminée. 

<(  Je  ne  sais  qu'un  seul  moyen  de  réveiller  le  fanatisme,  c'est 
de  croire  à  sa  puissance  ;  le  fanatisme  est  un  animal  capricieux; 
il  fuyait  devant  la  raison  ;  poursuivez-le  à  grands  cris,  il  retour- 
nera sur  ses  pas. 

a  Que  des  citoyens  viennent  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
les  monuments  inutiles  et  pompeux  de  la  superstition,  la  pa- 
trie et  la  raison  sourient  à  ces  offrandes.  Que  d'autres  renon- 
cent à  telles  ou  telles  cérémonies,  et  adoptent  sur  ces  choses 
l'opinion  qui  leur  paraît  la  plus  conforme  à  la  vérité,  la  raison 
et  la  philosophie  applaudissent  à  leur  conduite.  ~  Mais  de 
quel  droit  l'aristocratie  et  Thypocrisie  viennent-elles  se  mêler 
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au  civisme  et  à  la  vertu?  De  quel  droit  des  hommes  inconnus 
dans  la  carrière  de  la  révolution  viennent-ils  chercher  ainsi  les 
moyens  d'usurper  une  fausse  popularité,  d'entraîner  les  patrio- 
tes à  de  fausses  mesures,  et  de  jeter  parmi  nous  la  discorde  et 
le  trouble?  De  quel  droit  viennent-ils  troubler  la  liberté  des 
cuites  au  nom  de  la  liberté,  et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fana- 
tisme nouveau?  Pourquoi  faire  dégénérer  les  hommages  solen- 
nels rendus  à  la  vérité  pure  en  farces  ridicules?  Pourquoi  leur 
permettrait-on  de  se  jouer  de  la  dignité  du  peuple  et  d'attacher 
les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  de  la  philosophie? 

u  On  a  supposé  qu'en  accueillant  des  offrandes  civiques,  la 
Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique. 

u  Non,  la  Convention  n*a  point  fait  cette  démarche  téméraire, 
la  Convention  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de  mainte- 
nir la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée,  et  de  réprimer  en 
même  temps  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  Tordre 
public  ;  elle  ne  permettra  point  qu'on  persécute  les  ministres 
paisibles  du  culte,  et  les  punira  avec  sévérité  quand  ils  arme- 
ront les  préjugés  ou  le  royalisme  contre  la  république.  On  a 
dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit  la  messe;  ils  la  diront  plus 
longtemps,  si  on  les  empêche  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  en 
empêcher  est  plus  fanatique  que  celui  qui  dit  la  messe. 

<(  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin;  qui,  sous  le 
prétexte  de  détruire  la  superstition,  veulent  faire  une  sorte  de 
religion  de  l'athéisme  lui-même.  Tout  philosophe,  tout  individu 
peut  adopter  là-dessus  l'opinion  qui  lui  plaira,  quiconque  vou- 
drait lui  en  faire  un  crime  est  un  insensé.  Mais  le  législateur 
serait  cent  fois  plus  insensé,  qui  adopterait  un  pareil  système. 
La  Convention  nationale  l'abhorre;  la  Convention  n'est  pas  un 
faiseur  de  livres,  un  faiseur  de  systèmes  métaphysiques  :  c'est 
un  corps  politique  et  populaire,  chargé  de  faire  respecter  non- 
seulement  les  droits,  mais  le  caractère  du  peuple  français.  Ce 
n'est  point  en  vain  qu'elle  a  proclamé  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  en  présence  de  l'Être  suprême. 

((  On  dira  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un  homme 
à  préjugés  :  que  sais-je,  un  fanatique? 
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a  Je  ne  parle  ni  comme  un  individu,  ni  comme  un  phiioso- 
sopfaie  systématique,  mais  comme  un  représentant  du  peuple. 
L'athéisme  est  aristocratique;  Tidée  d'un  grand  être  qui  veille 
sur  rinnocence  opprimée  et  qui  punit  le  crime  triomphant,  est 
toute  populaire.  »  —  Ici  Torateur  fut  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements.  -  a  Le  peuple,  les  malheureux  m'applaudis* 
sent.  Si  je  trouvais  des  censeurs,  ce  serait  parmi  les  riches; 
j'ai  été,  dès  le  collège,  un  assez  mauvais  catholique,  je  n*ai  ja- 
mais été  ni  un  ami  froid,  ni  un  défenseur  infidèle  de  l'humanité. 
Je  n'en  suis  que  plus  attaché  aux  idées  morales  et  politiques 
que  je  viens  de  vous  exposer.  > 

Alors  Robespierre  rappela  ce  qui  s'était  passé  aux  Jacobins 
en  1792,  lorsque  les  Girondins,  disciples  d'une  autre  philoso- 
phie, s'étaient  bruyamment  raillés  de  lui  parce  qu'il  avait  pro- 
noncé le  mot  de  Providence.  —  «  Et  dans  quel  temps?  Lorsque 
le  cœur  ulcéré  de  tous  les  crimes  dont  nous  étions  témoins  ei 
victimes,  versant  des  larmes  amères  et  impuissantes  sur  la 
misère  du  peu;  le  éternellement  trahi,  éternellement  opprimé, 
je  tâchais  de  m'élever  au-dessus  de  la  tourbe  impure  dont  j'étais 
environné,  en  invoquant  la  vengeance  céleste,  au  défaut  de  la 
foudre  populaire.  Ce  sentiment  est  gravé  dans  tous  les  cœurs 
sensibles  et  purs.  .  C'est  celui  du  peuple  français  ;  il  n'est  atta- 
ché ni  aux  prêtres,  ni  à  la  superstition,  ni  aux  cérémonies  reli- 
gieuses; il  ne  l'est  qu'au  culte  de  lui-même,  c'est-à-dire  à  l'idée 
d'une  puissance  incompréhensible,  effroi  du  crime,  soutien  de 
la  vertu,  à  qui  il  se  plaît  à  rendre  des  hommages  qui  sont  autant 
d'analhèmes  contre  l'injustice  et  contre  le  crime  triomphant.  » 

Il  y  avait  dans  ces  mots,  v  le  culte  de  lui-même,  »  un  dé- 
menti à  tout  sentiment  religieux;  c'était  l'orgueilleuse  adora- 
tion de  la  raison  individuelle;  c'était  Dieu  inventé  et  non  pas 
révélé;  c'était  l'absence  de  la  loi  morale  imposée  par  une  puis- 
sance suprême. 

Ce  discours,  le  plus  élevé  sans  doute  que  Robespierre  ait 
prononcé,  avait  la  même  intention,  la  même  conclusion  que  tous 
ceux  qui  sont  jamais  sortis  de  sa  bouche.  Les  maximes  qu'il 
professait  étaient  les  prémisses  d'une  dénonciation.  —  t  Ne 
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voyez-vous  pas  le  piège  que  nous  tendent  les  lâches  émissaires 
des  tyrans  étrangers?  Ils  voudraient  nous  rendre  odieux  à  tous 
les  peuples.  Ils  voudraient  réaliser  des  calomnies  grossières  et 
repousser  de  nous,  par  les  préjugés  ou  les  opinions  religieuses, 
ceux  que  la  morale  et  Tintérét  commun  attiraient  vers  la  cause 
sublime  et  sainte  que  nous  défendons.  Nous  avons  parmi  nous 
une  armée  d'espions,  de  fripons  stipendiés  qui  s*introdttisent 
partout,  même  au  sein  des  sociétés  populaires.  Depuis  que  les 
chefs  d'une  faction  exécrable,  appui  des  trônes  étrangers,  ont 
péri;  depuis  que  la  journée  du  51  mai  a  régénéré  la  Conven- 
tion, ils  redoublent  d'activité  pour  diviser  les  défenseurs  de  la 
république  et  avilir  la  Convention  nationale. 

«  Bientôt  cet  odieux  mystère  sera  entièrement  dévoilé.  » 
Robespierre  rejeta  bien  loin  les  inquiétudes  d'Hébert  et  traita 
de  calomnies  les  mauvais  desseins  qu*on  lui  attribuait  contre 
la  commune.  Pour  ce  jour-là,  il  dénonça  seulement,  avec  une 
longue  et  injurieuse  énumération  de  leurs  trahisons  et  de  leurs 
manœuvres,  quatre  des  principaux  Jacobins  dont  plus  d^une 
fois  il  avait  pris  lu  défense,  lorsqu'ils  étaient  accusés  par  les 
Girondins  :  Dubuisson,  Proli  et  Pereyra,  les  trbis  commissaires 
envoyés  à  Dumouriez,  et  Desfieux,  l'ennemi  acharné  de  Yer- 
gni  )ud  et  des  députés  de  Bordeaux.  Il  demanda  seulement 
qu'ils  fussent  soumis  à  un  scrutin  épuratoire. 

Son  discours  fut  accueilli  avec  un  empressement  universel 
par  la  société  et  le  peuple  des  spectateurs. 

Peu  après,  dans  une  séance  de  la  Convention,  Danton  parla 
dans  le  même  sens  et  sembla  s'associer  aux  desseins  manifestés 
par  Robespierre.  Il  demanda  qu'un  rapport  fût  fait  sur  la  con- 
spiration dite  de  l'étranger.  «  Le  peuple,  dit-il,  veut,  et  avec 
raison,  que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour,  mais  il  veut  que  la 
terreur  soit  reportée  vers  son  vrai  but,  contre  les  aristocrates, 
les  égoïstes  et  les  amis  de  l'étranger.  Il  ne  veut  pas  que  l'homme 
à  qui  la  nature  n'a  point  donné  l'énergie,  mais  qui  sert  fidèle- 
ment la  patrie,  selon  ses  moyens,  soit  menacé  et  tremble  sans 
cesse.  >  Puis,  s'apercevant  que  cette  parole  ne  plaisait  point  à 
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la  Montagne,  il  ajoata  :  c  Le  temps  n*esl  pns  venu  où  le  peuple 
pourra  se  montrer  clément  ;  le  temps  de  rinflexibilîté  et  des 
vengeances  nationales  n'est  point  passé.  Le  peuple  peat,  d*un 
soufDe,  créer  ou  détruire  ses  représentants.  » 

Il  demanda  aussi  que  la  Convention  interdit  les  mascarades 
antireligieuses  et  qu'on  ne  se  fît  plus  un  jeu  ni  un  trophée  des 
dépouilles  des  églises. 

Malgré  ses  précautions  oratoires,  Danton  avait  scandalisé  les 
Montagnards.  Un  conventionnel,  nommé  Fayau,  lui  reprocha 
d'avoir  prononcé  le  mot  de  clémence  et  d'avoir  voulu  établir 
une  distinction  dangereuse,  en  ne  comptant  pas  au  nombre  des 
ennemis  de  la  liberté  ceux  qui  n'avaient  point  fait  pour  elle 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire.  Danton  se  justifia  et  protesta  que 
«  lui  aussi  était  républicain,  républicain  impérissable.  » 

I^s  attaques  contre  Danton  recommencèrent  quelques  jours 
après  à  la  société  des  Jacobins.  Sa  position  était  entièrement 
changée;  il  avait  perdu  toute  autorité  sur  la  faction  révolution- 
naire '.  La  roule  oblique  où  il  avait  cru  trouver  son  salut,  ses 
fureurs  démagogiques  contre  les  Girondins  et  les  modérés  dont 
il  avait  ensuite  "déploré  la  perte;  ses  cris  de  vengeance,  ses 
continuelles  excitations  aux  mesures  de  terreur  et  même  aux 
enivrements  sanguinaires  de  la  populace  suivis  d'un  soudain 
et  passager  retour  à  l'humanité,  à  la  justice,  à  l'ordre  public; 
en  un  mot  le  chaos  qui  fermentait  dans  cette  âme  anarchique 
et  mobile,  avaient  fini  par  user  son  influence.  Il  venait  de  se 
marier  à  une  femme  très-jeune,  belle  et  douce,  dont  il  était  fort 
amoureux.  Dans  son  découragement  et  son  dégoût  des  affaires 
publiques,  il  était  allé  passer  plusieurs  semaines  dans  sa  pro- 
vince, à  Arcis-sur-Âube,  pour  y  jouir  à  loisir  de  son  amour 
conjugal.  On  s'était  étonné  de  cette  retraite;  ou  en  avait  attri- 
bué les  motifs  à  des  projets  politiques,  comme  Danton  en  con- 
cevait souvent.  On  lui  imputait  d'avoir  blâmé  la  mort  de  la 
reine  ^;  le  bruit  courait  même  qu'il  avait  fait  une  course  en 
Suisse  pour  nouer  quelque  intrigue  avec  les  étrangers. 

*  Mémoire  de  GaiaL 

'  Discours  dWrlhur  aux  Jacobius 
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En  outre,  il  revenait  dans  une  disposition  plus  calme  et  plus 
sensée.  Les  folies  et  les  horreurs  démocratiques  le  remplis- 
saient d'émotion  et  d'efifroi  sur  le  sort  de  la  France;  il  y  voyait 
sa  propre  perte.  Maintenant  il  eût  voulu  le  règne  des  lois,  la 
clémence  envers  les  vaincus,  la  paix  avec  TEurope,  un  régime 
de  vraie  et  universelle  liberté.  —  Il  n'avait  pas  le  courage  d'ex- 
primer de  telles  pensées  à  la  tribune  ;  au  contraire,  sa  voix 
était  prête  à  tonner  contre  quiconque  s'y  fût  risqué;  mais  sa 
conversation  était  imprudente.  Il  se  laissait  aller  à  ses  im- 
pressions du  moment  et  les  disait  avec  sa  verve  familière,  les 
exprimant  ainsi  avec  plus  d'énergie  dans  le  langage  que  dans 
la  volonté. 

Danton  était  donc  devenu  suspect.  Accusé  aux  Jacobins  de 
vouloir  diminuer  la  vigueur  du  mouvement  révolutionnaire,  il 
monta  à  la  tribune,  accompagné  de  quelques  murmures  défa- 
vorables, a  Ai-je  donc  perdu,  dit-il,  ces  traits  qui  caractérisent 
la  figure  d'un  homme  libre?  Ne  suis-je  plus  ce  même  homme 
qui  s'est  trouvé  à  vos  côtés  dans  les  moments  de  crise?  Ne 
suis-je  plus  cet  homme  que  vous  avez  souvent  embrassé  comme 
votre  ami  et  qui  doit  périr  avec  vous?  »  —  Il> était  troublé  ;  il 
parla  de  sa  vie  privée,  de  la  fortune  colossale  qu'on  lui  impu- 
tait. —  ((  Je  veux  rester  debout  avec  le  peuple.  —  Je  ne  déchi- 
rerai pas  plus  une  page  de  mon  histoire  que  vous  ne  déchirerez 
les  pages  de  la  vôtre.  »  11  resta  longtemps  à  la  tribune;  quel- 
ques traits  de  véhémence  arrachèrent  des  applaudissements  ; 
mais  sa  parole  abondante  était  sans  suite  et  confuse.  Il  de- 
manda qu'une  commission  fût  nommée  pour  examiner  sa  con- 
duite. 

Robespierre,  avec  une  orgueilleuse  condescendance,  vint  à 
son  aide.  «  Danton  vous  demande  une  commission  ;  j'y  con- 
sens, s'il  pense  que  celte  mesure  peut  lui  être  utile.  Mais  je 
soutiens  que  sa  conduite  ne  peut  être  bien  discutée  qu'en  face 
du  ))euple;  je  demande  qu'on  veuille  bien  préciser  les  griefs 
portés  contre  lui.  »  —  Personne  n'élève  la  voix.  ~  «  Eh  bien, 
je  vais  le  faire. 
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«  Danton!  tu  es  accusé  d'avoir  émigré;  oo  a  dit  que  tu  avais 
passé  en  Suisse;  que  ta  maladie  était  feinte  pour  cacher  au 
peuple  ta  fuite.  On  a  dit  que  ton  ambition  était  d'être  r^eot 
sous  Louis  XYll  ;  qu'à  une  éj^oque  déterminée  tout  a  été  pré- 
paré pour  le  proclamer;  que  tu  étais  chef  de  la  conspiration; 
que  ni  Piit,  ni  Cobourg  n'étaient  nos  véritables  ennemis,  mais 
que  c'était  toi  seul;  que  la  Montagne  était  composée  de  tes 
complices  ;  que  les  autres  conspirations  étaient  des  fables.  — 
Eu  un  mot  qu'il  (allait  t'égorger. 

«  La  Convention  sait  que  j'étais  divisé  d'opinion  avec  Dan- 
ton. Dans  le  temps  des  trahisons  de  Dumoariez,  mes  soupçons 
avaient  devancé  les  siens.  Je  lui  reprochai  de  ne  pas  être  irrité 
contre  ce  monstre.  Je  lui  reprochai  de  n'avoir  pas  poursuivi 
Brissot  et  ses  complices  avec  assez  de  rapidité.  —  Je  jure  que 
ce  sont  les  seuls  reproches  que  je  lui  aie  faits. 

«  Danton,  ne  sais-tu  pas  que  plus  un  homme  a  de  courage 
et  de  patriotisme,  plus  les  ennemis  de  la  chose  publique  s'a- 
charnent à  sa  perte?  -  Les  enuemis  de  la  patrie  semblent 
m'accabler  exclusivement  de  louanges.  Mais  je  les  répudie. 
Croit  on  que  sous  les  éloges  qui  me  sont  prodigués,  je  ne  voie 
pas  le  couteau  avec  lequel  on  veut  égorger  la  patrie?  La  cause 
des  patriotes  est  une  comme  celle  de  la  tyrannie.  Ils  sont  tous 
solidaires.  Je  me  trompe  peut  être  sur  Danton.  Mais  vu  dans  sa 
famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges.  Sous  les  rapports  poli- 
tiques, je  l'ai  observé  :  quand  il  n'était  pas  de  mon  avis,  je 
l'épiais  avec  soin,  quelquefois  avec  colère;  en  ai-je  conclu  qu'il 
trahissait  sa  patrie?  Non,  je  la  lui  ai  toujours  vu  servir  avec 
zèle. 

«  Danton  a  été  calomnié.  Je  vois  là  un  des  fils  les  plus  im- 
portants de  la  trame  ourdie  contre  tous  les  patriotes;  je  déclare 
aux  aristocrates  que  bientôt  nous  les  connaîtrons  tous.  —  Je 
demande  que  chacun  dise  franchement  ce  qu'il  pense  sur  Dan- 
ton; on  doit  dire  ici  toute  la  vérité  :  elle  ne  peut  que  lui  être 
honorable.  * 

Merlin  de  Thionvilie  rappela  le  10  août  et  les  fameuses  pa- 
roles qui  avaient  précédé  le  i  septembre  :  «  de  l'audace,  encore 
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de  Taudace.  b  —  Le  président  embrassa  f^^aternellement  Dan- 
tou;  Tordre  du  jour  fut  prononcé,  et  la  société  se  sépara  en 
grand  contentement. 

C'était  à  la  Convention  que  les  décrets  étaient  votés;  c'était 
le  comité  de  salut  public  qui  prenait  les  mesures  de  gouverne- 
ment et  veillait  à  la  conduite  de  la  guerre;  mais  c'était  aux 
Jacobins  qu'étaient  résolues  les  questions  générales  de  la  po- 
litique. Là  se  manifestait  quelles  opinions  étaient  les  plus  puis- 
santes, quelle  fraction  du  parti  révolutionnaire  exercerait  la 
domination,  à  quels  hommes  il  serait  permis  d'avoir  quelque 
autorité;  car  en  définitive  la  discussion  consistait  à  prononcer 
sur  les  personnes  ;  de  sorte  qu'en  ce  moment  la  grande  affaire 
était  le  scrutin  épuratoire  qui  se  continuait  sous  la  direction 
de  Robespierre.  Une  décision  générale  avait  réglé  que  tout  con- 
veniionnel  qui  n'avait  point  voté  la  mort  du  roi  serait  exclu; 
une  autre  exclusion  préjudicielle  était  la  tache  originelle  d'une 
naissance  noble.  Un  des  plus  furibonds  Montagnards,  Duhem, 
fut  expulsé;  il  avait  destitué  à  l'armée  du  Nord  un  général 
Lavalclte,  d'une  incapacité  scandaleuse,  mais  qui  s'était  donné 
avec  un  dévouement  aveugle  à  Robespierre;  d'ailleurs  Duhem 
l'avait  plusieurs  fois  contredit  à  la  Convention. 

J.'cxciusion  d'Anacharsis  Clootz  avait  plus  d'importance; 
c'était  encore  un  nouveau  pas  dans  la  poursuite  du  complot  de 
l'étranger  où  devaient  être  enveloppés  confusément  tant  de 
prétendus  complices,  dont  Robespierre  préparait  la  perte.  La 
conspiration  de  l'étranger  allait  devenir  ce  que,  six  mois  aupa- 
ravant, avait  été  le  fédéralisme,  une  désignation  pour  l'écha- 
faud. 

La  discussion  fut  une  procédure,  le  discours  de  Robespierre 
un  réquisitoire  d'accusateur  public.  (Mootz,  interrogé  sur  son 
lieu  de  naissance,  commença  par  répondre  :  «  Je  suis  de  la 
Prusse,  département  futur  de  la  république  française.  » 

Robespierre  lui  im|juta  à  crime  précisément  a  l'extravagance 
de  sa  république  universelle,  ces  provocations  continuelles  à 
la  conquête  de  l'univers,  qui  compromettaient  la  France,  et 
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engageaient  une  înlerniinable  guerre.  »  Ces  idées  prétendues 
philosophiques  ne  pouTaient  entrer  dans  la  tète  d*un  bon  Fran- 
çais et  d*un  homme  de  bien.  Un  autre  grief  fut  la  conduite  de 
Clootz  dans  ce  mouvement  contre  le  culte,  c  mouvement  qui, 
mûri  par  le  temps  et  la  raison,  aurait  élé  excellent,  mais  dont 
la  violence  pouvait  entraîner  les  plus  grands  malheurs,  et  qu*on 
devait  attribuer  aux  calculs  de  Taristocratie.  » 

Alors  Robespierre  rappela,  ce  qui  était  assez  public,  la  visite 
que  Clootz  avait  faite  pendant  la  nuit  chez  Tévéque  Gobel,  pour 
le  décider  par  des  menaces  à  la  honteuse  démarche  qu'on  lui 
avait  ainsi  imposée.  Mais  Robespierre  ne  dit  point  que  ce  jour- 
là  Clootz  avait  été  accompagné  dans  cette  expédition  par  Col- 
lot  d'Herbois,  Hébert  et  Chaumette. 

c  Cet  étranger  veut  être  plus  démocrate  que  les  Français  ; 
il  n*est  pasde  la  Montagne,  mais  toujours  au-dessous  ou  au-des- 
sus; il  cstrami  du  genre  humain,  mais  point  Fami  de  la  France.  » 
Ce  discours  se  termina  par  une  de  ces  sombres  peintures  des 
dangers  de  la  république,  des  conspirations  qui  la  menaçaient, 
a  Malheureux  patriotes,  que  pouvons-nous  faire?  nos  ennemis 
combattent  mêlés  dans  nos  rangs.  Ils  se  couvrent  d*un  masque 
et  nous  déchirent.  Nous  ne  pouvons  rien  faire;  les  meilleures 
lois  sont  tournées  contre  nous  par  les  traîtres  répandus  dans 
les  administrations,  dans  les  bureaux.  Veillons!  la  mort  de  la 
patrie  n'est  pas  éloignée  ;  elle  est  inévit:ible,  si  les  lâches  ne 
sont  pas  reconnus.  —  Les  puissances  étrangères  ont  au  milieu 
de  nous  leurs  espions,  leur  police,  leur  trésorier.  Les  banquiers 
conspirent  impunément,  ils  font  monter  ou  descendre  le  taux 
de  nos  assignats,  ils  suscitent  des  attroupements  à  la  porte  des 
boulangers;  Paris  fourmille  dlntrigants,  d'Anglais,  d'Autri- 
chiens. Cloofz  est  Prussien  :  je  viens  de  vous  tracer  l'histoire 
de  sa  vie  politique.  —  Prononcez.  » 

Tel  était  le  tableau  que  Robespierre  faisait  delà  république, 
sauvée  au  51  mai,  victorieuse  à  Lyon,  à  Toulon,  dans  la  Yendée 
et  aui  frontières  :  voilà,  selon  lui,  à  quel  point  l'avaient  mise 
deux  mois  de  gouvernement  révolutionnaire  et  les,  flots  de 
sang  qui  coulaient  tous  les  jours. 
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Celte  peinture  était  mensongère.  S'il  y  avait  quelques  espions, 
ils  ne  mettaient  nullement  la  république  en  danger;  mais  Ro- 
bespierre ne  laissait  pas  de  croire,  jusqu'à  un  certain  point, 
ses  hyperboliques  soupçons;  s'il  voulait  établir,  par  cet  exposé, 
la  nécessité  du  despotisme,  ce  n'était  point  uniquement  par  un 
froid  calcul  de  politique;  il  avait  la  méfiance  sombre  et  vague 
des  tyrans  ;  il  se  sentait  environné  de  périls  que  lui-même  fai- 
sait naître  par  ses  iniquités  cl  ses  déraisonnables  volontés;  il 
imputait  son  danger  à  des  conspirations,  afin  de  se  venger  des 
craintes  qui  l'assiégeaient. 

La  société  accueillit  avec  de  fréquents  applaudissements  le 
discours  de  Robespierre,  et,  par  une  résolution  générale,  exclut 
de  son  sein  tous  les  prêtres,  les  étrangers  et  les  banquiers.  En 
ce  moment  banquier  était  un  synonyme  de  conspirateur. 

Peu  après  fut  discutée  l'admission  de  Camille  Desmoulins. 
11  savait  la  gravité  de  celte  épreuve.  Lorsque  la  société  des  Ja- 
cobins avait  décidé  la  grande  mesure  du  scrutin  épuratoire, 
il  avait  dit  :  «  Un  homme  proscrit  par  l'opinion  publique  est  à 
moitié  chemin  de  la  guillotine;  or  l'opinion  des  Jacobins  est 
celle  de  tous  les  bons  républicains.  > 

Sans  projet,  sans  calcul,  sans  changement  dans  ses  opinions, 
Camille  Desmouiins  s'était  mis  dans  une  situation  périlleuse. 
Il  était  fort  lié  avec  le  général  Dillon,  chez  qui  il  allait  souvent 
dîner,  se  plaisant  à  une  bonne  table,  à  une  conversation  ani- 
mée et  joviale.  Il  trouvait  le  général  suffisamment  républicain, 
le  supposait  habile  à  la  guerre,  et  s'étonnait  des  méfiances  qui 
rempéchaienl  d'êlre  employé  aux  armées.  Lorsque  Dillon  fut 
mis  en  détention  et  soupçonné  de  conspiration.  Desmoulins 
jugea  que  celle  accusation  était  injuste  et  absurde.  On  lui 
reprocha  son  amitié  pour  Dillon;  il  ne  la  renia  point,  et  trouva 
imporiuiies  et  ridicules  les  remontrances  qu'on  lui  faisait  à  ce 
sujet.  C'était  au  mois  de  juillet,  lorsque  n'avaient  pas  encore 
commencé  les  sanglantes  vengeances  contre  les  Girondins,  ni  la 
proscription  des  généraux;  Dillon  n'avait  aucune  crainte  du 
procès  qu'on  allait  entamer  contre  lui;  il  n'avait  pas  un  motif 
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soutenable.  Desmoulins  en  jugeait  de  même  ;  il  prenait  rare- 
ment les  choses  au  sérieux  ;  tout  était  pour  luj  matière  de  rail- 
leries et  d^épigrammes. 

Il  publia  une  lettre  au  général  Dillon,  où,  avec  la  Terve  et 
rétourderie  de  son  talent,  il  se  moquait  cruellement  des  exagé- 
rations, de  rintolérance,  de  la  soupçonneuse  crédulité  de  ses 
amis  de  la  Montagne.  Il  racontait  de  piquantes  anecdotes  sur 
les  grossiers  propos  du  boucher  L^endre,  et,  ce  qui  était  plus 
dangereux,  sur  la  gravité  altière  de  Saint-Just,  sur  son  poème 
ignoré,  et  la  grande  idée  qu^il  avait  de  lui-même.  —  c  On  ¥oit, 
disait-il,  dans  sa  démarche  et  dans  son  maintien,  qu*il  regarde 
sa  tête  comme  la  pierre  angulaire  de  la  république,  et  qo*iI  la 
porte  avec  respect  sur  ses  épaules  comme  le  saint  sacrement.  » 
Saini-Just,  lisant  ce  quolibet,  repartit  :  m  Je  lui  ferai  porter  la 
sienne  comme  saint  Denis.  » 

Avec  une  imprudence  au  moins  aussi  périlleuse,  il  disait  au 
général  Dillon,  à  propos  de  Billaud-Yarennes  :  c  Aussi,  pour- 
quoi avez-vous  raconté  comment  Billaud,  étant  venu  à  votre 
armée  au  mois  de  septembre,  vous  l'aviez  mené  aux  avant- 
postes?  ce  qui  lui  a  causé  une  si  belle  peur,  qu'il  vous  requît 
de  tourner  le  dos,  et  depuis  vous  a  toujours  regardé  comme  un 
traître,  pour  lui  avoir  fait  voir  Tennemi.  Ce  bilieux  patriote  ne 
vous  pardonnera  point  cette  plaisanterie,  non  plus  qu'à  moi  de 
l'avoir  répétée,  i 

Desmoulins  ne  savait  pas  que  sa  prédiction  fût  si  certaine  et 
sitôt  réalisée. 

Il  semblait  qu'on  ne  songeait  plus  k  ce  pamphlet.  Dillon 
était  encore  en  prison,  et  le  tribunal  révolutionnaire  ne  se  hâ- 
tait point  pour  son  procès.  L'émotion  que  Desmoulins  laissa 
paraître  à  la  condamnation  des  Girondins  ranima  les  méfiances 
et  les  rancunes  de  quelques  Jacobins;  lorsque  arriva  son  tour 
de  passer  au  scrutin  épuratoire,  on  lui  reprocha  ces  deux  gra- 
ves manquements  à  l'opinion  révolutionnaire. 

Il  se  justifia  de  ses  liaisons  avec  Dillon.  Il  lui  avait  cru,  en 
se  trompant  peut-être,  de  grands  talents  militaires;  depuis 
trois  mois  il  n'en  parlait  plus  en  bien  ni  en  mal.  Quant  à  la 
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sensibilité  qu*il  avait  témoignée  lors  du  jugement  des  vingt- 
deux,  il  s*en  excusa  ainsi  :  —  «  Je  chéris  la  république,  mais 
je  me  suis  trompé  sur  beaucoup  d'hommes,  Mirabeau,  les 
Lameth  et  d'autres;  je  les  croyais  de  vrais  défenseurs  du  peu<- 
ple,  et  ils  ont  fini  par  le  trahir.  De  soixante  amis  qui  ont  signé 
mon  contrat  de  mariage,  il  y  a  deux  ans,  il  ne  me  reste  plus 
que  Robespierre  et  Danton;  tous  les  autres  sont  émigrés  ou 
guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  d*entre  les  vingt-deux; 
nn  mouvement  de  sensibilité  est  pardonnable  en  cette  occasion. 
D'ailleurs,  si  j'ai  dit  :  (c  Ils  meurent  en  républicains,  »  j'atteste 
que  j'ai  ajouté  :  «  mais  en  fédéralistes.  »  J'ai  toujours  été  le 
premier  à  dénoncer  mes  propres  amis;  quand  j'ai  vu  qu'ils  se 
conduisaient  mal,  j'ai  étouffé  la  voix  de  l'amitié  que  m'avaient 
inspirée  de  grands  talents.  » 

Robespierre  vint  appuyer  cette  lâche  apologie.  «  Il  faut  con- 
sidérer Camille  Desmoulins  avec  ses  vertus  et  ses  faiblesses; 
quelquefois  faible  et  crédule,  souvent  courageux,  et  toujours 
républicain;  on  l'a  vu  successivement  l'ami  de  Mirabeau,  des 
Lameth  et  de  Dillon,  mais  il  a  brisé  les  idoles  qu'il  avait  encen- 
sées dès  qu'il  a  connu  leur  perfidie;  il  aime  la  liberté  par 
instinct  et  par  sentiment,  et  n'a  jamais  aimé  qu'elle  ;  je  l'en- 
gage à  poursuivre  sa  carrière,  mais  à  ne  plus  être  aussi  versa- 
tile et  à  tâcher  de  ne  plus  se  tromper  sur  les  hommes  qui 
jouent  un  grand  rôle  sur  la  scène  politique.  » 

Après  cette  réprimande  paternelle.  Desmoulins  fut  admis 
avec  une  faveur  marquée. 

Il  allait  bientôt  la  perdre  sans  retour.  Danton,  depuis  son 
retour,  avait  communiqué  à  l'âme  mobile  de  Desmoulins  le 
sentiment  que  lui  inspiraient  les  crimes  et  les  désordres  de 
cette  démocratie,  dont  lui-même  avait  sans  cesse  excité  et 
déchaîné  les  fureurs.  Sa  conversation  animée  et  saisis- 
sante, sa  récente  pitié  pour  les  victimes  qui  montaient 
chaque  jour  sur  Téchafaud,  la  prévoyance  qui  lui  annonçait 
que  son  tour  allait  bientôt  venir  :  c'était  plus  qu'il  n'en  fal- 
lait pour  allumer  la  verve  de  son  ami,  pour  renouveler  en  lui 
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cette  émotion  qu'il  avait  ressentie  au  tribunal  révoluUonnaire. 

Danton  lui  fit  partager  Tespoir  «  d'arrêter  le  délire  de  la 
sans-culot terie,  de  fonder  un  gouvernement  républicain  assez 
puissant  pour  maintenir  Tordre  et  la  liberté,  de  donner  la  paix 
à  TEurope  et  de  pouvoir  enfin  vivre  dans  la  retraite  et  en  repos 
avec  leurs  femmes  bien-aimées;  beureux  par  la  conscience 
d'avoir  sauvé  leur  pays  ^  >  —  Puis  il  entrait  dans  le  détail  de  la 
marcbe  qui  devait  être  suivie  pour  atteindre  un  si  noble  but  : 
ouvrir  des  communications  entre  le  côté  gauche  et  ce  qui  res- 
tait de  membres  du  côté  droit;  les  rallier  contre  le  despotisme 
des  comités;  s'unir  à  Barère,  qui  au  fond  ne  manquait  pas  d*ha- 
manité,  et  à  Robespierre,  en  flattant  sou  orgueil  et  sa  préten- 
tion à  la  vertu  et  à  l'amour  de  la  liberté  :  rejeter  ainsi  sur 
Saint'Just,  CoUot  et  Billaud  les  horreurs  du  système  d'exter- 
mination ;  éclairer  et  ranimer  l'opinion  publique  par  des  jour- 
naux et  des  pamphlets. 

Desmoulins  prit  la  plume.  Quelques  jours  avant  la  séance  où 
il  fut  admis  aux  Jacobins,  il  avait  fait  paraître  le  premier  nu- 
méro d'un  journal  intitulé /«  Vteti^  Cordelier. 

a  II  faut  écrire;  il  faut  quitter  le  crayon  lent  de  l'histoire  de 
la  Révolution  pour  reprendre  la  plume  rapide  et  haletante  du 
journaliste,  et  suivre  à  bride  abattue  le  torrent  révolutionnaire. 
—  Nous  n'avons  plus  de  journal  qui  dise  la  vérité,  du  moins 
toute  la  vérité.  Je  rentre  dans  l'arène  avec  toute  la  franchise 
qu'on  me  connaît.  » 

Il  semblait  y  rentrer  sous  les  auspices  de  Robespierre.  Ce 
premier  numéro  lui  était  à  peu  près  dédié  ;  c'était  une  suite  de 
louanges  sur  l'éloquence  avec  laquelle  il  avait  défendu  Danton 
contre  d'indignes  dénonciateurs,  et  sur  le  manifeste  en  réponse 
aux  puissances  coalisées.  11  y  avait  surtout  une  complète  con- 
formité aux  attaques  de  Robespierre  contre  la  faction  ultra- 
révolutionnaire.  Desmoulins  la  représentait  aussi  comme  une 
conspiration  soldée  par  Pitt  et  les  étrangers. 

I.e  second  numéro  fut  publié  cinq  jours  après.  Les  derniers 

1  Mémoire  de  Garât. 
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discours  de  Robespierre  contre  rexâgératioo  rëvolulionnaire, 
contre  le  fanatisme  irréligieux,  contre  Clootz  et  sa  république 
universelle,  y  étaient  commentes  et  traduits  dans  le  langage 
railleur  et  facétieux  qui  avait  toujours  assuré  le  succès  des 
journaux  et  des  pamphlets  de  Desmoulins.  Cette  fois,  il  en  ob- 
tint davantage  encore.  Le  public  fut  étonné  et  charmé  devoir 
une  telle  liberté  de  langage,  un  tel  dégagé  d'esprit,  si  imprévu 
parmi  tant  d'oppression  et  de  terreur.  Le  sarcasme  et  le  mé- 
pris, prodigués  aux  hommes  les  plus  odieux  et  les  plus  vils  de 
la  faction  révolutionnaire,  étaient  une  étrange  nouveauté,  et  en 
même  temps  un  présage  d'autant  plus  heureux  que  Tauteur 
semblait  à  couvert  sous  le  patronage  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre. 

Le  succès  encouragea  Camille  Desmoulins.  Une  popularité 
nouvelle  pour  lui,  l'approbation  des  honnêtes  gens,  alluma  sa 
verve  et  l'enivra  au  point  de  lui  faire  oublier  toute  prudence.  11 
avait  peu  de  jugement,  aucune  connaissance  des  hommes, 
nulle  réserve,  la  eonversation  libre  cl  joyeuse,  une  merveil- 
leuse facilité  à  écrire  des  pages  vivantes,  le  goût  des  jouissances 
et  des  amusements  :  telle  était  sa  vie  imprévoyante.  La 
Révolution  n'était  pas  encore  devenue  une  pensée  sérieuse 
jiour  lui. 

Le  troisième  numéro  du  Vieux  Cordelier  décida  de  son  sort 
et  en  même  temps  de  sa  renommée.  L'histoire  aurait  pu  omet- 
tre le  nom  de  Camille  Desmoulins,  s'il  n'avait  pas  écrit  ces 
pages  éloquentes,  et  dans  un  pareil  moment.  Avant  de  flétrir 
et  de  stigmatiser  le  gouvernement  révolutionnaire,  il  essaya 
toutefois  de  prendre  une  sorte  de  précaution  oratoire,  et  pro- 
testa de  son  constant  amour  pour  la  république.  —  «  Les  vices 
ei  les  crimes,  qui  sont  une  maladie  des  républiques,  sont  la 
sanlé  des  monarchies.  »  —  «  Avant  de  mener  le  lecteur  aux 
RroUeaux  et  sur  la  place  de  la  Révolution,  avant  de  les  lui 
montrer  inondés  du  sang  qui  coule  depuis  un  mois  pour  l'af- 
(ranchissement  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  et  non  encore 
lavés  par  la  liberté  et  le  bonheur  public,  je  vais  commencer  par 
reporter  les  yeux  de  mes  concitoyens  sur  les  règnes  des  Césars, 
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et  sur  ce  fleu?e  de  sang,  sur  cet  égout  de  corraption  et  d^im- 
mondices,  coulant  perpétuollement  sous  la  monarchie.  Dans  le 
combat  à  mort  que  se  livrent,  au  milieu  de  nous,  la  république 
et  la  monarchie,  dans  la  nécessité  que  Tune  ou  Taulre  rem- 
l>or'e  une  victoire  sanglante,  qui  pourra  gémir  du  triomphe  de 
la  république,  après  avoir  vu  la  description  du  triomphe  de 
la  monarchie  que  nous  a  laissée  Thistoire,  après  avoir  jeté  un 
coup  d*œil  sur  la  copie  ébauchée  et  grossière  des  tableaux  de 
Tacite?  » 

Ayant  pris  celte  incomplète  précaution  poor  ne  pas  offenser 
les  révolutionnaires,  Técrivain  commençait  une  série  de  cita- 
tions de  Tacite  plus  admirables  et  plus  péné:rantes  les  unes  que 
les  autn  s,  où  la  sanguinaire  tyrannie  des  empereurs  est  dé- 
pein'e  avec  une  indignation  si  grave  et  si  profonde.  Cette  tr.t- 
duc.ion,  d'autant  plus  énergique  qu^elL*  est  plus  familière  et 
quVIle  emprunte  le  vocabulaire  révolutionnaire  pour  rappli- 
quer :\  la  législation  t'U  aux  actes  de  Tibère  et  de  Néron,  est  le 
plu^  terrible  tableau,  le  témoignage  h^  plus  vivant  du  gouver- 
nement qui,  alors,  égorgeait  la  France.  Rien  ne  peut  être  aussi 
ékqucni  que  Fironique  nomencla!oie  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  v'e  publique  ou  privée,  qur,  sous  les  empereurs, 
e\cit  iient  le  soupçon  et  motivaient  la  proscription.  Celaient 
les  rdits  et  les  sentences  de  la  tyrannie  imj»ériale,  encadrés 
dans  la  loi  des  suspects  ;  chaque  citation  d*un  délit  institué  par 
le  régime  de  la  terreur  à  Rome,  chaque  mot'f  d'une  condam- 
nation de  quelque  vertueux  sénateur  forme  un  paragraphe  ter- 
miné par  le  mot  c  suspect  !  » 

c  Un  citoyen  était-il  vertueux  et  austère  dans  ses  moeurs; 
bon!  nouveau  Rrutus,  qui  préten  lait,  par  sa  pâleur  et  sa  per- 
ruque de  Jacobin,  faire  la  censure  d*une  cour  aimable  et  bien 
frisée  :  —  suspect. 

«  S'était-on  acqu's  de  la  réputation  à  la  guerre,  on  n*en 
était  que  plus  dangereux  [lar  son  talent.  Il  y  a  de  la  ressource 
avec  un  général  inepte.  S'il  est  traître,  il  ne  peut  pas  si  bien 
livrer  une  armée  à  l'ennemi  qu'il  n'en  revienne  quelqu'un.  Mais 
un  ollicier  du  mérite  de  Corbulou  et  d'Âgricoli,  s'il  trahissait. 
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il  ne  s'en  sauverait  pas  un  seul.  Le  mieux  était  de  s'en  défaire. 
Au  moins,  seigneur,  ne  pouvez-vous  vous  dispenser  de  l'éloigner 
promp:emenl  de  l'armée.  —  Suspect.  » 

Plusieurs  pages  sont  remplies  de  cette  énumération,  et  la 
continuelle  répétition  du  refrain  «  suspect  »  est  d'un  effet  sur- 
prenant. 

((  La  mort  de  tant  de  cituyens  innocenis  et  honoraljKs  sem- 
blait une  moindre  calamité  que  l'insolence  el  la  fortune  scan- 
daleuse de  leurs  délateurs.  —  Tous  ces  dénonciateurs  se 
paraieni  des  plus  beaux  noms,  se  faisaient  appeler  Cotta,  Sci- 
pion,  Régulus,  Cassius.  La  délation  était  le  moyen  de  par- 
venir; Régulus  fut  fait  trois  fois  consul  pour  ses  dénoncia- 
tions. » 

Desmoulins,  après  tant  de  mordantes  allusions  où  il  avait 
é:é  emporté  par  l'instinct  du  talent  plus  que  par  la  conscience 
politique,  essayait  vainement  de  se  persuader  que  les  coups 
qu'il  venait  de  frapper  avaient  alleint  seulement  les  ultra- 
révolutionnaires,  ces  agents  de  Pitt,  comme  il  convenait  alors 
de  les  nommer.  —  Il  parlait  du  conventionnel  Montant,  qui 
aurait  voulu  qu'on  fusillât  toute  la  garnison  de  Mayence,  et  qui 
avait  demandé  qu'on  fît  tomber  cinq  cents  tètes  dans  la  Con- 
vention. 11  rappelait  comment  Coliot  d'Herbois  avait  proposé 
de  mettre  des  barils  de  poudre  sous  les  innombrables  prisons 
qui  renfermaient  les  suspects,  et  à  côté  une  mèche  permanente. 
—  Il  peignait  l'anarchie  actuelle  :  —  «  Il  n'y  a  aujourd'iiui  en 
France  que  nos  douze  cent  mille  soldats  qui,  fort  heureuse- 
ment, ne  fassent  pas  de  lois.  Les  commissaires  de  la  Conven- 
tion font  des  lois;  les  départements,  les  districls,  les  munici- 
palités, les  Comités  révolutionnaires  font  des  lois,  et.  Dieu  me 
pardonne,  je  crois  que  les  sociétés  fraternelles  de  femmes  en 
font  aussi.  » 

Ces  attaques  contre  les  désurdres  el  les  exagérations  des  ré- 
volutionnaires extrêmes  étaient  accompagnées  des  louanges  de 
Robespierre  et  de  Danton.  Toutes  réserves  étaient  faites  pour 
épargner  et  même  célébrer  les  principes  républicains  et  les 
conséquences  de  l'insurrection  du  10  août,  qui  avait  k  établi  la 
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lépublique  presque  sans  effusion  de  sang,  en  coinpamison  de 
ce  qui  en  avail  coulé  depuis.  »  Il  ne  reniait  pas  même  le  Iribu- 
niiï  révolutionnaire.  I!  avait  toujours  cru  a  qu'un  peu  de  ter- 
reur »  était  nécessaire,  et  que,  pour  rendre  la  France  républi- 
caine  heureuse  et  florissante,  il  suffisait  «  d*un  peu  d'encre  et 
d'une  seule  guillotine.  » 

Camille  Desinoulins  revenait  ainsi  sur  ses  pas,  craignant 
d'être  allô  trop  loin.  Ses  scntimcnls,  ou  plutôt  Tessor  de  ses 
paroles  le  portaient  au  delà  de  ses  propres  ojtinions. 

Il  se  laissa  aller  à  un  autre  niouvement  généreux  qui  devait 
achever  de  le  compromettre.  Un  Montagnard  zélé,  un  ami  de 
Danton,  Phelipeaux  avait  été  commissaire  de  la  Convention  près 
les  armées  de  l'ouest;  ce  qu'il  y  vit  avait  révolté  sa  raison  et  ses 
sentiments  d'humanité.  La  lâcheté  de  R(rssiguoI,  la  présomption 
el  Taulorité  absolue  de  Uunsin,  l'ineptie  de  Santerre,  le  désor- 
dre introduit  dans  l'adininistraiion  par  les  agents  du  ministère 
(le  la  guerre  l'avaient  indigné;  il  s'était  rangé  du  côté  des  géné- 
raux expérimentés  et  sensés,  contre  les  protégés  des  Jacobins. 
Uevenu  à  Paris  où  l'avait  rappelé  le  comité  de  salut  public,  il 
venait  de  faire  imprimer  une  lettre  pleine  d'affreuses  vérités, 
(lisait  Ciamille  Desmoulins,  qui  s'était  pris  d'enthousiasme  pour 
cette  courageuse  révélation  publiée  au  milieu  du  silence  géné- 
ral, lorsque  le  public  el  même  la  Convention  ignoraient  le  vrai 
sur  la  guerre  de  la  Vendée.  —  ((  J;.'  m'en  vais  disant  à  chaque 
patriote  que  je  rencontre  :  Avez-vous  lu  Phclit)eanx?  comme 
la  Fontaine  disait  :  avez-vous  lu  Baruch?, 

((  Mon  cher  el  brave  collègue  n'a  point  pris  tant  de  détours 
que  moi  pour  adresser  de  dures  paroles  à  M.  Vincent.  C'est  à 
ceux  qui  liront  ces  vives  peintures  de  la  tyrannie  à  juger  si  le 
portrait  des  tyrans  (racé  par  le  plus  grand  peintre  de  l'antiquité 
peut  (  tre  redevenu  un  porirait  d'après  nature,  et  si  ce  que 
Taeite  appelait  le  despotisme  et  le  pire  des  gouvernemen!s 
peu!  s'appeler  aujourd'hui  la  liberté  et  le  meilleur  des  mondes 
possibles.  » 

Le  quatrième  numéro  continuait  avec  le  même  courage  cette 
|K>léuiique  contre  les  terroristes;  il  répondait  à  ceux  qui  di- 
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saient  :  «  Tétat  présent  ne  peut  pas  être  la  liberté;  mais  pa- 
tience, vous  serez  libres  un  jour.  —  Cette  liberté  que  j'adore 
n'est  pas  le  Dieu  inconnu  ;  nous  combattons  pour  obtenir  des 
biens  dont  elle  met  sur-le-champ  en  possession  ceux  qui  Tin- 
voquent.  Ces  biens  sont  la  déclaration  de&  droits,  la  douceur 
des  maximes  républicaines,  la  fraternité,  la  sainte  égalité, 
l'inviolabilité  des  principes  :  voilà  les  traces  des  pas  de  la 
déesse;  à  quel  autre  signe  pourrais-je  la  reconnaître?  Cette 
liberté  n'est-elle  qu'une  actrice  de  l'Opéra ,  la  Maillard  ou  la 
Candeille,  promenées  avec  un  bonnet  rouge,  ou  cette  statue  de 
quarante-six  pieds  de  haut  que  propose  David?  Ce  serait  la 
plus  stupide  idolâtrie.  Serions-nous  avilis  au  point  de  nous 
prosterner  devant  de  telles  divinités? 

m  Voulez-vous  que  je  la  reconnaisse ,  que  je  tombe  à  ses 
pieds,  que  je  verse  mon  sang  pour  elle?  ouvrez  les  prisons  à 
ces  deux  cent  mille  citoyens  que  vous  appelez  suspects.  Dans 
la  déclaration  des  droits,  il  n'y  a  point  de  maisons  de  suspicion, 
il  n'y  a  que  des  maisons  d'arrêt  pour  renfermer  les  prévenus 
de  délits  fixés  par  les  lois.  Ce  sera  la  mesure  la  plus  révolu- 
tionnaire que  vous  puissiez  prendre.  Vous  voulez  exterminer 
tous  vos  ennemis  par  la  guillotine  !  y  eut-il  jamais  plus  grande 
folie?  Pouvez-vous  en  faire  périr  un  sur  l'échafaud,  sans  vous 
faire  dix  ennemis  de  sa  famille  ou  de  ses  amis?  Croyez-vous 
que  ces  femmes,  ces  vieillards,  ces  cacochymes,  ces  traînards 
de  la  révolution  que  vous  enfermez  soient  dangereux? 

«  Croyez-moi,  dignes  représentants,  aujourd'hui  que  la  Con- 
vention rejette  sur  les  patriotes  tarés,  sur  les  ultra-révolution- 
naires à  moustaches  et  à  bonnet  rouge,  l'immense  poids  de  la 
terreur;  aujourd'hui  que  le  comité  de  salut  public  veut  un 
gouvernement  provisoire,  respecté  et  assez  fort  pour  contenir 
à  la  fois  les  modérés  et  les  exagérés,  laissons  végéter  au  coin 
de  leur  feu  ces  paisibles  casaniers  qui  n'étaient  pas  républi- 
cains sous  Louis  XV  et  mémo  sous  Louis  XVI,  mais  qui  depuis 
le  14  juillet  demandent  pour  toute  grâce  à  la  nation  de  leur 
laisser  faire  leurs  quatre  repas.  Laissez-les  suivre  le  char  du 
liiomphalcur  et  s'égosiller  en  criant  :  «  vive  la  république!  » 
I.  6 
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Je  pense  bien  difleremment  de  ceux  qui  veulent  maintenir  la 
terreur  à  Tordre  du  jour.  Au  contraire,  la  liberté  serait  conso- 
lidée et  TEurope  vaincue,  si  vous  aviez  un  comité  de  clémence. 
Voilà  cette  mesure  qui  finirait  la  révolution.  » 

Les  générations  qui  n*ont  point  vécu  dans  ce  temps  malheu- 
reux ne  sauraient  imaginer  Timpression  que  produisit /«  Vieux 
Cordelier.  Elles  ne  peuvent  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu*était 
alors  la  France.  Pour  parler  plus  exactement,  ce  n'était  plus  la 
France,  mais  quelque  pays  inconnu  ■  où  toute  une  nation  se 
trouvait  transportée,  sans  souvenir  du  passé,  et  ravagée  par  an 
de  ces  fléaux  qui  moissonnent  les  populations,  et  frappent  à  la 
fois  les  âmes  et  les  corps.  La  crainte  profonde  et  toujours 
présente  de  la  mort ,  des  supplices,  de  Tignominie,  pesait  sor 
toute  personne  ou  toute  famille  qui  se  voyait  désignée  aux 
bourreaux  par  sa  fortune,  par  son  nom,  par  la  considération 
jadis  acquise,  par  les  succès  de  Tesprit,  et  ce  qui  était  univer- 
sel ,  par  la  haine  ou  Tenvie  de  quelque  ennemi.  La  terreur 
concentrait  toutes  les  pensées  dans  celte  appréhension  de 
chaque  instant,  détachait  de  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la 
conservation,  interrompait  toute  affaire,  toute  occupation.  Les 
affections  les  plus  intimes,  les  devoirs  les  plus  sacrés  s'effa- 
çaient devant  la  menace  qui  pesait  sur  toutes  les  têtes  et  ne  se 
retrouvaient  que  parmi  ceux  qui,  suspects  ou  emprisonnés, 
n'avaient  plus  rien  à  ménager.  On  perdait  tout  respect  de  soi- 
même,  quand  on  n'avait  plus  rien  à  respecter;  pour  son  salut, 
il  fallait  se  prosterner  dans  la  fange  aux  pieds  de  vils  scélérats. 
11  semblait  en  même  temps  que  cet  état  extrême  eût  suspendu, 
parmi  les  dominateurs  qui  régnaient  pêle-mêle  sur  la  France, 
l'usage  de  la  raison  *.  Les  idées  les  plus  incohérentes  qui  aient 
(Icshonoré  le  cerveau  humain  passaient  pour  un  système  de 
(Icmocraiie.  Un  extérieur  inculte,  de  grossières  façons,  uo 
lan<;aîj;e  ordurier,  les  appétits  de  la  brute,  des  habitudes  con- 
tractées dans  les  cloaques  les  plus  impurs  étaient  regardés 


*  Siovès.  —  Rœderer.  —  Mercier. 
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comme  le  signe  d'un  patriotisme  ardent,  d'un  amour  sincère 
de  l'égalité. 

Devant  cette  humiliante  tyrannie,  les  âmes  et  les  bras  étaient 
paralysés.  La  France  n'avait  pas  su  s'associer  aux  généreux 
eiforis  des  Lyonnais  pour  défendre  la  liberté  ;  elle  était  restée 
étrangère  aux  victoires  et  aux  défaites  des  Vendéens  qui  com- 
battaient pour  la  complète  contre-révolution. 

Maintenant  que  les  uns  et  les  autres  avaient  succombé,  la 
soumission  était  subie  sans  résistance  et  sans  espoir. 

C'était  au  milieu  de  cette  stu|)eur  que  se  fit  entendre  la  voix 
de  Camille  Desmoulins;  son  journal  pénétra  dans  les  prisons, 
pour  y  porter  quelque  consolation  et  quelque  espérance.  Les 
familles  suspectes,  les  proscrits  cachés  dans  de  secrets  asiles, 
les  gens  de  bien,  muets  devant  le  péril  qui  chaque  jour  les 
menaçait,  crurent  qu'ils  allaient  respirer.  Un  défenseur  se 
présentait  pour  la  cause  de  l'humanité;  il  osait  attaquer  en 
face  les  hommes  de  sang;  il  parlait  d'eux  sans  ménagement, 
leur  prodiguant  le  sarcasme  et  le  mépris;  il  laissait  prévoir  un 
retour  à  la  justice  et  à  la  raison  ;  il  allait  jusqu'à'  parler  d'un 
comité  de  clémence.  Cet  homme,  c'était  le  procureur  général  de 
la  lanterne,  le  complice  des  massacres  de  septembre;  il  avait 
voulu  la  terreur,  mais  il  ne  la  croyait  qu'un  peu  nécessaire;  il 
ne  reniait  pas  la  guillotine,  mais  il  n'en  voulait  qu'une  seule. 
N'importe!  tout  était  effacé,  tout  était  pardonné,  et  le  nom  de 
Camille  Desmoulins  a  profité  de  cette  amnistie.  Il  en  est  tou- 
jours arrivé  ainsi  dans  le  cours  prolongé  de  nos  révolutions;  le' 
public,  sans  prévoyance,  sans  courage,  sans  autre  conviction 
que  l'intérêt  privé,  a  accordé  son  adoration  à  quiconque  a  sem- 
blé, ne  fût-ce  que  pour  un  jour ,  le  sauver  du  désordre,  des 
excès  et  de  la  tyrannie. 

Le  Vieux  Cordelier  avait  entrepris  au  delà  de  ses  forces,  au 
delà  même  de  sa  propre  opinion;  il  s'était  regardé  comme 
assuré  de  la  protection  de  Danton  et  de  Robespierre;  il  croyait 
pr<* parer  l'opinion  pour  leurs  projets ,  annoncer  d'avance  un 
nouveau  système  de  gouvernement;  il  répétait  dans  ses  numéros 
les  mots  de  Danton  ;  il  envoyait  les  épreuves  de  son  journal  à 
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Robespierre.  Desmoulios  aorait  pu  afooer  encore  nne  foisqa*il 
ne  connaissait  pas  les  hommes. 

Les  Cordeliers  et  la  commune  foyaient  dans  ces  pages,  que 
dcTorait  le  public,  tonte  une  conlre-réfolution  ;  leurs  tribanes 
et  leurs  joumalisles  appelaient  la  vengeance  nationale  sur 
Cjmille  Desmoulins  et  lui  annonçaient  qn*il  frisait  la  guillotine. 
Avec  son  étourderie  habituelle,  il  s*attaquait  à  de  hautes  puis- 
sances ;  il  avait  parlé  des  mitraillades  de  Collot  d*Herbois  aux 
brotteaux  ;  en  faisant  cause  commune  avec  Pbellpeaux,  il  décla- 
rait la  guerre  aux  généraux  jacobins,  «  au  foyer  infernal  des 
bureaux  de  la  guerre  ;  >  en  raillant  avec  amertume  le  fanatisme 
irréligieux ,  il  offensait  la  commune  encore  si  redoutable.  Ni 
Tun  ni  Tautre  de  ses  deux  patrons  n'était  capable  d*entanier 
de  front  une  pareille  lutte;  les  coups  de  la  réaction  auraient 
bientôt  porté  jusqu'à  eux  ;  déjà  plus  d'une  citation  de  Tacite 
avait  dû  les  avertir  qu'ils  avaient  de  communs  intérêts  avec 
des  hommes  que  leur  imprudent  ami  attaquait  si  vivement. 

Il  fallut  donc  le  désavouer;  Barère  en  fut  chargé.  Au  nom 
du  comité  de  salut  public,  il  annonça  qu'au  milieu  des  victoires 
remportées  sur  les  ennemis  extérieurs,  il  allait  proposer  à  la 
Convention  d'en  gagner  une  sur  les  ennemis  intérieurs.  Son 
discours  était  l'apologie  du  régime  de  la  terreur  :  a  Vous  avez 
voulu  fonder  une  république;  vous  êtes  venus  après  deux  mille 
ans  changer  des  lois  despotiques;  vous  voulez  changer  tout  à 
coup  les  usages,  les  mœurs ,  le  gouvernement,  les  habitudes 
d'une  grande  nation  ;  vous  avez  dû  calculer  les  résistances  pour 
les  vaincre  ;  vous  avez  dû  incarcérer  les  esclaves  et  les  partisans 
de  la  tyrannie.  » 

Alors  Barère,  exprimant  ses  regrets,  reprochait  à  l'Assemblée 
constituante  de  ne  pas  avoir  suffisamment  profité  du  14  juillet, 
et  de  ne  s'être  pas  décidée  à  proclamer  la  république  après  la 
fuite  de  Varennes  ;  il  accusait  aussi  l'Assemblée  l^islative  de 
ne  pas  avoir,  le  lendemain  du  iO  août,  mis  en  prison  tout  ce 
qui  appartenait  aux  classes  privilégiées  et  dévorantes,  afin  de 
déblayer  par  une  bienfaisante  déportation  le  sol  de  la  liberté, 
du  mobilier  (Im  despotisme. 
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((  Trois  fois  la  république,  jetée  dans  le  moule  brûlant  de  la 
révolution,  a  été  manquée  par  des  artistes  mal  habiles;  trois  fois 
la  matière  est  sortie  difforme  de  Tatelier. 

Puis  venait  Tartiele  indispensable  contre  les  Girondins  a  jus- 
tement punis  pour  avoir  conspiré  contre  Tarche  sainte.  »  Alors 
«  pour  sauver  la  patrie,  il  avait  fallu  mettre  la  terreur  à  Tordre 
du  jour.  » 

((  Où  étaient  les  citoyens  suspects  à  la  république?  partout 
ils  commandaient  les  armées  et  les  escadres;  ils  réchauffaient 
ou  attiédissaient  la  Vendée  à  leur  gré.  ii 

a  Où  étaient  les  citoyens  suspects  à  la  liberté?  »  La  réponse 
à  cette  question  était  une  nomenclature  beaucoup  plus  longue 
et  plus  détaillée  que  la  loi  des  suspects  :  Les  faux  sans-culottes 
qui  égarent  le  peuple;  les  nobles  qui  correspondent  avec  les 
émigrés;  les  fanatiques  qui  donnent  asile  aux  prêtres;  les 
incrédules  qui  gémissent  sur  la  perle  de  la  religion  ;  les  richos 
qui  cachent  leur  fortune  ;  les  pauvres  qui  se  plaignent  du  nouvel 
état  des  choses;  les  citadins  qui  maudissent  Tesprit  de  la  révo- 
lution ;  les  habitants  des  campagnes  qui  dénigrent  les  lois  nou- 
velles; les  hommes  politiques  qui  blâment  le  gouvernement; 
les  marchands  qui  s'engraissent  de  la  substance  du  peuple;  les 
banquiers  qui  avilissent  la  fortune  publique;  les  orateurs  qui 
prêchent  le  fédéralisme;  les  indifférents,  auxiliaires  de  la 
contre-révolution  ;  les  écrivains  périodiques  qui  corrompent 
Topinion  publique  ;  les  hommes  de  lettres  qui  regrettent  les 
académies  et  dont  la  plume  est  paralysée  pour  la  liberté;  les 
cordonniers  qui  mettent  du  carton  dans  les  souliers  des  soldats; 
les  fournisseurs  qui  altèrent  leurs  livraisons;  les  tailleurs  qui 
donnent  de  mauvais  draps;  les  armuriers  de  mauvais  fusils; 
les  charretiers  qui  coupent  les  traits  pour  livrer  les  canons. 
Les  femmes  étaient  bien  plus  encore  exposées  à  la  suspicion; 
elles  avaient  prêché  Témigration,  atténué  le  courage  des  armées, 
servi  d'intermédiaire  à  des  correspondances  coupables. 

Tels  étaient  les  ravages  de  a  Tépidémie  contre-révolution- 
naire, »  et  assurément  Desmoulins,  traduisant  Tacite,  n'en  avait 
pas  tant  dit  sur  l'état  de  la  république. 

6. 
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«  Une  iDStitation  terrible,  une  institalion  qni  sanve  la  France, 
inaljinré  qoelqaes  abos,  et  qoelle  ioâtitution  n>n  a  pas?  a  été 
disséminée  dans  toutes  les  communes.  L*€eil  perçant  et  scruta- 
teur de  la  liberté  jalouse  s*est  reposé  sur  chaque  citoyen,  a 
percé  chaque  domicile,  b 

c  Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  politique  qoe  les 
écrivains,  qui,  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir ,  ravivent  les 
contre-révolutionnaires  et  réchauffent  les  cendres  de  Taristo- 
cratie  :  Oui,  noble,  suspect  !  >  et  il  recommençait  sa  nomencla- 
ture précédente  en  ajoutant  le  mot  suspect  à  chaque  désigna- 
tion, et  ne  trouvant  point  la  législation  suffisante,  il  ajoutait  : 
c  Ah  !  la  belle  loi  que  celle  qui  eât  déclaré  suspects  tons  ceux 
qui  n*ont  point,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon,  senti  battre 
leur  cœur,  et  n*onl  pas  eu  une  joie  prononcée  !  Pourquoi  nos 
comités  révolutionnaires  n*ont-ils  pas  pénétré  dans  les  salons 
dorés,  dans  ce  que  la  vanité  appelle  des  bétels,  dans  les  cafés 
inciviques;  c*est  là  qu*ils  auraient  incarcéré  sans  remords  et 
frappé  sans  erreur.  > 

Parmi  les  victimes  ou  les  spectateurs  du  régime  des  suspects, 
aucun  n'en  a  donné  une  si  complète  idée  i|ue  Barère  dans  ce 
discours;  il  le  destinait  à  encourager  le  mouvement  révolution- 
naire, à  en  promettre  la  continuation,  à  rassurer  les  hommes 
que  le  Vieux  Cordelier  voulait  écarter  (!e  l'exercice  du  pouvoir, 
c  Nous  ne  prétendons  pas,  disait  le  rapporteur  du  comité  de 
salut  public,  que  les  comités  révolutionnaires  soient  infailli- 
bles; ils  sont  composés  d^hommes  exaltés  poar  la  liberté;  ils 
ont  leurs  passions  personnelles  et  sont  entourés  de  passions 
étrangères.  Corrigeons  leurs  erreurs,  punissons  leurs  délits, 
mais  n'attiédissons  pas  leur  cour;tge,  ne  perdons  pas  le  iiiouve- 
raent  révolutionnaire.  Le  moment  du  repos  est  surveillé  par  les 
aristocrates;  ils  ont  un  instinct  subtil  de  contre-révolution  qui 
ne  les  abandonne  jamais,  b 

Il  produisit  en  preuve  deux  pétitions  que  des  femmes  de 
détenus  étaient  venues  depuis  quelques  jours  présenter  à  la 
Convention.  Elles  y  avaient  été  encouragées  par  les  paroles  de 
clémence,  échappées  à  la  mobilité  de  Daiilon,  répandues  dans 
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le  public,  formellemeDitépélées  par  Desmoulins.  Barère  parlait  ' 
avec  durelé  et  dédain  dé  ces  pétitionnaires  ameutés  par  Taris- 
tocra^ie,  et  leur  reprochait  de  ne  pas  savoir,  comme  les  femmes 
de  Sparte  et  de  Rome ,  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leurs 
maris  ou  de  leurs  fils,  enfermés  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Barère  avait  oublié  son  rapport  du  6  nivôse  an  ii  lorsque, 
longtemps  après,  écrivant  ses  Mémoires,  il  parla  de  l'épouvan- 
table loi  des  suspects  et  de  sa  désastreuse  exécution. 

Il  présentait  toutefois  un  décret  dont  le  principe  proposé  par 
Robespierre  avait  déjà  é:é  adopté.  La  teneur  des  articles  expli- 
quait de  quelle  clémence  il  s'agissait.  Le  comité  avait  reconnu 
la  nécessité  de  rendre  à  la  liberté  les  patriotes  qui  n'étaient 
pas  faits  pour  donner  des  sollicitudes  à  la  patrie,  et  il  indi- 
quait en  même  temps  le  moyen  de  ne  pas  atténuer  Ténergie  des 
mesures  révolutionnaires,  de  ne  pas  énerver  leur  sévérité. 
C'était  dans  cette  intention  qu'une  commission,  formée  de  mem- 
bres des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  devait 
examiner  les  réclamations  et  mettre  en  liberté  les  personnes 
qui  leur  paraîtraient  injustement  arrêtées,  sauf  l'approbation 
des  comités. 

L'œuvre  de  cette  commission  ne  semblait  pas  difficile  au 
rapporteur.  Il  y  avait  des  castes,  des  professions,  des  parentés, 
des  situations  qui  portaient  leur  jugement.  On  aurait  à  exami- 
ner seulement  la  réclamation  des  citoyens  égarés,  des  ouvriers 
cl  des  patriotes. 

Le  comité  de  salut  public  avait  peu  modifié  la  proposition  de 
l^obespierre;  la  commission  devait  être  formée  de  cinq  membres 
pris  dans  sou  sein. 

Robespierre  trouva  que  ce  projet  altérait  la  pensée  qu'il 
avait  conçue,  il  en  demanda  l'ajournement.  Billaud-Yarennes 
j)arla  plus  clairement.  —  «  Si  la  Convention  eût  conservé  son 
énergie,  elle  aurait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations 
des  contre-révolutionnaires.  L'aristocratie  n'a  droit  qu'à  notre 
animadversion.  »  —  La  Convention  rapporta  son  premier 
décret. 

liarère  ne  s'était  point  borné  à  quelques  allusions  aux  pam- 


68  LE  TIETX   COBfttriiVft. 

phlels  «le  Camille  I>esmoulins;  Il  aviiyparlé  eipressément  des 
inductioDs  de  Tacite:  ces  paroles,  qui  à  iraTers  les  siècles  s*ea 
vont  frapper  de  mépris  et  d^korreur  toutes  les  tyrasDies, 
avaient  offensé  au  vif  le  gouvernement  révolationnaîre.  Barère 
remarqua  que  Tacite  avait  écrit  contre  des  tyrans  sans  rérola- 
tion,  et  non  contre  des  républicains.  En  cela  il  se  trompait, 
Auguste  et  Tempire  étaient  sortis  d^une  révolution  et d*une  ter- 
reur sanglante;  il  disait,  avec  plus  de  justesse,  que  Tacite  avait 
flétri  la  tyrannie,  seulement  lorsqu'elle  était  passée. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  Camille  Desmoulins,  et  la  soîte 
allait  démontrer  qu*il  avait  attaqué  une  tyrannie  encore  subsis- 
tante. Barère  Tavait  blâmé  avec  égards  et  ménagements;  il 
avait  rendu  hommage  b  ses  intentions,  à  son  patriotisme,  k  ses 
talents;  mais  Desmoulins  ne  prit  point  garde  à  cet  avertisse- 
ment. Il  portait  dans  sa  vie  politique  Tirritabilité  des  disputes 
littéraires  et  de  la  polémique  des  journaux.  Dès  le  lendemain, 
son  cinquième  numéro  fut  intitulé  :  Grand  dUeawri  jmiifUaiif 
de  CamiUe  Deswumlins. 

Il  rappelait  tous  ses  titres  révolutionnaires,  à  commencer 
par  cette  journée  du  12  juillet,  où  il  avait  le  premier  proclamé 
Tinsurrection  et  donné  une  cocarde  à  Taltroupement  qui,  deux 
jours  après,  devait  s'emparer  de  la  Bastille.  Jusqu'au  moment 
où  il  avait  pris  la  défense  de  Dillon,  il  n'avait  certes  pas  donné 
un  motif  de  blâme  à  ses  amis  des  Jacobins  ou  des  Cordeliers. 
Maintenant  que  pouvait-on  lui  reprocher?  Il  avait  répété  et 
expliqué  les  paroles  de  Robespierre;  11  avait  signalé  les  dangers 
de  l'exagération. 

«  Oui,  disait-il,  j*ai  été  révolutionnaire  avant  vous  tous,  alors 
j'avais  l'audace  de  la  Révolution;  aujourd'hui,  député  â  l'As- 
semblée nationale,  l'audace  qui  me  convient  est  celle  de  la 
raison,  celle  de  dire  mon  opinion  avec  franchise,  je  la  conser- 
verai jusqu'à  la  mort,  contre  tous  les  despotes,  quoique  je 
n'ignore  pas  la  maxime  de  Machiavel  :  11  n'y  a  point  de  tyran- 
nie plus  eû'rénée  que  celle  des  petits  tyrans.  > 

Puis  il  en  venait  à  ses  accusateurs;  Collot  d'Herbois  qui,  â 
une  séance  des  Jacobins,  l'avait  attaqué  avec  une  lourde  roi- 
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(leur,  avait  joué  la  tragédie  pour  être  applaudi  par  des  specta- 
teurs payés  ;  —  Hébert,  qu'il  traitait  avec  toute  la  vivacité  du 
mépris  et  de  l'injure.  «  Le  mot  de  clémence,  que  j'ai  eu  tort  de 
prononcer  trop  tôt,  si  on  le  veut,  a-t-il  donc  fait  sur  toi,  Hébert, 
Telfet  du  fouet  des  Furies?  N'as-tu  donc  pu  supporter  Tidée 
que  la  nation  fût  un  jour  heureuse  et  composée  de  frères?  » — 
Il  lui  rappelait  son  métier  de  vendeur  de  contre-marques  à  la 
porte  des  théâtres  ;  ses  friponneries  reconnues  ;  l'argent  qu'il 
se  faisait  donner  par  Bouchotte. 

Sa  rancune  contre  Barère  s*exprimait  sans  mesure  et  sans 
prudence.  <(  C'est  un  grand  honneur  pour  mon  journal  d'être 
censuré  par  le  comité  de  salut  public;  c'est  donner  à  ma  plume 
une  grande  importance.  Un  jour  la  postérité  jugera  entre  les 
suspects  de  Barère  et  les  suspects  de  Tacite.  » 

Et  comme  il  connaissait  bien  Thomme  à  qui  11  répondait  : 
<(  Je  le  vois,  Barère  a  craint  la  grande  colère  du  père  Duchesne. 
Où  les  diviseurs  de  la  Montagne  vont-ils  nous  mener?  déjà  on 
ne  se  reconnaît  plus  les  uns  les  autres.  Si  j'étais  gourmande  par 
un  vieux  Cordelier  comme  moi,  par  un  patriote  rectiligne, 
Billaud-Yarennes  par  exemple,  je  le  supporterais.  Mais  toi,  mon 
cher  Barère,  l'ami  de  madame  de  Genlis,  le  président  des 
Feuillants,  toi  qui  as  proposé  la  commission  des  douze,  toi  qui 
un  jour  au  comité  de  salut  public  as  voulu  faire  arrêter  Danton  ; 
que  lu  deviennes  tout  à  coup  un  passe-Robespierre,  que  tu 
m'accuses  de  modérantisme,  toi,  mon  camarade  montagnard 
du  5  juin,  donner  un  brevet  de  civisme  à  Camille  Desmoulins! 

tt  Mais  ne  parlons  pas  demoi.  N'ose-t-on  pas  soupçonner  même 
Robespierre  de  modérantisme?  Oh  !  la  belle  chose  de  n'avoir 
pas  de  principes,  de  savoir  prendre  lèvent!  qu'on  est  heureux 
d'être  une  girouette  !  » 

Camille  Desmoulins  continuait  à  se  réfugier  sous  l'aile  de 
Robespierre  ;  il  se  soumettait  à  la  censure  du  comité  de  salut 
public  en  toute  humilité,  «  comme  Fénelon  acceptant  la  con- 
damnation des  Maximes  des  saints;  y>  il  convenait  que  sa  verve 
littéraire  avait  pu  l'égarer. 

"  ¥A\  !  fjupl  pqtpMi*,  grand  Dieu!  ne  Y»  jamais  trop  loin?» 
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«  Et  pourtant,  malgré  le  rapport  de  Barère,  j'ai  toutes  les 
peines  du  monde  à  croire  que  mon  idée  d'un  comité  de 
clémence  fût  mauvaise;  non  pas  la  clémence  du  modéran- 
tlsnie,  mais  la  clémence  politique,  la  clémence  révolution- 
naire. '» 

La  soumission  et  les  excuses  de  Camille  Desmoulins  ne  pou- 
vaient désarmer  les  hommes  qu'il  avait  blessés.  Ni  Robespierre, 
ni  Danton  n'avaient  assez  de  conscience  ni  de  courage  pour 
soutenir  le  système  d'une  justice  révolutionnaire  régulière  ou 
du  moins  intelligente,  d'une  autorité  despotique  mesurée  et 
habile.  L'écrivain  imprudent  qu'ils  avaient  lancé  en  avant, 
s'était  jeté  au  delà  de  leurs  idées,  s'était  fié  à  leur  amitié  et  à 
leur  persistance.  Danton  n'avait  plus  nul  pouvoir  sur  la  faction 
révolutionnaire;  Robespierre,  pour  conserver  son  autorité, 
pour  n'être  pas  réduit  à  la  nécessité  difiicilc  de  recourir  au 
parti  modéré,  d'en  rassembler  les  débris,  de  le  rallier  après 
l'avoir  détruit,  ne  pouvait  s'écarter  de  la  route  où  il  était  entré. 
Comme  toujours,  sa  politique  consistait  à  perdre  ses  ennemis; 
mais  il  lui  était  impossible  de  les  accuser  au  nom  de  la  modé- 
ration, de  la  clémence,  de  l'humanité.  Il  fallait  trouver  des 
prétextes  pour  les  poursuivre  au  nom  de  la  république;  il  fal- 
lait en  faire  des  conspirateurs,  ne  pas  arrêter  le  torrent  révo- 
lutionnaire, mais  s'en  servir  pour  les  y  entraîner. 

Les  feuilles  de  Camille  Desmoulins  n'étaient  point  le  seul 
symptôme  des  intentions  de  Robespierre.  L'armée  révolution- 
naire parisienne  n'était  pas  tout  entière  à  Lyon  avec  son  géné- 
ral Ronsin  ;  une  partie  était  employée  à  parcourir  les  départe- 
ments voisins  de  Paris.  Ce  détachement  avait  d'abord  dépouillé 
les  églises  et  apporté  leur  argenterie  et  leurs  ornements  devant 
la  Convention,  qui,  sur  le  témoignage  de  Levasseur,  avait 
déclaré  que  cette  armée  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  com- 
mandant de  celte  colonne  mobile  était  Maillard  le  septembri- 
seur, que  le  comité  de  sûreté  générale  avait  d'abord  fait  arrêter, 
puis  mis  en  liberté  pour  en  faire  le  chef  de  sa  police,  en  le 
chargeant  de  «  se  transporter  dans  les  environs  de  Paris  et 
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d'y  surveiller  les  démarches  des  personnes  suspectes  qui  tra- 
vaillaient sourdement  à  troubler  Tordre  public.  » 

Lorsque  les  églises  et  les  châteaux  eurent  été  pillés,  la  bande 
révolutionnaire  continua  à  courir  les  campagnes.  Lecointre  de 
Versailles  rendit  compte  à  la  Convention  des  brigandages  qui 
désolaient  les  districts  de  Melun  et  de  Corbeil.  Il  raconta  avec 
détail  comment  un  de  ses  fermiers  avait  été  entièrement  pillé; 
les  soldats  de  Maillard  avaient  commencé  par  lier  ce  malheu- 
reux vieillard,  par  le  frapper,  par  l'envelopper  dans  un  sac  ; 
puis  toutes  les  armoires  avaient  été  forcées,  et  comme  on  ne 
trouvait  pas  d'argent  monnayé,  ils  avaient  mis  les  pieds  du 
fermier  dans  le  feu  pour  lui  faire  avouer  où  étaient  son  argent 
et  ses  assignats. 

a  La  stupeur  est  telle  dans  les  campagnes,  que  les  malheu- 
reux qui  éprouvent  de  telles  vexations  n'osent  se  plaindre, 
trop  heureux  d'avoir  échappé  à  la  mort.  Tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  force  armée  leur  inspire  maintenant  la  plus  grande 
terreur.  » 

La  bande  de  brigands  qui  avait  commis  ce  crime  était  com- 
mandée par  un  aide  de  cam{)  d'Henriot,  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  mis  aux  ordres  de  Maillard. 

La  dénonciation  et  les  procès-verbaux  furent  renvoyés  aux 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Des  récits  semblables  arrivaient  journellement  des  départe- 
ments. Les  colonnes  révolutionnaires  et  les  agents  du  ministère 
de  la  guerre  se  livraient  sans  contrôle  à  tous  les  excès.  Quel- 
ques membres  de  la  Convention  se  risquèrent  enfin  à  parler  de 
ces  désordres  d'une  manière  plus  générale,  en  remontant  à 
leur  source.  Les  imputer  à  la  tolérance  du  comité  de  salut  pu- 
blic, aux  encouragements  d'une  partie  de  la  Montagne  ou  à  la 
complicité  des  représentants  en  mission,  eût  été  un  trop  grand 
courage.  Bourdon  de  l'Oise,  Phelipeaux,  Fabre  d'Églanline, 
accusèrent  le  conseil  exécutif  et  spécialement  le  ministre  de  la 
{guerre,  c'est-à-dire  Vincent  :  car  Bouchotte  n'était  qu'un 
prcle-uoni  pour  ce  chef  de  la  société  des  Cordeliers. 

((  Cet  homme,  disait  Fabre  d'Églantine,  a  fait  plus  de  mal 
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que  Uoland  lui-même.  Il  parle  en  maître;  il  se  fait  obéir;  il  a 
à  SCS  ordres  des  clubs  de  coupe-jarrets,  qui  sont,  dans  Paris 
même,  la  terreur  des  quartiers  environnants.  On  rcnconlre 
dans  les  rues  des  hommes  à  moustaches,  revêtus  d*un  habit 
niililairc,  qui  se  sont  soustraits  à  toutes  les  réquisitions;  ils 
tout  traîner  leurs  j^rands  sabres  sur  le  pavé,  insultant  et  cf- 
IVayaut  par  leurs  menaces  les  citoyens  paisibles  et  les  femmes. 
J'en  ai  vu,  au  foyer  des  théâtres,  tirer  leurs  sabres  et  dire  à 
ceux  qui  ne  pensaient  pas  à  eux  :  a  Je  suis  un  tel,  et  si  tu  me 
«  regardes  avec  mépris,  je  te  hache,  d  C'est  à  ces  hommes 
qu'on  donne  des  missions  secrètes  pour  les  départements.  A 
leur  tête  est  Maillard,  qui  est  maintenant  investi  de  pouvoirs 
terribles. 

«  Avez-vous  lu  une  affiche,  dont  Vincent  a  tapissé  les  murs 
de  Paris?  Quiconque  n'a  pas  lu  cet  horrible  placard  ne  peut 
en  imaginer  les  expressions.  O'est  Vincent  qui  inonde  les  armées 
de  feuilles  destinées  à  louer  lui  et  ceux  qui  le  protègent;  c*est 
lui  qui  cherche  à  exciter  des  divisions  entre  les  Cordeliers  et 
les  Jacobins.  » 

La  Convention  ordonna  Tarrestation  de  Vincent  et  de  Mail- 
lard. De  nombreuses  plaintes  étaient  arrivées  de  Lyon  contre 
Uonsîn.  Le  comité  de  salut  public  avait  eu  à  punir  des  agents 
choisis  par  lui.  Sans  lui  faire  aucun  reproche  pour  les  mas- 
sacres de  Lyon,  on  le  mit  en  arrestation  pendant  plusieurs 
semaines;  il  y  fui  maintenu  nonobstant  les  réclamations  de  la 
société  des  Jacobins. 

Celait  à  ces  désordres,  à  ces  crimes,  qui  excédaient  la  me- 
sure du  gouvernement  révolutionnaire,  que  Robespierre  avait 
la  pensée  de  mettre  un  terme.  Mais  comment  punir  Ronsin, 
lors(iue  Collot  d'IIerbois  arrivait  de  Lyon  pour  prendre  sa  dé- 
fciise  et  célébrer  à  haute  voix  leurs  actes  révolutionnaires; 
lors(|nc  les  fusillades  continuaient  aux  Rrotteaux;  lorsqu'on 
fennaii  les  yeux  sur  ce  qui  se  passait  à  Nantes;  lorsque  Camille 
Dcsmouliiis  lui-même  remplissait  les  pages  du  Vieux  Cordelier 
(it's  éloges  de  Fréron,  i^arras  et  Robespierre  le  jeune,  (|ui  ré- 
])aiulaioii(  le  sang  à  grands  iluls  sur  les  places  de  Toulon? 
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Gomment  Danton  aurait-il  pu  faire  tonner  sa  voix  contre  toutes 
ces  horreurs,  tandis  que  les  représentants  qui  les  ordonnaient 
s*autorisaient  de  son  nom  plus  encore  que  du  nom  de  Robes- 
pierre ? 

Les  Jacobins  ne  pouvaient  ainsi  abandonner  les  hommes 
qu'ils  avaient  choisis  et  imposés  au  comité  de  salut  public  pour 
commander  les  armées  et  exercer  la  police  de  la  république. 
Les  attaques  commencèrent  contre  Desmoulins,  Phelipeaux^ 
Fabre  d'Églantine,  Bourdon  de  FOise.  En  même  temps  la  so- 
ciété se  plaignait  avec  colère  des  résolutions  qu*on  avait  osé 
prendre  contre  Vincent  et  Ronsin.  Hébert  fut  Forgane  de  cette 
irritation.  Il  fut  plus  violent  et  injurieux  contre  ceux  qu*il  dé- 
nonçait que  zélé  pour  la  défense  de  ses  amis.  La  société  déclara 
qu'ils  n'avaient  point  perdu  sa  confiance  et  envoya  une  députa- 
tion  à  la  Convention  pour  réclamer  leur  mise  en  liberté  et 
blâmer  une  mesure  «  qui  avait  interrompu  les  rigueurs  juste- 
ment exercées  sur  une  ville  criminelle.  »  Les  Jacobins  repro- 
chaient à  la  Convention  d*avoir  été  égarée  par  sa  sensibilité. 
((  Le  général  de  Tarmée  révolutionnaire  a  été  mis  dans  les  fers; 
tous  les  hommes  à  caractère  sont  menacés  ;  une  conspiration 
se  trame;  on  parle  d'une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  détenus.» 

La  société  desCordeliers  réclama  plus  énergiquement  encore 
pour  Vincent  et  pour  Ronsin. 

Toute  la  portion  inférieure  et  passionnée  de  la  faction  révo- 
lutionnaire se  soulevait  contre  les  projets  de  modération  des 
hommes  qu'elle  avait  si  longtemps  reconnus  pour  ses  chefs. 

Elle  voulait  le  désordre  pour  l'exploiter,  et  comprenait  que 
si  le  comité  de  salut  public  parvenait  à  établir  une  tyrannie 
intelligente  et  réglée,  les  ul Ira- révolutionnaires  allaient  être 
privés  du  pouvoir. 

Celait  aux  Jacobins  surtout  que  cette  question  était  débat- 
tu e.  Comment  n'auraient-ils  pas  pris  vivement  fait  et  cause 
pour  Ronsin?  c'étaient  eux  qui  l'avaient  élu  général  de  l'armée 
révolutionnaire;  ne  l'avaienl-ils  pas  envoyé  à  Lyon  pour  y  faire 
re  qu'il  avait  fait? 

HIST.    DE   LA    CONVENTION,   i.  7 
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De  même  que  G)l!ot  «l^Herbois  était  son  défensevr  pour  les 
alrocités  de  Lyon ,  Levasseur  se  chargeait  de  combattre  les 
accusations  que  Pfaeli^eaux  avait  portées  contre  la  conduite  de 
Ronsin  dans  la  Vendée  ;  la  violence  et  la  brutalité  de  son  lan- 
gage étaient  en  rapport  avec  la  cause  qu'il  défendait.  ■ 

t  Le  patriotisme  de  Phelipcaux  n*est  que  bavardage  et  dé- 
clamation ;  il  ne  peut  se  prévaloir  d*une  seule  action  républi- 
caine; il  avait  eu  d*abord  la  pensée  de  voter  Tappel  au  peuple. 
Il  a  menti  dans  le  récit  qu'il  fait  d'un  dîner  avec  Hébert  et 
Vincent;  il  a  osé  appeler  Vincent  et  Ronsin  des  scélérats;  il  a 
voté  contre  laccusaiion  de  Maral,  seulement  parce  que  les 
formes  lui  paraissaient  violées.  » 

Phelipeaux.  après  avoir  protesté  de  son  patriotisme  monta- 
guard,  maintint  ses  accusations  contre  des  hommes  qui  faisaient 
le  malheur  de  la  république,  qui  avaient  fait  couler  le  sang  de 
cinquante  mille  de  nos  frères  dans  la  Vendée,  qui  avaient  dila- 
pidé le  trésor  public.  «  Tous  les  habitants  du  théâtre  de  la 
£;uerre  témoigneront  que  Ronsin  et  Rossignol  n'étaient  occupés 
qu'à  faire  bonne  chère  et  à  se  plonger  dans  les  plaisirs.  Qtt*a 
fait  Ronsin  pourdevenir  général?  beaucoup  intrigué,  beauccup 
volé,  beaucoup  menti.  Sa  seule  expédition  a  été  la  journée  de 
Coron,  où  il  a  fait  accabler  quarante  mille  patriotes  par  trois 
mille  brigands;  où  après  avuir  disposé  notre  artillerie  dans 
un  chemin  creux,  en  télé  d'une  colonne  de  six  lieues  de  long, 
il  s'est  tenu  caché  dans  une  élable  comme  un  lâche  coquin,  à 
deux  lieues  do  champ  de  bataille,  b 

C'était  de  cette  façon  que  se  traitaient  réciproquement  les 
hommes  qui  entre  eux  disputaient  la  domination  et  le  gouver- 
nement de  la  France. 

Robespierre  intervint  dans  la  querelle.  Il  était  arrivé  ce  qui 
nécessairement  devait  être;  en  attaquant  les  révolutionnaires 
exagérés,  en  accusant  leurs  actes,  on  atteignait  au-dessus  d'eux 
les  hommes  politiques,  dont  ils  avaient  été  les  instruments  et 
les  délégués.  Ces  généraux,  que  flétrissait  et  dénonçait  Pbeli- 
l>eaux,  avaient  été  envoyés  dans  la  Vendée  par  le  comité  de 
salut  public,  et  il  les  y  avait  maintenus  contre  toutes  les  récla- 
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mations.  Rossignol  était  un  protégé  de  Robespierre,  qui  plus 
d'une  fois  s'était  empressé  de  le  défendre;  aussi  les  rapports  de 
Phelipeaux  n'avaient  pas  été  bien  accueillis  au  comité.  Lors- 
qu'il était  revenu,  rappelé  de  sa  mission,  on  n^avait  pas  voulu 
l'écouter  :  a  J'ai  cru  remarquer  que  le  comité  me  repoussait 
avec  des  formes  qui  ne  conviennent  pas  entre  républicains; 
alors  j'ai  fait  imprimer  ma  brochure,  d 

Robespierre  commença  par  imposer  silence  à  la  querelle  per- 
sonnelle de  Phelipeaux  et  de  Levasseur  et  aux  ignobles  injures 
qu'ils  s'adressaient  mutuellement.  Il  prit  la  défense,  non  pas 
de  Ronsin,  mais  du  comité  de  salut  public,  et  demanda,  en 
excusant  les  intentions  de  Phelipeaux,  qu*il  eût  à  s^expli- 
quer  et  à  donner  des  détails  et  des  preuves,  afln  que  la 
discussion  fût  grave  et  calme.  —  Il  voulait  ramener  Tattaque 
dirigée  contre  les  ultra-révolutionnaires  aux  termes  qu'il  avait 
choisis,  afin  qu'elle  ne  prit  pas  le  caractère  d'un  changement 
de  système  et  d'une  réaction.  —  c  D'où  viennent,  disait-il, 
les  agitations  qui  vous  tourmentent  depuis  quelques  jours? 
Savez-vous  que  les  puissances  étrangères  vous  cernent  ici? 
Elles  vous  placent  entre  deux  écueils  :  le  modérantisme  qui 
est  abattu  pour  jamais,  et  la  perfidie  prussienne  de  ces  hommes 
qui  veulent  la  république  universelle,  c'est-à  dire  l'incendie 
universel. 

«  Quels  sont  donc  les  soupçons  qu'on  a  répandus?  hes  pa- 
triotes  ont  été  arrêtés;  mais  le  peuple  s'en  rapporte  à  la  Justice 
de  la  Convention.  Marat  n'est-il  pas  revenu  triomphant  du  tri- 
bunal révolutionnaire?  Chabot,  qui  a  rendu  de  grands  services 
à  la  chose  publique,  a  été  arrêté  :  les  patriotes  en  ont-ils  pris 
l'alarme?  Que  la  société  des  Jacobins  se  repose  sur  la  Conven- 
tion, sur  la  Montagne.  Les  patriotes  sauront  bien,  s'il  le  faut, 
arracher  leurs  frères  à  l'oppression.  » 

Danton  défendit  plus  faiblement  Phelipeaux,  un  de  ses  meil- 
leurs amis,  et  s'engagea  encore  moins  dans  une  attaque  contre 
les  exagérés.  «  Je  n'ai  point  d'opinion  formée  sur  Phelipeaux, 
ni  sur  d'autres;  je  désire  acquérir  une  conviction.  Je  lui  ai  dit 
à  lui-même  :  a  11  faut  que  tu  prouves  ton  accusation  ou  que  tu 
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portes  ta  tête  sur  un  échafaud.  »  —  Ils  devaient  y  monter 
CDsemble  bientôt  après. 

Couihon  interpella  formellement  Phelipeaux.  —  «  En  son 
unie  et  conscience,  croit-il  qu*îl  y  a  eu  trahison  dans  la  guerre 
de  la  Vendée?  — Oui!  répondit  Phelipeaux.— Alors  je  demande 
la  nomination  d'une  commission,  n  C'est  ce  qui  fut  arrêté. 

C'était  maintenant  Phelipeaux  qui  était  l'accusé  et  qui  devait 
se  défendre. 

Hébert  et  les  Jacobins  exaltés  étaient  encore  plus  empressés 
a  avoir  vengeance  de  Desmoulins,  de  Fabre  d'Églantine  et  de 
Bourdon  de  l'Oise.  CoUot  d'Herbois,  dans  un  long  discours  où 
il  avait  cherché  à  montrer  de  la  modération  et  de  la  gravité, 
s'était  surtout  attaché  à  défendre  Rossignol  et  Ronsin;  il  avait 
conclu  h  l'expulsion  de  Phelipeaux.  Puis  parlant  avec  une  bien- 
veillante indulgence  de  Camille  Desmoulins,  pardonnant  au 
vieux  Cordelier,  en  souvenir  du  procureur  général  de  la  lan- 
terne, il  avait  demandé  qu'il  ne  fiH  point  chassé  des  Jacobins. 

Hébert  s'élança  à  la  tribune,  demandant  justice  des  calom- 
nies de  Camille  Desmoulins,  qui  avait  accusé  sa  probité. 

Desmoulins  produisit  une  pièce  du  trésor  public  qui  consta- 
tait qu'Hébert  avait  reçu  soixante  mille  livres  du  ministre  de 
la  guerre  pour  son  journal  du  Père  IHichéne. 

La  séance  devenait  tumultueuse.  Robespierre  le  jeune,  qui 
revenait  de  Toulon,  prit  la  parole  :  «  Depuis  cinq  mois  que  je 
suis  absent,  la  société  me  parait  étrangement  changée.  On  s'y 
occupait  à  mon  départ  des  grands  intérêts  de  la  république; 
aujourd'hui  ce  sont  de  misérables  querelles  d'individus  qui 
l'agitent.  Eh!  qu'importe  qu'Hébert  ait  volé  en  vendant  des 
contre-marques  au  Théâtre  des  Variétés?  H  a  bien  d'autres  re- 
proches à  se  faire.  Sa  conduite,  relativement  au  culte,  a 
causé  des  troubles  dans  plusieurs  départements  ;  c'est  sur  les 
faits  qui  se  rapportent  aux  accusations  qu'il  doit  parler,  b 

Ce  mépris  témoigné  à  Hébert  avait  fort  ému  la  société.  Ro- 
bespierre désavoua  son  frère  :  —  «  Le  préopinant  a  sans  doute 
rendu  de  très-grands  services  à  Toulon,  mais  il  n'a  point  réflé- 
chi au  danger  d'alimeuiçr  ici  de  petites  passions  qui  se  heurtent 
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avec  tant  de  violence.  Je  gagerais  que  les  pièces  produites  par 
Desmoulins  ne  prouvent  rien.  »  —  Passons  à  la  discussion  du 
libelle  de  ce  Plielipeaux. 

Danton  avait  pris  pour  rôle  de  répéter  les  paroles  de  Robes- 
pierre; il  loua  aussi  Collot  d'Herbois;  il  consola  Hébert  des 
attaques  de  Desmoulins  en  faisant  appel  à  son  abnégation  répu- 
blicaine. ((  Sacrifions  nos  débats  particuliers,  éclairons  le  peu- 
ple et  laissons  à  la  guillotine  de  Topinion  quelque  chose  à 
faire.  » 

Ni  Robespierre,  ni  Danton  ne  pouvaient  apaiser  tant  de 
colère  et  de  méfiance.  Les  Jacobins  exaltés  se  sentaient  mena- 
cés par  les  pensées  de  modération,  de  clémence,  d^ordre  public 
qui  circulaient  de  jour  en  jour  davantage,  encouragées  par  les 
feuilles  de  Camille  Desmoulins,  par  récrit  de  Phelipeaux,  et 
qui  avaient  semblé  placées  sous  le  patronage  des  principaux 
bommes  politiques.  Les  séances  de  la  société  n'avaient  pas  une 
autre  occupation.  Robespierre  continuait  toujours  à  rassurer 
les  vrais  patriotes,  à  rétablir  leur  confiance  pour  la  Convention  : 
((  Si  les  Jacobins  pouvaient  concevoir  la  moindre  inquiétude 
sur  la  justice  qui  était  due  à  leurs  amis  détenus,  ce  serait  moi 
qui  les  défendrais.  »  £n  même  temps  il  faisait  ses  réserves 
contre  les  patriotes  d'hier,  qui  voulaient  s'accrocher  aux  co- 
lonnes de  la  révolution  et  gravir  au  sommet  de  la  montagi\e. 
Quant  aux  modérés,  à  qui  lui-même  avait  rendu  courage  pour 
les  abandonner  ensuite,  il  les  appelait  de  nouveaux  Brissotins, 
plus  dangereux,  plus  perfides  et  plus  plats  que  les  anciens.  Déjà 
il  avait  sacrifié  Phelipeaux. 

En  celte  situation,  les  hommes  qu'il  désignait,  assurés  de  ne 
trouver  aucun  appui  aux  Jacobins,  ne  pouvaient  pas  même 
essayer  d'y  présenter  leur  défense.  Au  jour  marqué  pour  les 
eniendre,  ni  Bourdon,  ni  Fabre,  ni  Phelipeaux  ne  se  trouvèrent 
à  la  séance. 

Kobespierre  pensa  que  Phelipeaux  ne  méritait  pas  même 
d'être  exclu,  «  car  il  n'avait  jamais  fait  réellement  partie  des 
Jacobins;  en  aucun  temps  il  n'avait  professé  les  vrais  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

7. 
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Le  conventionnel  Gou]>ilIeau,  qui  avait  signé  avec  Bourdon 
de  rOise  la  destilulion  de  Rossignol,  craignail  d^étre  enveloppé 
dans  la  même  disgrâce  que  son  collègue  :  il  fit  humblement 
amende  honorable.  Alors  un  Jacobin  nommé  la  Chevadîère  se 
risqua  à  dire  que  c'était  la  Convention  qui  était  coupable d^avoir 
envoyé  Goupilleau  dans  la  Vendée,  dans  le  pays  dont  il  était 
député. 

Cette  parole  «  la  Convention  coupable  »  excita  soudainement 
un  orage.  Les  conventionnels  présents  à  la  séance  sMndignèrent 
avec  grand  éclat.  Robespierre  s'associa  à  leur  colère.  «  La  Con- 
vention, dit-il,  ne  tient  que  d'elle  Thonneur  dont  elle  est  cou- 
verte; elle  n'a  au-<lessus  d'elle  que  le  peuple  français.  Quant  à 
ceux  qui  désireraient  peut-être  que  la  Convention  fût  dégradée, 
qu'ils  voient  ici  le  présage  de  leur  ruine;  qu'ils  entendent  Pora- 
cie  de  leur  mort  :  ils  seront  exterminés.  » 

La  société  se  leva,  poussant  des  cris  contre  les  traitres,  ci 
proclamant  le  triomphe  du  peuple.  Ce  fut,  dit  le  journal,  un 
mouvement  sublime,  digne  de  la  majesté  d'un  peuple  libre. 

«(  Je  ne  pense  pas,  ajouta  l'orateur,  qu'il  puisse  y  avoir  un 
individu  assez  insensé  pour  renouer  une  intrigue;  il  ne  serait 
pas  plus  heureux  que  les  coquins  que  la  Convention  a  punis.  » 
Il  termina  en  demandant  que,  rejetant  toute  discussion  inci- 
dente et  personnelle,  la  société  mît  à  l'ordre  du  jour  les  crimes 
du  gouvernemtïut  britannique  et  les  vices  de  la  constitution 
anglaise. 

Desmoulins  était  entré  dans  la  salle  pendant  cette  scène,  il 
tenta  de  se  justifier  et  conmiença  par  rejeter  sur  Phelipeaux 
tout  ce  que,  sur  la  foi  de  son  ami,  il  avait  écrit  louchant  la  Ven- 
dée et  contre  Ronsin.  >-  On  lui  dit  qu'il  ne  s'agissait  psis  de 
sa  confiance  en  Phelipeaux,  mais  des  numéros  du  V'euxCordv- 
icr. 

ILu  souvenir  des  services  que  Desmoulins  avait  rendus  à  la 
cniise  révolutionnaire  ou  plutôt  en  considération  d'une  ancienne 
amitié,  Robespierre  désirait  le  sauver;  il  s'empara  de  la  dis- 
cussion. 

•    Il  y  a  quelque  temps  que  je  pris  la  défense  de  Camille.  Je 
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me  permis  alors  des  réflexions  sur  son  caractère  :  l*amilié  m'en 
faisail  un  devoir;  aujourd'hui  je  suis  forcé  à  tenir  un  langage 
bien  différent.  Il  avait  promis  d'abjurer  les  hérésies  politiques, 
les  propositions  maisonnantes  qui  couvrent  les  pages  du  Vieux 
Cor  délier.  Enflé  par  le  prodigieux  succès  de  ses  numéros  et  par 
les  éloges  des  aristocrates,  il  n'a  point  abandonné  le  sentier 
que  Terreur  lui  avait  tracé.  Ses  écrits  sont  dangereux;  llsali- 
mentent  Fespoir  de  nos  ennemis;  ils  favorisent  la  malignité 
publique.  » 

Robespierre  raillait  son  ami  de  l'enthousiasme  dont  il 
s'était  épris  pour  Phelipeaux,  et  prenait  le  ton  delà  plaisan- 
terie afin  de  présenter  Camille  comme  frivole  et  sans  consé- 
quence. 

«  Ses  écrits  sont  condamnables  sans  doute;  mais  il  faut  dis- 
tinguer sa  personne  de  ses  ouvrages.  Camille  est  un  bon  enfant 
gAlc,  qui  avait  d'heureuses  dispositions,  mais  les  mauvaises 
compagnies  l'ont  égaré;  Brissot  lui-même  n'eût  pas  osé  avouer 
ses  numéros.  Il  fait  débauche  d'esprit  avec  les  aristocrates, 
mais  il  est  toujours  bon  républicain;  il  lui  est  impossible  d'étie 
autre  chose.  Conservons  Desmoulins  au  milieu  de  nous,  et  pour 
Texomple,  brûlons  les  numéros  de  Camille.  » 

rauiille  Desmoulins  s'impatienta  d'être  traité  avec  de  tels 
airs  de  supériorité;  d'ailleurs  il  ne  résistait  jamais  à  l'à-propos 
(fune  citation.  «  C'est  fort  bien  dit,  répliqua-t-il ,  mais  je  ré- 
pondrai comme  Rousseau  :  u  Brûler  n'est  pas  répondre,  s 

—  Comment  o  er  justiûer  des  écrits  qui  font  les  délices  de 
Taristocratie?  ref)artit  Robespierre;  apprends  que  si  tu  n'étais 
pas  Camille,  on  ne  pourrait  pas  te  traiter  avec  tant  d'indul- 
gence :  la  manière  dont  tu  te  défends  prouve  que  tu  as  de  mau- 
vaises intentions. 

—  Mais,  Robespierre,  je  ne  te  conçois  pas,  ajouta  Desmou- 
litis;  tu  dis  qu'il  n'y  a  que  des  aristocrates  qui  lisent  mes  feuil- 
les ;  lu  me  condamnes  ici;  mais  n'ai-je  pas  été  chez  toi?  ne  t'ai- 
je  pas  lu  mes  numéros  en  te  conjurant  au  nom  de  l'amitié  de 
m'aidcr  de  tes  avis,  de  me  tracer  le  chemin  que  je  devais 
tenir?  » 
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Il  aiinit  pu  monlrcr  des  épreuves  chargées  des  corrections 
de  Danton  et  de  Robespierre  *, 

«  Tu  ne  m'as  point  montré  tous  tes  numéros,  répondit  Robes- 
pierre. Je  n'ai  lu  que  les  premiers,  et  n'ai  pas  voulu  voir  les 
autres  :  on  eût  dit  que  je  les  avais  diclés.  » 

Danton  donna  son  assentiment  aux  leçons  un  peu  sévères 
que  Robespierre  avait  données  à  leur  ami  commun.  Il  ajouta 
quelques  mots  pour  le  défendre  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de 
la  presse. 

I.a  société  ordonna  que  lecture  lui  serait  donnée  des  numéros 
du  Vieux  Cordelier,  Beaucoup  de  passages  irritèrent  les  Jacobins. 

Robespierre  continua  le  même  système  de  défense.  Il  parla 
du  peu  de  consistance  et  de  suite  des  écrits  de  Camille,  a  Ici 
il  rehausse  le  courage  du  patriotisme;  là  il  rend  l'espoir  à 
l'aristocratie.  Il  commence  une  phrase  en  portant  un  coup  ter- 
rible à  ses  ennemis,  il  la  termine  par  le  sarcasme  le  plus  pi- 
quant contre  les  meilleurs  patriotes.  Que  les  Jacobins  chassent 
ou  conservent  Desmoulins,  peu  importe;  il  est  beaucoup  trop 
question  des  personnes,  et  pas  assez  de  la  chose  publique, 
('amille  et  Hébert  ont,  à  mon  avis,  tous  les  deux  des  torts.  Hé- 
bert s'occupe  beaucoup  trop  de  lui-même,  il  veut  que  tout  le 
monde  ait  les  veux  sur  lui.  » 

Alors  il  chercha  à  donner  une  idée  générale  de  la  situation, 
telle  qu'il  voulait  la  faire  apprécier.  Sans  prononcer  aucun  nom, 
sans  désigner  personne  en  particulier,  il  parla  encore  de  cette 
nouvelle  faction  de  la  Gironde,  instrument  de  Pitt  et  Cobourg, 
et  de  cette  conspiration  de  l'étranger  qu'il  présentait  chaque 
jour  comme  plus  vaste  et  embrassant  un  plus  grand  nombre  de 
complices.  Cette  fois  il  disait  qu'elle  se  divisait  en  deux  factions 
opposées  en  apparence,  mais  qui  s'entendaient  comme  des  bri- 
gands dans  une  forêt.  «  Les  uns  d'un  caractère  exagéré  propo- 
sent dos  mesurt^s  ultra-révolutionnaires;  d'autres  d'un  esprit 
plus  doux  et  plus  mmléré  proposent  des  moyens  ci tra -révolu- 
tionnaires. »  Il  indiquait  ainsi  les  hommes  qui  voulaient  met- 

*  (îulcrit*  des  conteniporniiis. 
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tre  un  terme  au  régime  de  la  terreur,  réprimer  ses  excès,  punir 
ou  du  moins  destituer  ses  agents  et  obtenir  ces  résultats  par 
voie  d'opposition,  au  lieu  de  les  attendre  du  comité  de  salut 
public  et  de  se  soumettre  à  les  recevoir  de  sa  toute-puissance, 
dans  la  mesure  qui  lui  semblerait  nécessaire  pour  conserver 
son  entière  autorité. 

En  donnant  les  indices  des  manœuvres  et  des  coupablesdes- 
seins  de  ces  nouveaux  Brissotins,  Robespierre  en  vint  à  parler 
des  propositions  qui  avaient  été  faites,  de  paroles  qui  avaient 
été  dites,  de  certains  articles  de  journaux.  Les  accusations 
allaient  devenir  personnelles.  Fabre  d'Églantine  demanda  la 
parole.  —  «  Je  n'ai  pas  encore  fmi,  dit  Robespierre.  Les  tyrans 
veulent  la  dissolution  de  la  Convention,  afin  d'en  créer  une  nou- 
velle qui  leur  vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple;  ils 
cherchent  à  tromper  le  peuple  par  la  bouche  des  imposteurs,  à 
détacher  peu  à  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la  Montagne. 
Notre  devoir  est  de  faire  voir  au  peuple  le  jeu  de  toutes  ces  in- 
trigues, vi  de  montrer  au  doigt  les  fourbes  qui  veulent  Tégarer. 
Je  déclare  aux  vrais  Montagnards  que  la  victoire  est  dans  leurs 
mains,  qu'il  n'y  a  plus  que  quelques  serpents  à  écraser.— Ils  le 
seront!  »  Ce  cri  retentit  dans  toute  la  salle. 

((  Ne  discutons  plus,  continua  Robespierre,  les  numéros  de 
Camille  Desmoulins.  Je  demande  que  cet  homme  qui  s'entend 
si  bien  aux  intrigues  de  théâtre  veuille  bien  s'expliquer  ici. 
Tout  à  l'heure  il  s'est  levé,  et  je  ne  savais  s'il  prenait  le  chemin 
de  la  tribune  ou  de  la  porte.  » 

Fabre  d'Églantine  essaya  de  répondre;  il  n'était  accusé  d'au- 
cun fait  particulier  et  ne  savait  sur  quoi  s'expliquer;  mais  il 
lésavoua  toute  participation  au  Vieux  Cordelier,  disant  que 
Desmoulins  n'avait  pas  même  voulu  lui  en  laisser  lire  une 
épreuve.  11  renia  aussi  toute  intimité  avec  Phelipeaux  et  Bour- 
don de  rOise.  11  fut  interrompu  par  une  voix  qui  criait  :  «  A  la 
guillotine  !  »  Robespierre  demanda  que  cet  interrupteur  fât 
chassé  de  la  salle.  11  voulait  que  tout  se  passât  avec  dignité  et 
qu'on  ne  demandât  des  tètes  qu'à  la  tribune. 
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Fabre,  troublé  et  glacé,  continua  k  essayer  une  justifica- 
tion. L*beare  était  tardive;  chacun  quittait  la  séance;  elle  fut 
IcTée. 

Le  lendemain,  la  société  décida  que  Camille  Desmoulins  se- 
rait rayé  de  la  liste  de  ses  membres.  Après  une  longue  discus- 
sion où  Robespierre  réclama  contre  cette  décision,  elle  fut  rap- 
portée. Il  devenait  de  plus  en  plus  le  maître  des  Jacobins;  on 
osait  à  peine  le  contredire  et  il  répliquait  de  irès-haut  à  qui- 
conque avait  cette  bardiesse.  Dufoumy  avait  parlé  contre  Des- 
moulins et  pour  Phelipeaux  ;  lorsque  Robespierre  eut  répondu, 
il  s'excusa  ainsi  :  c  Je  suis  si  loin  de  vouloir  m'opposer  à  la 
proposition  de  Robespierre ,  que  je  prends  à  témoin  Audoin  que 
j'ai  célébré  sa  sagesse  pour  avoir  appelé  notre  attention  sur  les 
crimes  du  gouvernement  anglais,  i» 

Robespierre,  en  défendant  Camille  Desmoulins,  avait  conti- 
nué à  accuser  Pbelipeaux  avec  un  véritable  acharnement.  Il  dé 
termina  la  société  à  ajourner  la  discussion  sur  Bourdon  de 
rOise.  La  vivacité  de  ses  attaques  contre  Rossignol  et  contre  le 
ministère  de  la  guerre  ne  pouvait  faire  oublier  qu'il  avait  en 
toute  occasion  surpassé  en  fureurs  révolutionnaires  les  plus 
ardents  Montagnards.  C'était  lui  qui,  au  40  août,  avait  ordonné 
et  dirigé  les  massacres  commis  dans  les  appartements  des  Tui- 
leries après  l'envahissement  du  château. 

Fabre  d'Églantine  aurait  eu  à  peu  près  les  mêmes  droits  à 
l'indulgence  des  révolutionnaires,  mais  sa  perte  était  décidée  ; 
le  comité  de  sûreté  générale,  quatre  jours  après  la  séance  des 
Jacobins  où  Robespierre  lui  avait  signifié  sa  sentence,  le  fit  ar- 
rêter. Amar  rendit  compte  à  la  Convention  des  motifs  de  cette 
mesure.  Parmi  les  griefs  imputés  à  Bazire,  Chabot  et  Delaunay, 
se  trouvait  une  accusation  d'agiotage.  Interrogés  séparément, 
ils  la  rejetaient  les  uns  sur  les  autres.  Delaunay  requit  que  le 
scellé  apposé  sur  ses  papiers  fût  levé,  afin  que  le  vrai  coupable 
fût  connu. 

Trois  mois  auparavant  la  Convention  avait  rendu  un  décret 
qui  confirmait  la  suppression  déjà  prononcée  de  toutes  les 
compagnies  financières,  et  prescrivait  de  nouvelles  règles  pour 
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la  liquidation  de  la  compagnie  des  Indes.  Deux  articles  du  pro- 
jet présenté  par  Delaunay  d'Angers  étaient  surtout  impor* 
tanls. 

Les  actions  de  la  compagnie  étaient  assujetties  à  un  droit 
d'enregistrement  payé  à  chaque  mutation  de  propriétaire,  l/ad- 
niinistration  de  la  compagnie  avait  adopté  le  mode  de  trans- 
mission, qui  venait  récemment  d'être  prescrit  pour  les  rentes 
sur  rÉtat.  Un  transfert  était  opéré  sur  le  registre,  et  Tacqué- 
reur  recevait,  non  pas  une  action  susceptible  d*étre  transmise 
par  acte  privé,  mais  un  certificat  d'inscription  sur  le  registre» 
certificat  qui  ne  pouvait  changer  de  main  que  par  un  nouveau 
transfert.  Le  comité  des  finances,  jugeant  que  cette  pratique 
avait  frauduleusement  éludé  la  loi,  exigeait  comme  amende  le 
I  ri  pie  droit  d'enregistrement  sur  ces  transferts. 

Le  projet  n'enlevait  pas  à  la  compagnie  la  faculté  de  suivre 
par  elle-même  sa  liquidation,  comme  l'avaient  réglé  les  lois 
précédentes. 

Lors  de  la  discussion ,  Fabre  d'Églanline  s'était  élevé  avec 
force  contre  cette  disposition,  et  traitant  de  voleurs  les  admi- 
nistrât urs  de  la  comi)agnie,  il  avait  demandé  que  la  liquida- 
lion  fût  confiée  à  des  commissaires  du  gouvernement. 

Cambon  s'était  oppose  à  cet  amendement.  Il  paraissait  évi- 
dent que  la  compagnie  tirerait  un  bien  meilleur  parti  des  créan- 
ces qu'elle  avait  à  recouvrer;  euoutrele  gouvernement  devien- 
drait responsable  du  déficit  que  laisserait  la  liquidation. 

Robespierre  avait  appuyé  l'amendement  de  Fabre.  —  a  II 
répugne,  disait-il,  qu'un  gouvernement  sage  laisse  à  des  bri- 
gands la  gestion  de  deniers  dont  ils  doivent  rendre  compte. 
Nous  trouverons  des  hommes  de  probité  pour  administrer,  au 
nom  de  l'État,  les  fonds  de  cette  compagnie.  »  —  La  pr^i^posi- 
(ion  de  Fabre  avait  été  adoptée. 

Le  décret  fut  alors  voté,  confusément,  sans  que  sa  rédaction 
fût  formellement  adoptée.  La  Convention  procédait  souvent 
ainsi.  Ce  décret  ne  fut  envoyé  au  sceau  du  ministre  de  la  jus- 
lice  que  vingt  jours  après  avoir  été  délibéré.  Pendant  cet  inter- 
valle, le  texte  fut  modifié.  Au  mot  transferts  avait  été  ajouté 
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faiii  en  frautle.  A  ud  autre  arlîcle  se  trouTaît  une  clause  que  la 
CoDVcuiiou  n'a  Tait  pas  votée.  —  c  La  vente  et  la  liquidation  de 
la  compagnie  se  feront  suivant  les  statuts  et  règlements.  » 

La  pièce  qui  Tenait  d*étre  trouvée  dans  les  papiers  de  Delaa- 
uay  élait  Foriginal  du  décret;  les  altérations  qull  avait  sqImcs 
étaient  écrites  au  crayon,  de  la  main  de  Fabre. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  ne  proposait  pas  qo*il  fât  Bis 
eu  accusation.  On  élait  persuadé  que  ses  intentions  n*élaieBl 
point  criminelles,  et  on  ne  Favait  fait  arrêter  que  pour  procé- 
der, disait-on,  à  un  examen  plus  approfondi. 

Vadier  fut  plus  affirmatif  et  changea  la  nature  de  Faccasa- 
tion.  c  I  a  conspiration,  dit-il,  consistait  à  épouvanter  les  com- 
pagnies de  finances  par  divers  moyens.  On  faisait  ainsi  baisser 
le  taux  des  actions  pour  les  acheter;  puis  on  en  relevait  le  laox 
par  de  nouvelles  mesures  et  on  les  vendait.  »  Ainsi  Timpuia- 
tion  ne  se  rapportait  plus  à  un  fait  spécial  et  déterminé,  elle 
devenait  générale  et  avait  besoin  de  preuves  ultérieures. 

Cambon  et  Ramel  étaient  les  deux  principaux  membres  du 
comité  des  finances;  ils  attestèrent  la  falsification,  mais  n'allè- 
rent pas  au  delà. 

Les  deux  amis  les  plus  intimes  de  Danton  *  étaient  Desmou- 
lins et  Fabre  ;  il  les  voyait  tous  deux  menacés.  Sans  prendre 
directement  la  défense  de  Fabre,  il  demanda  que  la  Convention 
ne  prononçât  point  Taccusation  d'un  de  ses  membres  sans  Fa- 
voir  entendu.  Mais  il  était  gêné  par  des  précédents  qu*il  avait 
voulus  ou  approuvés. 

c  Sans  doute,  disait-il,  il  peut  se  trouver  des  circonstances 
où  chacun  a  le  droit  de  poignarder  un  scélérat  qui  veut  perdre 
la  liberté.  Brissot  et  ses  consorts  ne  devaient  pas  être  enten- 
dus. Mais  dans  une  affaire  d'agiotage,  de  turpitude,  de  corrup- 
tion, pourquoi  n'entendriez- vous  pas  ceux  qu'on  accuse?  » 

Vadier  répondit  :  a  Les  principes  du  préopinant  nous  ramè- 
neraient à  la  constitution  de  1791,  qui  accordait  l'inviolabilité 
aux  représentants  du  peuple.  Point  de  ménagement;  jenecon- 

'  Mi'iiii»iie  lU*  daiut. 
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nais  pas  de  patriolisme  sans  probité.  11  s*agit  de  bien  plas  que 
de  turpitude  pécuniaire;  la  conspiration  tient  k  un  système 
affreux  de  contre-révolution.  L'homme  dont  il  est  ici  question 
est  le  premier  pensionnaire  de  Pitt  et  son  principal  agent  Yoas 
avez  condamné  Brissot  sans  entendre  ses  diatribes;  Youlei- 
vous  maintenant  faire  le  procès  au  31  mai?  Je  n'ai  point  d'au- 
tre éloquence  que  celle  du  cœur  et  du  sentiment.  » 

Billaud-Varennes  confirma  qu'il  s'agissait  moins  de  punir  la 
malversation  que  d'exercer  la  justice  révolutionnaire.  —  «  Il 
faut  dire  à  la  Convention  que  Fabre  est  un  scélérat  consommé. 
Comme  on  manquait  de  preuves  contre  lui,  il  n'a  pas  été  arrêté 
en  même  temps  que  ses  complices;  il  a  profité  de  ce  délai  pour 
tramer  une  nouvelle  conspiration.  La  Convention  était  perdue, 
si  elle  ne  nous  avait  pas  permis  des  mesures  de  rigueur  contre 
ces  grands  complices.  Un  rapport  général  sera  fait;  la  hache  de 
la  loi  frappera  les  criminels.  Hàtons-nous  de  débarrasser  la 
Convention  des  coquins  qui  ne  paraissent  servir  la  république 
que  pour  la  mieux  trahir.  » 

La  Convention  confirma  l'arrestation  de  Fabre  d'Églan- 
tinc. 

Danton,  de  plus  en^plus  timide  dans  la  défense  de  son  ami, 
se  borna  à  demander  que  ce  rapport  général  fût  présenté  dans 
le  moindre  délai  possible,  k  Si  Vadier  ne  nous  eût  pas  annoncé 
celte  nouvelle  conspiration,  la  république  et  la  Convention 
l'auraient  ignorée.  » 

Billaud-Varennes  répliqua  en  peu  de  mots:  «  Limiter  un 
délai  pour  faire  le  rapport  serait  étrangler  une  affaire  à  laquelle 
on  doit  donner  la  plus  grande  publicité,  par  cela  même  que 
des  représentants  du  peuple  y  sont  impliqués.  Malheur  à  celui 
qui  a  siégé  à  côte  de  Fabre  d'Églantine  et  qui  est  encore  sa 
dupe  !  Je  demande  qu'on  laisse  aux  comités  le  temps  de  décou- 
vrir toute  celte  trame  criminelle.  » 

Camille  Desmoulius  s'écriait  après  le  vote  :  «  Voici  la  Con- 
vention en  coupe  réglée  ;  nous  y  passerons  tous.  » 

Danton  put  dès  ce  moment  prévoir  que  son  nom  trouverait 
place  dans  ce  rapport. 

4.  8 
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C(»  uVuil  p«a  en  effet  par  une  vertueuse  indignation  contre 
l'iàgiuUge  ile  Fabre  ou  de  Chabot  ;  ce  n'était  point  parce  que 
ici»  ou  tels  membres  de  la  Convention  ou  des  Jacobins  s'étaient 
procuré  de  l'argent  par  des  moyens  illicites,  que  Billaud-Varen<- 
m«  ou  Vadior  construisaient  le  mensonge  d'une  conspiration  où 
iU  allaient  envelopper  leurs  amis  et  leurs  complices  de  la 
veille.  Les  malversations,  les  pillages,  les  corruptions  étaient  à 
la  conualsaance  publique.  On  savait  depuis  longtemps  à  quoi 
h'ou  tenir* 

Outre  ceux  que  la  Convention  poursuivait  pour  ces  turpitu- 
des, d'autres  profitaient  de  leur  pouvoir  [iour  se  procurer  de 
Targent,  l^es  familles  qui  ont  racheté  la  vie  de  leurs  parents 
menacés  de  la  hache  révolutionnaire  pourraient  encore  raconter 
À  quels  membres  du  comité  de  sûreté  générale  elles  ont  payé 
rançon.  Les  hommes  qui  tiraient  de  la  Révolution  ces  infâmes 
profits  ont  laissé  peu  de  fortune  et  se  sont  trouvés  pauvres 
quand  ils  ont  cessé  d'être  puissants;  mais  il  faut  remarquer 
qu'à  cette  époque  on  vivait  sans  lendemain,  qu'aucun  ne  pou- 
vait compter  sur  l'avenir;  ils  marchaient  sans  but;  la  Révolu- 
tion était  pour  eux  un  jeu  de  hasard  ;  l'argent  gagné  ainsi  n'est 
jamais  destiné  à  Téconomie  et  à  l'établissement  de  la  famille. 
Ils  s'étourdissaient  sur  leur  situation  et  sur  leurs  actes  par  les 
jouissances  de  la  journée.  11  y  en  avait  qui,  après  avoir  endossé 
la  souquenille  des  grossiers  Jacobins,  se  donnaient  tous  les  plai- 
sirs du  luxe  et  ne  se  cachaient  point  de  cette  vie  insouciante  et 
joyeuse.  Ronsin  habitait  un  grand  hôtel;  il  avait  quarante  che- 
vaux et  donnait  des  soupers  an  pavillon  de  la  Muette.  —  Fabre 
d'Églantine,  qui  avait  été  pauvre  comédien  ambulant,  avait 
pris  goût  aux  beaux  chevaux  et  montrait  à  Riouffe  sa  magnifique 
écurie.  —  Tel  autre  parlait  de  son  équipage  de  chasse  et  des 
cerfs  qu'il  avait  forcés  \  —  Les  orgies  des  représentants  en 
ntission  sont  racontées  en  même  temps  que  les  massacres 
qu  ils  ordonnaient.  —  Barère  avait  des  maîtresses  richement 
entretenues,  dont  le  public  racontait  les  coûteuses  fanuisies. 

*  Mtmoircî  de  Loasscur. 
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—  Les  plus  austères  et  les  plus  cruels  des  révoltttionnaires  se 
donnaient  le  divertissement  de  parties  de  campagne  ou  de 
joyeux  repas.  On  parlait  de  Saint^ust  et  même  de  Robespierre 
comme  ne  se  refusant  pas  ce  genre  de  distraction. 

Le  surnom  d*incorrupiible,  que  Robespierre  s*était  donné, 
ne  le  meltait  pas  à  Tabri  des  soujtçons*  Dès  les  premiers  mo« 
ments  de  son  importance  politique,  après  le  10  août  et  dans  les 
premiers  temps  de  la  Convention,  il  avait  eu  soin  de  s'entourer 
d'une  douzaine  d'hommes  en  veste,  en  bonnet  rouge»  armés  de 
gros  bâtons,  qui,  de  jour  comme  de  nuit,  se  tenaient  à  sa  porte 
et  parf  >is  même  couchaient  dans  le  vestibule  de  sa  maison.  On 
les  nommait  proverbialement  les  gardes  du  corps  ou  les  coupe* 
jarrets  de  Robespierre.  Couthon,  avant  de  devenir  son  ami, 
disait  à  Dulaure  :  a  Je  ne  veui  plus  loger  dans  la  même  maison 
que  lui.  Chaque  jour  on  y  voit  arriver  des  hommes  de  figure 
atroce  à  qui  il  donne  à  dtner.  Je  ne  sais  comment  il  fait  pour 
subvenir  à  ces  dépenses,  tandis  que  mon  indemnité  suffit  à 
peine  pour  me  faire  vivre  avec  ma  famille  '.  h 

L'arrestation  de  Fabre  d'Églanline  et  le  sort  dont  il  était 
menacé  montraient  combien  étaient  transitoires  et  vaines  les 
pensées  que  Robespierre  et  Danton  avaient  pu  concevoir,  à  part 
Tun  de  Tautre,  pour  régulariser  et  modérer  le  régime  révolu- 
tionnaire. Le  mouvement  d*npinion  qui,  pendant  un  instant, 
venait  de  donner  quelque  espoir  à  la  France  opprimée,  avait 
provoqué  les  inquiétudes  et  Topposition  des  Jacobins  ;  il  en 
résuliait  seulement  renvoi  prochain  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Chabot  et  Dazire,  qui  s'étaient  mis  en  avant,  afin  d'obtenir 
des  garanties,  non  pour  la  France,  mais  pour  les  représentants 
du  peuple.  Fabre  d'Églantine  les  avait  suivis  en  prison  ;  Ils 
étaient  accusés,  soit  de  conspiration  avec  les  étrangers,  toit  de 
pécul;it.  Ils  étaient  vraisemblablement  coupables»  mais  les 
méfaiis  qu'on  leur  imputait  n'étaient  pas  nouveaux  ni  ignorés* 
On  se  déterminait  à  sévir  contre  eux,  parce  qu'ils  pouvaient 


1  Mémoires  de  l.orobanl  de  lanpres.  —  Tableau  de  ma  condaite  politique, 
par  Dulaure.  —  Mémoirei  de  Barèrt* 
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devenir  le  noyau  d'aoe  tq^^iiion  iiidépemlanie.  Leor  grand 
crime  aux  yenx  de  HobMpîerrc,  et  il  le  disait  ouTerteiueDi. 
c'éuil  de  préparer  un»  HobtcIIi'  Gironde,  c'csi-à-dire  un  pari! 
dans  la  Convention.  Pbetipeaux  et  Camille  Desinoulins  étaîest 
menacés,  l'un  ponr  avoir  allaqué  les  dûsordres  ei  les  cruautés 
des  généraux  jacobins,  Vaam  pour  s'élre,  par  verve  d'imagiBa- 
tion,  lancé  plus  avant  qne  ses  patrons  dans  l'idée  d'un  régime 
de  modération  et  de  cléneBce, 

Ainsi  cette  crise  d'an  raoneot  se  terminait  par  ie  triompb* 
des  révolutionnaires  extrêmes,  des  Jacobins,  des  Cordeliers, 
la  commune;  etàlaCffiiTention,  de  Collot,  de  Itillaud  et  aulri» 
forcenés  Montagnards. 

Le  SI  janvier  1794,  vne  dêpiiiation  de  la  société  des  Jaco- 
bins et  de  ia  garde  naUtmale  se  présenta  à  la  barre  àv  la  Con- 
vention. N  C'est  anjonrd'bni,  dit  l'orateur,  l' anniversaire  de  te. 
mort  légale  du  tyran.  Gn  si  beau  jour  i-eirace  aux  âmes  répit- 
blicaîneg  un  acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature;  il  doit' 
être  célébré  par  lont  bomnM  qui  sent  sa  propre  dignité.  La 
société  vous  invite,  MoQtagntrils,  à  décréter  que  cet  anniver- 
saire sera  soiennisé  tons  les  kns.  d 

Vadier  présidait  la  Conveniion;  il  disait  dans  sa  réponse 
«  C'est  aujoDrd*hiii,  c'est  à  la  même  heure  que  la  léte  du  (yraa 
est  tombée;  c'est  devant  la  siaïue  de  la  Liberté  quf.  va  tonner 
la  dernière  heure  des  brigands  couronnés  et  de  leuriaatellllea. 
Soyez  assurés  qne  les  bonnes  qui  ont  volé  la  mort  do  tyran, 
qui  n'ont  jamais  quitté  le  soumet  de  cette  glorieuse  Honlagna, 
sauront  triompber,  par  leur  inaltérable  vertu,  des  intrigues  itt 
des  passions  ;  ils  bravent  les  forces  des  vils  pomnlals  do  l'Eu' 
rope;  bientôt  leurs  trAnes  s'écrouleront  et  tomberont  «n  pon- 
dre. La  Convention  nationale  applaudit  â  votre  énergie,  elle  J 
reconnaît  les  hommes  du  1i  juillet  et  du  10  aoilt.  et  la  veni  ^ 
sublime  du  peuple  de  Paris.  » 

La  demande  des  Jacobins  lui  convertie  en  décret;  Coulhoi 
prit  la  parole.  —  «  Je  demamie  encore  que  la  Convention,  pn 
un  mouveroeni  spontané,  exprime  cette  pensée  lerrittic  pour  la 
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tyrans,  consolatrice  pour  les  peuples  :  <c  Mort  aux  tyrans,  paix 
aux  chaumières  !»  —  Ce  cri  fut  répété  avec  transport  dans  toute 
la  salle.  Couthon  ajouta  :  «  La  société  des  Jacobins  et  la  com- 
mune de  Paris  vont,  après  la  séance,  célébrer  cette  glorieuse 
journée.  Je  demande  qu'une  députation  de  douze  Montagnards 
se  joigne  à  ce  cortège  respectable. 

Billaud*Varennes  enchérit  sur  cette  proposition  et  demanda 
que  la  Convention  se  rendit  en  masse  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution. Les  membres  de  la  Convention  se  mêlèrent  aux  péti- 
tionnaires, et  Ton  marcha  à  la  fête  aux  cris  de  «  vive  la  répu- 
blique et  la  Montagne  !  •  Une  musique  amenée  par  la  députation 
des  Jacobins  jouait  Fair  '  :  Où  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de 
sa  famille  ?  et  aussi  des  airs  patriotiques. 

En  ce  jour  férié,  le  tribunal  révolutionnaire  et  le  bourreau 
n'avaient  point  chômé;  les  représentants  du  peuple,  en  arrivant 
sur  la  place  de  la  Révolution,  trouvèrent  Téchafaud  qui  y  était 
en  permanence,  et  où  montaient  chaque  jour  plus  ou  moins  de 
condamnés  :  en  trop  petit  nombre,  disait-on  à  la  tribune  des 
Jacobins.  I^e  21  janvier  1794,  sept  létes  tombèrent  pendant  la 
fête  (c'était  un  lieutenant  de  vaisseau  et  cinq  autres  marins 
envoyés  de  Toulon),  afin  que  Paris  eût  la  preuve  des  justices 
qui  se  faisaient  en  Provence;  le  septième  était  un  marchand  de 
draps  de  la  rue  Saint-Denis,  condamné  comme  complice  de 
fournitures  infidèles. 

Soit  que  les  exécutions  fussent  commencées  avant  Tarrivée 
de  la  Convention,  soit  que  les  représentants  ne  voulussent  pas 
assister  jusqu'à  la  fin  de  ce  spectacle,  il  n'y  eut  que  quatre  sup- 
plices en  leur  présence.  Ils  jurèrent  d'ôtre  fidèles  à  la  républi- 
que une  et  indivisible,  puis  se  rétirèrent;  la  foule,  parmi  la- 
quelle ils  éuient  mêlés,  continua  à  chanter  et  à  danser  en  rond 
autour  de  l'échafaud  d'où  ruisselait  le  sang. 

Le  lendemain  Bourdon  de  l'Oise  ne  put  contenir  s(on  indigna- 
tion ;  il  l'exprima  en  vives  paroles  :  c  11  n'est  personne  qjuin*ait 

*  Journal  de  Paris. 
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ressenti  la  plas  vive  allégresse,  hier  en  sortant  de  la  salle  poar 
aller  célébrer  Tanniversaire  de  la  mort  du  t3rran  ;  mais  il  ne 
faut  pas  que  la  Convention  souffre  les  horreurs  qu'on  y  a  mê- 
lées... Pourquoi  quaire  malheureux  ont-ils  été  amenés  avec 
nous  sur  la  place  de  la  Révolution  pour  nous  souiller  de  leur 
sang?  11  y  a  donc  un  système  ourdi  par  les  malveillants  pour 
faire  dire  que  la  représentation  nationale  est  composée  de  can- 
nibales? Oui,  si  celte  horreur  reste  impunie,  voilà  ce  qu'on  dira, 
n'en  doutez  pas.  ->  Cependant  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  n'ait 
frémi.  Ne  souffrez  pas  qu'on  dise  dans  toute  l'Europe  que  la 
Convention  soit  allée  se  repaître  du  supplice  de  quatre  con- 
damnés. Nous  allions  célébrer  la  mort  d'un  roi,  le  châtiment 
d*un  mangeur  d'hommes,  mais  nous  ne  voulions  pas  souiller 
nos  regards  de  ce  hideux  spectacle.  Je  demande  que  le  comité 
de  sûreté  générale  soit  chargé  de  rechercher  s'il  y  a  eu  dessein 
prémédité.  Il  y  avait  sans  doute  des  coquins  soudoyés  pour  se 
moquer  de  notre  sensibilité.  Lorsque  nous  détournions  nos 
regards  de  cet  horrible  tableau,  des  scélérats  nous  disaient 
par  dérision  qu'il  y  avait  un  de  nos  collègues  parmi  les  sup- 
pliciés, i 

Bourdon  de  l'Oise  présumait  trop  bien  de  l'humanité  de  ses  col- 
lègues; il  se  trompait  en  croyant  que  le  comité  de  sûreté  générale 
apporterait  quelque  zèle  à  rechercher  les  auteurs  du  programme 
de  celte  fêle.  Pour  plusieurs  des  membres  de  ce  comité,  pour 
Vadier  entre  autres,  qui  présidait  la  Convention,  le  spectacle 
des  supplices  était  un  passe-temps  habituel  et  un  sujet  de  plai- 
santeries :  «  J'y  prends  goût,  disait-il  un  jour  à  son  collègue 
Voulland  ;  je  m'y  amuse,  j'y  vais  souvent  ^  i 

Ce  Bourdon  de  l'Oise  était  un  de  ces  hommes  que  produisait 
celte  époque  de  la  Révolution.  Non-seulement  il  était  un  én<  r- 
guniène  de  jacobinisme,  mais  en  lui  'jomme  en  beaucoup  d'au- 
tres la  consoience  morale  était  étouffée  par  le  sophisme,  les 
senliments  d'humanité  abolis  par  l'enivrement  de  la  déclama- 
tion. Peu  de  conventionnels  ont  prononcé  de  plus  atroces  paroles 

'  Ki'véîatioiis  lU-  Seuarl- 
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à  la  tribune  de  rAsscmblée  ou  des  Jacobins.  Il  était  parmi  eux 
surnommé  Bourdon  le  Rouge.  Au  moment  même  où  il  8*indi- 
gnait  qu'on  Teût  forcé  à  voir  couler  le  sang  des  victimes  que 
ses  discours  et  ses  voles  avaient  conduites  à  Téchafaud,  effrayé 
d'avoir  excité  Tanimosité  de  Robespierre,  il  redevenait  un  des 
plus  ardents  Montagnards.  Mais  en  même  temps  il  était  capable 
d'impressions  vives  et  s'y  abandonnait  sans  réserve.  Après  le 
règne  de  la  terreur,  un  représentant  regrettait  que«  parmi  tant 
de  crimes  inutiles,  le  comité  de  salut  public  n*eût  pas  achevé 
d'exterminer  les  Bourbons  qui  étaient  restés  en  France.  Bour- 
don lui  répondit  :  a  11  n'y  a  point  de  crimes  utiles,  t 

Après  le  18  fructidor,  déporté  à  la  Guyane  parmi  ses  collègues 
qui  passaient  pour  royalistes,  il  leur  disait  avec  un  accent  dou- 
loureux :  a  En  quelque  lieu  de  la  terre  que  vous  soyez,  on  vous 
plaindra  ;  vous  trouverez  des  consolateurs  :  Bourdon  de  l'Oise, 
jamais.  » 

Le  parti  ultra-révolutionnaire,  que  Robespierre  avait  voulu 
détruire,  s'était  maintenu  et  détournait  encore  les  coups  qu'on 
avait  essayé  de  diriger  contre  lui.  Vincent  et  Ronsin  étaient 
chaque  jour  redemandés  par  les  Jacobins,  plus  vivement  encore 
par  les  Cordeliers.  Dans  ce  club,  dont  ils  étalent  les  meneurs, 
un  voile  de  deuil  avait  été,  sur  la  proposition  d'Hébert,  jeté  sur 
la  statue  de  la  Liberté,  en  signe  de  douleur  pour  leur  arrestation 
prolongée.  Collot  d'Herbois  s'enorgueillissait,  dans  un  long 
rapport  lu  à  la  Convention,  de  sa  mission  à  Lyon  et  louait  le 
concours  que  lui  avait  prêté  Ronsin;  Pheli|«eaux  était  injurieu- 
sèment  renié  par  tous  ses  anciens  amis.  Robespierre  avait,  il 
est  vrai,  blâmé  les  démarches  faites  pour  obtenir  la  liberté  des 
deux  détenus.  11  parlait  contre  les  assemblées  de  sections  et 
les  sociétés  populaires  qui  agitaient  le  peuple  et  compromet- 
taient le  repos  public;  mais  en  même  temps,  11  promettait  que 
justice  serait  rendue  à  ces  deux  excellents  patriotes.  Dans  cette 
situation  équivoque  et  embarrassante,  il  se  tint  pendant  quel- 
ques jours  en  arrière  :  il  ne  parlait  plus  à  la  Convention  et 
avait  cessé  de  paraître  aux  Jacobins.  Son  absence  y  fui  remar- 
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qiÊte;  feipuoit  de  le  croire  naUde,  oa  if  fiiil  de 
Telles. 

Dulon  tidttit  de  dissiper  les  soBpçofts  qaî  s^étaîcBt  i 
et  de  rrpoKser  raeensatMMi  de  ■odénatiiTMC  et  de 
Le  beao-pfte  de  Camille  DesaMmlias  afaît  été  aûs  arMtnire- 
nent  en  arreslatioa:  ob  avait  saisi  ses  aieables  et  sa  fcihto 
ihèqoe.  DesoMMliss  s'en  plaipiit  à  la  ConvcslMMi  et 
que  ie  ooaûlé  de  séreté  çenénle  Gt  ■■  rapport  à  ee  sajeL 

Ce  fat  I^aBton  qui  s>  opposa,  s  Ce  serait,  dit-il, 
de  disliBciioB  et  de  priTÎI^.  La  ConieatioB  me  doit  s* 
qve  d^adires  ^scsérales.  b  II  parla  cacore  des  daageis  da 
modêrantisiM,  de  la  aécessité  de  ■ajalea ir  Paatorilé  des 
ooaûtés  rérolatioBBaires.  eette  dietatare  patrîotîqae.  «  ïjmt 
rérolotioa  ae  peat  se  faire  gcoMctriqaeawat  ;  les  koas  ciioieBS 
qai  soafireat  poar  la  liberté  doireat  se  eoasoler  par  ce  awlif. 
Les  coMitês  feroat  aa  rapport  jgscaêral  sar  le  aoTca  de  readre 
joslice  aos  Tictises  des  défeatioos  arbitraires,  auâs  il  ae  fiat 
pas  Doire  à  Tactioa  da  ^oaferaeaeat  rêroiatioaaaire.  La 
CùOTentioB  n  a  ea  de  soccès  qae  parce  qa*elle  a  été  peaple;  il 
faai  qaVlle  reste  peaple.  > 

Li  réactioa  jacobine,  qa*aTaient  déteraûnée  qaelqaes  id- 
lêilés  de  dêmeace  basardées  daas  aa  joaraaL  coatiaaait  à  se 
manifester  de  plus  ea  plus. 

Toullaad  proposa,  au  aoai  da  coaiité  de  sArcté  générale,  la 
Mise  en  liberté  de  Viaceat  et  de  Roasia  ;  il  rappeb  qae  lear 
arrestation  axait  été  décrélêe  sar  la  propositioa  de  Fabre 
d^É^taatiae  :  aucune  antre  déaoïKiatîoa,  aacaae  aatre  cbar^ 
n>xisiait  contre  eux.  Pbelipeaax  aniatiat  Feiactltade  de  ee 
qu'il  aiait  dit  ou  écrit  Boardoa  de  l'Oise  deaiiada  si  le  coaaté 
de  sûreté  générale  arait  e3Laaiiné  arec  attention  les  faits  de 
ciL*nea$sioo  imputés  à  Vincent  et  les  notes  que  la  comadssioa 
des  marchés  avait  remises  à  ce  sajel. 

Levasseur  prit  la  défense  de  Vincent  et,  selon  sa  coatiuM; 
adressa  des  inTectÎTes  à  Pbelipeaui. 

Danton  ne  désavoua  point  son  amitié  poar  Pbelipeaax  et  paar 
Bourdon  de  IXHse,  mais  il  se  chargea  arec  cbalear  de  la  caase 
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des  deux  Jacobins  inculpés.  «  Ce  devrait  être,  dit-il,  un  prin- 
cipe incontestable  parmi  les  patriotes  de  ne  point,  du  moins 
par  prévision ,  traiter  comme  suspects  les  vétérans  révolution- 
naires.  Le  caractère  violent  et  impétueux  de  Ronsin  et  de  Vin- 
cent a  pu  leur  donner  des  torts  vis-à-vis  de  tel  ou  tel  individu; 
mais  vous  voyez  quMl  n'y  a  point  de  preuves  contre  eux; 
Levasseur  s*est  expliqué  en  leur  faveur.  Je  répète  quil  est  très- 
dangereux,  très-impolitique,  sur  de  simples  soupçons,  de  trai- 
ter en  suspect  un  homme  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la 
Révolution.  » 

Après  avoir  rendu  justice  à  la  bonne  foi  de  Fabre  et  de  Pheli- 
peaux,  il  déclara  ce  qu'il  avait  pu  entendre  par  modération  et 
par  indulgence.  —  <c  Quand  il  fallait  être  électrisé  pour  opérer 
et  maintenir  la  Révolution,  si  j'avais  vu  un  seul  moment  de 
douceur  même  envers  des  patriotes,  j'aurais  dit  :  Notre  énergie 
baisse,  notre  chaleur  diminue.  Maintenant  la  Convention  doit 
élre  bienveillante  envers  ceux  qui  ont  servi  la  liberté,  et 
toujours  ferme  et  inexorable  envers  ceux  qui  l'ont  com- 
battue. » 

Clémence  pour  les  bourreaux,  rigueur  poiir  les  victimes; 
telle  était,  à  la  tribune,  l'opinion  de  Danton.  Il  fut  écouté  avec 
faveur  et  la  mise  en  liberté  fut  décrétée. 

Robespierre,  lorsque  son  activité  n'était  pas  employée  dans 
une  lutte  de  partis,  lorsque  le  moment  n'était  pas  opportun 
pour  dénoncer  et  pour  suivre  une  conspiration,  ne  s'occupait  ni 
de  l'administration  de  la  république,  ni  de  la  direction  des 
armées,  ni  de  la  législation  civile,  ni  des  finances;  mais  il  écri- 
vait à  loisir,  et  comme  une  pièce  académique,  quelque  grand 
exposé  de  doctrine,  quelque  série  de  généralités  incontestables 
ou  de  déductions  logiques  absolues  et  inapplicables.  Il  fit 
entendre  à  la  Convention  un  long  discours  sur  les  principes  de 
morale  politique  qui  devaient  la  guider  dans  l'administration 
intérieure  de  la  république.  On  aurait  cru,  à  entendre  son  dé- 
but, qu'il  allait  révéler  ses  desseins  sur  l'avenir  de  la  France, 
indiquer  le  tcrpne  du  régime  provisoire  et  annoncer  Tépoquo 
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où  cesficnient  la  guerre  sur  la  froniière,  b  terreur  et  la  màsète 
dans  tout  le  pays. 

«  U  est  te.iipâ  de  marqaer  nettemint  le  bat  de  la  Révohitioii; 
il  est  temps  de  noos  rendre  compte  à  noos-ttémes  des  oèsta- 
cles  qui  noas  en  éloignent  encore,  des  mojeas  que  non  devons 
adopter  pour  Tatleindre  :  idée  simpie  et  importante  qui  semble 
Q'aToir  jamais  été  aperçue.  »  —  <  Nous  Tenons  mettre  rvni- 
vers  dans  la  confidence  de  lios  secrets  pt>litiqaes.  ain  que  tous 
les  amis  de  la  patrie  paissent  se  rallier  à  la  Toix  de  la  raison  et 
de  r intérêt  public,  ji  —  c  II  faut  prendre  de  loin  ses  précan* 
lions  et  mettre  les  destins  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la 
Vérité,  qui  est  éternelle,  plus  que  dans  celles  des  boaimes,  qnt 
passent.  »  —  «  La  lumière  des  principes  reconnus  éclairera  les 
trahisons,  et  toute  faction  nouTeUe  tronrera  la  mort  dans  la 
seule  perfidie  du  crime. 

«  Quel  est  le  but  auquel  nous  tendons?  la  jouissance  paisible 
de  la  liberté  et  de  Tégalité,  le  règne  de  la  justice  étemelle,  b  — • 
((  Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  les  passions  basses  et 
cruelles  soient  inconnues,  où  les  passions  bienfaisantes  et 
généreuses  soient  éveillées  par  les  lois,  où  le  citoyen  soit  sou- 
mis au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple,  le  peuple  à  la  loi. 

a  Nous  voulons  substituer  la  morale  à  Tégoîsme,  la  probité 
à  rbonneur,  les  devoirs  aux  bienséances,  le  mépris  du  vice  au 
mépris  du  malheur,  la  fierté  à  Tiusolence,  la  grandeur  d*Ame  à 
la  vanité,  les  bonnes  gens  à  la  bonne  compagnie,  le  mérite  à 
rintrigue,  le  génie  à  Tesprit,  le  bonheur  à  la  volupté,  la  gran* 
deur  de  Thomme  à  la  petitesse  des  grands,  e'est-i-dire  toutes 
les  vertus  et  tous  les  miracles  de  la  république  k  tous  les  vices 
et  à  tous  les  ridicules  de  la  monarchie.  > 

Après  plusieurs  pages  de  lieux  communs  pareillement  empha- 
tiques et  vains,  Robespierre  concluait  k  dire  :  *-  c  Déduisons 
de  tout  ceci  une  grande  vérité,  c'est  que  le  caractère  du 
gouvernement  populaire  est  d'être  confiant  envers  le  peuple  et 
sévère  envers  lui-même,  i 

«c  Là  se  bornerait  le  développement  de  notre  théorie,  si  vous 
n'aviez  à  gouverner  le  vaisseau  de  la  république  qne  dans  le 


DISCOURS  DE  R0BE8PI1B1S.  9S 

calme;  mais  la  tempête  gronde  et  Tétat  de  révolation  vons 
impose  une  autre  lâche... 

((  Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  pendant  la  paix 
est  la  venu,  le  ressort  du  gouvernement  populaire  en  révolution 
est  à  la  fois  la  vertu  et  la  terreur.  On  a  dit  que  la  terreur  est  le 
ressort  du  gouvernement  despotique ,  le  nôtre  ressemblerait-il 
donc  au  despotisme?  —  Le  gouvernement  de  la  république  est 
le  despotisme  de  la  liberté  contre  la  tyrannie.  —  La  force  ne 
serait-elle  donc  faite  que  pour  protéger  le  crime?  N*est>ce  pas 
à  frapper  les  télés  orgueilleuses  que  la  foudre  est  destinée?  La 
fureur  des  despotes  sera-t-elle  appelée  justice,  et  la  justice  du 
peuple  barbarie?  —  Comme  on  est  tendre  pour  les  oppresseurs 
et  inexorable  pour  les  opprimés!  —  La  protection  n'est  due 
qu'aux  citoyens  paisibles;  il  n'y  a  de  citoyens  dans  la  répu- 
blique que  les  républicains  ;  les  royalistes,  les  étrangers  sont 
des  ennemis... 

«.  Ou  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs  commises 
par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  on  appelle 
horrible  boucherie  la  justice  trop  lente  de  quelques  monstres 
engraissés  du  plus  pur  sang  de  la  patrie.  —  On  prodigue  les 
plus  généreuses  consolations  aux  femmes  des  conspirateurs; 
elles  peuvent  impunément  plaider  la  cause  de  leurs  proches  et 
de  leurs  complices  contre  la  liberté  et  séduire  la  justice. 

«  Voudrait-on  gouverner  les  révolutions  par  les  arguties  du 
palais?  Le  témoignage  de  l'univers  ne  peut-il  suppléer  à  la 
preuve  testimoniale,  Tévidence  à  la  preuve  littérale?  La  lenteur 
des  jugements  équivaut  à  l'impunité;  l'incertitude  de  la  peine 
encourage  les  coupables.  —  La  rigueur  du  gouvernement  répu- 
blicain procède  de  la  bienfaisance.  9 

11  ne  resterait  en  témoignage  de  Robespierre  que  ce  seul 
discours,  qu'on  y  reconnaîtrait  cette  passion  de  haine,  cette  soif 
du  sang,  cette  aversion  de  la  justice,  celte  impossibilité  de  con- 
cevoir un  gouvernement  libre  et  régulier,  ce  besoin  d'extermi- 
nation, qui  ont  voué  à  jamais  son  nom  à  l'exécration  de  tous 
les  esprits  éclairés,  de  toutes  les  âmes  honnêtes. 
Maintenant  il  lui  fallait  explique**  pourquoi  et  comment  il 
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l»ouvait  avoir  la  penbëe  d*exercer  sa  rignear  sur  des  hoames  à 
qui  c«rteH  on  ne  pouvait  refuser  le  titre  de  réTOlatioiuuires  et 
de  rt*puhli(:aiiis. 

«  Malheur  à  relui  qui  Gonfund  les  errears  du  cÎTisne  arec 
\vs  attentat»  des  conspirateurs,  et  qui  oégiige  Tintrigant  dange- 
reux {NMir  poursuivre  les  citoyens  paisibles!  N*v  eût-il  qa^on 
seul  lioninie  vertueux  iiersécuté,  le  devoir  da  goavememenl  esl 
(le  \v.  venger  avec  éclat.  Mais  faat-il  en  conclore  qu'on  doit 
renoncer  à  la  sévérité  et  rendre  la  liberté  aux  contre-réfolo- 
tionnalrcs? 

«  Jetez  un  coup  d^œil  sur  notre  situation  :  vous  sentirez  qoe 
la  vigilance  et  Pénergie  sont  plus  nécessaires  que  jamais.  Une 
sourde  malveillance  contrarie  partout  les  opérations  du  gourer- 
nement.  I^  fatale  influence  des  étrangers  n*est  ni  moins  active 
ni  moins  funeste.  Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  sont  diTÎ- 
s<*s  en  deux  sections;  Tane  veul  nous  pousser  aux  excès ,  Tau- 
tre  a  la  faiblesse.  Les  uns  veulent  changer  la  liberté  en  une 
bacchante,  les  autres  en  une  prostituée.  On  a  donné  aux  uns  le 
nom  de  modérés;  les  autres  ont  été,  avec  plus  d*esprit  que  de 
justesse,  appelés  ultra-révolutionnaires.  Cette  dénomination  ne, 
peut  être  appliquée  aux  hommes  de  bonne  foi  emportés  par  le 
zèle  ou  rignorance  au  delà  de  la  saine  politique  de  la  Révolu- 
tion. » 

Alors  venait  une  définition  du  faux  révolutionnaire,  qui  dési- 
gnait les  hommes  que  Robespierre  voulait  envelopper  dans 
cette  vaste  c<msplration  de  Tétranger  :  »  Ils  déguisent  leurs 
mauvais  desseins  sous  des  pratiques  extérieures;  ils  se  cou- 
vrent du  bonnet  rouge;  Ils  prêchent  Tathéisme;  ils  défigurent 
le  drame  sublime  de  la  Révolution  par  dUnsolentes  parodies  ou 
par  des  extravagances  étudiées.  » 

Robespierre  peignait  ensuite  le  désordre  que  ces  faux  révo- 
lutionnaires portaient  dans  toutes  les  administrations;  il  faisait 
un  honteux  tableau  de  toutes  les  absurdités  et  les  infamies  dont 
les  agents,  répandus  sur  toute  la  France,  donnaient  journelle- 
ment Texemple. 

n  Vous  ne  pourrez  jamais  imaginer  les  excès  commis  par  ces 
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contre-révolulionnaircs  hypocrites,  pour  flétrir  la  cause  de  la 
Révolution.  Dans  les  pays  où  la  superstition  a  le  plus  d*empire, 
on  a  surchargé  les  mesures  relatives  au  culte  des  formes  les 
plus  odieuses;  on  a  répandu  la  terreur  par  des  bruits  menson- 
gers d'un  massacre  des  vieillards  et  des  enfants.  Les  folies 
lyranniques  d*un  commissaire  de  Strasbourg  rendent  vraisem- 
blables tout  ce  qu*on  raconte  de  Galigula  et  d'Héliogabale;  il 
est  allé  jusqu'à  mettre  des  femmes  en  réquisition  pour  son 
usage.  » 

Robespierre  ne  disait  point  que  les  pouvoirs  de  cet  homme 
lui  avaient  été  conservés  pendant  deux  mois  par  Saint-Just; 
queses  abominations  avaient  été  longtemps  tolérées.  11  ne  disait 
pas  qu'à  Theure  même  où  il  parlait,  de  pareils  désordres  con- 
tinuaient, et  que  le  comité  de  salut  public  n'osait  point  rap- 
peler ni  blâmer  les  représentants  en  mission  qui  en  étaient  les 
fauteurs.  La  conclusion  de  son  discours  se  bornait  à  demander 
que  la  Convention  approuvât  formellement  les  vérités  morales 
cl  politiques  destinées  à  diriger  l'administration  intérieure,  et 
les  proclamât  au  dedans  et  au  dehors  de  la  république. 

Le  discours  de  Robespierre  prouvait  seulement  qu'il  persis- 
tait dans  son  projet  de  donner  plus  de  régularité  au  régime  de 
la  terreur,  de  soumettre  la  faction  révolutionnaire  à  une  meil- 
leure discipline,  et  d'employer  à  cet  effet  le  moyen  qui  lui 
semblait  toujours  le  plus  efiicace,  l'envoi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire et  à  l'échafaud  de  quiconque  lui  ferait  opposition  ou 
obslacle. 

Pour  l'arrêter  dans  ce  dessein,  il  eût  été  nécessaire  de  lui 
enlever  la  faveur  et  la  majorité  qu'il  avait  aux  Jacobins. 

Un  nommé  Brichet,  homme  assez  obscur,  ancien  laquais  de 
madame  du  Polignac,  essaya  une  attaque  :  <c  II  se  plaignit  de 
rinaction  du  comité  de  salut  public,  lui  reprocha  de  n*avoir  pas 
encore  fait  une  descente  en  Angleterre.  11  affirmait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  meilleur  moyen  pour  la  faire  réussir  que  d'en- 
voyer au  tribunal  révolutionnaire  les  restes  de  la  clique  de 
lîrissol,  c'est-à-dire  les  soixante  et  treize  représentants  détenus. 
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Il  proposa  de  porter  une  pétition  à  V  Assemblée  pour  requérir 
cette  mesure.  »  —  u  11  est  temps,  ajoutait-il,  de  jeter  la  stu- 
peur parmi  les  aristocrates  et  de  réunir  les  patriotes  qn*on 
enlève  tous  les  jours  à  la  liberté.  » 

Robespierre  répondit  avec  hauteur  et  dédain  :  a  M.  Brichet 
me  semble  en  vouloir  plus  à  la  représentation  nationale  qu'à 
l'Angleterre.  Son  opinion  est  très-belle;  il  vous  parle  d'envoyer 
en  masse  les  traîtres  à  la  guillotine.  C'est  aujourd'hui  un  très- 
beau  rôle  de  déclamer  contre  le  Marais  et  la  nouvelle  factioa 
girondine;  on  peut  ainsi  se  faire  applaudir;  mais  il  ne  faudrait 
point  parler  devant  les  hommes  qui  sont  au  fait  de  ce  qui  se 
passe.  —  Il  y  a  des  intrigants  et  des  scélérats  qui  veulent  com- 
promettre et  avilir  la  Convention  en  lui  faisant  prendre  de 
fausses  mesures  ;  ces  hommes  infâmes  reçoivent  de  grosses 
sommes  pour  une  petite  motion.  » 

Après  avoir  continué  assez  longtemps  à  adresser  les  plus 
méprisantes  injures  à  <c  un  Brichet,  dont  on  n'avait  jamais 
entendu  parler,  »  Robespierre  demanda  qu'il  fût  chassé  de  la 
société. 

Un  Jacobin  nommé  Saintex,  qui  était  dans  ce  temps-là  un 
peu  plus  connu,  essaya  de  défendre  Brichet.  «  Je""  m'aperçois, 
dit-il,  que  depuis  quelque  temps  la  société  se  laisse  dominer 
par  un  despotisme  d'opinion.  » 

Robespierre  déclara  que  Saintex  était  un  intrigant.  Il  fut 
chassé  de  la  société  en  même  temps  que  l'autre.  Peu  après, 
Brichet  fut  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Les  Cordeliers  ne  subissaient  point  la  même  influence  et 
osaient  même  se  soulever  contre  la  domination  acceptée  par 
les  Jacobins.  La  discorde  divisa  les  deux  sociétés.  Vincent,  sorti 
de  prison,  voulut  être  admis  aux  Jacobins;  sa  demande  fui, 
sinon  repoussce,  du  moins  ajournée  et  renvoyée  à  un  examen 
I  réalabie.  Les  Cordeliers  s'irritèrent  de  cette  ofifense  faite  à 
leur  principal  meneur.  Monioro  parla  du  système  astucieux 
combine  conlrc  les  plus  vrais  amis  du  peuple  :  a  Ces  hommes 
usés  en  république,  ces  jambes  cassées  en  révolution,  nous 
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traitent  d'exagérés  parce  que  nous  sommes  patriotes  et  quMls 
ne  veulent  plus  Fêtre.  • 

((  Ce  sont  les  ennemis  de  Tégalité  qui  repoussent  Vincent, 
disait  Hébert;  on  peut  être  bon  patriote  sans  être  Jacobin,  et 
il  a  su  le  prouver.  »  —  •  Il  est  bon  Cordelier,  cela  vaut  autant, 
si  cela  ne  vaut  pas  mieux,  t  ajoutait  un  autre. 

Cependant  cette  lutte  entre  les  révolutionnaires  qui  gouver- 
naient et  les  révolutionnaires  qui  voulaient  Tanarchie  dans  la 
terreur,  se  continuait  sans  vivacité,  sans  annoncer  une  crise 
prochaine. 

Les  députés  récemment  mis  en  accusation  n'étaient  point 
encore  traduits  au  tribunal  révolutionnaire;  le  décret  d*accusa- 
tion  n'était  point  rendu;  le  rapport  promis  depuis  longtemps 
et  demandé  souvent  se  faisait  attendre.  En  même  temps  les 
ennemis  que  Camille  Desmoulins  et  les  partisans  trop  déclarés 
d'un  système  de  clémence  avaient  suscités  contre  eux  persis- 
taient dans  leurs  accusations  et  leurs  invectives.  Choudieu, 
dans  un  volumineux  rapport,  fit  à  la  Convention  une  histoire 
complète  de  la  guerre  de  la  Vendée,  afin  d'obtenir  ainsi  l'ap- 
probation des  horreurs  et  des  inepties  commises  dans  les  dé- 
partements de  Touest,  tout  comme  venait  de  faire  Collol  d'Her- 
bois  pour  les  massacres  de  Lyon  ;  il  avait  surtout  dirigé  une 
vive  attaque  contre  Phelipeaux.  Carrier,  rappelé  de  Nantes 
sans  être  blâmé,  ni  inquiété,  venait  en  auxiliaire  à  Choudieu  ; 
il  se  montrait  glorieux  et  nullement  embarrassé  de  ses  atroci- 
tés. Presque  tous  les  autres  représentants  en  mission  ne  chan- 
geaient rien  à  leur  conduite  et  poursuivaient  le  cours  de  leurs 
abominables  cruautés. 

Saint-Just  venait  de  passer  quatre  mois  en  mission,  d'abord 
près  de  Tarmée  du  Rhin,  puis  de  l'armée  du  Nord.  H  avait  été 
accompagné  de  Lebas,  comme  lui  ami  dévoué  de  Robespierre, 
mais  subalterne;  leur  séjour  en  Alsace  laissa  de  sanglants  sou- 
venirs. 

Lorsqu'au  milieu  d'octobre  1795,  Saint-Just  arriva  à  Stras- 
bourg, Tarmée  du  Rhin  était  dans  une  position  inquiétante. 
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Les  combinaisons  de  Carnot  avaient  rendu  nécessaire  one  di- 
minution des  forces  destinées  à  défendre  les  frontières  de 
Test  K 

Beaaharnais  avait  été  contraint  de  donner  sa  démission. 
Landremont  lui  avait  succédé.  11  possédait  et  méritait  la  con- 
fiance des  troupes.  Il  fut  dénoncé  et  mis  en  prison.  Les  repré- 
sentants le  remplacèrent  par  un  capitaine  nommé  Carlens»  qui 
commandait  le  dépôt  de  son  régiment  en  arrière  de  Tannée.  On 
leur  vanta  beaucoup  son  patriotisme  et  même  ses  talents  mili- 
taires. Ils  le  tirent  général  en  chef.  Son  incapacité  fot  bientôt 
tristement  démontrée.  Une  attaque  combinée  des  armées  autri- 
chienne et  prussienne  força  Tarmée  du  Rhin  à  abandonner  la 
ligne  de  la  Lauter  et  la  ville  de  Wissembourg. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  commença  la  mission  de  Saint-Jast 
et  de  l.ebas.  Déjà  plusieurs  représentants  avaient  été  envoyés 
en  qualité  de  commissaires  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Bfoselle.  Il  en  résultait  des  rivalités,  des  dissensions.  Chacun 
avait  ses  amis,  ses  protégés,  son  opinion  sur  les  affaires  de  la 
guerre  et  les  plans  de  campagne. 

S:iint-Just  commença  par  faire  preuve  de  discernement  en 
appelant  au  commandement  en  chef  un  homme  fort  nouveau, 
dont  Tavancemeut  avait  été  rapide.  Pichegru,  ancien  sous-ofli- 
cicr  d*artillerie,  avait  présidé  la  société  populaire  de  Resançon, 
puis  avait  été  nommé  chef  de  bataillon  de  volontaires.  Ainsi 
ses  preuves  de  patriotisme  étaient  faites;  il  ne  pouvait  avoir 
encore  nulle  expérience  de  la  guerre,  mais  il  avait  de  Finstnic- 
tion,  un  excellent  jugement,  du  calme,  de  la  gravité,  et  savait 
so  faire  obéir.  Depuis  quelque  temps,  il  était  fort  considéré 
dans  rarmée  et  on  parlait  de  lui  pour  la  commander.  Dans 
d*autres  circonstances,  les  généraux  auraient  tu  avec  étonne- 
nieut  et  murmure  qu'on  les  mtt  sous  les  ordres  d*un  sergent 
devenu  officier  par  le  choix  d*une  société  populaire.  Mais  Thoii- 
neur  de  commander  une  armée  n'était  pas  alors  ambitionné; 
chacun  refusait  cet  honneur  lorsqu'on  le  lui  offrait.  Jourdan 

I  .Winoiirs  du  mnri'clial  tle  Saint-Cyr. 
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n'avait  acceplé  le  commandement  de  Tarmée  du  Nord  que  sur 
la  menace  d'être  mis  en  arrestation  s'il  persistait  dans  son  re- 
fus ^  Desaix,  qui  avait  déjà  de  l'importance  et  de  la  renommée, 
n'aurait  eerles  pas  voulu  occuper  la  position  où  Pichegrn  était 
placé.  D'ailleurs  le  nouveau  général  en  chef  était  très-modeste; 
il  fallut  le  presser  pour  accepter.  Saint-Just  le  décida.  Déjà  le 
comité  de  salut  public  savait  tout  son  mérite  et  l'avait  désigné 
d'avance  aux  représentants  comme  le  meilleur  choix  à  faire. 

Les  mémoires  militaires  qui  racontent  la  campagne  de  1795 
n'attribuent  à  Saint-Just  aucun  conseil,  aucune  détermination, 
aucun  acte  dont  l'influence  se  laisse  apercevoir  dans  les  opéra- 
tions de  l'armée;  s'il  n'essaya  point  d'en  exercer,  ce  fut  une 
preuve  de  bon  sens.  On  imaginerait  difficilement  quel  désordre 
jetait  dans  la  conduite  de  la  guerre  Tintervention  des  repré- 
sentants. Ignorant  les  premiers  éléments  de  l'art  de  la  guerre, 
ne  se  rendant  compte  d'aucune  difficulté,  la  tète  troublée  de 
passions  et  de  phrases  révolutionnaires,  les  plus  sensés,  dans 
la  crainte  de  rester  en  arrière  des  autres,  croyaient  fermement 
ce  qu'on  répétait  chaque  jour  à  la  tribune  des  Jacobins  et  de  la 
Convention,  que  tout  le  talent  d'un  général  républicain  con- 
sistait à  charger  l'ennemi  partout  où  il  le  rencontrait  '. 

Le  principal  mérite  du  commandant  en  chef  d^une  armée 
était  de  ne  pas  se  laisser  intimider  par  les  menaces  impérieuses 
des  commissaires  de  la  Convention,  et  de  conserver  la  disci- 
pline au  milieu  des  discordes  que  le  régime  révolutionnaire 
introduisait  dans  la  hiérarchie  militaire. 

Ainsi  le  commandant  d'une  division  ne  prévenait  pas  le  gé- 
néral en  chef  que  le  prince  de  Waldeck  a  passé  le  Rhin,  mais  il 
en  informait  la  société  populaire  deStrasboui^,lui  demandant 
sur  quel  point  il  devait  opérer  sa  retraite.  Un  représentant  se 
trouvait  à  cette  séance;  il  s'indigna  d'une  telle  sottise  et  parla 
de  destituer  le  général;  il  fut  vivement  rappelé  à  Tordre.  On 
pourrait  citer  beaucoup  d'antres  faits  de  ce  genre. 

1  Mémoires  du  maréchal  Jourdan. 
«  Ibid. 

9. 


102  MISSION   DE    SMNT-JUST    EN    ALSACE. 

Si  ilonc,  comme  cela  a  ulé  dit  par  les  représentants  eux- 
mciiK^s,  dans  leur  correspoudance  d'alors  ou  leurs  mémoires 
ô.crils  depuis,  leurs  missions  et  surtout  celle  de  Saint- Jusl  ont 
puissamment  contribué  au  salut  de  la  France  et  à  Tbonneur 
de  nos  armées,  ce  pouvait  être  seulement  par  raction  qu'ils 
exerçaient  sur  la  police  politique  et  sur  radministration  mili- 
taire. 

Los  pleins  pouvoirs  confiés  à  Saint-Just  se  rapportaient  sur- 
tout aux  inquiétudes  que  le  comité  de  salut  public  avait  con- 
çues; il  croyait,  et  non  sans  motifs,  à  des  trahisons,  à  de  cou- 
pables desseins.  Les  revers  de  Tarmée,  Finvasion  d'une  partie 
de  l'Alsace  avaient  suscité  et  encouragé  des  intelligences  avec 
les  Aulric'biens.  Les  populations  commençaient  à  croire  que 
leur  province  avait  la  chance  de  redevenir  allemande. 

L'occasion  était  favorable  pour  établir  le  régime  de  la  ter- 
reur dans  toute  sa  cruauté.  Depuis  les  premiers  temps  de  la 
Conveii(i(»n,  une  commission  révolutionnaire  élective  s'était 
installée  sans  loi  ni  décret,  et  prononçait  depuis  un  an  de 
nombreuses  condamnations.  C'était  par  ses  arrêts  que  les  émi- 
i^rés,  faits  prisonniers  par  l'armée,  étaient  envoyés  au  supplice; 
elle  s'était  hâtée  de  juger  les  accusés  à  qui  avait  été  imputé  le 
dessoin  de  livrer  Strasbourg  aux  Autrichiens.  Saint-Jusl  dé- 
clara que  ce  tribunal,  composé  de  modérés,  n'était  point  au  pas, 
et  il  institua  une  autre  commission  plus  prompte  dans  ses  con- 
damnations et  affranchie  de  toute  formalité  judiciaire  '.  Lue 
autre  commission,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  fut  établie  au 
quartier  général  de  l'armée. 

En  même  temps  la  loi  des  suspects  reçut  une  vaste  exécu- 
ion  :  il  y  eut  ordre  d'emprisonner  tous  les  mauvais  citoyens  cl 
leurs  parents.  Le  système  de  Cbaumelte  fut  adopté  :  tout  indi- 
vidu à  (|ui  le  comité  révolutionnaire  refusait  une  carte  civique 
était  par  cela  même  suspect  et  emprisonné.  H  fui  ordonné  de 
proci'ijer  pendant  la  nuit  à  une  visite  domiciliaire  dans  toutes 
les  maisons  de  la  ville  pour  y  saisir  les  suspects  qui  y  seraient 

'  T.  in,  p.  TiOO. 
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cachés  et  pour  arréler  toute  personne  chez  qui  on  trouverait 
une  plaque  de  cheminée  ou  un  cachet  armorié,  une  couronne 
ou  une  fleur  de  ils  peinte  ou  gravée.  Bientôt  presque  tous  les 
notaires,  banquiers,  agents  de  change  furent  arrêtés,  leurs  pa- 
piers saisis,  leurs  affaires  interrompues,  leur  argent  ou  leurs 
assignais  confisqués.  Saint- Just  pressait  avec  menaces  Texécu- 
tion  de  ces  mesures;  bientôt  on  compta  vingt  mille  détenus 
pris  dans  toutes  les  classes. 

Le  dessein  de  ruiner  les  riches  était  suivi  en  même  temps 
que  le  système  d'emprisonnement  et  d'extermination.  Un  em> 
prunt  forcé  de  neuf  millions  fut  établi  sur  les  citoyens  désignés 
par  le  comité  révolutionnaire;  cet  état  de  répartition  était 
réglé  avec  le  pins  épouvantable  arbitraire.  M.  Dietrich  fut  taxé 
à  trois  cent  mille  francs,  ainsi  que  le  banquier  Rolbikofer;  le 
commerce,  grand  ou  petit,  la  fabrique,  furent  ainsi  frappés  avec 
une  impudente  iniquité,  car  on  ne  taxait  pas  les  riches  proté- 
gés par  les  révolutionnaires  qui  régnaient  sur  la  ville  revêtus 
du  pouvoir  absolu  que  leur  déléguait  Saint-Just.  Les  libraires 
Treuttel  et  Wûrtz,  taxés  à  cent  mille  francs,  ne  purent  en  trou- 
ver que  la  moitié  et  furent  mis  en  prison.  Un  négociant  imposé 
à  deux  cent  cinquante  mille  francs  fut  exposé  pendant  six  heures 
sur  réchafaud  attaché  à  la  guillotine,  parce  qu'il  n'avait  pu 
payer  que  cinquante  mille  francs;  de  ruineuses  et  arbitraires 
amendes  furent  infligées  aux  boulangers,  bouchers,  épiciers  et 
même  apothicaires  qui  avaient  vendu  au-dessus  du  maximum; 
à  défaut  de  payement,  ils  étaient  de  même  exposés  sur  récha- 
faud ou  bien  condamnés  à  la  déportation. 

Un  arrêté  de  Saint-Just  ordonna  que  la  maison  de  tout  indi- 
vidu convaincu  d'agiotage  serait  rasée,  etqu'un  poteau  infamant 
retracerait  à  la  postérité  le  crime  et  le  châtiment.  Un  proprié- 
taire avait  demandé  une  augmentation  de  bail  à  son  locataire, 
qui  le  dénonça.  Il  fut  condamné  pour  avoir  déprécié  les  assi- 
gnats et  violé  la  loi  du  maximum,  car  on  avait  taxé  les  loyers. 
Sa  maison  fut  démolie. 

La  conspiration  qui  devait  livrer  la  ville  à  l'ennemi  avait  déjà 
donné  lieu  h  des  condamnations;  on  en  inventa  une  nouvelle 
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exprès  poor  enTelopper  dans  raccusation  quelques  administra- 
tears  du  département  et  de  la  monicipalité.  Saint-Just  nomma 
une  commission  départemenlale,  et  chargea  la  société  populaire 
d^ëlirc  une  commission  municipale. 

Celait  une  querelle  entre  Jacobins,  et  cette  mesure  eicila 
quelques  murmures;  les  administrateurs  destitués  et  arrêtés 
avaient  leurs  partisans.  Saint- Just  écri?ità  la  société  popubire. 
Après  avoir  célébré  tons  les  bienfaits  que  sa  patrie  et  l'armée 
avaient  déjà  recueillis  d'une  salutaire  terreur,  il  disait  :  c  I^ 
pitié  pour  le  crime  ne  peut  être  éprouvée  que  par  ses  compli- 
ces. Nous  avons  acquis  le  droit  d'être  soupçonneux,  notre  devoir 
est  d'être  inflexibles  sur  les  principes.  Nous  persistons  dans 
notre  arrêté.  » 

Il  n'y  avait  pas  une  vexation  que  Saint-Just  n'imaginât  pour 
tyranniser  ce  malheureux  pays.  H  défendit  aux  écoles  d'en- 
seigner l'allemand  à  une  population  tout  allemande,  et  voulut 
changer  le  nom  de  tous  les  villages. 

Pendant  que  Strasbourg  et  l'Alsace  subissaient  cet  affreux 
gouvernement,  pendant  que  les  victimes  montaient  par  cen- 
taines sur  l'échafaud,  l'armée,  au  lieu  d'être  soumise  à  la  dis- 
cipliue  de  ses  chefs,  discipline  dont  la  sévérité  intelligente  est 
mesurée  à  la  gravité  ou  au  danger  des  fautes,  qui  est  exercée 
par  des  compagnons  de  péril  et  de  fatigue,  par  ceux  dont  l'in- 
telligence est  chargée  de  veiller  au  salut  des  soldats  qu'ils 
commandent,  était  livrée  à  une  rigueur  à  la  fois  systématique 
et  fantasque,  à  une  prétention  de  rigueur  et  de  cruauté,  à  une 
autorité  étrangère  au  commandement  militaire.  Sans  doute  II 
y  eut  quelques  faits  de  trahison;  sans  doute,  dans  le  désordre 
(les  destitutions  et  des  promotions,  beaucoup  d'officiers  pou- 
vaient être  indignes  du  grade  qu'on  leur  avait  conféré,  et  man- 
quer d'expérience  ou  même  de  courage;  ils  avaient  peut-être 
des  habitudes  grossières  et  désordonnées  :  c'était  un  résultat 
infaillible  du  régime  révolutionnaire.  On  doit  reconnaître  aussi 
que  la  plupart  des  soldats  étaient  nouveaux  au  métier  des 
armes  et  à  la  vie  militaire,  et  qu'il  fallait  leur  imprimer  rude- 
ment ridoc  du  devoir  el  la  nécessité  du  courage.  Mais  les  com- 
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missaires  de  la  Conveniion  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  eu 
de  Tautorilé  sur  des  armées  réeemment  formées,  sur  des  trou- 
pes organisées  à  la  hâte;  des  batailles  ont  été  gagnées  avec  des 
conscrits,  et  on  ne  s'y  prenait  pas  à  la  façon  de  Saint-Just  pour 
en  faire  de  bons  soldats.  Ce  n'était  pas  en  soumettant  les  géné- 
raux au  contrôle  des  clubs  et  les  envoyant  à  Téchafaud,  parce 
qu'ils  portaient  tel  ou  tel  nom,  qu'on  leur  donnait  confiance  en 
eux-mêmes  et  autorité  sur  l'armée. 

H  est  donc  impossible  de  trouver  rien  de  sensé  dans  la  con- 
duite de  Saint-Just  à  l'armée  du  Rhin.  Écrire  dans  une  procla- 
mation aux  soldats  un  article  ainsi  conçu  :  u  11  est  ordonné  à 
tous  les'chefs,  olliciers  et  agents  quelconques  du  gouvernement, 
de  satisfaire  dans  trois  jours  aux  justes  plaintes  des  soldats  :  » 
ce  n'était  pas  un  moyen  d'établir  la  discipline. 

Ce  qui  révolte  le  plus  dans  le  caractère  de  Saint-Just,  c'est 
une  jactance  de  dureté  d'âme  qui  témoignait,  non  pas  une  con- 
viction réelle  et  fanatique,  mais  un  besoin  d'effet  théâtral,  une 
affectation  d'énergie  qui  ne  prouve  pas  même  le  courage.  Il 
avait  écrit  sur  une  feuille  de  papier,  qui  fut  trouvée  chez  lui, 
après  sa  mort  :  «  Marcher  volontiers  les  pieds  dans  le  sang  et 
dans  les  larmes.  »  Il  comptait  sans  doute  dire  cette  phrase  à  la 
tribune  de  la  Convention  ou  de  quelque  club. 

Il  força  une  actrice,  le  jour  même  où  elle  avait  perdu  son 
père  tué  à  l'armée,  de  paraître  sur  le  théâtre  pour  y  chanter  de 
son  mieux  :  c  Heureuse  de  cette  mort  patriotique.  i> 

Un  officier  de  Noyon,  ami  d'enfance  de  Saint-Just,  avait  com- 
mis une  faute  contre  la  discipline.  Saint-Just  le  fit  venir,  l'em- 
brassa en  disant  :  c  Le  ciel  soit  loué  doublement,  puisque  je 
t'ai  revu  et  que  je  puis  donner  dans  un  homme  qui  m'est  si 
cher  une  leçon  de  discipline  et  un  exemple  de  justice  en  t'im- 
mêlant  au  salut  public!  t 

Il  voulut  réprimer  avec  la  même  inflexibilité  les  abus  et  les 
désordres  de  l'administration  militaire.  Ils  devaient  être  très- 
grands;  on  avait  destitué  tous  les  agents  de  ce  service;  le 
ministère  de  la  guerre  était  livré  à  des  hommes  que  le  comité 
de  salut  public  avait  longtemps  défendus,  loués  et  encouragés 
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pour  Icyr  ardeur  révolutionnaire,  et  que  bientôt  il  allait  recon- 
naître et  punir  comme  des  brigands  et  des  fripons.  Au  lieu 
(l'envoyer  à  la  guillotine  les  employés  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
places  dans  les  bureaux  et  aux  armées,  les  gouvernants  rëvolu- 
lionnaires  auraient  mieux  fait  de  leur  préférer  d'honnêtes  gens: 
mais  les  honnêtes  gens  étaient  suspects. 

L'armée  élait  approvisionnée  par  réquisitions  ou  par  fourni- 
lures;  nul  mode  ne  comportait  plus  de  désordre  que  la  réqiii- 
silion.  Arbitraire  danssa  répartition  ;  irrégulière  dans  son  recou- 
vrement par  la  corruption  des  agents;  inexacte  et  cot!itease  par 
le  mauvais  état  des  roules  et  le  mauvais  service  des  transports 
militaires;  sujette  au  gaspillage  ou  à  l'improbilé  des  gardes- 
magasins  '  :  la  réquisition  apportait  aux  soldats  des  ressources 
qui  n'étaient  nullement  en  projiortion  avec  les  sacrifices  et  les 
spoliations  arrachés  aux  contribuables.  Mais  quel  autre  moyen 
aurait  pu  employer  le  gouvernement  révolutionnaire,  lorsqu^il 
avait  proscrit  les  négociants  et  les  ca|)italistes,  et  rendu  le 
commerce  im])Ossible  par  les  assignats,  par  le  maximum  et  par 
l'interdiction  des  apjtrovisionnements  sous  le  nom  d'accapare- 
ments? 

Tout  ne  pouvait  être  fourni  à  l'armée  par  réquisition,  il  fallait 
nécessairement  tirer  de  l'étranger  les  chevaux,  les  cuirs,  une 
partie  de  l'habillement,  et  alors  on  était  forcé  à  chercher  des 
fournisseurs  ;  le  commerce  honnête  et  régulier  était  anéanti,  on 
s'adressait  à  des  spéculateurs  aventureux,  à  des  protégés  qu'on 
voulait  favoriser  par  quelque  profitable  marché,  souvent  à  dos 
étrangers.  Tout  se  faisait  par  urgence;  on  réparait  le  défaut  de 
soin  et  de  prévoyance  par  la  précipitation.  Des  marchés  in- 
croyablement onéreux  étaient  conclus  en  Suisse  ou  en  Aile- 
maguo,  et  devaient  être  soldés  au  comptant  et  en  numé- 
raire. 

Ainsi  disparut  de  l'administration  de  la  guerre  toute  habitude 
d'onlre  et  d'écononne  ;  delà  le  scandale  des  fortunes  de  fournis- 
seurs et  la  mauvaise  renouimée  des  agents.  La  forte  volonté  et 

^  Uii|>l>(>rl  i\v.  Dcsciiassoriaux  îi  la  ConviMilion. 
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le  génie  administratif  de  Napoléon  eurent  à  remettre  la  disci* 
plineei  la  régularité  dans  les  services  militaires. 

Saint-Just  et  les  autres  commissaires  de  la  Convention  n*y 
savaient  d*autre  remède  que  la  terreur.  Ils  donnaient  toute  leur 
confiance  à  quelque  Jacobin  qui  dénonçait  les  autres,  et  qui 
souvent  ne  valait  pas  mieux  qu*eux;  les  représentants,  même 
les  plus  probes,  étaient  facilement  dupes  des  exagérations  des 
révolutionnaires  ou  des  flatteries  dont  on  encensait  leur  orgueil. 

Saint-Just  avait  complète  foi  dans  un  nommé  d*Aubigny,  un 
des  employés  les  plus  importants  du  ministère  de  la  guerre, 
dont  rimprobité  était  publique. 

C'était  surtout  par  voie  de  réquisitions  quMl  procédait.  — 
<  Dix  mille  hommes  sont  nu-pieds  à  l'armée,  disait  un  ordre 
signé  Saint-Just,  il  faut  déchausser  tous  les  aristocrates  dans 
le  jour,  et  que  demain  à  dix  heures  du  matin,  les  dix  mille 
paires  de  souliers  soient  en  marche  pour  le  quartier  général,  n 

Un  autre  jour  on  affichait  sur  les  murs  de  la  ville  :  «  Tous  les 
manteaux  de  Strasbourg  sont  en  réquisition.  »  La  veille  on 
demandait  deux  mille  lits,  pris  chez  les  riches  :  ainsi  du  reste. 
Quelques  mois  après,  lorsquMl  fut  permis  de  se  plaindre  et  de 
diie  la  vérité,  les  citoyens  de  Strasbourg  envoyèrent  à  la  Con- 
vention une  liste  de  toutes  ces  réquisitions  ;  pour  donner  ridée 
du  bon  ordre  administratif  établi  par  Saint-Just,  ils  ajoutaient  : 
<(  La  plupart  de  ces  effets  sont  restés  entassés  dans  les  maga- 
sins; une  partie  y  a  été  pourrie  ou  mangée  par  les  rats.  On  a 
abandonné  le  reste  au  premier  venu  :  le  but  de  spoliation  était 
atteint,  c'est  tout  ce  qu*on  se  proposait.  • 

Quelques  lettres  écrites  par  les  représentants  ou  par  des 
agents  du  conseil  exécutif,  doivent  être  produites  en  témoi- 
gnage et  prouver  que  les  détails  qui  précèdent  n*ont  rien 
d'exagéré. 

c  Saint-Just  et  Lebas  prennent  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses pour  purger  Strasbourg  et  Tannée  des  malveillants  de 
toute  espèce;  nous  faisons  des  eflbrts  pour  seconder  leurs  vues 
bienfaisantes  :  ils  lèvent  neuf  millions  sur  les  riches  de  la  \ille 
qui  crient,  mais  ils  payeront.  C^est  aujourd'hui  le  jour  fatal  où 
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la  somme  doit  être  versée;  la  guilloline  les  fait  marcher,  Tassî- 
jL?nal  reprend  faveur,  on  n'ose  plus  parler  d'argent.  Sous  peu 
Strasbourg  ne  sera  plus  reconnaissable:  le  colonel,  un  capitaine 
el  l'adjudant  du  12"^  de  cavalerie  ont  été  fusillés  à  la  télé  de 
rarniée  pour  avoir  tenu  des  propos  inciviques  el  suscité  la 
désorganisation  ^  » 

a  La  terreur  est  à  Tordre  du  jour  ;  Faristocratie  csl  terrassée, 
le  tribunal  révolutionnaire  et  le  tribunal  militaire  exercent 
en  Ou  la  vengeance  d'une  nation  dont  la  patience  n'a  duré  que 
trop  longtemps;  Saint-Just  et  Lcbas  rivalisent  avec  nous  dans 
les  mesures  sévères.  Nous  avons  fait  déporter  presque  loul 
rélal-major  de  la  garde  nationale,  nous  avons  ordonné  l'arresla- 
tiou  de  tous  les  banquiers,  agents  de  change,  notaires,  etc.. 
Les  riches  égoïstes  el  les  accapareurs  qui  refusent  d'obéir  à  la 
loi  salutaire  du  maximum  sont  frappés  par  la  justice  vengeresse. 
La  guilloline  est  eu  permanence;  le  peuple  des  sans-culoUes 
s'éveille  et  son  réveil  est  terrible.  Envoyez  nous  une  colonie 
de  Montagnards  de  Paris  pour  propager,  sur  cette  frontière, 
l'amour  brûlant  de  la  république  ^  » 

((  Quatre  ou  cinq  cents  émigrés  ont  été  faits  prisonniers  et 
vont  être  exécutés  à  Strasbourg  '\  » 

((  Il  était  temps  que  Sainl-Just  vint  auprès  de  cette  malheureuse 
armée  el  (\\\'\\  portât  de  vigoureux  coups  de  hache  au  fanatisme 
des  Alsaciens,  à  leur  indolence,  à  leur  stupidité  allemande,  à 
régoïsme,  à  la  cupidité,  à  la  perfidie  des  riches.  Autrenienl  c'en 
était  fait  de  ces  beaux  départements.  11  a  tout  vivifié,  ranimé,  régé- 
néré. Pour  achever  cet  ouvrage,  il  nous  arrive  une  colonne  d'apù- 
1res  révolutionnaires,  de  solides  sans-culottes.  Sainte  guilloline 
esl  dans  la  plus  brillante  activité,  et  la  bienfaisante  terreur  pro- 
duit ici,  d'une  manière  miraculeuse,  cequ'on  ne  devait  pas  espérer 
d'un  siècle,  au  moins  par  la  raison  et  la  philosophie.  Quel  rude 
gaillard  que  ce  gardon-là!  la  collection  de  ses  arrêtés  sera  sans 
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contredit  un  des  plus  beaux  monuments  historiques  de  la  Révo- 
lution. »  , 

Cette  lettre  semble  avoir  déterminé  Fadmiration  du  génie  de 
Saint-Just  qui,  beaucoup  d'années  après,  a  été  proposée  comme 
une  justice  historique.  Elle  fut  écrite  par  un  nommé  Gatteaux, 
employé  aux  vivres  de  Farmée,  et  son  ami  particulier;  il  avait 
fait  graver  une  guillotine  sur  son  cachet. 

Un  an  après  la  mission  de  Saint-Just,  un  mémoire  envoyé  à 
la  Convention  s'exprimait  ainsi  :  c  Telle  a  été  Finfluence  des 
vexations  exercées  contre  Strasbourg,  que  les  registres  mortuai- 
res prouvent  qu'il  y  est  mort,  pendant  Fannée  1795,  deux  fois 
autant  d'individus  que  dans  toutes  celles  qui  Font  précédée. 
Plusieurs  citoyens  se  sont  donné  la  mort  pour  se  soustraire  à  la 
tyrannie.  » 

11  est  diûicile  de  croire  à  l'indispensable  nécessité  de  mettre 
une  malheureuse  province  en  cet  état,  pour  que  Farmée  fran- 
çaise, animée  de  patriotisme  comme  elle  l'était,  pût  résister  à 
l'ennemi  et  le  vaincre.  On  ne  comprend  pas  comment  une  telle 
cause  aurait  pu  produire  un  tel  effet.  Ce  qui  est  plus  vrai,  c'est 
<iue  les  lignes  de  Wissembourg  avaient  été  perdues  parce  qu'on 
avait  destitué  un  général  qui  ne  manquait  ni  de  capacité,  ni 
d'expérience,  en  lui  donnant  un  successeur  inepte,  et  parce 
qne  l'autorité  des  représentants  avait  porté  le  désordre  dans  la 
conduite  des  opérations  militaires  et  dans  la  discipline  de 
l'armée.  Saint-Just  aurait  pu  contribuer  à  la  rétablir  sans  y 
employer  une  tyrannie  aveugle  et  sanguinaire  qui  devait  être 
plus  nuisible  qu'utile.  Son  seul  mérite  fut  de  ne  pas  contrarier 
les  projets  de  Pichegru  et  de  lui  avoir  accordé  une  confiance 
dont  le  comité  de  salut  public  avait  déjà  reconnu  qu'il  était 
digne. 

Après  la  perte  de  Wissembourg,  l'armée  du  Rhin  se  trouvait 
sans  communication  immédiate  avec  Farmée  de  la  Moselle.  Les 
Autrichiens  s'étaient  avancés,  par  leur  gauche,  jusqu'à  quel- 
ques lieues  de  Savernc,dans  l'intention  dMntercepter  lu  grande 
roule  qui  conduit  de  la  Lorraine  en  Alsace.  Mais  Farmée  du  duc 
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de  Brnnswick,  qui  avait  d*abord  manœuvré  de  maoière  à  ap^ 
pu  ver  le  général  Wiinnser  dans  son  attaque  contre  les  ligties 
de  Wissembour*;,  s'était  retirée  dans  les  positions  qu^elle  avait 
à  défendre  contre  l'armée  de  la  Moselle.  Ainsi  lorsque  It  géné- 
r.il  Pichegru  cul  remis  Tordre  dans  son  armée  et  l*eut  relevée 
du  découragement  où  l'avaient  jetée  ses  derniers  échecs,  il  loi 
fut  possible,  non-seulement  d'arrêter  le  mouvement  des  Aatri- 
chiens,  mais  de  reprendre  Toffensive.  La  première  affaire  de 
qnelque  importance  se  passa  entre  Français.  Le  corps  des  émi- 
$:rés,  commandé  par  le  prince  de  Condé,  défendait  la  position 
de  Berstheim.  Tonte  la  vivacité  de  la  guerre  civile  signala  ce 
combat.  Il  fut  d'abord  heureux  pour  les  émigrés  et  ils  s'tenor- 
gueitlirent  beaucoup  de  ce  succès;  trois  Jours  après,  Tattaqule 
étant  mieux  combinée,  Berstheim  fut  abandonné  et  le  ||;énéral 
Wurmser  replia  la  ligne  qu'il  avait  occupée  sur  la  Munter. 

Mais  encore  que  la  saison  fût  devenue  rigoureuse  à  la  6n  de 
novembre,  les  Autrichiens  ne  devaient  point  trouver  dans  lés 
positions  qu'ils  allaient  reprendre  sur  la  Lauter  assez  de  sécu- 
rité pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  *.  Le  comité  de  salut 
public  et  les  commissaires  de  la  Convention,  et  ce  qui  valait 
mieux  encore,  l'armée,  généraux  et  soldats,  n'avaient  qu'un 
vœu,  qu'une  volonté,  c'était  de  chasser  l'ennemi  du  territoire 
français  et  de  délivrer  Landau. 

Un  tel  succès  ne  pouvait  être  espéré  que  par  la  réunion  de 
l'armée  de  la  Moselle  avec  l'armée  du  Rhin;  Camot  avait  or- 
donné ce  mouvement,  d'autant  plus  nécessaire  qu'auparavant 
l'armée  de  la  Moselle  avait  été  renforcée  aux  dépens  de  l'armée 
du  Rhin,  ce  qui  avait  été  une  des  causes  de  ses  revers. 

L'année  de  la  Moselle  était  depuis  quelques  semaines  com- 
niaudée  par  le  général  Hoche.  Quoique  fort  jeune,  il  pouvait 
avoir  plus  d'expérience  niililaire  que  Pichegru;  il  s'était  engagé 
à  seize  ans  dans  les  gardes  françaises;  en  1793,  il  entra  comme 
lieutenant  dans  un  régiment  de  ligne,  se  distingua  au  siège  de 
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T))ionyjlle,  deyint  ai()e  de  camp  du  général  Leveneur,  et,  après 
la  défeçliQO  ^e  DMipqvirie?,  yi^it  à  Paris.  Bans  douie  par  la  pro- 
t^clion  de  Dantqo,  qu'i(  ^vait  çormu  au  quartier  général,  il  fut 
admis  au  comité  de  salut  public,  ppqr  y  raconter  les  événe- 
ments dopt  il  avait  été  témoin  e^  Tétat  de  Tarmée.  L'assurance 
de  sou  maintien,  la  netteté  de  ses  explications,  sa  belle  figure, 
firent  impression  snf  les  meipbres  du  comité.  On  le  nomma 
adjudant  générs^l;  il  étajt  à  p^nkerq^e  pepdant  le  siège  et  y 
signala  son  cQurage  e^  sa  cs^paçiié;  il  devint  général  (le  brigade, 
bientôt  après  général  de  division.  Ce  fut  lui  qui  s'empara  de 
Furncs.  Carnot  appréciait  son  talent  et  meitait  grande  espé- 
rance en  lui.  11  av^it  su  se  ménager  fappuii  alors  indispen- 
sable, d'un  parti  poUiique  et  s'était  fait  des  amis  plutôt  corde- 
licTS  que  jacobins,  se  prêtant  à  gagner  leur  confiance  par  son 
langage  et  ses  professions  de  foi.  11  fut  nommé  général  en  cbef 
de  farmée  de  la  Moselle  ;  bien  dififércnt  de  Pichegru,  il  était 
présomptueux,  plein  d'élan,  d'un  caractère  impérieux  et  indé- 
pendant. 

Lorsqu'il  eut  reçu  l'ordre  de  rétablir  ses  communications 
avec  farmée  du  Rhin  et  d'opérer  de  copcert,  il  commença  par 
obtenir  un  avantage  sur  les  Prussiens.  Une  trahison  leur  avait 
donné  le  moyen  de  surprendre  la  place  de  Bitche;  ils  y  avaient 
pénétré  pendant  la  nuit;  la  garnison,  éyeillée  à  temps,  écrasa 
le  détachement  qui  était  entré  dans  la  ville* 

Quelques  jours  après,  le  général  Hoche,  au  (ieu  de  s'avancer 
directement  en  Alsace  p^r  la  roMte  que  la  retraite  du  duc  (je 
Brunswick  avait  laissée  libre,  crut  qu'il  serait  plus  brillant  et 
plus  sûr  de  commencer  par  battre  les  Prussien^.  11  attaqua  le$ 
positions  formidables  de  Kaysersiautern,  où  ils  s'étaient  re- 
tranchés. Les  efforts  et  la  valeur  du  général  et  fje  sop  armée 
échouèrent;  trois  jpurs  de  suite  les  abaques  fqrepl  repous- 
sées. 

Celait  une  faute;  elle  valqt  qu  gépér^l  Bqetie  le  blâme 
sévère  de  Saini-Just,  qui  s'en  plaignit  ^u  comité  ()f3  salut  public; 
mais  ce  mauvais  succès  n'avait  point  diminué  la  bonne  idée 
que  Carnot  avait  conçue  du  jeune  général.  (1  répondait  à  Saint- 
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Jusl  :  fi  Nous  partageons  votre  peine  en  apprenant  la  retraite 
(le  nos  troupes.  Le  courage  que  montre  le  général  Hoclie  sou- 
tient cependant  notre  espoir;  peut-être  eût-il  mieux  fait  de 
marcher  directement  sur  Landau,  ainsi  que  Tavait  proposé  le 
comilé  de  salut  public,  que  de  se  porter  si  fort  sur  la  gauche; 
mais  rien  n'est  perdu.  Que  Hocbe  examine  s*il  faut  absolument 
qu*il  force  l'ennemi  dans  son  poste  de  Kayserslautern,  ou  si, 
en  le  tenant  en  respect  par  un  détachement,  il  serait  possible 
d'arriver  par  une  marche  rapide  sur  Landau.  Quelle  que  soil 
la  solution,  il  faut  un  secret  impénétrable  et  beaucoup  d*en- 
semble.  » 

Carnot  avait  appris,  par  sa  propre  expérience,  que  si  le 
comité  de  saint  public  pouvait  concevoir  et  ordonner  les  grands 
mouvcnients  de  troupes,  les  plans  de  campagne  combinés  entre 
les  (livorses  armées,  il  était  peu  raisonnable  de  prescrire  les 
opérations  des  généraux  sur  le  terrain  ;  qu'elles  dépendent  des 
circonstances  du  moment  et  du  talent  de  conduire  les  soldats. 
Lui-même  avait  été  cause  de  quelques  fautes  commises  à  la 
bataille  dcWatiignies  et  avait  reconnu  que  les  représentants  du 
peuple  ne  devaient  pas  avoir  la  prétention  de  gagner  des  ba- 
tailles. Beaucoup  de  soldats  (mt  péri,  beaucoup  d'échecs  on  tété 
éprouvés  par  les  armées,  à  cause  de  celte  folie  des  commis- 
saires de  la  Convention  \ 

L'attaque  malheureuse  de  Kayserslautern  avait  eu  Jicu  les 
27, 28 et  29  novembre.  Le  25  décembre,  lesdeuxarmées  avaient 
opéré  leur  jonction,  et  une  division  de  l'armée  de  la  Bloselle 
avait  enlevé  trois  redoutes  autrichiennes,  en  prenant  seize 
pièces  de  canon  et  cinq  cents  prisonniers. 

L'intention  formelle  de  Saint-Just  était  que  le  commande- 
mont  des  deux  armées  filt  donné  âPichegru;  il  était  resté  à 
Strasbourg,  et  ses  collègues  Lacoste  et  Baudot,  qui  étaient 
avec  Tarmée,  nommèrent  Hoche  général  en  chef.  Ce  fui  un 
sujet  d'étonnement  et  de  colère  pour  Saint-Just  ;  mais  le  mouve- 
ment était  commencé;  il  y  allait  du  sort  de  l'armée,  ou  du  moius 
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(le  la  réussite  d*une  opération  décisive.  Tous  les  représentants 
s'accordèrent  à  s'en  rapporter  au  comité  de  salut  public;  pro- 
visoirement Hoche  conserva  le  commandement. 

La  concentration  des  armées  françaises  ne  tarda  point  à 
produire  un  résultat  important.  Le  général  Wurmser  occupait 
une  position  avantageuse  sur  le  Geisberg,  et  défendait  Wissem- 
bourg  et  la  ligne  de  la  Lauter.  Après  quelques  attaques  par- 
tielles que  rimpatience  trop  empressée  des  généraux  risqua 
imprudemment,  une  bataille  générale  s'engagea  le  26  décem- 
bre 1795.  L'ardeur  des  troupes  françaises  était  extrême;  elles 
n'avaient  pas  d'autre  mot  d'ordre  que  «  Landau  ou  la  mort.  » 
Harcelés  et  fatigués  par  tous  les  combats  des  jours  précédents, 
aflaiblis  par  la  retraite  du  duc  de  Brunswick,  qui  craignait  de 
voir  sa  droite  attaquée  par  l'armée  de  la  Moselle,  lés  Autri- 
chiens combattirent  mollement. 

Wurmser  fit  des  efforts  désespérés  pour  ranimer  ses  soldats. 
Deux  fois  il  voulut  charger  à  la  tète  de  sa  cavalerie,  et  deux 
fois  il  fut  abandonné  au  milieu  du  feu.  La  position  fut  empor- 
tée, Wissembourg  et  Lauterbourg  abandonnés,  la  ligne  de  la 
Lauter  perdue.  Les  Autrichiens  repassèrent  le  Rhin;  le  siège 
de  Landau  fut  levé  et  l'Alsace  délivrée. 

Dès  que  ce  grand  et  glorieux  succès  fut  obtenu,  les  armées 
se  séparèrent.  Pichegru  resta  sur  le  Rhin,  et  Hoche  retourna 
sur  le  théâtre  où  il  avait  les  Prussiens  à  combattre. 

Saint-Just  était  devenu  son  ennemi  irréconciliable.  Il  avait 
rencontré  un  tout  autre  homme  que  Pichegru.  Ce  n'était  plus 
celte  sagesse  de  conduite  et  de  langage,  cette  prudente  défé- 
rence, cette  dissimulation  calme.  Hoche  était  orgueilleux, 
tranchant,  absolu;  il  ne  consultait  pas  les  représentants  sur 
ses  projets  et  ne  les  leur  communiquait  même  pas  lorsqu'il 
croyait  que  leur  exécution  exigeait  le  secret  ^.  Il  s'était  pour 
ainsi  dire  imposé  aux  représentants  Lacoste  et  Baudot,  et  avait 
pris  plutôt  que  reçu  le  commandemenU  11  correspondait  direc- 
tement avec  le  comité  de  salut  public,  et  ses  lettres  s'expri- 
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inaieut  iibreiucpi  sur  les  coniinissa.ires  «le  la  CopvepUûo;  dans 
sa  conversa  lion  familière,  it  parlait  dV»ux  sans  Diénagemeni.  Sa 
volonté  n'attendait  pas  leur  approbation.* 

Un  officier  de  dragons,  du  nom  de  Doqpaoiijeu,  s*était  présenté 
un  jour  à  la  Convention  avec  une  lettre  de  &|iiçt-Just  qui  m- 
voyait  un  drapeau  prussien  pris,  disait-il,  par  ob^brave  capi- 
taine. II  fut  admis  aux  honneurs  de  la  séance  éU^  couvert 
d'applaudissements.  Ainsi  recommandé,  nn  crut  ne  pDOUToir 
faire  moins  pour  lui  que  de  le  nommer  général  de  brigade 

Le  fait  était  faux.  Il  avait  su  se  faire  envoyer  à  Paris  Aans 
Tavcu  de  son  général;  cette  promotion  était  le  prix  de  quelq\ue 
intrigue  ou  de  quelque  hypocrisie  patriotique  auprès  des  repr 
sentants  ^ 

A  Falfaire  du  Geisberg,  Hoche  donna  h  Donnadieu  Tordre  de 
charger  à  la  tête  de  sa  cavalerie;  il  ne  fut  pas  obéi,  et  ce  man- 
quement à  la  discipline  emp/cha  la  victoire  d'être  plus  com- 
plète. Le  protégé  de  Saint-Just,  l'officier  que  la  Convention 
avait  honoré  d'un  si  rapide  avancement,  fut  arrêté,  envoyé 
aussitôt  à  Paris  et  signalé  par  un  rapport  de  Hoche,  tel  que  le 
comité  de  salut  public  fit  mention  dans*  le  discours  de  Barèrt* 
de  celte  coupable  désobéissance^  Donnadieu  fut  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  et  condamné  à  mort. 

De  tels  procédés  n'étaient  point  pour  plaire  à  Saint-Just;  il 
ne  pouvait  tolérer  celte  habitude  d'indépendance.  D'ailleurs  il 
reconnaissait  sans  doute  dans  le  général  Hoche  un  caractère 
assez  élevé,  un  esprit  assez  dislingué,  pour  avoir  l'ambition  de 
prendre  un  rôle  politique.  Mais  ce  n'était  pas  après  une  vic- 
t'ire,  après  une  campagne  exécutée  si  heureuseinent  d'après 
les  plans  et  les  projets  du  comité  de  salut  public,  que  Saiul- 
Just  pouvait  contenter  sa  haine  contre  le  général. 

Le  territoire  français  était  délivré.  La  ville  de  Hagiienau,  où 
venait  de  rentrer  l'armce  du  Rhin,  n*avait  opposé  nulle  résis- 
tance à  l'invasion  des  Autrichiens;  des  trahisons  avaient  été 
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soupçonnées.  Les  campagnes  environnantes  avsjient  obéi  aux 
réquisitions  dont  elles  étalent  frappéjes  par  Tenneini  ma{|,redif 
pays.  L^s  Jacobins  de  Strasbourg  e^  SainUust  ré^plurept  da 
tirer  une  san<;lanle  vepgeance  (Je  ce  qui  était  à  le^f$  yeu^  une 
criminelle  fail^lesse.  fje  tribunal  révoli^tio^naire  vint  |gxp|ûiter 
la  victoire  de  Tarmée,  amenant  avec  liii  la  guillotine.  Épouyan-: 
lées  par  les  premières  exéçutiqr^s  ^i  p^r  la  n^cpace  d^e  |e^  voir 
se  multiplier  sans  pitié  et  sans  relâche,  les  populatjpn^  se  por- 
tèrent en  foule  sur  le  territoire  allemand  ;  des  yillages  entiers 
demeuraient  déserts.  Quarante  ou  cinquante  mille  habitants 
des  campagnes,  femmes^  enfants,  vieillards^  se  traînèrent  vers 
le  Palalinat,  pu  passèrenf,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Là  ils 
vécurent  de  la  charité  publique  pendant  que  les  autorités  révo- 
lutionnaires les  déclaraient  é^)igrés,  s'emparaient  de  leurs 
chaumières  détruites  et  de  leurs  pauvres  arpents  de  terre  et  ie§ 
mettaient  en  vente. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  mission  de  Saint-Just;  il  pensa 
que  sa  présence  n'était  plps  utile  et  revint  à  Paris  daps  les 
premiers  jours  de  janvier.  Peut-être  ne  se  montra-l-U  point  à 
la  Convention;  presque  immédiatement  il  fut  envoyé  avec  Lebas, 
conimissaire  près  de  l'armée  du  Nord. 

Cette  mission  ne  fut  pas  de  longue  durée  et  n'e^t  point 
d'import  nce;  il  y  porta  les  mêmes  intentions  qu'à  Strasbourg 
et  voulut  appliquer  les  mêmes  mesures.  La  maison  de  tout 
a<;iolcur  et  de  tout  marchand  qui  avait  venifu  au-c|essus  du 
mnxinium  devait  être  rasée,  —  11  y  eut  un  emprunt  forcé  sur 
l(;s  riches  de  Lille.  «  Saint-Just  et  Lebas,  disait  André  Dumpqt 
à  la  Convention  quelques  mois  après,  traitaient  ladépopulatio^i 
en  grand  ;  ils  proscrivaient  tous  les  nobles,  les  prêtres,  les 
marchands,  les  gros  propriétaires,  les  riches.  Ils  alimentaient 
les  tribunaux  de  victimes  qu'on  envoyait  sans  examen  à 
réchafaud.   » 

On  était  alors  au  milien  de  l'hiver.  Les  arpaées  étaient  dans 
leurs  cantonnements  ou  en  garnison  ;  la  campagne  n'était  pas 
ouverte  :  tout  s'apprêtait  pour  lui  donner  une  puissante  effica- 
cité. Saini-Just  s'occupa  surtout  de  Tadministration  fnilitaire  et 
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des  fourni iure$  de  Tarméc;  une  de  ses  grandes  préten lions 
étail  d'imprimer  une  incessante  activité  aux  services  publics 
et  d'y  établir  une  stricte  probité.  11  s'y  trompait  quelquefois. 
On  ne  voit  pas  qu'il  ait  exercé  beaucoup  d'action  ou  d^iA- 
fluence  sur  les  généraux.  L'armée  du  Nord  avait  toujours  été 
plus  nombreuse  que  les  autres  et  composée  de  meilleures 
troupes;  elle  était,  ainsi  que  cela  devait  être,  l'objet  principal 
des  soins  de  Carnot.  Le  sort  de  la  France  devait  être  décidé  en 
Flandre  et  en  Belgique. 

La  victoire  de  Wattignies  avait  inspiré  lieaucoup  de  pré- 
somption au  comité  de  salut  public.  A  la  fin  d'octobre,  il  avait 
envoyé  au  général  Jourdan  un  plan  de  campagne  en  lui  pres- 
crivant «  de  cerner  l'ennemi,  de  l'enfermer  dans  la  portion  du 
territoire  qu'il  occupait,  de  s'emparer  de  ses  magasins,  de  lui 
couper  la  retraite.  En  même  temps  il  était  recommandé  au 
général  de  ne  s'engager  sur  la  terre  étrangère  qu'avec  prudence, 
de  côtoyer  seulement  la  frontière,  de  maintenir  ses  communi- 
cations avec  les  places  fortes,  de  tenir  les  forces  en  masse  et 
d'inquiéter  l'ennemi  sur  plusieurs  points,  afin  de  lui  persuader 
que  l'armée  française  était  immense.  y>  Ce  projet  incohérent, 
formé  de  prescriptions  contradictoires,  aurait  pu  sembler  risi- 
ble  au  général  Jourdan,  mais  il  y  lisait  son  arrêt  de  mort.  Le 
succès  était  impossible,  et  il  n'y  avait  nulle  espérance  de  se 
justifier  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  général  Davesne,  commandant  de  l'aile  gauche,  homme 
de  peu  decapacité,  mais  qui,  pour  s'être  conformé  aux  volontés 
des  représentants,  avait  éprouvé  quelques  revers,  venait  d'être 
envoyé  à  l'échafaud. 

Jourdan,  en  rendant  compte  des  dispositions  qu'il  avait  prises 
pour  exécuter  les  ordres  du  comité,  exposait  l'état  déplorable 
de  l'armée. 

11  fut  mandé  à  Paris  ;  le  comité  avait  déjà  modifié  son  plan 
de  campagne,  qui  restait  encore  d'une  exécution  impossible. 
Jourdan  représenta  que  son  armée  était  privée  de  généraux 
expérimentés,  composée  de  bataillons  réduits  de  plus  de  moitié; 
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que  sa  force  numérique  élait,  il  est  vrai,  considérable  ;  mais 
que  les  nouvelles  levées  qui  encombraient  les  places  étaient 
loin  (l'avoir  acquis  Tinstruction  nécessaire;  quMl  fallait  les 
mêler  dans  les  rangs  des  soldats  aguerris,  les  incorporer  dans 
des  cadres  anciens,  et  fondre  dans  les  régiments  de  cavalerie 
les  compagnies  franches  qui  n'avaient  nulle  discipline  et  por- 
taient le  désordre  partout.  Pour  accomplir  cette  organisation,  il 
était  indispensable  d'ajourner  une  guerre  active  et  de  prendre 
des  quartiers  d'hiver. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  général  fit  comprendre  des 
observations  si  raisonnables  à  des  conventionnels  étrangers  à 
l'art  de  la  guerre;  qui  croyaient  que  le  peuple  devait  tout  écra- 
ser par  sa  masse  ;  qu'il  n'y  avait  nul  besoin  de  tant  d'organisa- 
tion et  de  préparatifs  pour  exterminer  les  soldats  des  despotes, 
et  qui  ne  comprenaient  point  comment  des  républicains  pou- 
vaient songer  à  des  quartiers  d'hiver  lorsque  l'ennemi  occupait 
une  portion  du  territoire  français. 

Carnot,qui  trop  souvent  laissait  céder  sa  raison  aux  passions 
révolutionnaires  de  ses  collègues  et  consentait,  même  dans  les 
choses  de  la  guerre,  à  se  prêter  docilement  à  leurs  opinions, 
insista  sur  les  bonnes  raisons  données  par  Jourdan,  ramena 
quelques  membres  plus  sensés  du  comité,  et  il  fut  décidé  qu'on 
n'essayerait  pas  une  campagne  d'hiver. 

Retourné  à  son  armée,  le  général  disposa  tout  pour  arrêter 
les  progrès  de  Tennemi  et  s'occupa  à  préparer  une  campagne 
pour  le  printemps.  Quelque  soin  qu'il  donnât  pour  se  préserver 
de  toute  attaque,  il  ne  pouvait  empêcher  l'ennemi  de  pousser 
quelques  partis  et  d'enlever  de  temps  en  temps  des  fourrages. 
Sur  ce,  les  sociétés  populaires  et  les  municipalités  criaient  à  la 
négligence  des  généraux  et  les  dénonçaient  au  comité,  à  la 
Convention,  aux  Jacobins. 

Jourdan  fut  encore  mandé  à  Paris;  celte  fois  il  croyait  mar- 
cher à  la  mort.  II  hésita  un  instant  s'il  obéirait  ou  passerait  la 
frontière  comme  Dumouriez;  mais  la  pensée  qu'il  serait  con- 
damné comme  traître  et  l'honneur  de  sa  mémoire  le  décidèrent. 
Déjà  le  comité  avait  ordonné  sa  n)is^  en  arrestation.  Plusieqrs 
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des  commissaires  qai  aTaient  élé  enTojés  à  rarmée  do  Nord 
atlesièrent  le  talent,  le  courage,  le  patriotisme  de  Joordan,  en 
déclarant  qu'ils  prendraient  sa  défense  devant  rAssemblée.  Le 
comité  se  borna  à  lui  ôter  son  commandement  '. 

Earère  en  rendit  compte  le  5  février  à  la  CouTention.  — 
c  On  avait  droit  d'espérer,  dit-il,  de  plus  grands  succès  de  la 
part  des  braves  républicains.  Le  comité  avait  pensé  qu*il  fallait 
profiter  de  la  victoire;  il  avait  envoyé  un  plan  de  campagne  qui 
devait  nous  délivrer  des  vils  enneiuis  vomis  par  rAutricbe.  Le 
général  Jourdan  a  oublié  le  mot  de  César  :  c  Rien  n'est  fait 
«  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  » 

Bouchard  avait  péri  sur  Téchafaud  pour  avoir  encouru  un 
semblable  reproche.  Mais  «  le  comité  de  salut  public  commen- 
çait à  se  lasser  de  tuer  des  généraux;  il  sentait  que  cela  ne  me- 
nait à  rien  *.  >  Barère  rendit  justice  aux  bonnes  intentions  et 
au  patriotisme  de  Jourdan  ;  il  distingua  «  le  défaut  d'audace 
dont  peut  manquer  parfois  un  général  sans-culotte,  de  l'inertie 
coupable  et  liberiicide  des  généraux  qui  avaient  été  punis.  »— 
c  Nous  avons  jeté  les  y^ux  sur  le  \ainqueur  du  Rhin  pour 
venger  le  Nord.  » 

Pichegru  prit  donc  le  commandement  de  la  plus  importante 
armée  de  la  république.  Saint-Just  avait  peut-être  contribué  à 
ce  choix;  il  ne  quitta  l'armée  du  Nord  qu'après  l'arrivée  du 
nouveau  général  en  chef. 

Reventi  à  Paris  vers  la  fin  de  février  i79i,  Saint-Just  devint 
confident  plus  intime  et  presque  copseiller  de  Robespierre. 
Son  importance  grandit  à  la  Convention  et  dans  le  cqmité  de 
salut  public;  il  fut  qompté  président  au  moment  de  son  fetour. 
Bientôt  après,  il  eut  à  traiter,  au  nom  des  deux  comités  de  gou- 
vernement, la  grande  question  de  clémence  et  de  justice.  Main- 
tenant, il  s'agissait  seulement  de  rechercher  le  mode  à  em- 
ployer pour  accueillir  les  réclaipations  des  patriotes  mis  en 
arrestation  p^r  erreur  des  comités  révolutionnaires. 

1  Mémoires  du  maréchal  Jourdan. 
*  Ucuioires  du  maréchal  de  Saiul-Cyr. 
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^  Je  hé  siiis  ni  acctisateulr,  ùi  défendeur.  Tous  n^éted  pi^f tît 
juges  :  les  détentions  ne  prennent  pas  leur  sdUi*lc6  dans  les 
idées  judiciaires,  mais  dans  la  sûreté  dli  peuple  et  du  gôUyelr- 
nement.  Toutefois,  il  faut  elfe  juste^  mais  au  liéii  dis  réli*e  con- 
séquetnmént  à  Tintérét  particulier,  il  faut  Pétré  cobséquéih- 
ttient  à  rinlérêt  public.  Nous  dëVôkis  songerj  iion  à  Tindividu, 
niais  à  là  république;  non  à  céder  à  des  èonsidéràtidiis  pritéèà, 
mais  à  faire  triompher  des  considérations  universelle^,  i) 

L'idée  de  justice  étant  airisi  abolie,  le  ràppbrtëlir  chercAàii 
comment  une  société  pouvait  se  mélli^  ert  harniônie  avec  sèà 
institutions.  «  Si  elle  n'a  point  de  rapports  jsolitiKtùés  qtii  sbieht 
dans  la  nature,  si  elle  coniptè  béaucoujp  d'hommes  que  là 
marche  de  l'opinion  contrarie,  hë  doit-elle  pas  faire  lés  l^lùà 
grands  efforts  pour  s'épUber?  ceux  qui  veillent  là  corrom)[)re  ne 
veulent-ils  pas  la  détruire?  » 

Alors  venait  rénumération  des  causes  qui  pouvaient  cor- 
rompre la  société  :  a  L'aristocratie  encore  riche  et  puissante, 
1  étranger  qui  soudoie  les  talents  et  dessèche  lés  ùioeurs, 
i'alhéisme  qui  est  devenu  fanatique  fet  intolérant.  » 

«  Vous  avez  voulu  une  république  ;  ce  qui  constitué  une  ré- 
publique, c'est  la  destruction  totale  de  ce  qui  lui  est  opposé. 
On  se  plaint  des  mesures  révolutionnaires,  niais  nous  sOUiniés 
des  modérés  en  comparaison  des  autres  gouvernéttiertls;  j» 

Saint-Just  produisait  en  preuve  les  mensonges  les  plus 
grossièrement  insensés  sur  le  règne  dé  Louis  XVI ,  et  sur  les 
milliers  d'hommes  qu'il  avait  fait  périr  :  quinze  mille  contre- 
bandiers pendus  chaque  année,  et  trois  mille  hommes  roués; 
des  exécutions  secrètes  dans  les  prisons  ;  des  noyades  faitéè 
pendant  la  nuit;  «  il  y  avait  dans  Paris  plus  de  prisonniers 
qu'aujourd'hui.  »  Le  journal  du  jour  où  Saint -Just  parlait 
donnait  un  total  de  cinq  mille  huit  cent  soixante-six. 

Tons  les  gouvernements  de  l'Europe  étaient  passés  en  revue 
avec  la  môme  bonne  foi. 

((  Vous  avez  le  droit  de  traiter  les  partisans  de  la  tyrannie 
comme  on  traite  ailleurs  les  partisans  de  la  liberté.  La  inonar- 
chie  nageait  dans  le  sang  de  trente  génélrations,  et  v^us  balan- 
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ccriez  à  vous  montrer  sévères  contre  une  poignée  de  coupables! 
Faire  paraître  de  la  pitié  pour  le  crime ,  est  un  signe  éclatant 
de  trahison  dans  une  république  qui  ne  peut  être  assise  que 
sur  rinflexibililé.  Il  est  une  secte  politique  qui  joue  tous  les 
partis,  elle  marche  à  pas  lents.  Parlez-vous  de  terreur,  ello 
vous  parle  de  clémence  ;  devenez-vous  cléments,  elle  vante  la 
terreur.  Éprouvons-nous  des  revers,  les  indulgents  prophétisent 
des  malheurs;  sommes-nous  vainqueurs,  on  en  parle  à  peine. 
Dernièrement  on  s*est  moins  occupé  des  victoires  de  la  répu- 
blique que  de  quelques  pamphlets.  On  distrait  le  peuple  français 
de  sa  gloire  pour  rappliquer  à  des  querelles  polémiques;  les 
principes  du  gouvernement  se  relâchent ,  c*cst  ce  qu*on  veut 
pour  accélérer  notre  perle  ;  Findulgence  est  pour  les  conspira- 
teurs et  la  rigueur  pour  le  peuple.  On  présente  un  mémoire; 
on  est  vertueux  par  écrit;  on  s*exemptede  la  probité;  on  s*en- 
graisse  des  dépouilles  du  peuple  et  on  Tinsulte;  on  marche  en 
triomphe ,  traîné  par  le  crime  pour  lequel  on  prétend  exciter 
votre  compassion. 

a  Car  enfin  on  ne  peut  garder  le  silence  sur  Timpunité  des 
plus  grands  coupables  qui  veulent  briser  Féchafaud,  parce  qu'ils 
craignent  d*y  monter.  C'est  ce  relâchement  qui  vous  demande 
Touverture  des  prisons  ;  s'ils  en  sortent,  ils  prendront  les  armes. 
Si  on  avait  arrêté,  il  y  a  un  an,  tous  les  royalistes,  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  guerre  civile. 

(c  C'est  encore  la  même  conjuration  qui  s'ourdit  autrefois 
pour  sauver  le  roi.  La  monarchie ,  ce  n'est  pas  le  roi,  c'est  le 
crime;  la  république,  ce  n'est  pas  un  sénat,  c'est  la  vertu. 
Quiconque  ménage  le  crime,  vent  immoler  la  liberté  et  rétablir 
la  monarchie. 

(c  Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  audace  et  de 
crime  en  vertu.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d'établir  un  solide 
empire  sans  difficultés  ;  il  faut  faire  une  longue  guerre  à  toutes 
les  prétentions.  C'est  seulement  par  le  glaive  que  la  liberté 
d'un  peuple  peut  être  fondée. 

<(  L'indulgence  des  commencements  de  la  révolution  a  coûté 
la  vie  à  deux  cent  mille  hommes  dans  la  Vendée;  cette  indul- 
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gence  nous  a  forcés  à  raser  des  villes.  Si  vous  vous  laissiez 
aller  à  la  même  faiblesse ,  elle  vous  coûterait  trente  ans  de 
guerre  civile.  » 

Saint-Just  continuait  à  attribuer  tous  les  malheurs  de  la 
France  aux  idées  d*indulgence;  tous  les  dangers  de  la  patrie, 
tous  les  revers  des  armées,  à  la  trahison. 

((  On  veut  nous  lier  et  nous  abrutir  pour  rendre  nos  défaites 
plus  faciles.  A  voir  avec  quelle  complaisance  on  vous  entretient 
du  sort  des  oppresseurs,  on  serait  tenté  de  croire  qu*on  s'em- 
barrasse peu  que  nous  soyons  opprimés.  A  entendre  ceux  qui 
cherchent  à  nous  énerver,  ne  dirait-on  pas  que  l'Europe  est 
tranquille  et  ne  fait  point  de  levées  contre  nous;  on  croirait 
que  nos  fronlières  sont  aussi  tranquilles  que  nos  places  pu- 
bliques. 

«  Le  système  de  la  république  est  lié  à  la>  détention  de 
l'aristocratie. 

<c  Ceux  qui  font  une  révolution  à  moitié  ne  font  que  se  creu- 
ser un  tombeau.  Celui  qui  est  ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être 
propriétaire.  Abolissez  la  mendicité,  elle  vous  déshonore.  Les 
propriétés  des  patriotes  sont  sacrées ,  les  biens  des  conspira- 
teurs appartiennent  aux  malheureux.  Les  malheureux  doivent 
être  les  puissants  de  la  terre;  ifs  ont  le  droit  de  parler  en  maî- 
tres au  gouvernement  qui  les  néglige. 

((  Votre  législation  est  affaiblie  par  les  vicissitudes  de  vos 
délibérations,  par  les  propositions  déhontées  qui  dépravent 
l'opinion.  » 

Une  accusation  générale  contre  tous  les  fonctionnaires  publics 
était  développée  avec  la  même  passion.  Le  rapporteur  semblait 
demander  qu'on  les  soumît  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
continuel  des  sociétés  populaires.  <c  Le  peuple  ne  doit  pas 
être  placé  au  second  rang.  Les  pouvoirs  qui  sont  destinés  à  lui 
être  utiles  doivent  laisser  subsister  l'égalité  entre  les  hommes. 

<(  Lu  terreur  a  rempli  les  prisons,  mais  on  ne  punit  pas  les 
coupables;  la  terreur  a  déjà  pas^é  comme  un  orage.  Un  calme 
affreux  suit  toujours  nos  tempêtes,  et  nous  sommes  plus  indul- 
i^ents  après  la  terreur  que  nous  ne  l'étions  auparavant. 
^.  il 
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«  La  révololion  n*est  faite  que  dans  le  gooTeinemeot,  elle 
n'a  point  eneore  pénétré  dans  Tétat  cîtiI  ;  il  repose  encore  sur 
l*aristocratie.  Elle  forme  un  rang  intermédiaire  entre  le  pevple 
et  vous.  Pou¥ea-vous  rester  loin  du  peuple,  votre  unique  amîî 
forcei  ces  intermédiaires  à  un  respect  rigoureux  de  la  repré- 
sentation nationale  et  du  peuple. 

c  Ne  soyons  plus  dupes  de  nos  ennemis  intérieurs  et  de  leur 
indulgence;  n'éi'argoont  point  Faristocraiie.  Osez!  ce  mol  ren* 
ferme  tonte  la  politique  de  la  révolution.  Étouffons  la  discorde 
en  séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans;  détruiseï  le 
parti  rebelle;  bronzez  la  liberté;  vengez  le  peuple  de  douie 
cents  ans  de  forfaits  contre  ses  pères.  Mettez  le  bon  sens  et  la 
modestie  à  Tordre  du  jour,  ^e  souffrez  pas  qu*il  y  ait  un  pauvre 
ni  un  malheureux  dans  TÉlat.  » 

Robespierre  avait  exposé  son  système  révolutionnaire  en 
maximes  sèches  et  absolues.  Saint-Just  le  proclamait  avec  une 
impitoyable  joie,  en  le  présentant  comme  Tutopie  d*un  despo- 
tisme sanguinaire.  Oser  contre  Thumanité  n*était  pas  difficile, 
et  son  courage  n*éiaii  pas  grand,  en  exterminant  des  victimes 
ëuus  résistance.  Aussi  pouvait-il  sans  danger  en  multiplier  le 
nombre.  Son  rapport  annonçait  non  pas  une  diminution  de  la 
terreur,  mais  la  volonté  de  la  faire  sévir  sur  de  nouvelles  caté- 
gorie<.  Il  désignait  clairement  le  sort  prochain  de  Desmouiins, 
de  Phelipeaux  et  de  Danton. 

Le  décret  qu^il  proposait  était  simple  «  Le  comité  de  sûreté 
générale  est  seul  investi  du  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les 
patriotes  détenus.  Toute  personne  qui  réclamera  sa  liberté 
rendra  compte  de  sa  conduite  depuis  le  1^'  mai  i789.  » 

De  sorte  que  tous  ces  comités  révolutionnaires  qui ,  dans 
cliaque  ville  de  France ,  avaient  reçu  Tautorilé  de  mettre  en 
prison  quiconque  semblait  suspect,  n'avaient  pas  la  faculté  de 
reconnaître  leurs  erreurs.  11  fallait  que  la  femme  ou  la  mère 
d'un  détenu,  lorsqu'elle-méme  n'était  p:s  emprisonnée,  vînt 
quelquefois  de  deux  cents  lieues  se  jeter  aux  genoux  des  mem- 
lires  du  comité  de  sûreté  générale,  pour  tâcher  d'émouvoir  leur 
pitié,  au  risque  de  diriger  leur  attention  sur  celui  qu'elle  voulait 
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sauver,  et  de  le  perdre  pour  avoir  conçu  respëratice  illusoire 
de  trouver  justice  ou  miséricorde. 

L'article  2  disait  :  c  Les  propriétés  des  patriotes  sont  invio- 
lables et  sacrées.  Les  biens  des  personnes  reconnues  potar  ënne-^ 
mies  de  la  révolution  seront  séquestrés  au  profil  de  la  répu- 
blique; elles  seront  détenues  jusqu^à  la  paix  et  bannies  ensuite 
à  perpétuité,  n 

Comme  il  n'j  avait  ni  examen,  ni  procédure  pour  reconnaître 
qui  était  ou  n'était  pas  ennemi  de  la  révolution  ,  le  séquestre 
fut  mis  sur  les  biens  de  deux  ceàt  mille  suspects  détenus,  et 
ils  se  trouvaient  d'avance  condamnés  à  être  expulsés  de  leur 
patrie  après  avoir  été  dépouillés  de  leur  avoir. 

La  Convention  se  leva  et  adopta  par  acclamation  le  projet  de 
Saint-Just. 

Danton  ne  trouva  point  d'audace  pour  répondre  à  Saint-Just; 
il  courba  d'avance  la  tête  sous  la  sentence  qui  lui  était  annon- 
cée. 11  proposa  seulement  une  épuration  générale  des  comités 
révolutionnaires.  «  11  faut  en  expulser,  dit  il,  les  faux  patriotes 
à  bonnet  rouge.  Ainsi  les  instruments  révolutionnaires  devien- 
dront encore  plus  utiles,  et  la  terreur  restant  constamment  k 
Tordre  du  jour,  les  patriotes  pourront  jouir  de  la  paix  et  de  la 
liberté.  »  Danton  songeait  aux  suspects  d'origine  révolution- 
naire; c'est  seulement  pour  les  détenus  de  cette  catégorie  qu'il 
aurait  voulu  des  garanties;  elle  était  très-peu  nombreuse 
et  se  composait  généralement  d'bommes  qui,  sous  la  pro- 
tection jacobine,  avaient  commis  des  pillages  ou  des  malver- 
sations. 

Parmi  les  nouvelles  factions  maintenant  désignées  pour  une 
vengeance  prochaine,  les  ultra-révolutionnaires  devaient  être 
atteints  les  premiers.  C'était  aux  Cordeliers  qu'était  le  princi- 
pal siège  de  cette  opinion.  Elle  devenait  de  plus  en  plus  hardie 
et  provoquante.  Les  Cordeliers  avaient  depuis  longtemps  rayé 
de  leur  liste  Phelipeaux,  Desmoulins,  Bourdon,  et  chaque  jour 
ils  s'étonnaient  de  ne  pas  les  voir  encore  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire;  c'était  un  de  leurs  griefs  contre  Robespierre 
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ei  les  comités  de  la  Convention.  Ils  commençaient  même  à  les 
envelopper  dans  Taccusation  de  modérantisme. 

Vincent,  Carrier,  Hébert,  Momoro,  un  nommé  Boulanger, 
plus  violent  encore,  rivalisaient  de  fureur. 

«  Les  monstres,  disait  Carrier,  ils  voudraient  briser  les 
écliafauds.  Mais,  citoyens,  ne  Toublions  jamais;  ceux-là  ne 
veulent  pas  de  la  guillotine  qui  se  sentent  dignes  de  la  guillo- 
tine. »  —  «  L'insurrection,  une  sainte  insurrection,  voilà  ce 
que  vous  devez  opposer  aux  scélérats.  » 

Puis  Hébert  ajoutait  :  c  Je  vais  épancher  mon  cœur  devant 
vous,  dire  toute  la  vérité,  arracher  tous  les  masques.  Cette 
faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de  Brissol,  les 
soixante  et  treize  députés  royalistes  qui  ont  commis  les  mêmes 
crimes  et  qui  par  conséquent  doivent  tous  monter  sur  Técha- 
faud.  »  —  (c  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  au  supplice? 
C'est  que  des  intrigants  se  sentent  dans  le  cas  de  la  même 
punition,  et  que  d'autres  intrigants  veulent  rallier  autour  d*eux 
ces  royalistes  afin  d'avoir  des  créatures  et  de  régner.  » 

Hébert  attaquait  ainsi  en  même  temps  Danton  et  Robespierre; 
il  accusa  même  le  rapporteur  habituel  du  comité  de  sûreté 
générale,  celui  qu'on  nommait  le  farouche  Âmar. 

((  Ce  grand  faiseur,  disait-il,  veut  aussi  soustraire  au  glaive 
vengeur  les  députés  détenus.  Depuis  deux  mois  je  me  retiens; 
je  me  suis  imposé  d'être  circonspect.  Mais  je  n'y  puis  plas 
tenir.  En  vain  ils  veulent  attenter  à  la  liberté.  Je  sais 
qu'ils  ont  résolu  de  me  faire  arrêter;  je  trouverai  des  défen- 
seurs. 

—  Oui,  oui!  )•  criaient  les  Cordeliers.  Et  on  félicitait  Hébert 
d'avoir  retrouvé  son  ancienne  énergie. 

Il  continua  :  «  Camille  Desmoulins  n'est  pas  seulement 
vendu  à  Pitt  et  Cobourg,  il  est  un  instrument  des  hommes  qai 
le  font  mouvoir.  Quand  il  fut  chassé  des  jacobins,  souvenez- 
vous  qu'un  homme,  égaré  sans  doute,  le  fit  réintégrer  malgré 
la  volonté  du  peuple. 

<(  Je  dévoilerai  tous  les  complots.  Comment  est  composé  le 
ministère?  Un  Paré,   minisire  de  l'intérieur,  un  nouveau 
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Roland.  D'où  vienl-il?  On  sait  comment  il  est  devenu  mi- 
nislre.  » 

Ce  Paré  était  une  créature  de  Danton. 

Les  Gordeliers  passèrent  ainsi  en  revue  les  ministres,  et 
s'indignèrent  à  la  pensée  qu'on  parlât  du  frère  de  Carnot  pour 
le  placer  au  ministère  de  la  guerre. 

(c  Oui,  il  existe  une  faction  qui  veut  anéantir  les  droits  du 
peuple.  Puisque  nous  la  voyons,  quels  sont  les  moyens  de  nous 
en  délivrer?  L'insurrection!  oui,  l'insurrection;  et  les  Gorde- 
liers ne  seront  pas  les  derniers  à  en  donner  le  signal.  » 

Cet  appel  fut  accueilli  par  de  vifs  applaudissements.  Toute- 
fois Vincent  remarqua  des  mines  qui  s'étaient  allongées  au  mot 
d'insurrection  et  les  dénonça  comme  de  faux  frères. 

Les  Girondins  et  les  Jacobins  avaient  en  commun  renversé 
le  trône  et,  après  le  10  août,  ils  étaient  devenus  mortels  enne- 
mis. Maintenant  les  hommes  du  31  mai,  après  avoir  triomphé 
ensemble  des  fédéralistes  et  des  modérés,  et  s'être  accordés 
facilement  pour  les  exterminer,  étaient  prêts  à  se  dévorer  entre 
eux  et  se  divisaient  même  en  plus  de  deux  partis.  Ainsi  tom- 
baient successivement,  les  uns  par  les  autres,  les  fondateurs  de 
la  république. 

Celui  qui  le  premier  y  avait  attaché  son  nom,  Gollot  d'Her- 
bois,  était  digne  de  servir  de  conciliateur  entre  les  Gordeliers 
et  les  Jacobins.  Il  se  présenta  au  nom  de  ces  derniers  et  à  la 
télé  d'une  députation  : 

((  Toute  société  populaire,  dit-il,  est  essentiellement  libre 
et  peut  se  gouverner  selon  ses  désirs...  Il  n'appartient  à  per- 
sonne de  critiquer  ce  qui  émane  de  sa  volonté.  Cependant  j'es- 
père que  vous  me  permettrez,  au  nom  de  la  fraternité,  au  nom 
de  la  patrie,  de  remarquer  que,  dans  votre  sein,  on  n'a  peut- 
être  pas  agi  avec  assez  de  réflexion.  Vous  avez  prononcé  le 
mot  d'insurrection.  Dans  quelles  circonstances  parle-t-on  de 
s'insurger?  Dans  un  moment  où  Piltet  Gobourg  planent  comme 
des  oiseaux  de  proie  sur  la  France;  lorsqu'on  annonce  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe  que  les  Jacobins  et  les  Gordeliers 
vont  se  livrer  un  combat  à  mort!  Âh!  frères  et  amis,  au  lieu 

il. 
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de  parier  d*in  ;urrection,  eiposee  aui  pères  do  peuple  left  be- 
soins de  la  patrie.  —  Avez-vous  jamais  va  la  Gonveniiod  fte 
diviser  sur  les  principes,  tergiverser  sur  le  bonheur  du  peuple? 

«  Etouffez  la  voix  de  la  vengeance;  la  patrie  est  tout;  les 
individus  ne  sont  rien.  Imitez  Marat,  votre  modèle,  votre  ami, 
votre  père.  N'a-t-il  pas  été  persécuté?  L'avez-vous  vu  jamais 
sacrifier  sur  Fautel  de  la  vengeance?  Suivez  Texemple  de  ce 
grand  homme. 

«  Quoi  I  vous  avez  voilé  les  droits  de  Thomme,  parce  que 
deux  individus  ont  souffert  pour  la  Révolution!  Ehl  quels  sont 
les  patriotes  qui  ne  8*estiment  pas  heureux  d'avoir  souffert? 

c  Droits  sacrés  de  Thomme,  vous  avez  été  volés! 

a  Âh  !  si  j'étais  au  fond  d'un  cachot,  je  me  consolerais  en 
voyant  ces  droits  immortels;  ne  les  couvrez  donc  pas  d*un  crêpe 
funèbre.  » 

Ce  discours  ébranla  le  cœur  des  Gordeliers;  ils  jurèrent  de 
rester  unis  aux  Jacobins.  Hébert  expliqua  qu'il  avait  entendu 
par  insurrection  une  union  plus  intime  avec  les  vrais  Monta- 
gnards de  la  Convention,  avec  les  Jacobins  et  tous  les  bons  pa- 
triotes pour  obtenir  justice  contre  les  traîtres.  On  déchira  le 
crêpe  qui  voilait  les  droits  de  l'homme,  et  Ronsin,  dans  un  dis- 
cours plus  modéré  que  ceux  de  l'autre  séance,  parla  de  la  fac- 
tion qui  voulait  dominer. 

A  l'insurrection  près,  Collot  d*Herbois  aurait  sans  douté  été 
de  même  opinion  que  son  ami  Ronsin.  Billaud -Varennes  et 
Saint- Just  auraient  probablement  voulu  envoyer  aussi  les  re- 
présentants détenus  à  l'échafaud,  en  même  temps  que  les  nou- 
veaux modérés;  mais  ils  étaient  membres  du  comité  de  salut 
public  et  il  importait  avant  tout  de  défendiie  son  autorité  contre 
les  Gordeliers. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  Saint-Just  fit  un  nouveau  rapport 
où  il  s'étendit  longuement  sur  la  conspiration  de  l'étranger,  ou 
plutôt  sur  la  continuelle  conspiration  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. Il  n'articulait  aucun  fait,  mais  incriminait  toute  opinion 
présumée  hostile  a  la  Révolution,  toute  position  qui  supposait 


le  mécontentement;  il  regardait  <iomme  oompliees  nécettaire& 
les  riches,  les  oisifs  et  presque  tous  les  fonctionnaires,  lesambi- 
tieujL  de  pouvoir  et  de  renommée.  Celait  aussi  uite  i>eOaslou 
d'épancher  sa  haine  contre  Camille  Desmoulins. 

c  II  est  tel  homme  qui,  comme  Érostrate,  brûlerait  le  temple 
de  la  liberté  pour  se  faire  un  nom.  11  prétend  que  la  Révolution 
est  finie,  qu'il  faut  donner  une  amnistie  k  tous  les  scélérats.  — 
D'autres  prétendent  que  la  révolution  n*est  pas  à  leur  hauteur* 
Chaque  folie  a  ses  tréteaut  :  Tua  porte  le  foiivernement  à 
rinertie,  l'autre  veut  le  pousser  à  l'extravaganee  ;  le  dessein  de 
tous  les  deux  est  de  se  faire  chef  d*opinion. 

((  Tout  le  monde  veut  gouverner;  personne  ne  veut  être 
citoyen.  —  Le  gouvernement  est  révolutionnaire,  mais  les  au- 
torités ne  doivent  l'être  qu*en  exécutant  les  mesures  révolution- 
naires qui  leur  sont  dictées.  Si  elles  agissent  révolutionnaire^ 
ment  d'elles-mêmes^  voilà  la  tyrannie.  Voilà  le  malheur  du 
peuple.  »  ' 

Saint-Just  excellait  à  représenter,  sous  les  plus  vives  eou- 
lciirs«  le  désordre,  l'anarchie^  les  calamités  publiques.  Nul  n'a 
donné  une  plus  triste  et  plus  sévère  idée  de  ce  que  souffrait 
alors  la  France.  Pour  la  consoler,  il  lui  présentait  dans  un 
avenir  reculé  la  chimère  d'une  république  d'égalité^  de  vertu 
et  de  bonheur.  Pour  arriver  à  cette  félicité  imaginaire,  il  n'a- 
vait jamais  à  indiquer  qu'une  route  ensanglantée,  et  la  liberté 
qu'il  promettait  ne  devait  être  obtenue  qu'après  avoir  subi  une 
alfreuse  tyrannie. 

Cette  fois,  il  proposait  la  loi  de  majesté  de  la  Convention 
nalionale. 

c  La  Convention  étant  investie  de  l'autorité  nationale,  qui- 
conque usurpe  son  pouvoir,  quiconque  attente  à  sa  sûreté  ou  à 
sa  dignité,  directement  ou  indirectement,  est  ennemi  du  peuple 
et  sera  puni  de  mort. 

a  Sont  déclarés  tratires  et  punis  comme  tels,  eeux  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit^  favo* 
risé  dans  la  république  le  plan  de  corruption  des  citoyens,  de 
subversion  des  pouvoirs  ei  de  l'esprit  public;  d^avoir  excité  des 


128  AMESTATfON  D*HéBBftT  ET  DES  COKDEUERS. 

inquiétudes  sur  Farrivage  des  denrées  à  Paris;  d*avoir  donné 
asile  aux  émigrés  ;  d*avoir  tenté  d^ouvrir  les  prisons;  d*aToir 
introduit  des  armes  à  Paris;  d*avoîr  tenté d*ébranler  ou d*alté- 
rer  la  forme  du  gouvernement  républicain. 

tf  La  résistance  au  gouTemement  révolutionnaire  est  un 
attentat  contre  la  liberté  ;  quiconque  s'en  sera  rendu  coupable, 
quiconque  tentera,  par  quelque  acte  que  ce  soit,  de  Tavilir,  de 
le  détruire  ou  de  Tentraver,  sera  puni  de  mort.  » 

Quelques  dispositions  sévères  étaient  prises  contre  la  négli- 
gence ou  la  prévarication  des  fonctionnaires. 

«  Il  sera  formé  six  commissions  populaires  pour  juger 
promptement  les  ennemis  de  la  révolution  détenus  dans  les 
prisons. 

a  Les  prévenus  de  conspiration  qui  se  seront  soustraits  à 
Texercice  de  la  justice  sont  bors  la  loi. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  les  conspirateurs  et  les 
individus  mis  hors  la  loi  ;  quiconque  les  aura  recelés  chez  lui 
ou  ailleurs,  sera  puni  comme  leur  complice. 

«  Les  individus  arrêtés  comme  prévenus  de  conspiration  ne 
pourront  communiquer  avec  qui  que  ce  soit,  ni  verbalement, 
ni  par  écrit.  Quiconque  aura  participé  ou  aidé  ces  communica- 
tions, sera  puni  comme  complice.  » 

Le  projet  fut  adopté  à  Tunanimité  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  En  fait,  ce  n'était  pas  une  aggravation; 
Saint-Just  écrivait  en  articles  de  loi  la  jurisprudence  du  tribu- 
nal révolutionnaire. 

L'autorité  du  comité  de  salut  public,  se  trouvant  ainsi  assu- 
rée, il  ne  balança  plus  à  agir  contre  ses  ennemis  et  à  pour- 
suivre les  diverses  sortes  de  conspirateurs  qu'il  voulait  dé- 
truire. 

L'accusateur  public  Fouquier-Tinville  informa  la  Conven- 
tion, par  une  lettre  du  14  mars,  qu'il  s'était  conformé  sans 
délai  aux  décrets  par  lesquels  elle  avait  ordonné  de  poursuivre 
et  de  faire  juger  les  auteurs  et  complices  de  la  conspiration 
tramée  contre  le  peuple.  «  Le  résultat  de  l'instruction  n'a  pas 
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permis  de  différer  un  instant  Tarrestation  des  citoyens  Cousin, 
Vincent,  Hébert,  Momoro,  Dncroquet  et  le  général  Laumur.  • 
Fouquier-Tinville  annonçait  aussi  qa*on  allait  arrêter  un  ban- 
quier hollandais  nommé  Knoff.  «  J*arriTerai  dans  peu  à  de  nou- 
veaux renseignements.  Le  tribunal  ne  négligera  rien  pour  assu- 
rer enfin  la  tranquillité  et  la  liberté  du  peu  leet  la  sûreté  de 
la  Convention.  » 
Robespierre  se  chargea  du  commentaire  de  cette  lettre. 
«  Il  est  un  objet  qui  doit  en  ce  moment  occuper  tous  les  bons 
citoyens,  c'est  la  conspiration  nouvellement  découverte  qui 
devait  anéantir  la  liberté.  Que  les  bons  patriotes  se  réunissent 
pour  la  sauver.  —  Oui,  oui!  criait-on,  nous  sauverons  le 
peuple.  —  Toutes  les  factions  doivent  périr  du  même  coup.  » 
Les  applaudissements  redoublaient.  «Il  en  était  une  qui  enve- 
loppait la  Convention  tout  entière;  elle  vient  d*éclater;  les 
convulsions  de  son  agonie  prouvent  combien  elle  était  re- 
doutable; elle  ose  encore  braver  le  peuple,  en  préchant  la 
sédition  et  le  massacre  des  députés.  J*adjure  le  peuple  de 
surveiller  ses  ennemis,  de  s*unir  à  la  représentation  natio- 
nale et  de  se  rendre  dans  ses  sections  pour  étouffer  la  voix 
des  orateurs,  mercenaires  soudoyés  par  les  puissances  coali- 
sées. » 

Cou  thon  parla  plus  longuement;  il  attribua  les  complots 
déjà  dénoncés  par  Saint-Just,  à  la  corruption  que  quatorze 
siècles  de  monarchie  avaient  léguée  à  la  république,  aux  habi- 
tudes perverses  contractées  sous  la  royauté;  puis  il  disait  avec 
ce  ton  de  douceur  qui  lui  était  propre  et  qui  s'accordait  au  son 
de  sa  voix,  à  Texpression  de  son  visage  : 

«  Oh  !  que  les  hommes  sont  fous  I  que  leur  faut^-il  donc  pour 
vivre  et  pour  être  heureux  ?  Quelques  onces  d'une  substance 
nourricière,  le  plaisir  de  faire  du  bien,  le  témoignage  d'une 
bonne  conscience,  voilà  tout.  Avec  elle  on  vit  et  l'on  menrtsans 
remords;  mais  la  frugalité  et  les  mœurs  sont  des  ridiculesdans 
les  monarchies,  et  nous  avons  encore  beauooap  trop  de  monar- 
chistes. » 
Ainsi  cette  sensibilité  et  eelte  dëliqitesse  de  conscienee 
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aboaiissaient  à  persévérer  dans  une  exterminaiioo  encore  insnf- 
fisante. 

En  venant  aui  preuves  de  la  conspiration  monarchiste,  tra- 
mée par  Hébert  et  Vincent,  il  produisit  quelques  passages  de 
rapports  interceptés  qu'adressaient  à  des  ministres  étrangers 
les  correspondants  secrets  qu1ls  avaient  en  France . 

«  II  y  a  deux  partis  dont  les  efforts  tendent  à  déchirer  It 
France.  Le  comité  de  salui  publie  veut  conserver  son  autorité; 
les  Jacobins,  guidés  par  Robespierre,  Tentourent  et  le  sou- 
tiennent; il  s'applique  à  faire  marcher  régulièrement  le  gou- 
vernement révolutionnaire  par  raffermissement  de  la  morale  et 
de  la  vertu.  D'un  autre  côté  viennent  Hébert  et  Vincent.  Ils  ont 
jeté  le  gant  aux  Jacobins.  Ces  deux  hommes  ne  sont  que  des 
préie-noms  ;  les  deux  partis  en  viendront  bientôt  aux  mains. 
On  travaille  à  dépopulariser  Robespierre;  c'est  celui  dont  la 
réputation  est  la  plus  difficile  à  détruire.  —  Le  parti  d'Hébert 
veut  accaparer  l'opinion.  —  Danton  ne  s'est  pas  encore  pro- 
noncé. » 

Cela  s'appelait  alors  les  preuves  d'uMC  conspiration.  Cet  agent, 
à  en  juger  par  ses  lettres,  recevait  aussi  un  salaire  du  comité 
de  salut  public. 

Barère  dit  aussi  quelques  paroles  pour  ajouter  des  informa- 
tions du  même  genre. 

Aucun  mouvement  populaire,  aucun  trouble  de  l'opinion  pu- 
blique ne  suivirent  le  coup  d'autorité  frappé  par  le  comité.  Les 
sections  répondirent  à  l'appel  de  Robespierre  et  envoyèrent 
successivement  des  adresses  d'adhésion  et  de  dévouement  à  la 
Convention. 

Ce  fut  Billaud-Varennes  qui  se  chargea  de  faire  accepter  aux 
Jacobins  la  proscription  de  ceux  qui,  quelques  semaines  aupa- 
ravant, étaient  forts  de  toute  la  confiance  de  la  société,  qu'elle 
envoyait  exécuter  ses  intentions  dans  la  Vendée  et  à  Lyon,  dont 
elle  prenait  la  défense  contre  le  comité  de  salut  public.  Il  parla 
avec  détail  des  projets  des  conspirateurs,  c  Ils  étaient  pourtant 
sortis  du  peuple;  ils  avaient  été  ses  idoles;  mais,  disait  Bil- 
laud,  ils  avaient  le  royalisme  dans  le  cœur  et  ils  voulaient  faire 
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égorger  le  peuple.  »  Puis  il  racontait  comment  t  ces  hommes 
airoces  étaient  cause  de  la  disetle;  comment  ils  devaient  ou- 
vrir  les  prisons,  massacrer  les  patriotes,  piller  le  trésor  pu- 
blic. Tous  ces  crimes  auraient  élé  accomplis  avant  la  fin  de  la 
décade. 

«  On  a  parlé  d'insurrection  dans  une  société  populaire.  Sans 
doule  rinsurreclion  est  le  plus  saint  des  devoirs  lorsqu'elle  est 
légitimée  par  Toppression;  mais  elle  était  dirigée  contre  la 
Convention  nationale.  » 

Deux  jours  après,  Âmar  fit  un  rapport  sur  la  seconde  branche 
de  la  conspiration  de  l'étranger;  Taccusation  portail  sur  une 
autre  série  de  crimes.  On  imputait  aux  prévenus  d'avoir  voulu 
corrompre  plusieurs  représentants,  susciter  des  divisions  dans 
l'Assemblée,  l'avilir,  la  dissoudre  et  ramener  la  royauté.  Ils 
étaient  en  relation  avec  des  banquiers  étrangers;  ils  osaient 
parler  de  banqueroute,  ils  favorisaient  les  accaparements  et  Fa- 
giolage.  Dans  le  détail  des  faits,  beaucoup  de  conversations  et 
de  confidences  indiscrètes  montraient  avec  quel  cynisme  les 
accusés  se  livraient,  sans  nullecrainle,  à  toutes  ces  manœuvres 
financières.  Dès  longtemps  elles  n'étaient  pas  ignorées,  mais 
Robespierre  n'avait  pas  jusqu'alors  trouvé  opportun  de  les  éri- 
ger en  conspiration. 

Il  ajouta  quelques  paroles  au  rapport  d'Amar  pour  célébrer 
la  sévère  vertu  de  la  Convention  :  «  A  la  face  de  la  nation  bri- 
tannique, disait-il,  les  membres  du  parlement  se  vantent  du 
trafic  de  leur  opinion,  et  nous,  quand  nous  découvrons  un 
homme  corrompu,  nous  renvoy(<ns  à  i'échafaud.  •  La  corrup- 
tion de  quelques  individus  fait  ressortir,  par  un  contraste  glo- 
rieux, la  vertu  publique  de  cette  auguste  assemblée  :  <  Dans 
quel  pays  a-t-on  jamais  vu  un  sénat  cherchant  dans  son  sein 
ceux  qui  auraient  trahi  la  cause  commune  pour  les  envoyer 
sous  le  glaive  de  la  loi?  Qui  avait  jusqu'à  nous  donné  ce  spec- 
tacle au  monde?  » 

Un  décret  prononça  l'accusation  de  Chabot,  deDelauuay, 
Bazire,  Fabre  d'Églantine  et  Julien  de  Toulouse,  qui  était  en 
luiic,  et  les  renvoya  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 
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Le  lendemain ,  Saint-Just  proposa  an  nom  des  comités  Tac* 
cusation  de  Hérault  de  Sécbelles  et  de  Simon,  tous  les  deax 
membres  de  la  ConTention. 

L'aïeul  d'Hérault  de  Sécbelles  était  un  lieutenant  de  police 
qui,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  avait  eu  la  réputation  de  ma- 
gistrat sévère,  mais  honorable;  son  petit-fils  débuta  arec  éclat 
dans  la  magistrature  comme  avocat  du  roi  au  Chàtelet;  il  avait 
une  très-belle  figure,  des  manières  distinguées,  de  Fesprit,  da 
talent,  ses  premiers  succès  furent  bHllants.  Parent  de  la  du- 
chesse de  Polignac,  il  eut  occasion  de  voir  la  reine.  Sa  faveur 
vint  en  aide  à  son  mérite  réel  et  il  devint,  fort  jeune  encore, 
avocat  général  au  parlement.  Il  n'y  soutint  pas  sa  première  re- 
nommée; il  était  frivole,  paresseux,  de  mœurs  peu  graves;  Tes- 
prit  et  la  facilité  ne  suffisaient  point  pour  acquérir  la  considé- 
ration et  l'importance  d'un  magistrat.  11  se  vit  éclipsé  par  nn 
de  ses  contemporains,  M.  d'Âmbray,  qui  fut  depuis  chancelier 
de  France.  Cette  rivalité  le  découragea  et  il  se  trouva  ainsi  trop 
disposé  à  embrasser  les  opinions  révolutionnaires.  Il  en  suivit 
le  courant  sans  jamais  s'arrêter;  à  l'Assemblée  législative,  il 
allait  déjà  plus  loin  que  les  Girondins;  après  le  10  août,  il 
fut  rapporteur  du  décret  qui  institua  le  tribunal  révolution- 
naire. A  la  Convention,  il  si^ea  sur  la  Montagne.  Absent  par 
commission  lors  du  procès  du  roi,  il  aurait  pu  ne  pas  se  rendre 
complice  de  ce  jugement,  mais  il  écrivit  de  Chambéry  pour  y 
adhérer.  Il  présida  l'Assemblée  au  Si  mai  ;  il  rédigea  la  consti- 
tution de  i795;  il  conduisit  la  fête  de  la  Nature;  il  fut  mem- 
bre du  premier  comité  de  salut  public  ;  envoyé  en  mission 
près  de  l'armée  du  Haut- Rhin,  il  écrivait  :  c  J'ai  semé 
quelques  guillotines  sur  ma  route,  et  j'en  vois  déjà  l'excellent 
effet.  ]» 

Revenu  à  la  Convention,  tant  de  titres  révolutionnaires  ne  lui 
servirent  pas  de  sauvegarde.  Ses  manières  él^antes,  son  ton 
dégagé ,  sa  richesse,  même  le  soin  de  sa  toilette  et  de  sa  mise 
parmi  les  saletés  du  sans-culottisme,  ne  pouvaient  être  par- 
donnés  :  il  déplaisait  à  Robespierre  et  se  sentait  menacé  par 
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celte  haine  qui  tardait  à  éclater ,  mais  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  échapper. 

On  assurait  qu'Hérault  de  Séchelles  avait  un  autre  ennemi 
plus  redoutable  encore.  Des  paroles  injurieuses  avaient  été 
échangées  dans  un  repas  entre  Saint-Just  et  lui.  Hérault  en 
demanda  raison  à  son  jeune  collègue  du  comité  de  salut  public, 
qui  refusa  le  duel  comme  indigne  de  deux  hommes  politiques. 
Alors  il  le  traita  de  lâche  et  de  misérable,  disant  qu'il  lui  don- 
nerait des  coups  de  pieKl  dans  le  ventre,  dont  il  ne  refuserait 
pas  un  seul  ^. 

Les  prétextes  de  Taccusation  d'Hérault  de  Séchelles  n'avaient 
aucune  apparence.  On  avait  arrêté  dans  sa  maison  un  homme 
prévenu  d'émigration,  puis  il  était  allé  le  visiter  dans  sa  pri- 
son, désobéissant  ainsi  à  un  décret  récent. 

Selon  Saint-Just  c'était  <c  un  outrage  éclatant  fait  à  la  loi... 
Quelle  est  donc  celte  audace  de  franchir  une  loi  terrible  qui 
punit  de  mort  les  violateurs?  Quel  désespoir  a  pu  porter  les 
coupables  à  cet  acte  de  témérité?  La  justice  comme  la  probité 
vous  commandent  une  roideur  inflexible  contre  tous  les  atten- 
tais. » 

La  Convention,  sans  nulle  discussion,  confirma  l'arrestation 
d'Hérault  de  Séchelles.  —  Simon  était  un  prêtre  de  Savoie  en- 
voyé à  la  Convention  depuis  la  réunion,  jacobin  exalté,  l'ami  et 
le  prolecteur  de  Schneider. 

Le  procès  d'Hébert  et  des  autres  Cordeliers  ne  tarda  point. 
Le  20  mars  1794,  l'accusation  fut  présentée  au  tribunal  par 
Fouquier-Tinville;  les  accusés  étaient  au  nombre  de  vingt.  Les 
faiis  étaient  compliqués,  de  nombreux  témoins  devaient  être 
entendus.  Les  débals  durèrent  trois  jours.  Fouquier-Tinville, 
qui  avait  été  l'ami  d'Hébert,  montra  contre  lui  une  animosité 
particulière  et  s'attacha  beaucoup  à  le  signaler  comme  un  vo- 
leur et  un  escroc  plutôt  que  comme  un  conspirateur.  En  effet, 
cela  était  plus  facile  à  prouver.  Un  dialogue,  ou  plutôt  une  dis- 

'  Histoire  de  lu  Révolution  y  par  deux  amis  de  la  liberté. 
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piite  entre  ces  deui  misérsibles,  se  prolongea  pendant  quelques 
moments  avec  vivacité;  mais  Hébert  perdit  bientôt  tout  coa- 
rage  et  descendit  k  des  supplications  que  Fouquier  repoussait 
avec  ironie,  lui  citant  parfois  des  phrases  de  son  journal.  Le 
féroce  père  Duchesne  tomba  plusieurs  fois  en  défaillance  ;  lors- 
que Tarrét  fut  prononcé,  il  s'évanouit  complètement,  et  fut  ra- 
mené à  la  Conciergerie  soutenu  par  les  gendarmes. 

Tous  les  accusés,  hors  un  nommé  Laboureau .  furent  con- 
damnés à  mort.  On  avait  écrit  parmi  les  complices  le  nom  d^une 
malheureuse  femme,  veuve  depuis  quatre  jours  du  général 
Queiineau,  que  le  tribunal  avait  envoyé  à  Féchafaud.  Dans  son 
désespoir,  elle  avait  injurié  ses  juges  et  prononcé  des  paroles 
contre-révolutionnaires.  L'accusateur  public  avait  trouvé  plus 
expédilif  de  ne  pas  suivre  contre  elle  une  procédure  particu- 
lière, et  il  Tavait  comprise  dans  la  conspiration.  11  employait 
souvent  ce  procédé.  Elle  fut  jugée  à  mort,  et  obtint  ensuite  un 
sursis  parce  qu'elle  était  grosse.  Elle  fit  une  fausse  couche  quel- 
ques jours  après,  et  fut  exécutée. 

Avec  Hébert  furent  condamnés  Ronsin,  Vincent,  Momoro, 
Proii,  Desfieux,  Glootz,  Pereyra,  Dubuisson  et  neuf  autres  révo- 
lutionnaires, orateurs  de  club  ou  entrepreneurs  d'émeute. 

La  plupart  ne  firent  point  paraître  la  faiblesse  et  la  lâcheté 
d'Hébert.  Vincent,  entre  autres,  persista  jusqu'à  la  fin  dans  la 
même  jactance  de  férocité.  «  Il  habitait,  dans  la  prison,  une 
chambre  particulière  avec  sept  ou  huit  autres  forcenés;  ils  se 
faisaient  apporter  de  la  viande  crue,  et  affectaient  de  la  manger 
ainsi  en  présence  des  autres  prisonniers,  et  de  montrer  leurs 
lèvres  teintes  de  sang.  »  Tel  est  le  récit  d'un  témoin  ocu- 
laire '. 

Lorsqu'ils  furent  conduits  au  supplice,  la  populace,  qui  les 
voyait  passer  ou  qui  s'assembla  autour  de  l'échafaud,  montrait 
luic  <  uriosilé  plus  sauva{;e  encore  que  pour  les  condamnés  de 
chaque  jour;  elle  les  injuriait;  elle  se  raillait  de  ce  que  leur 
tour  était  aussi  venu.  Hébert  fut  d'autant  plus  insulté  que  son 

'  Ueaulieu. 
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infâme  journal  avaii  dressé  cette  fange  populaire  à  s'amuser 
des  supplices  et  des  ignobles  plaisanteries  sur  la  guillotine. 
Camille  Desmoulins,  toujours  excessif  et  sans  dignité,  avait 
suscité  des  polissons  pour  injurier  le  père  Duchesne,  et  pour 
porter,  surde longs  bâtons,  des  fourneaux,  signe  caractéristique 
de  son  journal.  Originairement  le  père  Duchesne  était  un  chau- 
dronnier dont  les  jurements  amusaient  la  populace. 

Chaumette  ne  fut  pas  enveloppé  dans  la  même  conspiration 
qu'Hébert,  mais  il  ne  pouvait  échap{)er  au  vaste  projet  de  Ro- 
bespierre et  du  comité  de  salut  public.  La  municipalité,  pas 
plus  que  les  Cordeliérs,  pas  plus  que  les  conventionnels  soup- 
çonnes d*uue  possibilité  d'indépendance,  ne  devait  subsister 
désormais  que  comme  instrument  docile  du  comité  de  salut 
public. 

Le  lendemain  de  Tarrestaiion  d'Hébert ,  Chaumette  fut  con- 
duit en  prison  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale;  Real, 
son  substitut,  fut  d'abord  chargé  d'une  mission  dans  les  dépar- 
tements, puis  aussi  arrêté.  Un  nouveau  procureur  général  de 
la  commune  fut  choisi.  C'était  un  jeune  homme  nommé  Payan  ; 
il  s'élaii  compromis,  pendant  quelques  jours,  à  l'époque  del'in- 
surrcclion  fédéraliste.  Comme  il  habitait  une  petite  ville  du  Dau- 
phiné  ^,  sa  conduite  n'avait  pas  été  remarquée;  son  nom  n'a- 
vait acquis  aucune  publicité.  Pour  échapper  aux  persécutions 
qui  l'auraient  sans  doute  atteint  dans  son  département,  il  se 
bâla  de  venir  à  Paris,  s'introduisit  aux  Jacobins,  y  montra  une 
grande  ardeur,  se  fit  remarquer  de  Robespierre,  se  dévoua  à  lui 
et  devint  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  H  était  homme  d'un 
esprit  actif,  et  capable  de  résolutions  hardies.  Les  remplaçants 
de  Real  et  d'Hébert  étaient  des  employés  subalternes  et  in- 
connus. 

Pache  était  si  peu  à  craindre  personnellement,  il  avait  si  peu 
de  capacité  et  de  courage  qu'il  fut  provi9oiremeDt  laissé  à  la 

'  Saiiil-Paul-Trois-Cliàleaux. 
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mairie.  Beaocoop  de  membres  du  eoDseil  général  farent 
placés. 

Il  viol  en  tète  de  la  nouvelle  municipalité  féliciter  Fi 
blée  de  la  découverte  de  rhorrible  complot  et  de  Tarresiatiaii 
des  conspirateurs.  «  Quant  à  la  commune  de  Paris,  elle  jure 
de  ne  point  vous  abandonner  et  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  la  liberté  et  Tégalité.  »  Le  président 
répondit  aux  municipaux  :  c  Depuis  trois  jours,  cette  enceinte 
a  retenti  des  félicitations  réitérées  du  bon  peuple  de  Paris* 
Vous  êtes  les  derniers  à  venir  témoigner  à  la  Convention  Tin- 
térét  que  vous  prenez  k  son  sort,  et  cela  à  la  suite  du  décret 
d*bier  Elle  se  platt  à  croire  que  vos  sentiments  sont  purs, 
quoique  Pexpression  en  soit  tardive;  elle  désire  que  la  eon- 
mune  de  Paris,  qui  a  eu  si  longtemps  à  sa  tète  les  Bailly,  les 
Pétion,  les  Manuel,  ne  renferme  désormais  dans  son  sein  que 
desB  rutns  et  des  Publicoia.  > 

Pacbe  jura  que  désormais  les  municipaux  imiteraient  Brûlas 
et  Publicoia. 

Danton  remarqua  combien  la  réponse  du  président  était  sé- 
vère. Elle  frappait  d*une  prévention  collective  un  corps  dont 
quelques  membres  seulement  étaient  coupables,  c  La  grande 
majorité  du  conseil  général  est  digne  de  toute  la  confiance  du 
peuple;  elle  est  composée  d^xcellents  patriotes,  d*ardents 
révolutionnaires.  Ne  devons-nous  pas  craindre  que  les  mal- 
veillants n*abusent  des  paroles  prononcées  par  le  président 
avec  un  accent  si  patriarcal?  Au  nom  de  la  patrie,  ne  laissons 
prise  à  aucune  dissension.  Si  jamais,  lorsque  nous  serons  vain- 
queurs, des  passions  particulières  pouvaient  prévaloir  sur 
Tamour  de  la  patrie,  si  elles  creusaient  un  nouvel  abîme  pour 
la  liberté,  je  voudrais  m'y  précipiter  tout  le  premier.  Mais  loin 
de  nous  tout  ressentiment.  • 

Rulh,  qui  présidait,  était  un  vieillard  fort  exalté  dans  ses 
opinions  montagnardes;  il  répondit  :  <  Je  vais  répondre  à  la 
tribune,  viens,  mon  cber  collègue,  occupe  toi-même  le  fau- 
teuil. > 

Danton  craignit  qu'une  discussion  pe  s'engageât  :  t  Prési« 
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dent,  répliquâ-i-il,  ne  demande  pas  que  je  monle  au  fauteuil, 
tu  Toccupes  si  dignement.  Ma  pensée  est  pure,  si  mes  expres- 
sions l*ont  mal  rendue;  pardonne-moi  une  inconséquence 
involontaire.  Vois  en  moi  un  frère  qui  a  exprimé  librement  son 
opinion.  »  Le  président  et  Danton  se  jetèrent  dans  les  bras 
Fun  de  Tautre.  Cette  scène  excita  Tenthousiasme  de  la  Conven- 
tion. 

Danton,  depuis  quelque  temps,  ne  se  faisait  point  illusion  ; 
il  connaissait  la  haine  que  lui  portait  Robespierre,  il  voyait  ses 
amis  compris  dans  les  accusations  de  conspiration.  Fabre 
d'Ëglantine,  Hérault  de  Séchelles  étaient  déjà  en  prison  et 
allaient  paraître  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Desmou- 
lins et  Phelipeaux étaient  menacés.  Dantonne  s'était  pas  risqué 
à  les  défendre.  Lui-même,  qui  n'aurait  pas  voulu  faire  le 
sacrifice  de  sa  vie,  ne  se  trouvait  pas  assez  bonne  chance  pour 
combattre;  le  sol  manquait  sous  ses  pas.  Il  n'avait  plus  derrière 
lui  cette  faction  ardente,  cet  état-major  des  émeutes,  ces  fai- 
seurs de  révolution  dont,  à  un  moment  donné,  il  était  le  chef 
et  Torateur,  en  se  plaçant  à  la  télé  de  leurs  passions,  en  diri- 
geant leurs  mouvements.  Depuis  que  le  51  mai  et  la  destruc- 
tion des  Girondins  avaient  donné  pleine  victoire  à  Tarrière-ban 
de  la  Révolution,  il  s'était  dispersé,  comme  une  troupe  mal 
disciplinée,  lorsque  la  ville  est  prise  d'assaut.  Y  rétablir  l'or- 
dre, y  exercer  un  pouvoir  régulier  et  durable,  y  professer  une 
politique  sensée,  était  pour  Danton  une  tâche  impossible  à 
accomplir. 

Elle  l'était  pour  Robespierre  aussi;  il  pouvait  bien  sévir 
conire  quelques  fractions  de  cet  ancien  parti  brisé  par  sa  pro- 
pre anarchie;  il  pouvait  bien,  en  les  appelant  royalistes  et 
agents  de  l'étranger,  envoyer  les  Cordeliers  au  supplice;  mais 
il  ne  lui  était  pas  permis  un  seul  instant  de  songer  à  renverser 
réchafaud,  non  plus  que  de  prévoir  l'époque  où  justice,  clé- 
mence, humanité,  modération,  cesseraient  d'être  des  mots 
contre-révolutionnaires.  C'était  en  prenant  pour  auxiliaires  les 
plus  féroces  de  tous  les  révolutionnaires,  Billaud-Yarennes, 
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Collot-d'Herbois,  Sainl-Just,  qu*il  réussissait  à  détruire  Hé- 
bert, Vincent  et  Ronsin.  En  s*associant  à  lui,  Ils  faisaient  leurs 
réserves,  afin  de  meure  à  Tabri  de  la  réaction  et  du  blâme  leg 
horreurs  de  Lyon,  de  Strasbourg  et  de  la  Vendée,  Dans  le^ 
séances  des  Jacobins,  lorsqu'ils  livraient  à  Robespierre  la  tête 
de  leurs  amis  des  Cordeliers,  ils  demandaient  la  tête  de  I>es- 
moulins  et  de  Phelipeaux. 

Danton  était  donc  sans  force;  il  était  aussi  sans  courage, 
mais  non  pas  sans  orgueil.  L'indépendance  de  son  esprit,  le 
dégagé  de  sa  conversation,  le  sentiment  de  sa  supériorité  écU' 
talent  sans  cesse  en  propos  imprudents,  en  sarcasmes  insolents. 
Il  ne  s'était  jamais  opposé  à  Robespierre.  Jamais  une  lutte  de 
tribune  ne  s'était,  à  aucune  époque,  engagée  entre  eux;  mais  il 
n'était  pas  en  lui  de  le  servir  et  de  le  respecter.  D'ailleurs  il 
restait  toujours  un  homme  dangereux;  telle  circonstance  pou- 
vait avenir  où  il  rallierait  ses  amis,  où  il  se  ferait  chef  soit 
d'un  parti  de  la  clémence,  soit  des  ultra-révolutionnaires.  U 
n'y  avait  pas  un  projet  quelconque  dont  il  ne  pût  s'emparer, 
s'il  y  voyait  la  probabilité  du  succès. 

La  perte  de  Danton  était  donc  assurée.  11  l'avait  prévue  de- 
puis longtemps;  il  sentait  venir  le  moment  fatal;  mais  comme 
il  ne  savait  ni  ne  cherchait  nul  moyen  de  salut,  il  niait  à  ses 
amis,  et  voulait   se  nier   à   lui-même,  l'urgence  du  danger. 

«  Tu  ne  vois  donc  pas,  lui  disait  Thibaudeau,  que  Robes- 
pierre travaille  à  te  perdre?  —  Si  je  croyais,  répondail-ili  qu'il 
en  eût  seulement  la  pensée,  je  lui  mangerais  les  entrailles.  » 

Il  fit  pourtant  quelques  tentatives  pour  désarmer  la  haine  de 
son  ennemi.  Tallien  avait  été  rappelé  de  Bordeaux;  aucune 
improbalion  ne  lui  avait  été  témoignée.  Ami  intime  de  Danton, 
il  était  aussi  en  bons  rapports  avec  Robespierre.  Lorsque  l'ac- 
cusation des  Cordeliers  fut  mise  en  question,  il  l'appuya  avec 
empressement  aux  Jacobins  et  à  la  Convention.  Aussilôt  après, 
il  fut  nommé  président  de  l'Assemblée.  Cherchant  à  réconcilier 
Robespierre  et  Danton,  il  arrangea  une  entrevue  ^ 

^  Mémoires  de  Lombard  de  Langles. 
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<  Qu'as-tu  à  me  reprocher?  disait  Danton^ 

—  Tu  contraries  les  mesures  prises  par  Içs  comités. 

—  En  quoi? 

—  Mais  toujours.  Tu  as  tenu  des  propos  quand  les  Giroadips 
ont  été  condamnée;  tu  les  ^s  pleures, 

—  Oui,  il  y  en  uvait  parmi  <;ux  qui  aimaient  la  liberté.  Pour- 
quoi tuer  des  enfants  tels  que  Foofrède  et  Ducos  ? 

—  Tu  soutiens  aussi  Camille  Desmoulins, 

—  Autre  enfant. 

—  Tu  défends  le  Vieux  Cordelier. 

—  Oui,  je  pense  comme  lui.  Il  est  temps  de  mettre  la  clé- 
mence à  Tordre  du  jour.  Toujours  du  sang  ;  totite  la  France  y 
passera,  toi  comme  les  autres. 

—  Tu  soutiens  encore  Phelipeaux;  c'est  toi  qui  Tas  engagé  à 
imprimer  son  écrit  sur  la  Vendée. 

—  Oui,  c'est  moi  :  il  faut  mettre  Qo  au  c^rna^^a  dans  la 
Vendée. 

—  Ëh  bien,  Danton,  tu  es  un  conspirateur  et  ti^  en  con^ 
viens.  » 

Céiaii  lui  annoncer  son  sort.  Danton  tenait  à  la  vie,  i|  savait 
mal  cacher  ses  émotions. 

«  Le  superbe  pleure,  dit  Robespierre. 

—  Oui,  je  pleure,  s'écria  Danton  avec  colère  et  de  sa  forlu 
voix,  mais  ce  n'est  pas  sur  moi.  Toi,  tu  n'as  ni  femme,  ni 
eulaiits;  lu  n'aimes  personne  :  tout  mourra  avec  toi.  Tu  m'ajj- 
pclles  couspiraieur,  moi  l'ennemi  des  rois!  Qu'on  m'envoie 
pluiôl  aux  armées,  on  verra  si  je  conspire.   » 

Us  se  quillèreut.  Un  nommé  Paris,  greffier  du  tribunal  révo- 
luiioniiaire,  qui  était  tout  dévoué  à  Danton,  lui  ménagea  un 
nouvel  entretien  avec  Robespierre,  il  y  montra  plus  d'énergie, 
c  Je  connais  toute  la  haine  du  comité,  dit-il,  mais  je  ne  la  crains 
pas. 

—  Vous  avez  tort,  dit  Robespierre,  on  n'a  point  de  mau- 
vaises intentions  contre  vous;  mais  il  est  bon  de  s'expli- 
quer. 

—  S'expliquer!  pour  cela,  il  faudrait  de  la  bonne  foi.  » 
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Puis  il  continua  aTec  plus  «le  calme  :  a  Sans  doute  il  fiint 
comprimer  les  royalistes,  mais  nous  ne  devons  frapper  que  des 
coups  utiles.  On  ue  doit  pas  confondre  Finnoceot  arec  le  coo- 
pable. 

—  Et  qui  TOUS  dit  qu*on  ait  fait  périr  un  innocent? 

—  Tu  entends,  Paris,  pas  un  innocent  n*a  péri!  • 
Et  il  sortit  sans  rien  dire  de  plus. 

c  II  n*y  a  plus  un  moment  à  perdre,  dit-il  à  son  ami,  il  bot 
se  montrer.  • 

En  rentrant  chez  lui,  il  y  trouva  Westermann,  qui  se  joignit 
à  Paris  pour  le  presser  de  réunir  ses  amis,  de  se  concerter  avec 
eux  et  de  porter  le  lendemain,  à  la  tribune  de  la  ConTention, 
une  dénonciation  hardie  contre  Robespierre  et  le  comité  de 
salut  public. 

Son  premier  mouvement  s*était  calmé.  Sans  doute  il  ne  con- 
cevait point  d^espérance,  mais  le  danger  ne  lui  paraissait  plus 
aussi  prochain,  c  II  n'est  pas  temps,  >  disait-il.  Le  lendemain, 
Lacroix  le  conjura  de  se  décider.  Tallien  présidait  la  Convention, 
et  Legendre,  qui  était  aussi  de  ses  amis,  était  président  des 
Jacobins.  On  pouvait,  lui  disait-on,  compter  sur  leur  courage. 
Tous  les  avis,  toutes  les  supplications  furent  inutiles. 

Pendant  ce  temps-là,  le  comité  de  salut  public  s'était  décidé. 
Pour  se  résoudre  à  accomplir  la  vengeance  qu'il  poursuivait 
avec  acharnement  depuis  un  an  contre  les  Girondins,  pour 
donner  le  dernier  signal  et  déterminer  l'instant,  Robespierre 
avait  eu  besoin  d'être  pressé  par  Saint-Just  et  par  Rillaud.  Il 
fallut  encore  que  ces  mêmes  hommes  et  Collot  d'Herbois  vins- 
sent en  aide  à  sa  volonté  et  à  sa  haine.  La  veille  encore  il  était 
allé  à  la  campagne  et  revenu  avec  Danton  dans  la  même  voi- 
ture. H  défendit  un  moment  contre  eux  Camille  Desmoulins, 
mais  céda  facilement  à  leur  instance.  L'arrestation  fut  résolue. 
Paris  en  fut  informé;  il  courut  en  avertir  Danton,  qui  était  à 
rOpéra,  et  voulut  l'emmener  dans  un  asile  qu'il  lui  avait  pré- 
parc. Drinton  s'y  refusa  et  rentra  chez  lui.  Son  ami  et  sa  jeune 
femme  le  supplièrent  encore  de  se  dérober  à  la  mort.  Il  lenr 
répondit,  comme  le  duc  de  Guise  :  c  Ils  n'oseront,  i  Se  trom- 
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pant  dans  la  confiance  qu'il  accordait  à  un  membre  du  comité 
de  salut  public,  il  attendait  le  moment  où  il  recevrait  ce  der- 
nier avertissement. 

De  la  nuit  du  51  mars  au  2  avril,  Danton,  Lacroix,  Desmou- 
lins, Pbelipeaux  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  prison  du 
Luxembourg. 

Le  lendemain,  la  séance  de  la  Convention  était  ouverte  ; 
Tarrestation  de  Danton  était  connue;  TAssemblée  paraissait 
interdite  et  troublée.  Les  membres  des  comités  n'étaient  point 
présents;  on  les  disait  retenus  par  leurs  occupations.  Personne 
ne  montait  à  la  tribune;  aucune  délibération  ne  commen* 
ait. 

Delmas  demanda  que  les  comités  fussent  invités  à  se  rendre 
à  la  séance;  la  proposition  fut  adoptée. 

Legendre  se  risqua  à  prendre  la  parole,  c  Quatre  membres 
de  celte  assemblée  ont  été  arrêtés  cette  nuit;  Danton  en  est 
un.  Jignore  le  nom  des  autres  ;  qu'importe  leur  nom  s'ils  sont 
coupables?  Mais  je  demande  qu'ils  soient  traduits  à  la  barre, 
afin  d'être  accusés  ou  absous  par  vous.  Mon  éducation  n'est 
point  l'ouvrage  des  hommes,  mais  de  la  nature  et  de  la  liberté. 
N'attendez  de  moi  que  l'explosion  d'un  sentiment.  Je  le  déclare, 
je  crois  Danton  aussi  pur  que  moi.  »  Des  murmures  s'élevè- 
rent. «  Président,  maintiens  la  liberté  des  opinions,  s'écria 
Clauzel.  —  Oui,  je  la  maintiendrai,  répondit  Tallien,  chacun 
dira  librement  ce  qu'il  pense.  Nous  resterons  tous  ici  pour 
sauver  la  liberté  !  Ne  nous  occupons  point  des  individus.  La 
Convention  prononcera  sur  les  opinions  émises  par  chacun  de 
ses  membres,  et  je  proclamerai  les  décrets  qu'elle  aura 
rendus.  » 

Legendre  continua  à  défendre  Danton,  et  non  sans  courage. 
a  J'ai  le  droit  de  craindre  que  des  haines  particulières,  que  des 
passions  individuelles  n'arrachent  à  la  liberté  les  hommes  qui 
lui  ont  rendu  le  plus  de  services.  »  Alors  il  rappela  l'énergique 
conduite  de  Danton  en  1792,  et  lui  attribua  le  salut  de  la  patrie. 
i  Je  ne  puis  le  croire  coupable.  Je  veux  rappeler  ici  le  serment 
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que  nous  fîmes  en  1790  :  nous  jurâmes  alors  que  celui 
des  deux  qui  abiindonuerait  la  cause  du  peuple,  serait  poi- 
gnardé par  Faulre.  Danton  est  dans  les  fers!  On  a  craint 
que  les  accusa  lions  ne  soient  détruites  par  ses  réponses.  Je 
demande  que  vous  n'entendiez  aucun  rapport  avant  que  les 
détenus  soient  amenés.  • 

In  des  plus  violents  Blontagnards,  Fayau,  répondit  à  Legen- 
dre  :  i  J'entends  dire  autour  de  moi  que  Ton  veut  nous  faire 
assassiner  les  uns  par  les  autres;  ce  propos  m'inspire  une  juste 
indignation.  C'est  la  justice  nationale  qui  s*exerce.  Si  nous 
avons  à  gémir,  c'est  de  voir  un  si  grand  nombre  de  traîtres. 
Vous  persuadcriez-vous  que  le  peuple  veuille  faire  de  tel  ou  tel 
individu  une  idole?  Le  peuple  ne  veut  que  la  liberté  et  l'égalité. 
Quelles  qu'aient  été  l'influence  morale  ou  politique  et  la  puis- 
sance que  certains  hommes  aient  exercées  sur  le  pei; pie,  il  faut 
que  ces  hommes  apprennent  que  si,  après  avoir  été  entraîné  par 
eux,  le  peuple  ne  trouve  point  la  liberté,  mais  la  Ûgure  d'un 
maître ,  il  les  jettera  dans  le  précipice.  »  —  c  Robespierre  a  la 
parole,  i  dit  le  président. 

«c  Au  trouble ,  depuis  longtemps  inconnu ,  qui  règne  dans 
cette  assemblée,  aux  agitations  qu'ont  produites  les  paroles  de 
celui  qui  a  parlé  avant  le  dernier  opinant,  il  est  aisé  de  s'ai  er- 
cevoir  qu'il  s'agit  d'un  grand  intérêt,  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
quelques  hommes  l'emporteront  aujourd'hui  sur  la  patrie.  Quel 
est  donc  ce  cliangement  qui  parait  se  manifester  dans  les  prin- 
cipes de  cette  assemblée,  et  surtout  des  membres  qui  siègent 
du  côté  qui  s'honore  d'avoir  été  l'asile  des  plus  intrépides 
défenseurs  de  la  liberté?  Pourquoi  une  doctrine  qui  paraissait 
criminelle  et  méprisable  lorsqu'elle  fut  proposée  par  Danton 
en  faveur  de  Bazire,  Chabot  et  Fabre  d'Églantine,  est-^el]e 
accueillie  tout  à  l'heure  par  quelques  membres  de  cette  assem- 
blée? Pourquoi?  parce  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'intérêt  de 
quelques  hypocrites  ambitieux  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  di| 
peuple  français.  >• 

Les  applaudissements  encouragèrent  Robespierre,  il  con- 
tinua :  a  Eh  quoi  !  n'avons- nous  fait  tant  de  sacrifices  héroïques, 
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au  nombre  desquels  il  faut  compter  oes  actes  d'une  sévérité 
douloureuse ,  que  pour  retourner  sous  le  joug  des  intrigants 
qui  prétendaient  nous  dominer?  Legendre  a  paru  ignorer  le 
nom  de  ceux  qui  sont  arrêtés;  toute  la  Convention  le  sait.  Son 
ami  Lacroix  est  un  de  ces  détenus.  Pourquoi  feint-il  de  Tigno- 
rer?  parce  qu'il  sait  bien  qu'on  ne  peut  sans  impudeur  défendre 
Lacroix.  Il  a  parlé  de  Danton;  croit-il  qu'à  ce  nom  soit  attaché 
un  privilège?  Non,  nous  ne  voulons  point  de  privilèges;  non, 
nous  ne  voulons  point  d'idoles.  »  Les  applaudissements  recom^- 
mencèrent. 

a  Nous  allons  voir  si  la  Convention  saura  briser  une  pré^ 
tendue  idole  pourrie  depuis  longtemps,  ou  si,  dans  sa  chute^ 
elle  écrasera  la  Convention  et  le  peuple.  Ce  qu'on  a  dit  de 
Danton  ne  pouvait-il  pas  s'appliquer  à  Brissot,  à  Pétion,  à 
Chabot,  à  Hébert  même,  et  à  tant  d'autres  qui  ont  rempli  là 
France  du  bruit  fastueux  de  leur  patriotisme  trompeur?  En 
quoi  Danton  est-il  supérieur  à  ses  collègues,  à  Chabot,  à  Fabre 
d'Églantine,  son  ami  et  son  confident?  En  quoi  est-il  supérieur 
à  ses  compatriotes?  Est-ce  parce  que  plusieurs  individus  trom- 
pés, d'autres  qui  ne  l'étaient  pas,  se  sont  groupés  autour  de  lui 
et  ont  marché  à  sa  suiîe  pour  arriver  à  la  fortune  et  au  pou- 
voir? Plus  il  a  trompé  les  patriotes ,  plus  il  doit  éprouver  la 
sévérité  des  amis  de  la  liberté. 

((  Voici  le  moment  de  dire  la  vérité.  Au  moment  où  l'égalité 
triomphe  ,  quels  sont  ces  hommes  qui  veulent  Tanéantir  dans 
celte  enceinte?  On  veut  vous  faire  craindre  les  abus  du  pouvoir^ 
de  ce  pouvoir  national  que  vous  avez  exercé  et  qui  ne  réside 
pas  dans  quelques  hommes  seulement.  On  veut  vous  faire  crain- 
dre que  le  peuple  ne  périsse  victime  des  comités  qui  sont  éma* 
nés  de  la  Convention  et  qu'on  veut  en  séparer;  car  tous  ceux 
qui  défendent  sa  dignité  sont  voués  à  la  calomnie.  On  craint 
que  les  détenus  ne  soient  opprimés;  on  se  défie  donc  de  la 
justice  nationale.  Je  dis  que  quiconque  tremble  en  ce  moment 
est  coupable.  Jamais  l'innocence  ne  redoute  la  surveillance 
publique. 

((  A  moi  aussi,  on  a  voulu  inspirer  des  terreurs;  on  a  voulu 
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iiic  faire  croire  que  le  danger  pourrait,  après  Danton,  arriver 
jusqu'à  Dioi,  que  je  devais  m'accoler  à  lui  comme  à  an  boadier, 
comme  à  un  rempart  qui,  une  fois  renversé,  me  laisserait  exposé 
aux  traits  de  mes  ennemis.  On  m*a  écrit;  les  amis  de  Danton 
m*ont  obsédé  de  leurs  discours.  Ils  ont  cm  que  le  souvenir 
d'une  ancienne  liaison,  qu'une  foi  antique  dans  de  fausses  ver- 
tus me  détermineraient  à  ralentir  mon  zèle  passionné  pour  la 
liberté.  Eb  bien,  je  déclare  qu'aucun  de  ces  motifs  n*a  eflDenré 
mon  âme.  S'il  était  vrai  que  les  dangers  de  Danton  dussent 
devenir  les  miens,  je  ne  regarderais  pas  cette  circonstance 
comme  une  calamité  publique.  Ma  vie  est  à  la  patrie  ;  mon  coear 
est  exempt  de  crainte.  Si  je  mourais,  ce  serait  sans  reproche  et 
sans  ignominie. 

et  J*ai  été  aussi  Tami  de  Pétion  ;  dès  qu'il  s*est  démasqué,  je 
Tai  abandonné.  J'ai  eu  des  liaisons  avec  Roland;  il  a  trahi,  je 
Tui  dénoncé.  Danton  veut  prendre  leur  place,  il  n'est  plus  à  mes 
yeux  qu'un  ennemi  de  la  patrie. 

c  Le  nombre  des  coupables  n'est  pas  si  grand.  J'en  atteste 
la  presque  unanimité  avec  laquelle  vous  votez  depuis  plusieurs 
mois  pour  les  principes.  Ceux  qu'on  méprise  ne  sont  pas  les 
plus  coupables;  ce  sont  ceux  qu'on  prône  et  dont  on  veut  faire 
des  dominateurs. 

a  Quoi  !  on  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  écraser  la 
représentation  nationale,  nous  qui  lui  avons  fait  un  rempart  de 
notre  corps,  qui  étoujffbns  ses  plus  dangereux  ennemis,  nous 
qui  anéantissons  une  faction  qui  voulait  avilir  la  représentation 
nationale  et  la  dissoudre. 

«(  La  discussion  qui  vient  de  s'engager  est  un  danger  pour 
la  patrie;  elle  est  une  atteinte  coupable  portée  à  la  liberté;  car 
c  est  outrager  la  liberté  que  de  mettre  en  question  s'il  faut 
accorder  à  un  citoyen  plus  de  faveur  qu'à  un  autre.  Il  est 
donc  de  la  dignité  nationale  de  maintenir  les  principes.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Le- 
gendre.  » 

Jamais  Robespierre  n'avait  parlé  ainsi;  jamais  il  n'avait  eu 
un  ton  si  impérieux.  11  n'avait  rien  prouvé,  rien  discuté;  Tin- 
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térét  de  la  nation  n*était  iM)ar  rien  dans  les  motifs  qn*il  avait 
allégués;  ce  n*était  pas  même  la  situation  politique  ni  le  danger 
des  circonstances  qu'il  exposait.  Il  disait  sa  volonté  et  procla- 
mait ouvertement  la  tyrannie;  il  épanchait  sans  contrainte 
toutes  ses  passions.  Ce  discours  n'avait  d'autre  inspiration  que 
la  personnalité,  Tenvie,  la  haine  et  la  soif  de  la  domina- 
tion. 

Il  avait  bien  jugé  de  l'état  de  la  Convention;  elle  s'inclina 
devant  ses  commandements.  Chacun  se  vit  menacé,  sans  ga- 
rantie et  sans  défense,  et  ne  songea  qu'à  se  sauver  en  obéis- 
sant. 

Legendre  s'excusa  humblement.  »  Si  j'ai  fait,  dit-il,  cette 
proposition,  c'est  qu'il  ne  m'est  pas  démontré  encore  que  les 
détenus  soient  coupables  comme  cela  peut  être  démontré  à 
ceux  qui  ont  les  preuves  sous  les  yeux.  Je  n'entends  défendre 
ici  aucun  individu. 

Barère  témoigna  sa  coopération  aux  mesures  voulues  par  ses 
collègues  du  comité  de  salut  public.  Il  parla  de  la  conduite 
glorieuse  que  la  Convention  avait  tenue  à  trois  époques  diffé- 
rentes :  (c  elle  avait  condamné  le  roi,  envoyé  les  girondins  au 
supplice,  elle  livrait  Danton  au  tribunal  révolutionnaire.  »  Ainsi 
chaque  époque  de  sa  gloire  datait  d'un  échafaud. 

(t  Les  girondins  et  les  soixante  et  treize  représentants  dé- 
tenus n'avaient  pas  été  entendus  avant  le  décret  d'arrestation. 
Si  la  Convention  accordait  ce  privilège  à  Danton,  non-seule- 
ment elle  violerait  le  principe  d'égalité,  mais  elle  semblerait 
dire  :  «  Je  m'accuse  de  n'avoir  pas  préalablement  entendu  les 
<(  fédéralistes;  d  or  Barère  n'avait  ni  repentir,  ni  scrupule 
d'en  avoir  agi  de  la  sorte,  et  sans  doute  l'Assemblée  était  dans 
la  même  disposition. 

((  On  a  parlé  de  dictature,  disait  encore  Barère;  ce  mot  a 
retenti  à  mon  oreille  pendant  un  quart  d'heure;  il  est  essentiel 
de  détruire  une  pareille  idée.  Les  amis  des  détenus  sont  les 
seuls  qui  tremblent  pour  la  liberté.  Je  ne  connais  de  dictature 
que  lorsqu'un  homme  prend  tous  les  masques,  tantôt  l'audace, 
tantôt  la  souplesse;  lorsqu'il  s'entoure  d'amis,  se  fait  un  parti 
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dicUture  là  oA  eiiilent  d«  comité!  refpowkUM  à  AmM 
minute,  qui  tirent  leorBnlorilédBlt  CoDtaHiW  Hlatn 
compte  de  toal  ce  qn'ila  font.  ■ 

L'Astembléa  était  naintmant  prépatée  i  « 
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le  2  septembre;  il  passait  aussi  si 
joué  et  son  importance  au  moment  où  l'ioviision  des  Pi 
menaçait  même  la  capitale.  Hais  il  B'élcndail  beaucoup  si 
conduite  de  Danton  à  la  Convention,  conduite  incertaine, 
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ports  familiers  avec  le  duc  d*Orléans  qu'il  avait  fait  élire  repré- 
sentant; songeant  à  sauver  le  roi;  puis  le  oondamnant ;  con- 
spirant avec  Dumouriez  en  Belgique;  voyant  avec  douleur  la 
révolution  du  51  mai  et  cherchant  à  la  faire  avorter,  à  la  ren- 
dre incomplèle;  faisant  ious  ses  efforts  pour  sauver  les  giron- 
dins. Enûn,  la  dernière  accusation,  c'était  le  système  de  clé- 
mence, la  publication  du  Vieuœ  Cordelier,  Tespoir  répandu  dans 
les  prisons  d'une  délivrance  des  suspects,  la  protection  accordée 
aux  femmes  qui  étaient  venues  présenter  des  pétitions  pour 
leurs  maris. 

L'esprit,  le  talent,  le  caractère  de  Danton  étaient  traités  avec 
un  grand  mépris  par  Robespierre.  Il  parlait  de  son  immoralité, 
de  son  cynisme,  de  son  hypocrisie;  il  racontait  comment  il  était 
venu  pleurer  chez  lui. 

Le  portrait  de  Fabre  d'Églantine  était  aussi  tracé  avec  beau- 
coup de  haine  et  de  dédain.  Son  rôle  subalterne,  ses  Intrigues 
souterraines  le  plus  souvent  liées  à  des  affaires  d'argent  n'ont 
point  laissé  de  lui  un  notable  souvenir.  Les  notes  de  Robes- 
pierre lui  attribuent  plus  d'importance. 

Quelques  lignes  sujr  Hérault  de  Séchelles  témoignaient  que 
Robespierre  le  haïssait.  Il  l'accusait  surtout  d'être  le  chef  et  le 
centre  des  agents  subalternes  de  la  conspiration  de  l'étranger; 
on  avait  surpris  une  lettre  de  lui  oà  «  il  persiflait  indirecte- 
ment la  Révolution.))  Saint-Just  ajoiUa  à  ce  crime  que  Hérault 
était  grave  à  la  Convention,  mais  plaisant  dans  la  conversation 
familière. 

Robespierre  avait  peut-être  eu  l'intention  de  sauver  Camille 
Desnioulins,  et  toutefois  il  n'oublia  point  de  lui  donner  place 
dans  ses  notes  accusatrices. 

«  Par  la  mobilité  de  son  imagination  et  par  sa  vanité,  il 
était  propre  à  devenir  le  séide  de  Fabre  et  de  Danton;  ce  fut 
par  cetie  route  qu'ils  le  poussèrent  jusqu'au  crime.  Fabre,  qui 
présidait  au  système  de  contre-révolution,  inspirait  les  bro- 
chures de  Desmoulins;  c'est  lui  qui  inventa  le  titre  du  Vieuif 
Cordelier;  Danton  corrigeait  les  épreuves.  •  —  c  II  y  a  un  trait 
de  Danton  qui  prouve  une  âme  noire  et  ingrate;  lorsque  j'eus 
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pour  l'excuBer,  atti  te*  élM.      i  des  vices  Lonieus...  Il 

brisait  ainù  1  ii  do      I  s'é lait  servi.  •  —  Il  fallait 

queBobespl    e      .nne  iissuraucepourreprocbcr 

à  Danton  à'         oDoer  C      Ile  Ui    noaliiis,  lorsque  lui-même 
l'envoyait  à  la      rt. 

Les  notes  de  Robespierre  ne  c  niaient  aucun  fait  do  com- 
plot, pas  une  lentatÏTe,  pas  na  i  nmencemeui  d'exëcuiion, 
pas  une  résolution  d'  r.  Il  it  de  pins  en  jilus  passé  en  ju- 
risprudence réroludoi  v  les  opinions,  les  discours 
publics  ou  :  lei  OOir  on*  hilinies.  les  relations  de 
société  étaient  1  la  d  ncpiralion;  on  n'avait  plua 
inéme  besoin  de  les  pj  o  i  indices  de  culpabilité.  Là 
était  le  corps  du  dérn. 
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tion qui  avait  déjk  terri  contre  le  roi,  conlre  les  Girondins, 
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t  vont  s*entre-détruire.  d  Elle  ment  à  son  propre  cœur;  c*est 
elle  que  nous  détruisons.  La  liberté  n*a  pas  été  compromise  par 
le  supplice  de  Brissot  et  de  Ronsln;  ils  étaient  royalistes. 
N'écoutez  point  la  voix  de  ceux  qui  tremblent  devant  la  justice; 
la  justice  ne  peut  vous  compromettre;  mais  Tindulgence  doit 
vous  perdre.  » 

La  noie  de  Robespierre  sur  Danton  était  amplifiée  sous  la 
forme  d'une  apostrophe  répétée  à  chaque  imputation  avec  un 
accent  de  haine  et  aussi  d*envie.  —  a  Tes  amis  t*ont  fait  une 
renommée  ;  ils  placent  ton  nom  dans  les  journaux  étrangers  et 
on  le  retrouve  dans  tous  les  rapports  journaliers  adressés  au 
ministre  de  Tintérieur.  Tout  Paris  s'entretient  de  toi;  tes 
moindres  mots  sont  rendus  célèbres.  >  Peut- être  un  de  ces 
mots  avait-il  contribué  à  exciter  Tirritation  de  Saint-Just. 
Danton,  qui  faisait  peu  de  cas  de  lui,  rappelait  souvent 
recoller. 

La  rancune  contre  Desmoulins  éclatait  dans  les  passages  qui 
Taccusaient.  u  II  manquait  de  caractère;  on  se  servit  de  son 
orgueil.  11  attaqua  en  rhéteur  le  gouvernement  révolutionnaire; 
il  parla  effrontément  en  faveur  des  ennemis  de  la  Révolution. 
11  proposa  un  comité  de  clémence  et  se  montra  inclément  pour 
le  peuple.  » 

Une  parole  insultante  était  adressée  à  Fabre  d*Églantine. 
Saini-Just  avait  trouvé  dans  les  notes  de  Robespierre  que 
Fabre,  entendant  la  lecture  d'un  numéro  du  Vieux  Cordelier, 
s'élail  attendri  jusqu'à  verser  des  larmes.  Le  rapporteur  ajou- 
tait à  ce  récit  :  «  Le  crocodile  pleure  aussi.  »  Saint-Just  repro- 
chait-il à  un  des  principaux  complicesdu  2  septembre  d'éprouver 
une  émotion  passagère? 

Après  avoir  accusé  de  la  sorte  chacun  des  députés  mis  en 
arrestation,  Saint-Just  arrivait  à  des  conclusions  générales. 

«  La  Révolution  dévorera  jusqu'audernier  ami  de  la  tyrannie. 
11  ne  périra  pas  un  véritable  patriote  par  la  justice;  elle  n'im- 
molera que  les  factions  criminelles.  »  —  i  Soyez  inflexibles; 
c'est  rindulgence  qui  est  féroce,  puisqu'elle  menace  la  pa- 
trie. » 
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•^  a  Nous  ne  devons  plus  lemporiser  avec  les  coupables.  Il 
élait  insiaot  de  les  déiruire,  afin  qu'il  ne  reslât  dans  la  répu- 
blique que  le  peuple  el  vous.  -  Que  tout  ce  qui  fut  criminel 
périsse!  On  ne  fait  point  de  républiques  avec  des  ménage- 
ments, mais  avec  la  rigueur  farouche,  la  rigueur  inflexible 
envers  tous  ceux  qui  ont  trahi. Que  les  complices  se  dénoncent 
en  se  rangeant  du  parti  des  forfaits  ;  ce  que  nous  avons  dit  ne  sera 
jamais  perdu  sur  la  terre.  On  peut  arracher  la  vie  aux  hom- 
mes qui,  comme  nous,  ont  tout  osé  pour  la  vérité;  on  ne  peut 
point  leur  arracher  le  cœur,  ni  le  tombeau  hospitalier  sous 
lequel  ils  se  dérobent  à  Fesclavage  et  à  la  honte  d'avoir  laissé 
triompher  les  méchants.  » 

Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la  Convention  adopta,  à 
Tunanimité  et  au  milieu  des  jlus  vifs  applaudissements,  la 
mise  en  accusation  de  Desnioulins,  Hérault,  Danton,  Pheli* 
peaux  et  Lacroix,  prévenus  :  de  complicité  avec  d'Orléans  cl 
Duniouriez,  avec  Fabre  d'Églantine  et  les  ennemis  de  la  repu- 
Mique;  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendant  à  rétablir 
la  monarchie  et  à  détruire  la  représentation  nationale  et  le 
gouvernement  républicain. 

Danton,  Lacroix  et  Westermann  s'étaient  laissé  enlever  par 
les  sbires  du  comité  de  sûreté  générale,  commandés,  depuis  la 
mort  de  Maillard,  par  un  nommé  Héron,  qui  avait  les  mêmes 
litres  à  la  conllance  de  la  police  révolutionnaire,  et  dont  Robes- 
pierre couvrait  les  atrocités  et  les  infamies  de  sa  protection 
spéciale*.  Les  accusés  n'avaient  fait  nulle  résistance;  on  les 
amena  à  la  prison  du  Luxembourg.  Danton  conservait  toute  sa 
fermeté,  k  Messieurs,  dit-il  aux  détenus,  je  complais  vous  faire 
sortir  d'ici;  malheureusement  m'y  voilà  renfermé  avec  vous.  Je 
ne  sais  plus  quel  sera  le  terme  de  tout  ceci.  » 

Lacroix  et  \\  estermann  fais  tient  aussi  bonne  contenance. 
Desmoulins  pleurait,  songeait  à  sa  femme  et  lui  écrivait  de 
longues  et  t.  uchantes  lettres.  On  les  enferma  chacun  dans  une 
chambre  séparée,  mais  elles  étaient  l'une  à  côté  de  l'autre,  el, 

'  R«'néluUons  de  Sénaril.   -    Séance  de  la  Coiivenliun,  20mard  1794, 
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en  ouvrant  la  fenêtre,  ils  pouvaient  se  parler.  Danton  s'entre- 
tenait avec  Lacroii,  ou  plutôt  lui  adressait  la  parole  à  haute 
voix  pour  être  entendu,  et  pour  dire  quelques-unes  de  ces 
phrases  qu'il  aimait  à  rendre  frappantes,  les  destinant  à  être 
répelées.  Il  tâchait  de  consoler  et  de  donner  du  courage  à 
Camille  Desnioulins,  et  le.  dissuadait  d'ëorire  à  Robespierre 
pour  implorer  leur  vieille  amitié.  «  C'est  un  Néron,  disait-il,  il 
ne  t'avait  jamais  parlé  avec  tant  d'amitié  que  la  veille  de  ton 
arrestation,  n 

Les  détenus  ne  furent  laissés  au  Luxembourg  que  pendant 
un  jour.  L'acte  d'accusation  leur  fut  signifié.  Danton  et  les 
autres  accusés  conservaient  le  même  sang-froid,  et  ne  pouvaient 
inspirer  plus  de  fermeté  à  Desmoulins,  a  4e  vais  à  l'échafaud, 
disait-il,  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur  le  sort  des  mal- 
heureux. »  Ils  furent  transférés  à  la  Gonciei^erie.  Danton, 
placé  dans  un  cachot  auprès deWestermann,  continuait  à  parler 
très-haut,  comme  pour  le  public;  il  tâchait  de  ne  pas  laisser 
apercevoir  l'espèce  de  honte  qu'il  ressentait  de  n'avoir  voulu 
tenter  aucune  lutte  contre  Robespierre  etdes'être  laissé  prendre 
coHime  un  sot. 

Un  prisonnier  que  le  tribunal  oublia  à  la  Conciergerie, Riouffe, 
a  rapporté  plusieurs  des  propos  de  Danton  :  «  C'est  à  pareil 
jour  que  j'ai  fait  instituer  le  tribunal  révolutionnaire,  j'en  de- 
mande pardon  à  Dieu  et  aux  hommes;  c'était  pour  prévenir  le 
renouvel lenieril  des  massacres  de  septembre,  et  non  pas  pour 
être  le  fléau  de  l'humanité.  » 

«  --  Je  laisse  tout  dans  un  gâchis  épouvantable.  Il  n'y  en  a 
pas  un  qui  s'entende  en  gouvernement.  Si  je  laissais  mes  jam- 
bes à  Couihon  et  ma  cervelle  à  Robespierre,  le  comité  de  salut 
public  pourrait  encore  aller  quelque  temps,  » 

((  —  Ce  sont  tous  des  frères  Caïn  :  Brissot  m'aurait  fait 
guillotiner  tout  comme  Robespierre.  9 

<(  Dans  les  révolutions,  le  pouvoir  reste  au  plus  scé- 
lérat. » 

((  —  Je  savais  que  je  devais  être  arrêté;  je  n*ai  pas  voulu 
m  (^n  aller  :  on  n'emporte  point  sa  patrie  spus  la  semelle  de  8^ 
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Il  semblait  impossible  d*établir  le  moindre  rapport  entre  les 
imputa  lions  portées  contre  ces  diverses  catégories  d'accusés; 
mais  comme  il  ne  s'agissait  point  de  faits,  les  comités  et  le  tri- 
bunal prononçaient  que  tons  ceux  quMls  intitulaient  ennemis 
de  la  république  pouvaient  à  bon  droit  être  classés  comme 
complices  de  la  vaste  et  continuelle  conspiration  :  elle  ne 
comportait  aucune  limite  de  temps,  de  lieux,  ni  de  circon- 
stances. 

Lorsqu'au  tribunal  il  eut  été  donné  lecture  de  cet  acte  d*ac- 
cusaiion,  Lacroix,  Phelipeaux,  Desmoulins  et  Danton  récla- 
mèrent contre  cette  confusion  de  leur  cause  avec  la  poursuite 
d'hommes  prévenus  de  friponneries.  Pour  toute  réponse,  il  fut 
ordonné  que  le  rapport  de  Saint-Just  leur  serait  communiqué. 
«  —  Si  nous  sommes  traduits  ici  comme  conspirateurs,  il  faut 
du  moins  que  la  postérité  sache  que  nous  ne  sommes  point  des 
voleurs.  »  —  L'indignation  de  Danton  et  de  Lacroix,  à  propos 
des  soupçons  qu'on  pourrait  concevoir  sur  leur  probité,  était 
hardie  et  surprenante. 

Desmoutins  voulut  récuser  un  des  jurés  qui  était  son  ennemi 
personnel.  Il  lui  fut  répondu  que  le  délai  pour  présenter  une 
ici  le  réclamation  était  passé. 

Danton,  interrogé  sur  son  nom  et  sa  demeure,  répondit  :  «  Ma 
demeure  sera  bientôt  dans  le  néant;  quant  à  mon  nom, vous  le 
trouverez  dans  le  Panthéon  de  l'histoire.  » 

Desmoulins  dit  :  «  J'ai  trente-trois  ans,  l'âge  fatal  aux  révo- 
lu lionnaires,  l'âge  du  sans-culotte  Jésus.  »  Sa  réponse  était 
inexacte;  il  en  avait  trente-quatre;  mais  il  voulait  dire  une 
polissonnerie,  ou  plutôt  la  répéter  après  Chaumette. 

Hérault  de  Séchelles  voulut  aussi  donner  une  tournure  pi- 
quante à  sa  réponse  :  «  Je  m'appelle  Marie-Jean,  noms  peu 
saillants,  même  parmi  les  saints.  Je  siégeais  autrefois  dans 
celte  salle,  où  j'étais  détesté  des  parlementaires.  > 

11  fut  ensuite  procédé  à  l'interrogatoire  de  chaque  accusé. 
Lorsqu'ils  voulaient  expliquer  ou  discuter  les  faits  qui  leur 
étaient  imputés,  le  président  leur  retirait  la  parole,  disant 
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qirilft  •Ipvelnppenipfit  les  moyens  île  iléfense  lorsqu'ils  auraient 
il  reponilrr;  .111  système  ;^è lierai  île  P;irni&ilion. 

Opemiant  ils  :i percevaient  uhsis  lierrière  les  siê|jeA  ilu  tribu* 
nal,  V:iilier.  Vinilamt.  A  mur  el  •l*.iuln*s  membres  du  comité  de 
'iiïreie  ;»rnerate,  en  onntiniieile  ron  le  renée  a  ver  les  juges,  pa- 
raissant liieier  lenrs  ipiestinns  ou  leurs  n*plh|ues  auxaceusés. 

Danton  ^e  iterida  altirs  à  dtmner  .lu  procès  tout  le  retentis- 
sèment  pitssible  :  ^euj  moyen  de  saint  ipii  lui  restât.  Il  demanda, 
ttn  son  mun  tM  ;iu  nom  de  Phelipeaux  i:l  Desmoulins,  à  faire  assi- 
gner seize  repri^eniants  comme  témoins  et  remit  an  président 
une  lettre  ailressée  à  la  <jmveniion,  alin  qu'elle  déléguât  une 
enmmission  pour  enienilre  les  révélations  qu'ils  avaient  à  foire 
contre  la  dictature  du  comité  île  salut  public. 

Le  tribunal  n'avait  point  prévu  cet  incident.  La  séance  Ait 
levée  et  Koui.uier-Tinville  se  rendit  aussitôt  au  «:umité  de  salut 
public.  Il  lui  fut  expressément  défendu  île  souffrir  qu'aucun 
leninin  à  décharge  t^U  t^niendu.  L'accusateur  public  du  tribunal 
rëvoluiionnaire  alli'^ua  qu'aucune  loi  ne  Ty  autorisait.  Sainl- 
Jiisi  lui  r'^pondil  en  s«*  ni  liant  de  ses  scrupules  et  le  menaçant 
de  la  vengeance  révolutionnaire.  La  lettre  des  accusés  ne  fut 
point  communiquée  à  l'Assemblée. 

Le  lenilcniaiu  l'audience  commença  fort  t.rd.  On  attendait 
une  décision  de  la  Convention.  Toutefois  la  procédure  sembla 
suivre  son  cours. 

Cambon  fut  entendu  comme  premier  témoin  cité  par  Taccu- 
sation  ;  il  était  appelé  pour  rendre  compte  de  faits  relatifs  aux 
inculpations  d'a^otaj^e  et  de  malversation. 

Lorsque  furent  protlaits  les  lémoij^nages  contraires  à  Danton, 
sans  se  prêter  à  uneconfiontaiion  avec  les  hommes  subalternes 
appelés  par  Taccusateur  public,  il  commença  un  exposé  de 
louie  sa  conduite  révolutionnaire.  Le  président  lui  dit  de 
s'ailresser  au  jury.  —  t  L'n  homme  tel  que  moi,  répond  devant 
les  jtiH'S,  mais  ne  leur  parle  pas.  »  —  c  Moi  vendu,  disait-il,  un 
homme  comme  moi  est  impayable  '.  »  —  :?  J'ai  trop  servi  la 

'  \n\p.^  ail ftif^ra plient  ilt:  Toptno-I.ebnin,  juré  «ians  ce  prudes. 
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patrie.  La  vie  m'est  à  charge;  mais  je  demande  à  dénoncer  de- 
vant une  commission  le  système  de  dictature.  »  -^  a  C'est  moi 
(|ui  fis  afficher  le  placard  qui  entraîna  le  peuple  à  Versailles  au 
5  octobre;  c'est  moi  qui  causai  l'émeute  lorsque  le  voyage  de 
Saint-Cloud  fut  empêché;  c'est  moi  qui  ai  préparé  l'affaire  du 
champ  de  Mars,  et  il  a  fallu  ensuite  me  sauver  en  Angleterre, 
(le  peur  d'être  assassiné.  »  —  u  Je  suis  allé  à  Arcis  avant  le 
10  août  |)our  régler  mes  affaires  et  dire  adieu  à  ma  mère,  car 
je  suis  bon  fils;  on  m'a  revu  à  temps  et  solidement.  1 11  nia 
qu'il  se  fût  couché»  ce  qui  était  pourtant  avéré.  —  a  C'est  moi 
qui  ai  fait  mettre  à  mort  Mandat.  »  U  affirma  que  l'éleclion  du 
duc  d'Orléans  n'avait  pas  été  de  son  fait.  —  a  J'ai  sauvé  Duport 
et  Lameth;  ils  avaient  voulu  me  faire  assassiner  et  je  ne  vou-* 
lais  pas  exercer  une  vengeance  personnelle.  »  —  «  J'embrasse- 
rais mon  ennemi  dans  l'intérêt  de  ma  patrie,  pour  laquelle  je 
donnerais  mon  corps  à  dévorer.  »  —  «  Vous  me  refusez  des 
icinoins,  alors  je  ne  me  défends  plus.  » 

Camille  Desmoulins  avait  composé  une  défense  qu'il  réser- 
vait pour  la  fm  des  débats;  mais  il  parla  de  la  haine  de  Saint- 
Just.  —  «(  Lors  de  ma  dispute  avec  lui,  il  m'annonça  qu'il  me 
ferait  guillotiner;  il  me  tient  parole.  »  —  «  J'ai  ouvert  la  Révo- 
lution, ma  mort  va  la  fermer.  »  Répondant  aux  arguments  que 
Taccusaiion  lirait  du  Vieux  Cordelier  :  —  «  Depuis  le  numéro 
quatre,  je  n'ai  écrit  que  pour  me  rétracter.  »  —  «  J'ai  attaché 
le  grelot  contre  toutes  les  factions.  »  —  «  On  m'a  encouragé  à 
démasquer  Hébert  et  ses  partisans.  » 

Phelipeaux  se  défendit  aussi  de  ses  tendances  à  la  modéra- 
lion.  Tous  s'excusaient  de  ce  qui  aurait  pu  les  honorer  et  se 
vantaient  avec  exagération  ou  mensonge  d'actes  odieux  ou  cri- 
minels. 

Danton  reprit  encore  :  a  Pourvu  qu'on  me  donne  la  parole, 
et  largement,  je  suis  certain  de  confondre  mes  accusateurs.  Si 
le  peuple  est  ce  qu'il  doit  être,  je  serai  obligé  de  demander 
î^iàce  pour  eux.  »  —  «  C'est  Barère  qui  est  patriote  à  présent 
n  Danton  aristocrate.  La  France  ne  croira pascela  longtemps.» 
—  «  Donnez-nous  la  parole,  c'est  tout  ce  que  nous  demandons  : 


..wClW'«K^3NIL*w 


456  PKOcfts  DE  DAirrosf. 

TOUS  le  pouvez;  c*est  moi  qui  ai  fait  instituer  le  tribunal  réro- 
tionnaire,  ainsi  je  dois  m*y  connaître.  >  —  c  Dis-moi,  Cambon. 
nous  crois-tu  conspirateurs?  Voyez,  il  rit. 

c  Vous  voyez  bien  qu'il  n*en  croit  rien.  Écrirez  qn*il  a  ri. 

—  «  Moi.  conspirateur  !  je  ne  songe  qu*à  aimer  ma  femme,  i 

—  c  Complice  des  Girondins!  j'ai  toujours  été  en  querelle 
avec  eux.  C'est  moi  qui  ai  décidé  le  51  mai;  sans  moi  Henriol 
allait  laisser  passer  la  Convention,  je  lui  fis  remettre  un  billel 
écrit  au  crayon  pour  l'en  empêcher. 

€  Mon  nom  est  accolé  à  toutes  les  institutions  révolution- 
naires :  comités,  armée,  tribunal  révolutionnaire,  c'est  moi  qui 
les  ai  voulus;  c'est  moi  qui  me  serai  donné  la  mort,  et  je  suis 
un  modéré  !  > 

Toute  cette  défense  de  Danton  était  prononcée  avec  chaleur 
et  avec  une  ironie  amère;  il  développait  avec  verve  et  abon- 
dance des  phrases  tranchantes  et  dirigées  à  l'efiet;  elles  ser- 
vaient de  titre  ou  de  résumé  aux  divisions  de  son  discours. 
L'expression  que  produisait  cette  éloquence  fiévreuse  sur  Tau- 
ditoire,  même  sur  les  juges  et  les  jurés,  était  rendue  plus  péné- 
trante par  sa  voix  tonnante,  par  son  regard  de  colère  et  de 
menace.  Non-seulement  la  salle  était  remplie  d'une  foule  pres- 
sée, mais  la  multitude  accourue  de  tous  les  quartiers  de  Paris, 
qui  n'avait  pu  trouver  place,  restait  en  colonne  serrée  à  la  porte 
de  l'audience;  une  longue  file  descendait  l'escalier;  traversant 
la  cour  de  Uarlay  et  la  place  Dauphine,  elle  suivait  le  Pont- 
Neuf  jusqu'à  la  rue  de  la  Monnaie.  Les  mots  de  Danton  se 
transmettaient  ainsi  de  bouche  en  bouche,  avidement  recueillis 
et  répétés  par  tout  ce  peuple.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'agitation  ; 
l'ordre  public  n'était  point  troublé;  mais  cette  curiosité  res- 
semblait à  un  intérêt  sympathique. 

Le  président  du  tribunal,  plus  inquiet  et  embarrassé  encore 
que  la  veille,  invitait  l'accusé  à  prendre  quelque  repos  :  il  lui 
disait  que  sa  voix  fatiguée  allait  trahir  ses  efforts.  Danton  ne 
consentit  à  renoncer  à  la  parole  qu'après  la  promesse  d'être 
encore  entendu  le  lendemain.  L'interrogatoire  des  autres  accu- 
sés continua;  à  peine  leur  laissait  on  le  temps  de  donner  quel- 


PROCÈS  DE  DANTON.  157 

ques  explications,  tant  on  était  pressé  de  mettre  fin  à  cette 
audience. 

L^accusateur  public  et  les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  qui  assislaient  au  procès,  se  rendirent  en  bâte  à  la 
Conveniion  pour  raconter  ce  qui  se  passait  et  concerter  quel- 
ques  mesures.  Robespierre,  Saint-Just  et  les  autres  membres 
du  comité  de  salut  public  Tirent  le  danger  et  se  l'exagérèrent 
beaucoup.  On  commença  par  se  procurer  une  dénonciation  d'un 
nommé  Alexandre  Laflotte,  qui  avait  élé  un  instant  ministre  de 
la  république  à  Florence,  maintenant  détenu  au  Lnxemboui^ 
pour  y  servir  d'espion.  Il  déclara  que  le  générai  Dillon  et  le 
député  Simon  avaient  formé  le  projet  d*ameuter  à  prix  d*argent 
des  hommes  pour  assaillir  le  tribunal  révolutionnaire,  et  que  la 
femme  de  Camille  Desmoulins  devait  être  chargée  de-  Texécu- 
tion  de  ce  projet. 

Dès  le  lendemain,  Saint-Just,  au  nom  des  deux  comités,  vint 
rendre  compte  h  la  Convention  des  dangers  qu'elle  avait  cou- 
rus et  qui  la  menaçaient  encore.  —  «  L'accusateur  public  du 
tribunal  révolutionnaire  a  mandé  que  la  révolte  des  coupsn[>les 
avait  fait  suspendre  les  débats  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait 
pris  des  mesures;  vous  avez  échappé  au  danger  le  plus  grand 
qui  ail  jamais  menacé  la  liberté.  Maintenant  tous  les  complices 
sont  découverts.  La  révolte  des  criminels  an  pied  de  la  justice, 
sans  être  intimidés  môme  par  la  loi,  explique  le  secret  de  leur 
conscience.  Leur  dése^poir,  leur  fureur,  tout  annonce  que  la 
bonhomie  qu'ils  faisaient  paraître  était  le  piège  le  plus  hypo- 
crite qui  ait  été  tendu  à  la  république  :  »  —  c  Quel  innocent 
s'est  jamais  révolté  contre  la  loi?  Il  ne  faut  plus  d'autre  preuve 
de  leurs  attentats  que  leur  audace.  » 

c  —  La  liberté  ne  reculera  point  devant  ses  ennemis.  Dillon 
a  déclaré  que  la  femme  de  Desmoulins  avait  reçu  de  l'argent 
pour  exciter  un  mouvement.  Les  patriotes  et  le  tribunal  révo- 
lutionnaire devaient  être  assassinés.  Nous  voas  remercions  de 
nous  avoir  placés  au  poste  d'honneur.  Comme  vous,  nous  cou- 
vrerons  la  patrie  de  nos  corps.  Mourir  n'est  rien,  pourvu  que 
la  Hévoluiion  triomphe,  i  —  c  Yos  comités  estiment  pen  la 
4.  U 
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vie;  ils  ne  font  cas  qne  de  l'IivilBMh  *^  EM>M  ftt  flMtSgl 
qae  les  accusés  se  montrent  iDsolenuT  Qu'on  rappelle  detM  M 
tombeau  le  ijna,  Casilne  et  Briu  i;  cir  ilsn'Ml^Jkhl  di 
privilège  épauvanlable  d'iRsaller  Itan  Jii|«*>  EMu  1«  4cgré  é$ 
majesté  ah  vons  t  pUeéa  te  (téaple*  tous  mirqMna  te  illIMM 
qui  vous  sépara  des  caopablw.  i 

Ce  rapport,  qui  prouvait  oAd  paa  te  (Qknge,  audé  te  |^B«,  M 
terrainaii  par  uo  prcjet  de  décret  : 

<  Le  tribunal  rérolutittQBaîre  cantiduera  l'IitotraiUM  mIm 
tive  à  la  eoD)ur«lien  de  Lacreii,  Itailon,  Qhabot  •!  i«tiwi  Lé 
président  emploiera  tous  les  me|«fUiqiw  te  tel  M  dMM  yMur 
faire  respecter  son  sntorité  et  «Ile  Sb  tribunal  féTotnilDn> 
naire;  il  réprimera  tome  iL  m  s  accusés  pour  troubler  la 
tranquillilé  publique  et  cnt  ta   narclie  île  la  justice.  Toul 

prévenu  de  conspiratioa  qni  n  sra  ou  insuliera  la  Justice 
uaiionale  sera  mis  bors  des  déb;         r-le-cbamp.  • 

Le  tribunal  altendaîl  ce  di  el  ouvrit  son  audi<:n(«  plus 

t  ird  que  de  cevtumik  Ia  foule  <  iVnlassail  dans  la  salle  pi 
CDlourail  le  palais  était  plus  presi  encore  que  la  veille.  Dan- 
ton demanda  la  parole  qui  I  ivait  ilé  promis».  Le  président 
ré[<ondtt  que  les  iul  '  mit  l'i  ient  pas  encore  Icriuinés, 
Tous  les  accusés  réolai  la  o     puruiion  îles  ropréaeuumia 

qu'ils  avaient  cités  oon       l<  fouquier-TinvilIc.  sans  se 

refuser  i  cette  demande,  objecta  qu'une  autorisation  préalable 
de  la  Convention  était  indispensable. 

Alors  s'éleva  un  bruyant  Uimalla;  les  accusés  s'écrièr«nt  que 
toul  moyen  de  défense  leur  I  tre  ié;  ils  parluienl  d'en  sppe- 
ler  au  peuple;  Daolon  et  Li  i  ^xpiimaieut  avec  plus  ds 

violence  encora  que  leurs      <        i. 

Le  décret  n'arrivait  poInL.  L'ao    valeur  public  et  le  prési- 
dent écrivirent  une  loitrei  la  Gei  cniion  el  h  tirent  itoner  J 
sur-le-champ  :  ils  denundaieDi  qu'on  leur  dnunftt  un  moyen  1 
d'imposer  sileuce  auK  cris  fur  des  accusé»;  Ils  avaient  J 

suspendu  l'audience. 

Euûn,  Amard  ei  Vouland  arrivéreni  en  louic  iillc,  apportani  1 
le  décret.  Fouquler  élail  allé  au-devant  doux  t  Voilà  eu  que  ta 
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demaniles,  lui  cria  Amar  de  loin.  —  Ma  foi,  nous  en  avions 
besoin.  —  Nous  les  tenons  enfin,  i  disail  David,  qui  était  venu 
assister  au  procès. 

L'accusiteur  public  donna  lecture  du  décret  en  s'efforçanl 
de  cacher  sa  joie. 

Les  accusés  se  levèrent  indignés.  Danlon  s^écria  :  a  Je 
prends  à  témoin  le  peuple  que  je  n'ai  pas  insulté  le  tribunal.  » 
On  avail  lu  aussi  la  dénonciation  de  Laflotte.  t  Les  scélérats! 
disait  en  pleurant  Camille  Desmoulins,  ils  veulent  aussi  assas- 
siner ma  femme.  » 

Tous  parlaient  au  peuple  et  menaçaient  les  juges  et  les  jurés. 
L'assistance  s'associait  au  tumulle  et  menaçait  de  forcer  la 
balustrade  qui  la  séparait  du  parquet.  Danton,  apercevant  plu- 
sieurs conventionnels  derrière  les  juges  :  t  Lâches  assassins  ! 
disait-il,  ils  nous  poursuivent  jusqu'à  la  mort!  »  Vainement 
les  accusés  demandaient  à  répondre  aux  absurdes  mensonges 
de  ce  dénonciateur  du  Luxembourg,  la  parole  leur  fut  iuipu- 
demmenl  refusée,  et  la  séance  fut  levée. 

A  peine  fut-elle  ouverte  le  lendemain  que  Fouquier-Tinville 
interrompit  Danton,  qui  demandait  à  parler;  puis  il  requit 
l'application  du  décret  rendu  à  propos  du  procès  des  Giron- 
dins :  ((  Si  un  procès  pendant  au  tribunal  révolutionnaire  a  duré 
plus  de  trois  jours,  le  président  est  tenu  de  commencer  la 
si^ance  suivante  en  demandant  au  jury  si  sa  conscience  est  suf- 
fisamment éclairée.  » 

Les  jurés  se  reliraient  pour  délibérer  sur  celte  question; 
Desuioulins  s'abandonna  à  une  colère  convulsive,  leur  criant 
qu'ils  étaient  des  assassins.  Danton,  avec  plus  de  calme,  éleva 
la  voix  :  «  Nous  sommes  dévoués  à  la  mort,  mais  nous  ne  som- 
mes ]>as  des  conspirateurs.  Le  peuple  connaîtra  un  jour  la  vé- 
rité. De  grands  malheurs  vont  fondre  sur  la  France.  Le  dicta- 
teur a  déchiré  le  voile  :  il  se  montre  à  découvert,  i  Puis,  se 
rasseyant,  il  lançait,  en  se  jouant,  des  boulettes  de  pain  aux 
juges.  Desmoulins  chiffonna  les  notes  qu'il  avait  écrites  pour  sa 
défense  et  les  jeta  au  président. 

Les  jurés  avaient  pusse  dans  leur  salle  ;  tous  a*étaient  point 
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docilesà  )a  volonté  de  Fonquier-TiiiTtllA  et  det  Mnltte  da  ta 
ConveDtion  ;  il  se  pasu  entre  eux  vu  dânl  nut  vif.  Lobt  prtf- 
sideni,  TriDCliard,  un  servant  de  Robespierre^  s'cmpwlait  eea- 
tre  ceui  qui  hësitaieni  et  les  menaolt. 

Le  président  prononça  alors,  qu'attendu  U  < 
respectueuse  des  accusés  envers  la  république,  la  n 
lion  nationale  et  le  tribunal,  et'  m  la  déclaratlim  dn  Jary,  let 
débats  étaient  fermés. 

a  Comment!  s'écria  Danton,  sans  nne  ^ice  ^radnlle  ttiBtn 
nous,  sans  qu'un  seul  témoin  ait  été  enleoduT  -    - 

■  —  N'importe,  répondit  le  président.  Il  yamiilécrel.  « 

Le  jurj  se  relira  de  nonvean  pour  délibûier  sur  la  culpabi- 
lité, puis  revint  rapportani  la  déclaration  : 

«  Oui,  il  a  existé  nne  conspIratloDiendam  àrtUablir  la  nm- 
narchie,  à  détruire  le  gouvernement  républicain  ei  la  représen- 
tation nationale.  Lacroix,  Danton,  Hérault,  Plielipeaux,  Des- 
moulins  et  Westermann  sont  convaincus  d'avoir  irenipé  dans 
celle  conspiration.  » 

Fabre,  Cbabot,  Bazlre  et  Delannay  éuietu  en  outre  Jéclari's 
coupables  d'une  antre  conspiration  teodaui  ù  détruire  par  la 
comipiion  le  gourememeui  républicain. 

Wesiermann  avait  été  ajouté  i  la  lliie  des  accusés  penilnnt 
le  cours  delà  procédure,  ainsi  que  L'HullIlcr,  procureur  spdic 
du  département  de  Paris,  un  des  jugea  du  massacre  de  la 
Force,  signalé  en  tonte  oceation  par  son  ardeur  révolution- 
naire; celui-là  était  prévenu  de  hbrieatlou  de  faux  assignai». 
Le  tribunal  le  déclara  absous,  en  ordonnant  néanmoins  qu'il 
serait  jusqu'à  la  paix  retenu  en  prison,  où  peu  de  temps  après 
il  mourut  par  suicide. 

L'arrêt  fut  prouone'é  bors  de  la  piétencfe  des  accusés  ;  leurs 
réclamations  furieuses,  tes  injures  qnlls  .idressatenL  à  leur* 
juges  les  appelant  brigands  et  assassina,  avaient  Kxe.'ilé  un  tel 
tumulte,  que  la  force  publique  intervint,  et,  par  ordre  ilu  pré- 
sident, les  ramena  en  prison. 

Desmoalins  se  débattait  entre  les  mainïtles  soldais;  lu  gref- 
fer vint  ensuite  leur  tain  lecture  4«  l'airét  l'i  In  Conciergerie, 
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lis  ne  voulaient  seulement  pas  Tentendre,  disant  que  nulle  for- 
maillé  n'était  nécessaire  pour  un  assassinat. 

Camille  Desmoulins  ne  retrouva  ni  courage  ni  dignité;  il 
pleurait  comme  un  enfant,  parlant  sans  cesse  de  sa  femme 
qu'il  aimait  tant  et  qui  devait  périr  pour  lui  et  à  cause  de  lui. 
Chabot  montrait  un  honteux  désespoir.  Danton  conserva  toute 
sa  fermeté,  mais  songeait  toujours  à  produire  de  Teffet,  à  dire 
des  paroles  frappantes.  Tantôt  il  parlait  des  charmes  de  la  re- 
traite, de  la  campagne,  de  la  nature;  puis  il  en  revenait  à  son 
cynisme  habituel.  «  Qu'importe  la  mort?  J'ai  bien  joui  de  la 
vie  et  de  la  Révolution;  j'ai  bien  dépensé,  bien  riboté;  je  me 
suis  amusé  avec  les  femmes.  Allons  dormir.  »  Avec  plus  de 
naturel  et  une  émotion  véritable,  il  disait  :  a  Oh!  ma  bien- 
aiméc,  ma  pauvre  femme,  je  ne  te  verrai  plus!  »  Puis  étouffant 
son  attendrissement  :  a  Allons,  Danton,  point  de  faiblesse.  » 
Lacroix,  Hérault  de  Séchelles,  Westermann  se  montraient 
fermes  et  impassibles. 

Le  même  jour,  5  avril,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  les 
condamnés  furent  conduits  à  Téchafaud.  Parmi  la  foule  innom- 
brable qui  se  pressait  au  passage  des  charrettes,  se  mêlaient 
ces  aboyeurs  payés  et  ces  horribles  femmes  qu'on  appelait  furies 
de  guillotine.  Insulter  les  victimes  qu'on  menait  au  supplice 
était  devenu  un  métier;  les  chansons  sanguinaires,  les  injures, 
les  dégoûtantes  plaisanteries  accompagnaient  le  cortège,  u  Les 
infumes!  »  disait  Danton  avec  un  sourire  convulsif,  la  tète  haute 
et  promenant  sur  la  foule  un  regard  de  mépris.  Desmouiins 
était  encore  dans  une  agitation  nerveuse;  il  voulait  parler  au 
peuple  ;  en  passant  devant  le  Palais-Royal,  il  s'écria  :  «  C'est 
de  là  qu'il  y  a  cinq  ans  j'appelais  le  peuple  à  la  liberté  et  à 
cette  révolution  qui  me  tue.  d  11  essayait  de  briser  ses  liens 
en  les  frottant  contre  le  bois  de  la  charrette;  en  vain  Danton 
le  rappelait  au  calme;  il  se  débattait  et  parlait  toujours.  Lors- 
qu'ils passèrent  sous  les  fenêtres  de  Robespierre,  rue  Saint- 
Honoré,  en  face  de  la  rue  Saint-Florentin,  il  crut  l'apercevoir 
derrière  un  rideau  et  cria  :  «  Monstre!  tu  m'assassines;  tu  ne 
me  survivras  pas.  »  Desmoulins  se  trompait  :  Robespierre  était 

14. 
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nllc*  sti  placer  à  rextrémité  do  jardio  d«ft  Toileries,  ao  poBt 
tournant,  pour  voir  Texécution. 

Le  cooToi  arriva  sur  la  place  de  la  RéToIution  ;  lor84|De  les 
rondamnés  des  deux  premières  charrettes  eureol  sobi  ieor 
supplice,  Danton.  Lacroix,  Hérault  et  Desmouliog  descendirent 
(Je  la  troisième  et  montèrentsor  Técliafaud.  c  Adieo,  Camille!  » 
lui  dit  Danton,  et  il  voulut  embrasser  son  ami.  Les  boorreaox 
les  séparèrent,  i  Misérables!  leur  dil-il,  vous  n*empécberez  point 
nos  têtes  de  se  baiser  dans  le  panier.  »  Ensuite,  lorsqn^on  rat- 
tacha sur  a  planche  fatale,  il  dit  à  Texécuteur  :  c  To  montre^ 
ras  ma  tête  au  peuple,  elle  en  vaut  bien  la  peine.  » 

Telle  fut  la  fin  de  ce  plus  fameux  des  démagogues,  i^on 
cynisme,  sa  liberté  d'esprit,  son  audace  de  tribun,  sa  verve  de 
conversation ,  son  caractère  expaosif,  une  mobilité  d*opiaioD 
qui  n'excluait  pas  un  jugement  vif  et  pénétrant  ont  laissé  de 
lui  une  idée  à  peu  près  telle  qu'il  la  souhaitait,  et  lui  ont  donné 
une  sorte  de  grandeur,  exagérée  au  delà  de  ce  qu'il  méritait. 
Il  fut  le  révolutionnaire  par  excellence;  ce  caractère  prédomi- 
nait par-dessus  tous  ses  vices  et  toutes  ses  qualités.  Il  avait  les 
passions  de  la  démocratie  destructive  :  l'orgueil,  la  haine  des 
supériorités,  le  besoin  de  la  tyrannie;  nul  sentiment  d'un  de- 
voir qne'conque  ;  aucun  système  réalisable  ;  l'aversion  d^une 
société  bien  rt'-glée  où  il  ne  se  voyait  pas  une  place  égale  à 
ridée  qu'il  avait  de  lui-même;  rim|<ossibilité  d'avoir  un  re- 
mords ni  un  repentir;  nulle  autre  foi  que  la  logique  fatale  des 
événements;  nulle  autre  loi  que  l'impulsion  (ie  la  circonstance. 
Si  bien  que,  malgré  son  ambition,  il  ne  fut  Jamais  qu'un 
instrument.  Sa  hardiesse  et  sa  décision  consistèrent  à  se  pré- 
cipiliT  dans  le  cours  im^tétueux  de  fureurs  qu'i!  ne  pouvait  ni 
jfféter  ni  diriger,  mais  dont  il  comprenait  la  force.  C'est  ainsi 
'|uMl  s'était  associé  au  iO  août,  au  â  septembre  et  au  51  mai, 
sans  que  la  volonté  première  lui  appartînt;  mais  il  avait  donné 
le  signal  et  s'était  approprié  l'événement,  en  le  décidant  et  le 
proclamant. 

Depuis  l'ouverture  de  la  Convention,  il  n'avait  rien  gouverné 
el  av.iji  cessé  dit  se  trouver  à  la  tèle  du  parti  révolutionnaire, 
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quoiqu'il  eût  toujours  la  prétention  d*y  marcher  le  premier.  Il 
reconnaissait  que  la  république  n*avaitpas  chance  de  s'établir, 
de  se  régulariser,  d'acquérir  des  conditions  de  durée,  et  il 
n'osait  pas  se  faire  te  promoteur  des  mesures  d'ordre  public 
dont  il  seniait  toute  la  nécessité.  Au  contraire,  il  réclamait 
rhonncur  de  toutes  les  lois  révolutionnaires.  En  même  temps, 
il  rêvait  des  projets  opposés  qui,  depuis,  furent  appelés  des  con- 
spirations, et  qu'il  désavouait'avec  violence  après  s'en  être  pas- 
sagèrement occui'é.  La  crainte  de  perdre  sa  position  révolu- 
tionnaire, de  descendre  du  piédestal  où  il  s^était  placé,  l'empêcha 
de  se  réunir  franchement  aux  girondins.  Plus  tard,  voyant  la 
hache  révolutionnaire  prête  à  tomber  sur  sa  tête,  il  n'avait  pas 
admis  la  pensée  d'essayer  le  seul  moyen  de  salut;  il  recuU  de- 
vant la  nécessité  de  devenir  le  champion  et  le  chef  de  cette 
majorité  tremblante  de  la  Conyenlion,  que  Robespierre  ména- 
geai!, la  préservant  des  fureurs  de  la  Montagne,  et  qui  plus 
tard  fut  un  auxiliaire  indispensable  pour  le  renverser. 

On  compare  quelquefois  Danton  à  Mirabeau;  I9  distance  est 
grande  entre  le  tribun  de  1789  et  le  démagogue  de  la  seconde 
révolution.  Mirabeau  s'était  sans  doute  dégradé  par  ses  vices 
et  les  désordres  de  sa  conduite;  il  s'était  jeté  hors  de  la  morale 
politique,  tout  comme  il  avait  renoncé  à  la  morale  dans  la  vie 
privée  Sa  verve  cynique  était  assez  semblable  à  celle  de  Daur 
ion;  elle  était  de  même  un  moyen  d'agir  sur  les  esprits  déjà 
viciés,  qui  s'inclinaient  avec  admiration  devant  l'audace  et 
rim pudeur  de  son  langage.  Quant  à  l'éloquence,  la  comparai- 
son n'e8t  pas  possible;  Danton  était  un  déclamateur  énergique, 
dont  les  paroles  retentissaient  encore  plus  par  la  f6rce  de  ses 
poumons  que  par  la  grandeur  de  la  pensée  ou  par  l'élévation 
des  sentiments.  Mirabeau  était  nourri  de  lectures  historiques 
et  philosophiques;  il  avait  médité  les  questions  de  gouverne- 
nieni  et  d'économie  publique;  il  était  un  orateur,  et  Danton 
un  énergumène  inculte  et  ignorant;  il  ne  pouvait  agir  que  sur 
un  auditoire  animé  des  mêmes  passions  que  lui. 

Mais  la  grande  différence,  c'est  que  l'un  était  un  homme  poli  • 
tiquo  et  l'autre  l'homme  d'une  révolution  sociale;  l'un  avaii 


FâmbilioD  de  ré^r  une  société  réglée,  hiénrchîqoe,  oomjatible 
aTec  les  paissances  étrangères,  lidèle  à  la  civilisation,  capable 
de  la  liberté,  gouTeraée  selon  les  lois  et  avec  des  garanties. 
Telle  était  la  France  que  Mirabeau  avait  conçue.  Certes  il  ne 
inériiait  point  de  réaliser  sa  pensée.  Les  circonstances,  sa 
propre  situation,  rinipossibiiilé  de  donner  une  volonté  au  roi, 
et  dUnfluer  sur  FAssemblée  constituante,  ne  laissaient  pas  es- 
pérer le  succès  des  conseils  qu'il  donnait 

Danlou  ne  pouvait  pas  même  concevoir  la  possibilité  de  re- 
venir sur  ses  pas;  il  lui  fallait  toujours  avancer,  adiever  la 
destruction  de  cette  société  qu'il  détestait  sans  la  comprendre, 
eu  abolir  les  derniers  vestiges,  ne  laisser  subsister  aucun  des 
éléments  dont  on  aurait  pu  la  recomposer.  A  la  vérité,  ce  quMl 
avait  d'esprit  et  de  jugement  Tempéchait  d'être  chiménqoe; 
il  ne  croyait  guère  à  une  utopie  sortant  du  cbaos.  Maisqae 
serait-il  devenu  dans  une  société  restaurée?  Où  aurait  été  sa 
force?  à  quoi  auraii-il  été  bon?  11  ne  pouvait  connaître  les  con- 
ditions du  gouvernement;  il  était  incapable  de  se  mêler  aux 
grandes  afl'aires.  N'ayant  point  vécu  dans  les  régions  élevées 
de  la  société,  n'y  ayant  point  pris  place  par  l'état  de  sa  famille, 
ni  par  Texpériencc  des  fonctions  publiques,  ni  par  les  succès 
de  l'esprit,  il  ue  pouvait  juger  de  haut  les  difficultés  de  l'action 
politique.  11  n'avait  pas  l'habitude  de  traiter  avec  les  hommes, 
et  ne  savait  influer  sur  eux  qu'en  excitant  leurs  passions  ou 
en  leur  inspirant  la  crainte.  Aveuglé  par  les  préjugés  de  la 
haine  et  de  l'envie,  irrité  contre  les  premiers  rangs  de  la  hié- 
rarchie sociale,  il  ne  voulait  pas  savoir  qu'il  y  règne  un  amour 
plus  intelligent  de  la  liberté,  une  appréciation  plus  éclairée  de 
rinlérét  général.  Ainsi  était  entré  dans  sa  pensée  le  projet 
d'exterminer  les  classes  supérieures  de  la  société  :  conception 
non  seulement  criminelle,  mais  insensée,  puisque  le  principe, 
une  fois  admis,  l'inférieur  à  tous  les  degrés  reçoit  le  droit  de 
supprimer  quiconque  est  au-dessus  de  son  niveau. 

L'égalité  devant  la  loi.  c'est  la  liberté;  l'égalité  de  situation 
entre  tous  les  membres  de  la  société  ne  peut  être  établie  et 
luaiij tenue  que  par  la  tyrannie;  c'est  ce  que  les  révolutionnaires 
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et  Danton  niaient  on  ignoraient,  c'est  ce  que  Mirabeau  savait. 
Si  parfois  il  avait  paru  Foublier,  on  avait  pu  en  appeler  à  son 
ambition  mieux  éclairée.  Pour  Mirabeau,  défendre  et  sauver  la 
monarchie  et  la  société  française,  c'était  rentrer  dans  sa  voie 
naturelle.  Danton,  qui  avait  commencé  par  être  un  entrepre- 
neur  d'émeutes,  ne  put  jamais  sortir  de  ce  rôle;  il  n'obtint 
jamais  d'autres  succès.  Lorsque  Finsurrection  de  la  rue  eut 
accompli  sa  dernière  victoire,  lorsqu'elle  n'eut  plus  rien  à  ren- 
verser, Danton  se  trouva  sans  armée  et  sans  puissance,  et  le 
niveau  de  l'égalité  abattit  sa  tète. 

Le  tribunal  révolutionnaire  n'avait  pas  encore  terminé  la 
tâche  qui  lui  était  donnée  par  le  comité  de  salut  public.  La 
conspiration  indéfinie,  qui  devait  servir  de  prétexte  pour  en- 
voyer au  supplice  quiconque  pouvait  être  soupçonné  d'indé- 
pendance ou  d'opposition  ,  restait  ouverte  à  de  nouvelles  pro- 
cédures. Un  des  plus  notables  accusés  n'avait  pas  encore  été 
jugé  :  Chaumelte  attendait  son  sort  en  prison.  Son  nom  n'a 
point  obtenu  dans  l'histoire  de  la  Révolution  une  aussi  grande 
place  qu'il  la  mériterait  aux  yeux  des  admirateurs  de  la  repu- 
blique  de  1795.  Les  autres  démagogues  dont  ils  ont  célébré  le 
génie  et  les  vertus,  Robespierre,  Danton,  Saint-Just,  Marat 
appartenaient  aux  classes  moyennes  de  la  société;  ils  étaient 
hommes  de  loi,  de  lettres  ou  de  science.  Chaumette  était  un 
véritable  homme  du  peuple,  c'est-à-dire  du  peuple  des  insurrec- 
tions, de  ce  peuple  qui,  sous  prétexte  de  souveraineté,  ne  re- 
connaît pas  l'autorité  des  lois.  Cette  souveraineté  fut  longtemps 
exercée  par  Chaumette  :  il  régna  à  la  commune  de  Paris  lors- 
qu'elle était  plus  puissante  que  le  conseil  exécutif,  et  même 
que  la  Convention.  Il  avait  de  l'audace,  de  l'esprit,  du  talent, 
tout  en  conservant  des  mœurs  grossières  et  un  langage  ignoble. 
Ce  fut  de  la  commune ,  et  par  son  organe ,  que  la  Convention 
reçut  l'impérieuse  initiative  de  toutes  les  mesures  révolution- 
naires. Lorsque  Chaumette  les  trouvait  insuffisantes,  il  y  sup- 
pléait et  aggravait  les  décrets  selon  sa  volonté  ;  c'est  ainsi  que, 
non  content  de  1:^  loi  de^  suspects,  il  en  (it  up^  9fi^^  dont  les 
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catégories  composent  nn  doonment  ewietts.  Il  4étilan  qnblè 

cenlficaL  de  cÏTisme  serait  reftuë  : 

•  A  ceui  qa\  arréteDt  l'énergie  da  peaple  par  dn  dtotmPi 
astucieux,  des  crfs  lurbnienlset  nenacA;  — cent  (st,  plot 
prudents,  parlent  mysiérfeas<  nt  les  malbeon  dB  II  f^* 
blique,  s'npitoleni  sur  le  sort  dn  peapte,  et  sont  toajMn  ptte 
à  répandre  de  mauvalseB  nouvellea  arec  une  doolmir  affiwlée; 
~  ceui  qui  ont  changé  de  condnile  et  de  laii|age  mIm  la 
événemcnis;— ceux  qui  plaignent  les  fcnniers elle*  tÉtrAmdb 
avides  contre  lesquels  la  toi  est  obll^  de  pTendrédea  ttSiMtt; 

—  ccui  qui  ayant  sur  les  lèrm  les  mois  du  liberlé  ede  répu- 
blique, (Véquentent  les  aristocra  et  les  modiTi-s  et  s'inii-- 
ressenl  i  leur  sort;  —  ceux  qui  n'ont  ]iris  aucune  part  activi.' 
dans  tout  ce  qui  iniéi  la Rérolnlloh,  a  qui,  pour  su  discul- 
per, font  valoir  l'accemp  lei  de  leurs  devoirs  civique!);  — 
ceux  qui  ont  reçu  avec  indi  renée  i  eonsiiiuiian  républicaine 
et  otit  manifesté  des  craint  établissement  et  su  durt^i; 

—  ceux  qui  ne  fréquen  pas  I  seciion;  —  ceux  qui  par- 
lent avec  mépris  des  antorl  xinsttui^t's ,  des  Bt^ciéiés  popu- 
laires et  des  défensenrs  de  ^Irie;  —  ceux  qui  uni  signri  des 
pétitions  cnntre-révolQlli  Ut  réqu<.'nlé  des  sociétés  anti- 
civiques;  —  les  par  le  la  Fayette  ci  les  :issagsing  qui  w 
sont  transportésau  cm        dt             ■ 

11  se  croyait  tellement  re  aDsola  de  la  fortune,  de  la  li- 
berté, de  la  Tie  et  de  la  ri  des  iUyens,  qu'un  jour,  apri» 
un  dîner  dont  il  serttit  p  r  encore  que  de  coutume.  Il 
proposa  au  crnseil  g<  gne  li  ts  les  jeunes  gens  compris 

dans  la  requis! lien  qai  ne  aéraient  pas  rendus  sous  le»  dra- 
peaux à  une  époque  déien  i  ieni  fusillés.  Les  membres 
de  la  communs.  In  u  il^me.  le  conduisirent  en 
triomphe  sur  la  pis  le  !  Ile  pour  faire  part  au  peu- 
ple de  ce  projet  pair     iqne. 

Ce  dernier  Irait  COI  I  ki  er  le  comiié  de  salut  pu- 
blic; Chaumelte  y  o  italti  H  al  dus  amis  qui,  loin  ilo  le 
blâmer,  étaient  en       it(  avec  lui  et  forl  disposés  à 

s'associer  aux  dessei  i       aenvcni  question  à  la  cam- 


PROJETS  DES  AMIS   DE   PACBE.  167 

mune*  CoUol  d'Herbois  et  BiHand-Yarennes  étaient  des  révo- 
lu tionna  ires  plus  semblables  à  Cliaumette  qu*à  Robespierre. 
Lorsqu'il  avait  été  question  un  moment  de  clémence  et  de 
inodérution,  ils  avaient  incliné  vers  les  hommes  que  Camille 
Desmoulins  avait  ou  d'abord  la  permission  de  flétrir  et  d'accu- 
ser dans  son  journal. 

C'était  un  motif  de  plus  pour  Robespierre  de  se  débarrasser 
de  Chaumetie  et  d'en  finir  avec  cette  commune  où  Ton  songeait 
toujours  à  quelque  complot  d'insurrection.  Depuis  le  40  août, 
et  surtout  après  la  mort  de  Louis  XVt,  il  y  avait  eu  constam- 
ment auprès  de  Pache,  d'abord  ministre  de  la  guerre,  puis 
maire  de  Paris,  une  sorte  de  comité  composé  de  révolution- 
naires plqs  ou  moins  littéraires  ou  philosophiques.  On  s'y  occu- 
pait sans  cesse  de  projets  de  gouvernement,  d'organisation 
sociale,  de  révolution  complète  et  radicale.  Successivement  on 
y  avait  rêvé  une  dictature  du  duc  d*Orléans,  sous  le  titre  de 
î^énéralissime;  il  aurait  eu  pour  ministres  Robespierre,  Marat 
et  Danton;  -  puis  le  triumvirat  de  ces  trois  principaux  per- 
sonnages. —  11  est  probable  qu'un  instant  on  eut  l'idée  de  la 
royauté  de  Louis  XYII,  entourée  d'institutions  démocratiques. 
—  Il  y  eut  ensuite  un  projet  de  souveraineté  municipale,  imitée 
de  l'ancienne  Rome;  les  citoyens  de  Paris  auraient  eu  seuls  la 
plénitude  des  droits  politiques,  et  les  autres  communes  de  la 
république  n'y  auraient  participé  que  par  députation.  Celte  idée 
appartenait  surtout  à  Yandermonde  ^ 

Le  dernier  système  dont  on  s'occupait,  lorsque  Hébert  et 
Chaunielte  furent  arrêtés,  était  un  gouvernement  militaire  où 
Tarmée  révolutionnaire  aurait  joué  le  rôle  principal;  le  pre- 
mier magistrat  eût  été  un  grand  juge  président  du  tribunal  de 
l'armée  et,  au  second  rang,  un  grand  censeur  accusateur  public. 
Les  p:)Uvoirs  judiciaire,  administratif  et  militaire  devaient  être 
conccnirés  dans  ce  tribunal.  Il  n'y  aurait  eu  ni  représentation, 
::i  élection.  Un  conseil  aulique  se  serait  formé  lui-même,  peu 

'  I.eltre  de  M.  Porcher  de  Tlndre  à  Courtois. 
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nombreux,  permanent,  b  Tie,  et  i 

pour  remplir  les  racances  :  c'élail  le  poin^  Mf^dlAf;  tèi  êêî- 

crcts  se  seraient  appelés  capilnUit  i;  pour  tTOir  fcrot  (le Mf' 

la  sanction  du  grand  Iribonal  éult    iceaulra.  '     '  "''"' 

Ces  (oties  étalent  loin  d'avoir  metoUDcefiui]  vtagftn- 
tion,  mais  elles  proovaient  combien,  méim  iwnnt  hn  rétflWl'' 
tioonaires,  la  répnUiqne  ei  le  gouverne ineni  du  comllé  de 
salut  public  paraissaient  provisoires  et  peu  chbtJs. 

Nulle  opinion  active  tae  se  nttac  nil  ni  it  de  telles  idées,  ni 
aux  hommes  qui  en  occapaieni  II  '  maginalion.  Le  camilé  de 
salut  public  n'éproara  ancone  df  illé  à  Taire  arrêter  Uébert, 
Chaumeiie  et  quelques  antres.  Vn  ne  fui  pus  siSvère  pour  les 
rêveurs  ei  les  faisears  de  constitutions,  mait,  on  voulut  se  dé- 
faire des  hommes  qui  exerçaient  ou  pouvaient  exercer  encore 
de  l'action  sur  la  popnlace,et  qol  iviienl  la  pnlique  pins  que 
ta  théorie  des  révolutions.  Piclii'  qui  de\iii  eiro  grand  }af,e. 
fui  laissé  à  la  mairie  pendant  qm  Iquc  lemps 

Chaumeltefald'abordenfer  auLuxembourg  Lessnspecbt, 
dont  il  avait  rempli  cette  p'  ne  lui  tcmoignèrent  leur 

rancune  que  par  des  raillei  luburrasisurcnt  Le  lurrihle 

procureur  de  la  conimane  avait  perdu  son  insolence;  il  par.iis- 
sait  accablé  de  bonté  plus  encore  que  de  doukur ,  sa  démarche 
était  mal  assurée;  sa  contenance  triste,  son  œil  morne  et  baissé; 
sa  voix  suppliante;  il  baIbnUaît  des  excuses  pour  ses  cruelles 
iniquités.  Dépouillé  de  l'iatorilé  que  lui  avaient  coutéri^e  les 
hasards  de  la  Révolution,  il  était  retombé  dans  son  ignobililé 

Il  ne  fut  compris  ni  snr  U  liste  il  Hébert,  de  Vincent  el  des  1 

autres  Cordeliers,  ni  dans  Tacle  il'  ccusaiion  de  D.mlon  et  de  ] 

Chabot.  Peut-être  les  amis  qu'il  avait  hu  comité  do  salut  public  1 
essayaient- il  s  de  le  sauver. 

Cinq  jours  après  le  supplice  de  D.iului),  Cliauiiieiio  comparut  1 

devant  le  tribunal  révolutionnaire  avec  vingl-iiuatrc  autre»  ] 
accusés  :  ils  élaient  prévenus  de  couijilicilé  avv.c  les  •  Infftmes  • 

Hébert,  Cluoiz  et  antres  déjà  frappes  par  le  {^luivu  de  h  loi  ;  de  ! 
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conspiration  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple;  d*un  com- 
plot de  guerre  civile,  à  la  suite  de  laquelle  des  conjurés  de- 
vaient dissoudre  la  représentation  nationale,  assassiner  ses 
membres  et  les  patriotes,  détruire  le  gouvernement  républicain, 
s'emparer  de  la  souveraineté  du  peuple  et  donner  un  tyran  à  la 
France. 

Les  comités  et  le  tribunal  révolutionnaire  ne  s*occupaient 
nullement  de  donner  la  moindre  apparence  aux  accusations  : 
c'était  une  sorte  d'intitulé  écrit  en  tête  d'une  liste  comprenant 
les  personnes  qu'on  voulait  tuer.  Si  Chaumette  était  complice 
d'Hébert,  pourquoi  ne  les  aurait-on  pas  compris  dans  la  même 
procédure?  Que  pouvait  avoir  de  commun  avec  la  conspiration 
ce  malheureux  évéque  Gobel,  octogénaire,  que  Chaumette  avait 
violenté  pour  en  arracher  un  honteux  sacrilège?  On  avait  placé 
aussi  sur  la  liste  :  le  général  Dillon,  détenu  depuis  six  mois, 
sans  qu'on  eût  d'autres  griefs  contre  lui  qu'un  complot  attribué 
alternativement  aux  Girondins,  à  Robespierre  et  à  Danton;  — 
la  femme  de  Camille  Desmoulins,  que  la  douleur  avait  rendue 
comme  insensée,  et  qui  avait  adressé  à  Robespierre  une  lettre 
où  elle  épanchait  imprudemment  ses  reproches  de  l'amitié 
trahie;  —  une  religieuse  qui  était  devenue  la  femme  d'Hébert 
et  dont  le  désespoir  avait  aussi  éclaté  avec  trop  de  retentisse- 
ment; —  le  général  Beysser,  qui  avait  vaillamment  combattu 
dans  la  Vendée  et  contribué  à  la  défense  de  Nantes,  mais  qui 
avait  pour  ennemis  Rossignol  et  les  représentants  du  parti  de 
Konsin;  -  Simon,  député  du  Mont-Blanc,  Montagnard  furieux, 
arrêté  en  même  temps  qu'Hérault  de  Séchelles  et  prévenu  des 
mêmes  faits,  sans  néanmoins  avoir  été  compris  dans  la  même 
procédure;  —  deux  comédiens,  Grammont  et  son  fils,  l'un 
général,  l'autre  officier  dans  l'armée  révolutionnaire,  fameux  à 
celte  époque  pour  les  horreurs  qu'ils  avaient  commises. 

Tels  élaient  les  accusés  confusément  inscrits  sur  cette  liste 
avec  seize  autres  noms  inconnus,  la  plupart  appartenant  aux 
opinions  ultra-révolutionnaires, employés  par  le  gouvernement 
dans  des  fonctions  civiles  ou  militaires,  et  qui  s'y  étaient 
fail  renKir({uer  par  des  scandales  ou  des  abus  de  pouvoir. 
4.  15 
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Fouquier-Tinville  mêlait  ensemble,  sans  articuler  un  fait, 
sans  établir  aucune  connexion,  les  complots  royalistes,  la  coo- 
spiration  de  l'étranger  et  Fathéisme  de  Chaumette,  d'Hébert  et 
(le  Gobcl;  ceux-là  avaient  voulu  anéantir  la  morale,  étouffer  la 
vertu  et  persuader  aux  nations  étrangères  que  la  France  était 
parvenue  au  dernier  degré  de  dissolution.  On  y  comprenait 
aussi  la  conjuration  de  Honsin,  qui  voulait  élre  un  Cromwell, 
et  dont  Gramraont  était  complice;  eniin  la  conspiration  des 
prisons,  dénoncée  par  Laflotte;  invention  qui  avait  déjà  été 
(employée  pour  justifier  le  ^  septembre,  et  qui  devait  être  renou- 
velée plus  d'une  fois.  La  procédure  occupa  quatre  audiences  : 
sept  accusés  furent  acquittés,  mais  aucun  des  principaux;  les 
condamnés  subirent  leur  sentence  dès  le  même  jour,  à  six 
heures  du  soir.  Le  général  Dillon  avait  été  royaliste  constitu- 
tionnel, puis  républicain  pour  ne  pas  abandonner  la  défense  du 
pays  ;  il  s'était  signalé  par  son  dévouement  et  sa  vaillance;  il 
était  sacrifié  à  l'aversion  révolutionnaire  contre  les  généraux 
nobles.  Il  cria  :  «  Vive  le  roi  !  i  sur  Téchafaud. 

Les  procédures  qu'avait  voulues  Robespierre  étaient  finies; 
il  venait  d'exterminer  les  hommes  qu'il  redoutait  ou  qu'il  haïs- 
sait. Il  avait  écrasé  les  partis  qui  auraient  pu  inquiéter  ou  con- 
trarier son  pouvoir.  D'abord  il  avait  semblédécidé  à  poursuivre 
les  agents  du  désordre,  à  réprimer  les  excès  réyolutionnaires, 
à  faire  cesser  les  scandales  irréligieux,  à  employer  le  gouverne- 
ment rcNolutionnaire  avec  une  sorte  de  régularité.  Desmoulins 
encouragé  par  lui  avait  commencé  par  prêcher  la  modératioD, 
puis  la  clémence;  mais  lorsque  emporté  par  sa  verve  d'écrivain, 
a  [limé  par  le  succès,  il  avait  flétri  les  horreurs  de  la  tyrannie; 
loi'S(iiriI  avait  rendu  quelque  vie  et  quelque  espérance  aux  hoo- 
nètes  gens,  aux  suspects,  aux  détenus,  Robespierre  avait  re- 
coiinii  un  autre  danger.  La  clémence  eût  été  un  commencement 
(le  libciic;  et  la  liberté  ne  pouvait  renaître  sans  amener  une 
KMCtion,  sans  arracher  le  pouvoir  à  ceux  qui  en  avaient  si 
(  ruclloincnt  usé.  Danton  ou  quelque  autre  pouvait  se  placer  à 
la  lêtc  (le  ce  mouvement.  En  outre,  lors  même  que  Robespierre 
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aurait  eu  la  pensée  de  mettre  un  terme  au  régime  de  terreur, 
de  renverser  les  échafauds  et  d'ouvrir  les  prisons,  n'avait  il  pas 
à  craindre  d'échouer  dans  cet  honorable  projet?  La  Montagne 
et  les  Jacobins  ne  s'étaient-ils  pas  déchaînés  contre  Desmou- 
lins et  Phelipeaux?  Leur  méfiance  n'avait-ellepas  même  atteint 
Danton? 

H  en  résulta  que  cette  velléité,  à  supposer  qu'elle  eût  un  mo- 
ment traversé  la  pensée  de  Robespierre,  se  termina  par  une 
terrible  aggravation  de  la  tyrannie  révolutionnaire; que  ce  pou- 
voir, devenu  plus  absolu  encore  par  l'extermination  de  tous 
ceux  qui  auraient  pu  le  contrarier,  eut  de  plus  en  plus  l'écha- 
faud  pour  symbole  et  les  tribunaux  révolutionnaires  pour  uni- 
que institution.  Ce  n'étaient  plus  Chaumette  et  les  Gordeliers 
qui  demandaient  des  létes.  Le  comité  de  sûreté  générale,  com- 
posé des  plus  grossiers  et  des  plus  sanguinaires  pourvoyeurs 
du  tribunal  révolutionnaire;  le  comité  de  salut  public  où  alors 
nul  dissentiment  ne  séparait  Robespierre  de  Collot,  de  Saint- 
Jusi,  de  Biilaud,  avaient  maintenant  pour  principe  politique 
rextermination,  non  plus  par  individus,  mais  par  catégo- 
ries. 

Pendant  que  se  passaient  aux  Jacobins  ou  à  la  Convention 
les  épisodes  successifs  de  cette  guerre  intestine  de  la  faction 
révolutionnaire  ;  pendant  que  la  modération  et  la  clémence  ser- 
vaient de  thème  à  ces  discussions,  le  sang  avait  continué  à  cou- 
ler sur  réchafaud  permanent.  La  liste  quotidienne  devenait  de 
plus  eu  plus  nombreuse.  A  dater  de  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire  et  des  grands  procès  qui  signalèrent 
son  installation  jusqu'au  moment  où  le  tribunal  eut  envoyé  au 
supplice,  en  trois  fournées,  car  cela  s'appelait  ainsi,  Danton, 
les  Cordeliers  et  la  commune,  plus  de  quatre  cents  personnes 
avaient  été  condamnées. 

Dire  de  quels  faits  elles  avaient  été  accusées,  en  quelle  occa- 
sion elles  avaient  offensé  la  république,  c'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  raconter;  on  cherche  vainement  dans  les  documents 
contemporains  non  pas  même  le  motif,  mais  même  le  prétexte 
de  la  sentence.  Les  uns  avaient  tenu  des  propos  contre-révolu- 
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lionnaii'cs,  les  autres  avaient  eu  des  correspondances  tendant  à 
la  dissoiiilion  de  la  république.  Il  y  avait  une  accusation  too- 
jtMirs  ouverte  de  complicité  dans  la  conspiration  qui  avait 
rxisié  et  qui  existait  sans  cesse,  ou  dans  le  plan  formé  pour 
assassiner  le  peuple  et  attenter  à  sa  souveraineté;  —  on  retroa- 
vait  do  temps  en  temps  des  agents  ou  des  affidés  de  Brissot;  — 
dos  religieuses  ou  de  pieuses  femmes  étaient  prévenues  d*ayoir 
caché  des  prêtres  fugitifs;  —  des  parents  avalent  fait  passer  de 
Targeiit  à  leurs  enfîints  émigrés;  —  les  fournisseurs  infidèles 
étaient  nombreux  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  —  beau- 
coup de  femines  payaient  de  leur  vie  le  dévouement  à  leur  reli- 
gion, à  leurs  maris,  à  leurs  enfants.  —  Une  condition  obscure, 
une  vie  de  travail  cl  d*indigence  ne  garantissaient  point  de  la 
liaohe  révolutionnaire  ;  les  listes  renfermaient  plus  de  pauvres 
que  de  riches,  plus  de  noms  populaires  que  de  noms  aristo- 
cratiques. 

Outre  la  conspiration  générale  qui  pouvait  envelopper  tout 
accusé  quelconque,  on  avait  encore  à  poursuivre  des  conspira- 
lions  locales.  Ainsi  le  tribunal  révolutionnaire  faisait  tomber 
dix-huit  télés  pour  la  conspiration  de  Coulommiers,  qui  consis- 
tait sans  doute  dans  quelques  désobéissances  au  recrutement 
ou  dans  une  résistance  essayée  contre  les  brigandages  de  l'ar- 
mée révolutionnaire.  Un  représentant  y  avait  été  envoyé  pour 
adoucir  les  mesures  prises  d'abord  par  un  de  ses  collègues  ;  il 
trouva  huit  cents  individus  entassés  en  prison,  et  des  canons 
braqués  devant  la  porte.  Conformément  aux  instructions  de 
Hillaud-Varenues,  il  fit  un  choix  pour  le  tribunal  révolution- 
na irt». 

La  conspiration  de  Clamecy  est  aussi  mentionnée  sur  le  bul- 
letin du  tribunal;  Âmar  en  avait  rendu  compte  à  la  Conven- 
tion :  t  1/adminisiration  du  district  est  patriote;  elle  défend  la 
liberté.  Mais  dans  cette  même  ville,  le  comité  de  surveillance  a 
été  composé  de  ci-devant  nobles,  de  prêtres,  de  coblentziers  ; 
ils  persécutent  les  amis  du  peuple  et  préparent  la  contre-révo- 
lution à  Clamecy.  i  Cette  conspiration  coûta  la  vie  à  quinze 
personnes.  Cela  se  passait  à  peu  près  ainsi  dans  toutes  les  pe- 
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liles  villes.  Les  haines  privées  devenaient  des  persécutions 
révolutionnaires. 

Parmi  les  victimes  qui  furent  immolées  dans  le  cours  de  ces 
quatre  mois,  plusieurs  noms  doivent  être  notés. 

Plusieurs  représentants  mis  hors  la  loi  furent  découverts  dans 
leur  asile.  I/identité  étant  reconnue,  il  n'y  eut  pas  d'autre  pro- 
cédure; Rabaud  Saint-Étienne,  Cussy,  Noél,  Mazuyer  périrent 
ainsi;  Condorcel,  fujijitif,  errant  dans  les  environs  de  Paris,  fut 
arrélésans  élre  d'abord  reconnu;  il  s'empoisonna  dans  le  corps 
de  garde  où  il  avait  été  déposé. 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  été  mis  en 
arrestation  après  le  51  mai;  il  ne  pouvait  échapper  au  même 
sort  que  les  girondins  dont  il  était  l'ami. 

Laverdy,  qui  de  1765  à  1768  avait  été  contrôleur  général  des 
finances,  n'avait  pas  obtenu  la  réputation  d'un  habile  ministre, 
mais  passait  pour  un  fort  honnête  homme.  Dans  le  court  inter- 
valle de  sa  gestion,  il  avait  essayé  quelques-unes  des  réformes 
où  plus  lard  Turgot  échoua  aussi.  En  essayant  d'établir  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  il  encourut  les  calomnies  des 
spéculateurs  et  surtout  une  haine  suscitée  par  les  préjugés  de 
rignorance.  Une  absurde  accusation  fut  répandue  contre  lui.  On 
imputait  à  lui,  et  à  toute  la  haute  administration,  une  crimi- 
nelle combinaison  que  le  vulgaire  appela  le  Pacte  de  famine. 
Après  tant  d'années  et  d'événements,  ce  vieillard  fut  encore 
poursuivi  par  d'anciens  ennemis,  qui  reproduisirent  ce  men- 
songe oublié;  d'autres  dénonciateurs  y  ajoutèrent  l'imputation 
non  moins  calomnieuse  d'avoir  fait  jeter  tout  le  grain  de  ses 
récoltes  dans  une  pièce  d'eau  de  son  jardin,  afin  d'affamer  le 
peuple.  Le  tribunal  révolutionnaire  jugea  que  Laverdy  était 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  tendant  à  livrer  la  répu- 
blique aux  horreurs  de  la  famine,  pour  parvenir  à  la  contre- 
révolution  et  à  la  guerre  civile. 

Le  duc  de  Biron  mourut  avec  ce  courage  d'insouciance  com- 
mun à  presque  tous  les  condamnés.  La  certitude  de  leur  sort, 
le  tourment  d'une  si  cruelle  attente,  les  mauvais  traitements 
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(les  geôliers  et  des  inspecteurs  rendaient  importun  à  quelques 
prisonniers  ce  reste  de  vie  qui  leur  était  laissé  par  hasard.  «  Ces 
gens-ci  m'ennuient,  disait  Biron,  puisquMls  veulent  me  couper 
le  col,  ils  devraient  en  finir,  n  En  revenant  du  tribunal,  où  il 
avait  entendu  sa  sentence,  il  soupa  de  bon  appétit,  dormit 
comme  à  l'ordinaire.  Avant  de  partir  pour  Téchafaud,  il  de- 
manda au  bourreau  de  lui  laisser  achever  les  huîtres  qu'il 
s'était  fait  porter  pour  déjeuner. 

Il  arrivait  même  quelquefois  que  les  prisonniers  se  prenaient 
d'un  désir  ardent  de  mourir  et  demandaient  Féchafaud  comme 
un  suicide.  Un  jeune  officier  de  hussards  avait  tenlé  d'entraîner 
son  régiment  dans  l'armée  lyonnaise;  sa  condamnation  ne  lui 
semblait  pas  douteuse.  Il  était  beau,  d'une  tournure  distinguée; 
ses  manières  étaient  aimables.  Une  jeune  personne  qui  venait 
souvent  dans  la  prison  pour  voir  des  parents  détenus  aussi,  se 
prit  do  goût  pour  lui.  Elle  était  riche,  maîtresse  de  ses  actions; 
elle  entreprit  de  sauver  ce  jeune  homme  et  de  l'épouser.  Elle 
parvint  jusqu'à  Fouquier-Tinville;  soit  en  lui  donnant  de  l'ar- 
gent, soit  parce  qu'il  fui  touché  de  ses  sollicitalions,  elle  sut  de 
lui  que  l'officier  él.iit  peu  connu,  que  personne  ne  songeait  à 
lui,  qu'on  ne  sa\ait  même  pas  bien  ce  qui  lui  était  imputé; 
enfin  que  s'il  voulait  se  conduire  a>ec  prudence  vi  ne  point  se 
comproineltre  par  ses  conversations  dans  la  prison,  il  était 
possible  de  l'acquitter. 

Gossenay.  c'était  son  nom,  ne  tint  pas  comp*e  de  eel  a\is, 
n'écouta  point  ses  compagnons  de  captivité  qui  lui  reprochaient 
son  extravagance  et  alluma  sa  pipe  avec  la  liste  des  jurés, 
quand  elle  lui  fut  signifiée.  Lorsqu'il  fut  devant  le  tribunal ,  le 
président  et  l'accusaleur  public  l'inlerro^eaienl  avec  b  enve^l- 
lance  et  lui  indiquaient  presque  les  réponses  qui  auraient  pu 
r<xcuser;  il  ne  voulut  nier  aucun  fail,  alléguer  aucune  cir- 
constance atiéuuanle,  ni  protester  contre  la  culpabilité  d'in- 
tenlion.  Son  avocat  allait  commencer  sa  plaidoirie.  «  Monsieur, 
dit-il,  il  est  inutile  de  me  défendre,  et  loi,  accusateur  public, 
aiston  nu  lier,  envoio-uioi  à  la  guillotine.  »  La  jeune  personne 
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('tait  présente,  elle  sVvanouil.  Gossenay  revint  à  la  prison  d'un 
air  de  (riotnphe.  Quelques  prisonniers  Favaient  engagé  à  dé- 
jeuner; il  fut  très-gai,  naturellement,  sans  rien  de  forcé. 
((  Vous  m'avez  donné  un  bon  déjeuner  dans  ce  monde,  je  vais 
vous  cotnmandet  à  souper  dans  Tautre.  )> 

La  mort  du  jeune  Custine  fut  touchante.  Lorsqu'il  comparut 
(levant  le  tribunal,  sa  physionomie  noble  et  sereine  fit  d'abord 
une  expression  de  bienveillance  sur  tous  les  assistants.  Un 
seul  témoin  était  assigné,  Yinceni,  qui  fut  tiré  de  sa  prison 
pour  venir  déposer; — il  n'avait  aucun  fait  à  attester. — «  L'ac- 
cusé fuyait  les  patriotes,  disait  Yinceni;  il  avait  des  liaisons 
avec  les  girondins;  il  était  complice  des  projets  liberticides 
de  son  père.  »  La  déposition  ne  disait  rien  de  plus;  et  lorsque 
le  président  demanda  au  témoin  quelles  preuves  il  pouvait 
donner  à  ses  ail  gâtions,  Vincent  répondit  qu'il  l'avait  ouï  dire 
et  que  tout  le  monde  en  parlait.  —  Le  président  interrogea  en- 
suite Taecusé  sur  une  lettre  adressée  à  son  père,  qui  avait  été 
interceptée  et  dénoncîe  aux  jacobins. — On  avait  découvert  une 
eonrplieité  du  fils  avec  le  père  dans  ces  paroles  :  a  La  part  que 
je  prends  à  vos  peines.  »  Il  répondit  que  les  peines  du  général 
Custine  étaient,  à  ce  momint,  Timpossibililé  de  secourir 
Condé  et  Yalencieunes,  et  la  certitude  que  ses  ennemis  lui  en 
feraient  un  crime. 

11  s'expliqua  avec  la  même  simplicité  et  le  même  calme  sur 
la  mission  dont  il  a\ail  été  chargé  auprès  du  duc  de  Bruns- 
Nvick ,  loisipie  le  gouvernement  du  roi  avait  voulu  lui  proposer 
le  commandement  de  l'armée  française.  Ce  projet,  dit-il,  avait 
été  eonçu  dans  des  vues  patriotiques,  auxquelles  il  s'était  sin- 
et'iemcnt  associé.  Si  quelque  dessein  coupable  avait  pu  être  ca- 
ehé  par  la  cour  sous  cette  apparence,  on  ne  le  lui  aurait  certes 
pas  confié. 

Le  pn^sident  crut  devoir  donner  lecture  de  la  correspon- 
danee  de  Laccusé  pendant  cette  mission;  il  ne  lisait  point  les 
piè('(S  en  entier;  il  en  changeait  le  sens,  en  supprimant  quel- 
tj.jes  passaj^cs.  «Citoycms  jurés,  ditM.  de  Custine  avec  fermeté, 
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le  président  tronque  mes  lettres  pour  me  perdre,  je  vous  de- 
mande justice  de  celte  mauvaise  foi.  » 

Ces  lettres  disaient  que  les  puissances  coalisées  offraient  le 
trône  de  Pologne  au  duc  de  Brunswick  pour  le  détourner  de  la 
p}  oposition  du  gouvernement  français.  Le  président  altérait 
le  sens  de  manière  à  faire  croire  aux  jurés  que  c'était  le  trône 
de  France  qui  avait  été  olTert. 

On  lui  demanda  s'il  avait  eu  connaissance  des  complots  de 
son  père;  il  ré]tondit  que  son  père  n'avait  jamais  eu  d'autres 
desseins  que  de  bien  servir  la  république.  Le  président  eut  la 
prodigieuse  indignité  de  déclarer  aux  jurés  c  qu'il  était  con- 
traire à  la  naiure  des  clioses  qu'un  aussi  bon  fils  que  l'accusé, 
habituellement  en  correspondance  avec  son  père,  ne  fût  pas 
son  complice.  » 

«  Quel  est  le  tribunal  au  monde,  disait  le  défenseur  de  l'ac- 
cusé, qui  condanmerait  sur  une  présomption  pareille?  Quoi,  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  la  tendresse  d'un  fils  pour 
son  père  soit  présumée  la  complicité  d'un  crime!  Quelle  juris- 
prudence! Et  quand  l'accusé  aurait  été  instruit  des  desseins 
d'un  père  coupable,  je  vous  le  demande,  devrait-il  le  dénon- 
cer? Est-ce  ainsi  que  vous  comprenez  la  piélé  filiale,  vous  qui 
parle/  de  régénérer  les  mœurs?  » 

dette  plaidoirie,  et  bien  plus  encore,  la  contenance,  l'accent, 
le  courage  mêlé  de  douceur,  la  fermeté  tranquille  de  ce  jeune 
homme  avaient  ému  l'auditoire.  «  Mais  il  n'y  a  rien  conlre  lui, 
disait- on,— il  sera  acquitté.  »  Les  jurés  eux-mêmes  semblaient 
attendris. 

(  ependant  les  agents  des  comités  s'en  allaient  répétant:  — 
((  Si  on  l'acquitte,  il  pourra  venger  le  sang  de  son  père.  »  Cus- 
tine  était  expressément  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  par 
un  décret  de  la  Convention  volé  sur  le  rapport  de  Robespierre; 
il  ne  pouvait  échapper  à  cette  voloulé  souveraine. 

—  «  Pauvre  jeune  homme!  »  répétait-on  dans  la  salle. 

11  en  lendit  son  arrêt  sans  émotion,  haussa  les  épaules  et  ne 
prononça  pj^s  une  parole. 

La  \eitle  il  avait  refusé,  aux  instances  de  sa  femme,  do  se 
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préler  à  un  projet  d*évasion  concerté  depuis  plusieurs  jours  et 
dont  le  succès  était  vraisemblable.  La  fille  du  concierge  devait 
lui  prêter  des  vêtements  pour  se  déguiser;  elle  s'était  prise 
d'aflection  pour  madame  de  Custine  et  de  pitié  pour  le  prison- 
nier. Le  concierge  devait  recevoir  trente  mille  francs.  Un  décret 
de  la  Convention  prononça  la  peine  de  mort  contre  les  compli- 
ces de  révasion  des  prisonniers.  C'en  fut  assez  pour  que  M.  de 
Cusiine  renonçât  à  son  salut  et  se  soumît  à  son  sort.  Ni  les 
larmes  de  sa  femme  ni  les  supplications  de  la  jeune  fille  ne 
réussirent  à  lever  ce  généreux  scrupule. 

La  lettre  qu'il  écrivit  à  sa  femme  avant  de  mourir  est  à  la 
fois  noble  et  touchante,  u  J'ai  dormi  neuf  heures.  Pourquoi  ta 
nuit  nVt-elle  pu  être  aussi  calme!...  Je  me  suis  défendu  à  peu 
près  seul  el  uniquement  pour  ceux  qui  m'aiment.  C'en  est  fait, 
nia  pauvre  Delphine,  je  ne  puis  pas  te  voir  ;  et  si  je  le  pouvais, 
je  ne  le  voudrais  pas.  La  séparation  serait  trop  difficile.  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  s'attendrir...  ma  réputation  sera  ce  qu'elle 
doit  être,  et  quant  à  la  vie,  c'est  chose  fragile  par  sa  nature. 
—Je  ne  pense  pas  avoir  jamais  fait  à  dessein  de  mal  à  personne. 
J*ai  eu  souvent  le  désir  de  faire  le  bien,  je  voudrais  en  avoir 
fait  davantage;  mais  je  ne  sens  pas  le  poids  incommode  du  re- 
mords... Crois  que  je  ne  te  quitte  pas  sans  espérer  de  te  revoir 
un  jour...  Je  pardonne  au  pelitrnombre  de  ceux  qui  ont  paru  se 
réjouir  de  mon  arrêt.  » 

Le  décret  qui  avait  traduit  Cusiine  devant  la  justice  révolu- 
tionnaire comprenait  sur  la  même  liste  Dietrich,de  l'Académie 
des  sciences,  homme  considérable  en  Alsace,  ami  éclairé  de  la 
liberté  et  de  la  monarchie  constitutionnelle,  qui,  après  le 
10  aoill,  avait  manifesté  l'intenlion  de  ne  point  se  soumettre  à 
rinsurrection  (riomphante.  H  était  alors  maire  de  Strasbourg; 
peu  après,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  en  Suisse.  Rentré  en 
Fiance,  il  fut  traduit,  comme  prévenu  d'émigration,  devant  le 
tribunal  de  Besançon  et  acquitté.  Saint-Just  l'envoya  à  Paris, 
et  Hobespierre  le  destina  à  l'échafaud. 

Le  maréchal  Luckner,  qui  avait  pu  manquer  de  talent  mili- 
laire,  mais  qui  avait  servi  la  république  avec  une  soumission 
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loyale,  fut  condamné  sans  un  motif  quelconque  d^accusation.  Il 
marcha  aussi  au  supplice  avec  une  courageuse  fermeté. 

L'évéque  Lamourette  était  resté  à  Lyon  pendant  le  siège;  il 
fut  amené  à  Paris  comme  fédéraliste.  Devant  le  tribunal,  il 
essaya  non  pas  de  se  défendre,  mais  de  parler  des  malheurs  de 
la  pairie,  livrée  à  Tanarchie,  et  des  manœuvres  coupables  qui 
corrompaient  le  peuple  eu  abolissant  la  morale  et  rhumani.é. 
Fouquier-Tinviile  Tarréla  dans  ses  développements.  11  fut  con- 
damné et  entendit  son  arrêt  avec  résignation,  en  faisant  le  signe 
de  la  croix.  Rentré  dans  la  prison,  il  se  prépara  à  la  mort  par 
la  prière.  Déjà  il  avait  témoigné  un  sincère  repentir  de  ses 
erreurs,  accepté  la  certitude  de  sa  condamnatioD  comme  une 
expiation,  et  rétracté  son  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  eu  avouant  que  c'était  lui  qui  avait  fourni  à  iMimbeau 
ses  discours  sur  les  matières  ecclésiastiques. 

Mourir  ainsi  chrétiennement  était  une  rare  exception  parmi 
tant  de  victimes,  qui  bravaient  la  mort  avec  un  courageux  or- 
gueil ou  une  inconcevable  frivolité.  La  philosophie  était  deve- 
nue comme  une  sorte  de  religion,  même  pour  des  âmes  élevées, 
même  pour  des  consciences  morales;  Thabitude,  le  respect  hu- 
main les  écartaient  des  consolations  pieuses.  Les  prisonniers  se 
raillaient  des  pauvres  prêtres  compagnons  de  leur  cachot  et  de 
leur  supplice  '.  On  argumentait  contre  rimmorlalité  de  rftnio 
au  moment  où  la  vie  corpore  le  allait  finir,  et  contre  la  justice 
éternelle  lorsqu'on  était  frappé  par  la  justice  révolutionnaire. 
Lamourette  soutenait  ces  controverses,  si  étonnantes  en  un 
pareil  lieu,  en  un  pareil  moment,  a  11  nous  parla  si  fortement, 
dit  un  témoignage  contemporain,  qu'il  ramena  plusieurs  incré- 
dules, et  fit  couler  des  larmes  de  tous  les  yeux,  c  Mon,  mes 
tf  amis,  disait-il,  on  ne  peut  tuer  la  pensée.  La  mort  est  un 
((  accident  dans  Texistence,  mais  n'en  est  pas  la  Un;  la  guil« 
a  loline  ne  me  tuera  point  ;  c'est  une  chiquenaude  sur  le  col.  » 
Les  crieurs  payés  pour  insulter  les  condamnés  lorsqu'ils 

'  Mémoires  d'un  détenu. 
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passaient  daos  les  chtrretles  du  bourreau ,  poursuivirent 
Lamourette  de  leurs  tocI  fera  lions  injurieuses  :  c  Votre  béné- 
diction, monseigneur,  votre  sainte  bénédiction,  en  attendant 
qu'on  ait  raccourci  votre  grandeur  !  j» 

a  —  Eh  bien,  oui,  répondit  Tévéque,  je  vous  la  donne  k  tous 
ma  bénédiction,  et  je  prie  Dieu  de  ne  pas  vous  refuser  la 
sienne  quand  vous  serez  aussi  près  de  la  mort  que  je  le  suis 
en  ce  moment.  » 

A  part  la  glorieuse  défense  du  territoire,  à  part  Thonneur 
militaire,  c'est  dans  les  registres  de  Téchafaud  qu'il  faut  eher" 
cher  releva tion  des  sentiments,  la  noblesse  des  paroles,  la 
force  d'âme.  Le  malheur  qui  planait,  comme  un  ange  extermi- 
nateur, sur  tout  ce  que  la  France  avait  d'honorable ,  la  cerU- 
tude  de  la  mort  semblaient  élever  les  condamnés  à  un  degré 
de  dignité  et  d'énergie  que  n'auraient  pas  laissé  supposer  la 
résignation  universelle  et  l'absence  de  tout  courage  de  résis- 
tance. 

Tous  les  rangs,  toutes  les  conditions  participaient  k  cet 
ennoblissement.  Les  nombreuses  victimes  prises  dans  les 
classes  inférieures  s'étaient  le  plus  souvent  attiré  la  persécu- 
tion par  la  hardiesse  de  leur  langage.  De  pauvres  ouvriers,  de 
petits  marchands  ne  craignaient  pas  de  manifester  leur  haine 
ou  leur  mépris  contre  les  ignobles  et  tyranniqnes  hommes  qui 
faisaient  hautement  le  malheur  et  la  misère  du  pays;  qui  exer- 
çaient leurs  cruautés  sur  toutes  les  personnes  aimées  on  res- 
pectées. Cette  noblesse  de  sentiments,  cette  constance  d'opi- 
nion établissaient  dans  les  prisons  une  bienveillante  égalité;  il 
n'y  avait  d'inférieurs  que  ceux  qui  manquaient  de  courage  et 
de  calme. 

«  Je  n'ai  vu,  dit  M.  Beugnot,  qu'un  seul  homme  à  la  Con- 
ciergerie donner  des  marques  de  pusillanimité,  c'était  le  duo 
du  Châielet;  il  pleurait  et  marmottait  des  lamentations.  Une 
fille,  qui  était  en  prison  depuis  quelque  temps,  s'approcha  de 
lui  :  a  Fi  donc,  monsieur  le  duc,  vous  pleurez!  Saches  que 
«  <'eiix  qui  n'ont  pas  de  nom  en  gagnent  un  ici,  et  que  ceux 
((  qui  en  ont  un  doivent  savoir  le  porter.  » 


iSO  ROSALIE   D^ALBERT. 

La  personne  qui  prononçait  cette  verte  réprimande  était  nn 
curieux  exemple  des  bizarreries  du  bouleversement  social  et 
du  chaos  où  la  révolution  avait  jeté  la  France. 

Au  commencement  d*octobre  4795,  Chaumette  requit  du 
conseil  général  de  la  commune  des  mesures  de  police  et  de 
rigueur  contre  la  prostitution;  il  y  voyait  un  moyen,  employé 
par  les  fauteurs  du  royalisme  et  de  Taristocralie,  pour  cor- 
rompre rénergie  républicaine.  «  Il  fallait,  disait-il,  anéantir  les 
restes  de  la  corruption  monarchique  et  ravilissement  de  qua- 
torze siècles  d'immoralité  et  d'esclavage.  » 

Le  véritable  motif  de  cette  vertueuse  indignation  était  que 
la  commune  et  les  jacobins,  qui  avaient  réussi  à  étouffer  toute 
liberté  de  la  presse  et  de  la  conversation,  s'étonnaient  et  s'ir- 
ritaient de  ne  pas  avoir  imposé  plus  de  retenue  au  langage 
d'une  classe  que  la  police,  en  temps  ordinaire,  ne  prétend  pas 
assujettir  aux  convenances  ni  à  une  grande  réserve  dans  le 
propos.  Chaumette  avait  donc  reconnu  beaucoup  d'aristocrates 
parmi  les  filles  de  joie;  il  en  fit  arrêter  quelques-unes  pour 
rexcmple  :  de  ce  nombre  était  celle  qui  parlait  si  librement  à 
iM.  du  Châtelet. 

Lors  du  procès  de  la  reine,  Chaumette,  entre  autres  infa- 
mies, avait  eu  le  projet  de  faire  comprendre  cette  fllle  dans  le 
même  acte  d'accusation  que  Ma  rie- Antoinette  et  de  la  placer 
sur  la  même  charrette  pour  aller  au  supplice.  Fouquier-TInville 
avait  adopté  celle  idée;  mais  le  comité  de  salut  public  y  vît 
quelque  inconvénient  et  elle  fut  laissée  à  la  Conciergerie,  où 
son  babillage  spirituel  plaisait  à  tous  les  prisonniers,  c  Qu'au- 
rais-tu fait,  lui  disait-on,  si  on  l'eût  conduite  h  l'échafaud  avec 
la  reine?  —  J'aurais  bien  attrapé  les  coquins;  je  me  serais 
jetée  à  ses  pieds,  et  ni  bourreau  ni  diable  ne  m'auraient  fait 
relever.  » 

Ainsi,  loin  de  chercher  à  se  faire  oublier,  elle  donnait  un  tel 
essor  à  sa  verve  contre  la  Révolution  et  les  révolutionnaires, 
que  Fouquier-Tinville  se  ressouvint  quelle  était  à  la  Concier- 
gerie; il  no  se  donna  point  la  peine  de  refaire  l'acte  d'accus;i- 
tion,  et  cette  fille  des  rues  fut  traduite  devant  le  tribunal  rcvo- 
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lutionnaire  pour  avoir  eu  des  iiilelligences  avec  les  despotes 
coalisés  contre  la  France. 

Lorsque  le  président  lui  demanda  sa  profession,  elle  lui  ré- 
pondit :  «  Je  vis  de  mes  grâces,  comme  loi  de  la  guillotine.  » 
Elle  avoua  les  propos  royalistes  qu'on  lui  imputait  ;  mais  quand 
on  lui  parla  de  su  complicilé  avec  la  reine  :  a  Vous  êtes  vrai- 
ment des  gens  d'esprit;  moi ,  complice  de  la  reine,  que  vous 
appelez  la  veuve  Cupet,  et  qui  est  bien  la  reine,  malgré  vos 
dents;  moi,  pauvre  fille  du  coin  de  la  rue,  qui  n'aurais  pas  osé 
approcher  ao  marmiton  de  sa  cuisine.  Cela  est  bien  digne  d'im- 
béciles et  de  vauriens  comme  vous.  >  Les  jurés  avaient  envie 
de  ne  la  point  condamner,  et  l'un  d'eux  assura  qu'elle  était  ivre, 

n  S'il  y  a  quelqu'un  qui  le  soit  ici,  ce  n'est  pas  moi,  »  répli- 
qua-t-elle.  Oji  fut  obligé  de  la  faire  taire,  tant  elle  manquait  de 
respect  an  tribunal. 

Elle  revint  à  la  prison,  D6re  de  son  interrogatoire  et  de  sa 
condamnation;  elle  craignait  seulement  d'aller  coucher  avec  le 
diable.  Le  bon  abbé  Émery,  qui  était  l'ange  de  cette  prison,  la 
rassura,  et  elle  partit,  sautant  ei  diantaut,  |)our  mouler  sur  h 
charrette  '. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  et  au  tribunal  révolution- 
naire que  la  terreur  suivait  son  cours.  Pendant  que  les  chefs 
de  la  Convention  et  des  jacobins  se  déchiraient  entre  eux  pour 
savoir  si  l'on  apporterait  plus  ou  moins  de  régularité  dans 
l'extermination  des  suspects;  pendant  qu'on  discutait  si  l'in- 
dulgence étnit  une  bonne  politique  ou  une  conspiration,  les 
déparlements  étaient  pour  la  plupart  livrés  aux  mêmes  cruau- 
tés, surtout  lorsqu'y  régnaient  des  représentants  en  mission. 
Carrier  avait  été  rappelé,  mais  les  autorités  civiles  et  militaires 
qu'ils  avaient  laissées  à  Nantes  avaient  suivi  son  exemple. 
Depuis  son  départ,  on  avait  encore  Tusillé,  noyé,  et  l'échafand 
était  toujours  dressé. 


17$  cusTiNE  LE  nts. 

le  président  tronque  mes  letlres  pour  me  perdre,  je  vous  de- 
mande justice  de  celle  mauvaise  foi.  » 

Ces  letlres  disaienl  que  les  puissances  coalisées  offraient  le 
trône  de  Pologne  au  duc  de  Brunswick  pour  le  détourner  de  la 
proposilion  du  gouvernemeni  français.  Le  président  altérait 
le  sens  de  manière  à  faire  croire  aux  jurés  que  c*était  le  trône 
de  France  qui  avait  été  offert. 

On  lui  demanda  s*il  avait  eu  connaissance  des  complots  de 
sou  père;  il  réjiondit  que  son  père  n'avait  jamais  eu  d^autres 
desseins  que  de  bien  servir  la  république.  Le  président  eut  la 
prodigieuse  indignité  de  déclarer  aux  jurés  t  qu*il  était  con- 
traire à  la  na'.ure  des  choses  qu*un  aussi  bon  fils  que  Taccusé, 
babiluellement  en  correspondance  avec  son  père,  ne  fût  pas 
son  complice.  » 

<(  Quel  est  le  tribunal  au  monde,  disait  le  défenseur  de  Tac- 
cusé,  qui  condanmcrait  sur  une  présomption  pareille?  Quoi,  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  la  tendresse  d*un  fils  pour 
son  père  soit  présumée  la  comj)licité  d*un  crime!  Quelle  juris- 
prudence! El  quand  Taccusé  aurait  été  instruit  des  desseins 
d'un  père  coupable,  je  vous  le  demande,  devrait-il  le  dénon- 
cer? Esl-ce  ainsi  que  vous  comprenez  la  piélé  filiale,  vous  qui 
parle/  de  régénérer  les  mœurs?  » 

(^elte  plaidoirie,  cl  bien  plus  encore,  la  contenance,  Faccent, 
le  courage  mêlé  de  douceur,  la  fermeté  tranquille  de  ce  jeune 
honime  avaient  ému  Tauditoire.  «  3Iais  il  n'y  a  rien  contre  lui, 
disait- on,— il  sera  acquitté.  »  Les  jurés  eux-mêmes  semblaient 
attendris. 

(Cependant  les  agents  des  comités  s'en  allaient  répétant  :  — 
«  Si  on  Tacquitte,  il  pourra  venger  le  sang  de  son  père.  »  Cus- 
tine  était  expressément  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  par 
un  décret  de  la  Convention  voté  sur  le  rapport  de  Robespierre; 
il  ne  pouvait  échapper  à  celle  volonté  souveraine. 

—  «  Pauvre  jeune  homme!  n  répétait-on  dans  la  salle. 

H  entendit  son  arrêt  sans  émotion,  haussa  les  épaules  et  ne 
prononça  pas  une  parole. 

La  > cille  il  avait  refusé,  aux  instances  de  sa  femme,  de  se 
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gens,  (te  carte)  d'échange,  de  représailles  possibles.  Beaucoup 
degénérjux  détesiaient  la  toi  qui  les  condamiiuii  à  mon,  f;l 
les  exemples  d'émigrés  sauvés  par  eux  n'étaient  point  rares; 
mais  il  y  avait  des  représentants  en  mission  près  des  armées, 
et  alors  aucun  espoir  de  pillé;  d'ailleurs  tous  les  géuéraui 
n'étaient  pas  émus  de  ce  généreux  seiitiraent  d'humauilé.  Une 
lettre  écrite  an  comité  de  salut  public  en  est  un  triste  témoi- 
gnage : 

I  Dans  le  nombre  des  prisonniers  se  irouvent  trois  émigrés. 
J'ignore  si  vous  connaissez  le  traitement  que  je  leur  fais  quand 
j'ai  le  bonheur  d'en  uliraper.  Je  ne  donne  pas  à  la  commission 
militaire  la  peine  de  les  juger;  leurs  pr«cès  sont  Taits  sur-le- 
cliamp  :  mes  pistolets  cl  mon  sabre  Tunt  leur  affaire.  ■ 

Si  les  combats  à  mort  que  venaient  de  se  livrer  les  chefs  de 
la  révolution  n'avaient  pas  eu  pour  résultat  de  changer  et  de 
miligei'  le  sort  de  la  France,  ils  avaient  mudilié  la  situation  du 
gouvernement  conventionnel.  Ilobespierre  et  Sainl-Just  étaient 
les  muilres.  À  quoi  allaient-ils  employer  la  tyrannie?  Quel  but 
se  pruposeraienl-ila ?  Quels  pas  l'eraienl-ils  pour  eu  appro- 
cher? 

Le  surlendemain  de  la  mort  de  Chaumeite,  Saini-Just,  au 
nom  des  comités,  fil  un  nouveau  rapport,  ou  pluttît  recom- 
mença une  fois  de  plus  le  rapport  que  lu  Coufention  avait  déjà 
entendu  souvent. 

C'était  toujours  l'histoire  des  conspirations,  qui  maiulenant 
étuien  t  cunl'ondues  en  une  seule.  Le  seus  attribué  au  fatal  mot 
conspiration  allait  toujours  s'élargissani.  La  conspira  lion  était 
ta  suite  iIl-s  événemenis  depuis  six  ans;  parfuiï  même  l'his- 
luire  de  France  était  présetiiée  comme  une  longue  conjuration 
contre  la  liberté,  la  vertu  et  le  bonheur  du  peuple. 

Celle  fuis  Saint-Just  s'occupait  plus  spécialement  d'un  des 
plus  grands  embarras  du  gouvernement,  de  la  disette  et  de 
l'upprovisionnemenl  de  Paris.  Avoir  du  pain  pour  la  journée 
et  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  était  devenu  la 
préoccupation  de  tous  les  habitants.  Ui\e  partie  de  Icurjuuioée 
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se  passait  à  attendre,  duiis  ces  longs  rasaemblemoole  qu'on 
noroinint  des  queues,  que  cb:icun  parvint  à  son  tour  jusqu'à  la 
porte  du  boulanger  ou  du  bouclier.  Souvent  les  piaiotes  éuieoi 
vives  et  les  propos  séditieux,  quoique  le  peuple  fût  devenu 
patient  depuis  qu'on  avait  envoyé  à  t'écliafaud  les  bon 
l'excitaient  à  l'émeuie  ;  toutefois  c'élail  un  grave  sujet  d'in- 
quiétude. 

La  commune  avait  ordonné  qu'il  serait  cuit  une  seule  BOrte 
de  pain,  le  pain  de  l'égalité;  puis  elle  avait  réglé  quelle  quan- 
tité devait  Être  livrée  à  cbaque  individu,  sur  la  présentHtiao 
d'uDe  carte  délivrée  à  la  section.  Plus  tard,  la  ration  de  viande 
fut  aussi  fixée  ;  on  ta  distribuait,  à  raison  d'une  demi-livre  par 
personne,  pour  cinq  jours.  L'autorité  révolutionnaire  avait  dé- 
terminé le  pris  de  la  nourriture  ;  elle  soumit  aussi  la  faim  à  un 
maximum.  La  France  était  traitée  comme  la  population  d'une 
ville  de  guerre  assiégée. 

Les  causes  de  la  disette  étaient  évidentes  et  multiples;  mais 
Saint-Jusl  ne  pouvait  en  reconnaître  d'autre  que  la  conspira- 
tion. Sans  remonter  au  pacte  de  TamiDe  dont  on  avait  accusé 
Laverdy,  le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  commoDçait 
l'hisiuire  de  k  disette  à  la  conspiration  du  duc  d'Orléans,  uni 
à  H.  Necker:  la  diflércnce  de  leurs  opinions,  l'élolgoenieni 
qu'ils  avaient  l'on  pour  l'autre  étaient  une  dissimulation.  Si 
H.  Necker,  en  4  793,  avait  écrit  une  défense  du  roi,  c'était  dans 
l'inlérêl  du  duc  d'Orléans. 

La  destruction  des  colonies,  l'anéantissement  du  coinniercp, 
l'impossibilité  d'approvisionner  ou  d'acheter  des  grains  dans  la 
crainte  d'élre  puni  de  mort  comme  accapareur,  étaient  autant 
de  manœuvres  des  conspirateurs.  La  dépréciation  des  assignats, 
les  longs  termes  de  payement  accordés  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  le  remboursement  du  prix  des  cbarges  vénales 
de  l'ancien  régime,  l'exportation  des  grains  permise,  la  liberté 
du  commerce  préconisée  par  les  Girondins,  les  relations  d'af- 
faires et  de  négoce  devenues  plus  rares  entre  les  provinces  et 
Paris  ïigilé  par  les  révolutions,  les  transports  devenus  diO 
elles  parce  que  les  voiluriers  étaient  mis  en  réquisition  :  tout 
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cela  était   l'œnTre  des  factions,  ni  surtout  du  fédéralisme. 

Le  moyen  de  faire  reparaître  l'abondance  éL-iit,  selon  Saioi- 
JuEt,  de  rccliercher  pur  une  police  sévère  les  complices  et  tes 
instninienls  des  factions. 

Son  véritable  thème  éiail  toujours  d'abolir  la  sociélé  actuelle  et 
d'en  composer  une  exprès  pour  le  gouvernement  qu'il  avait  rêvé. 

«  Il  Tant  que  vous  fassiez  cne  cité,  c'est-à-dire  des  citoyens 
qui  soient  amis,  hospitaliers  et  frères.  Le  ^jouvemement  révo- 
lutionnaire ne  signifie  pas  la  guerre,  mais  le  passa'je  du  mul  au 
bien,  de  la  corruption  à  la  probité. 

K  Les  modérés  ont  abusé  du  mot  révolutionnaire;  ils  y  ont 
atlaché  l'idée  d'indépendance.  > 

Saint-Jusl  faisait  alors  le  portrait  du  révolutionnaire,  tel 
qu'il  rimafjinaii,  ou  pluiût  tel  qu'il  voulait  paraître  :  c'élail  sou 
propre  idéal. 

I  Un  homme  révolutionnaire  est  inflexible,  mais  il  est  sensé  ; 
il  est  frugal  et  simple  sans  alUcher  une  fausse  modestie;  il  est 
l'irréconciliable  ennemi  de  loui  mensonge,  de  toute  afTeciaiion, 
de  toute  indulgence.  Comme  son  but  est  de  voir  triompher  la 
révolution,  il  ne  la  censure  jamais  ;  il  ne  l'outrage  poiul,  mais 
il  réclaire  ;  il  s'observe  quand  il  parle,  par  respect  pour  elle  ; 
il  ne  prétend  pas  être  l'égal  de  l'aulorilé,  qui  est  la  loi,  mais 
it  est  l'égal  des  hommes  el  surtout  des  malheureux.  Un  homme 
révolu lionnaire  est  plein  d'honneur;  il  est  policé  sans  fadeur, 
mais  par  franchise  el  parce  qu'il  est  en  pain  avec  son  propre 
cœur;  il  croit  que  la  grossièreté  est  une  marque  de  tromperie 
ou  de  remords,  qu'elle  déguise  la  fausseté  sous  l'emportemeui; 
il  est  intraitable  aux  méchants,  mais  il  est  sensible;  il  est 
jaloux  de  la  gloire  el  de  la  liberté  de  sa  patrie;  il  court  dans  les 
combats;  il  poursuit  les  coupables  et  défend  l'innocence;  il 
dit  la  vérité  pour  qu'elle  instruise  et  non  pas  pour  qu'elle 
outrage;  il  sait  que,  pour  affermir  la  révolution,  il  faut  être 
aussi  bon  qu'on  était  méchant  autrefois.  —  Haral  était  doux 
dans  son  ménage  et  n'épouvantait  queles  traîtres.— Un  homme 
révolu  lionnaire  est  un  héros  de  bon  sens  et  de  probité,  n 

Saiiit-Jusi  se  réservait  sans  doute  de  reâseiiibler  à  ce  modèle 
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lorsqu'il  anrail  réalise  u  répnbliqae  : 

et  Uni  que  l'ancienDe  société  D'élall  pas 

il  ne  pratiquait  pas  encore  le*  Terta*  qu'il  denitir^mjMir. 

E  Le  fédéraliEine  n'est  pas  encore  déimit,  il  eU  plM  htowà 

que  la  guerre  civile  ;  Il  n'existe  plus  de  rappoi  U  asdnu  aum 

une  ville  et  une  autre  Tille,  entre  an  lilUge  et  un  viltoKt>  *— 

a  Dans  ces  derniers  temps,  le  gonrerMineiit  senUait  o'kwir 

plus  de  rapports  qu'avec  l'année.  BientAt  les  FruQib  »'am- 

raient  plus  parlé  la  même  langue.  Cbsqoe  inaim  4tiit  pMr 

ainsi  dire  une  société  à  part.  Le 

achète  peu.  Les  citoyens  font  leurs  provialoBS  la  jomt  la 

ils  manquent,  de  fonds.  Les  lettres  de  ebaD(|e  i 

plus  les  valeurs,  i 

C'est  ainsi  que  Saiot-Just  se  complaiuit  à 
nulle  dissimulaiion,  l'état  misérable  de  U 
l'attribuer  aux  partis  qu'il  espérait  *TOlr  écnaét.  Da  mima, 
afln  de  prouver  la  nécessité  d'un  pouvoir 
menait  aussi  en  accusation  les 
attribuait  le  malaise  de  la  nation  à  l'astorilé  qu'oa  Itar  vnH 
laissé  prendre. 

I  On  a  cm  que  la  police  était  i  i  m4li«r  d«  lUniMll  Hlft 
sévérité  n'est  point  la  rudewe.  La  police  n  comprumis  lu  gtniu- 
tie  sociale  par  la  violence  ou  l'impunili^  :  elto  a  r»il  une  mar- 
cbandise  d'arrêter  les  gens  et  de  les  rtiineitre  eu  Itlierlé. 

1  On  corrompait  l'esprit  public  pour  l'oppnser  à  la  Conven- 
tion ;  esprit  n'est  pas  le  mol,  mais  conscience.  Il  fnul  former 
une  conscience  publique,  c'est  la  meilleure  police.  L'e»prit  pu- 
blic est  dana  les  têtes;  l'enlendemeai  et  tes  liunlères  éianl  ré- 
partis inégalement,  cet  esprit  public  provient  d'une  impulunn 
donnée.  Tous  les  cours  sont  égaux;  ayez  donc  une  c^iiiaciencc 
publique.  Bonorez  l'esprit,  mais  appiiyei-vous  sur  le  cœur. 

(  Nul  gouvernement  ne  peut  i       i  tenir  les  droits  des  citoyen* 
sans  une  police  sévère.  >  Saint-Ji 
ce  moyen  de  défense,  mais  il  le  oroyait 
quand  le  peuple  est  libre.  An 
dire  :  u  Le  peuple,  c'est  nous,  i 


I 


I       itenirles  droitsdesdtoyen*  1 

it-Ji    L  refusait  aux  uiniiurchlea  I 

il  le  artiyait  juste  et  nécessaire  fl 

miMneni  oii  il  p.irlail.  il  aurait  pu  fl 
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C«Ue  police  qu'il  blâmait  d'avoir  ^lé  rude  ne  lui  seniblail 
pourtant  pas  assez  sévère. 

«  Le  rej tellement  des  tribunaux  s'élaît  accru,  les  attentats 
contre  la  liberté  restaient  impunis,  ta  faiblesse  criminelle  des 
jujjes  avait  enhardi  les  complots.  >  Le  tribunal  révolutionuairo 
etlesexécuiionsdeLjon,TouloD,Niiu  tes,  Bordeaux,  Strasbourg, 
étaient  accusés  de  faiblesse  par  Saiot-Just. 

<  Vous  avez  été  sévÈres;  vous  avez  dû  l'être.  Que  serait  de- 
venue une  république  indulgente  couire  des  ennemis  furieux? 
Nous  avons  opposé  te  glaive  au  glaive.  La  liberté  est  fondée, 
elle  est  sortie  du  sein  des  orages.  Cette  origine  lui  est  commune 
avec  le  monde  qui  est  sorti  du  chang,  avec  l'homme  qui  pleure 
en  naissant. 

«  Le  destin  de  tous  les  empires  est  d'être  agité  dans  leur 
berceau;  que  chaque  empire  jette  les  yeux  sur  le  point  d'où  il 
est  parti...  >  —  i  Je  voudrais  savoir  ce  qu'étaient,  du  temps 
de  Pompée,  les  pères  dont  descendent  les  rois  nus  contempo- 
rains. La  rnison  et  une  pensée  rapide  font  disparaître  l'espace 
des  âges,  et  tous  ces  tyrans  ne  sont  encore  pour  nous  que  des 
tîlsde  laboureurs,  de  matelots  et  de  soldats,  qui  valaient  mieux 

I  Je  fuis  ces  réflexions  pour  que  nous  n'hésitions  point  à 
accomplir  la  mission  que  la  Providence  semble  avoir  donnée  à 
la  génération  présente  du  peuple  frajiçais. 

t  Le  lyrau  à  sa  mort  nous  avait  légué  la  guerre  civile;  la 
politique  de  nos  ennemis  dépravait  tout.  Voulait-on  afl'ermir  le 
gonvernemeiil,  des  conjurés  l'accusaient  d'usurpation.  Ëialt-on 
faible,  on  disait  que  vous  étiez  usés,  et  l'aristocratie  tramait  des 
révoltes.  Vous  combattiez  le  modérautisme,  on  vous  iraitait  de 
dominateurs.  Vouscombatiicz  l'audace,  on  vous  taxait  de  modé- 
ra ntisme. 

t  Quoi  que  vous  fassiez,  vous  ne  pourrez  jamais  contenter  tes 
ennemis  du  peuple.  J'en  conclus  qu'il  faut  qu'ils  périssent,  et 
qu'il  faut  envoyer  le  parti  opposé  à  la  fiévolution  chercher  ail- 
leurs l'eEclavagc  et  le^  rois,  puisque  la  liberté  du  peuple  est  un 
joug  pour  ce  parti  ;  il  ue  peut  laire  Ii  paix  avec  vous,  vous  ue 
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parlez  pas  la  même  langue,  vous  ne  vous  entendrez  jamais  ; 
chassez-le  donc!  L'univers  n^est  point  inhospitalier,  et  le  salut 
public  est  parmi  nous  la  loi  suprême. 

«  Il  y  aurait  de  Tinhumanité  à  sacrifier  le  peuple  aux  iocor- 
ligiblcs  ennemis  de  la  révolution.  La  cruauté  frappe  sans  me- 
sure, mais  la  sagesse  concilie  tout.  Purgez  la  patrie  de  ses  en- 
nemis déclarés;  qu'ils  soient  bannis  et  tous  les  vices  avec 
eux;  que  la  Providence  les  conduise  dans  un  autre  hémi- 
sphère. Interdisez  le  séjour  de  Paris,  celui  des  ports,  celui 
des  places  fortes  à  tous  les  étrangers,  à  tous  les  nobles;  la  cour 
n'élait-elle  pas  autrefois  interdite  aux  plébéiens?  Il  en  est  temps  : 
foudroyez  Taristocratie;  ceux  qui  vous  accusent  sourdement 
conspirent. 

((  Nous  n'avions  point  de  patrie,  lorsque  le  crime  était  plus 
puissant  que  le  peuple.  Nous  n'avions  point  de  patrie,  lorsqu'un 
ministère  né  de  la  représentation  déchirait  le  sein  de  sa  mère, 
lorsqu'un  insolent  commis  conspirait  contre  Tégalité.  Ne  songez 
qu'à  fortifier  cette  égalité  par  la  véhémence  d'un  gouverne- 
ment pur  ;  que  la  loi  soit  pleine  de  roideur  contre  les  ennemis 
de  la  patrie. 

€  Une  Révolution  comme  la  nôtre  n*est  pas  un  procès,  mais 
un  coup  de  tonnerre  sur  tous  les  méchants.  Il  faut  les  réprimer 
et  les  confondre.  » 

Puis  revenait  l'autre  idée  ùxe  de  Saint-Just,  la  discipline 
sévère  à  exercer  sur  tous  les  fonctionnaires,  a  Custine  préten- 
dait discipliner  l'armée  en  fusillant  les  soldats  :  c'était  de  la 
tyrannie;  ce  sont  les  chefs  qu'il  faut  discipliner. 

<(  Vous  n'aurez  pas  plutôt  fait  régner  un  mois  la  justice  distri- 
bu live  que  la  république  changera  de  face,  et  que  Tabondance 
renaîtra.  Les  factions  étaient  un  joug  qui  ne  laissait  que  l'ombre 
de  la  liberté.  La  justice  seule  rétablira  nos  affaires.  Annoncez 
à  la  France  que  tout  abus  sera  foudroyé,  et  que  tout  homme 
injuste  en  portera  la  peine.  Faites  la  loi  à  tous  les  pouvoirs; 
qu'ils  se  souviennent  surtout  que  le  tribunal  révolutionnaire 
punira  toute  complicité  de  leur  part  dans  les  conjurations. 

((  Soyez  plus  forts,  plus  vigoureux  pour  régénérer  qu*on  ne 
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l'esl  pour  corrompre.  Que  les  modérés  soieut  découveris,  même 
sous  le  masque  Ae  [a  violence  :  qae  i'hcureuse  exaliaiiou  soit 
honorée.  SouveneE-vousi  que  Caloo  ëUit  un  homme  exalté,  et 
queCatilina  ne  l'était  poioi.  n 

Ce  Irès-long  discours  de  Suint-Jusi  se  terminait  par  un  mor- 
ceau où  il  répéuit  une  §érie  do  paroles  vides  et  emphatiques, 
qui  avaient  leur  place  obligée  dans  toutes  ses  œuvres  poli- 
tiques. 

•I  Formez  les  iostilutioris  civiles,  ces  iusiitutious  auxquelles 
on  n'a  pas  encore  pensé;  par  là  vous  annoncerez  la  perfection 
de  votre  démocratie,  et  vous  hâterez  la  perte  de  vos  ennemis  en 
montrant  combien  ils  sont  ditformes  à  côté  de  vous.  Bientôt  les 
nations  éclairées  feront  le  procès  à  la  mémoire  de  ceux  qui  ont 
régné  sur  elles,  et  traîneront  leurs  ossements  sur  l'échafaud, 
n'en  doutez  pas;  tout  ce  qui  existe  autour  de  nous  doit  chan- 
ger et  finir,  parce  ((ue  tout  ce  qui  existe  est  injuste.  La  victoire 
et  la  liberté  couvrirojit  le  momie;  ne  méprisez  rien,  mais  n'imi- 
tez rien  de  ce  qui  u  été  avant  nous. 

■  Que  les  factions  disparaissent  et  qu'il  ne  reste  que  la 
liberté.  Que  ia  conscience  publique  juge  à  tous  les  niumenls  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement  Gxé  dans  non  sein; 
mais  que  la  Conveutioa  plane  sur  tous  les  pouvoirs.  L'autorité 
publique  doit  religieusement  exercer  vos  décrets.  Voilà  la 
source  et  l'unique  i~è^le  de  la  police  générale  de  la  république 
et  du  gouvernement  révolutionnaire,  t 

Robespierre  éutitle  sophiste  du  régime  de  la  terreur;  Saint- 
Jusi  en  était  l'apôtre.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  voulait  et  ne  deman- 
dait jamais  autre  chose  que  la  tyrannie,  sans  expliquer  quel 
serait  son  but  et  son  terme.  L'orgueil,  l'ambition,  et  peut-être 
encore  plus  la  peur,  étaient  leur  seule  inspiration.  Saiut-Just 
avait  une  haine  plus  explicite  de  la  société  civilisée;  la  répu- 
blique de  l'avenir,  thème  habituel  de  ses  déclamations,  ne  de- 
vait naître  qu'après  la  complète  destruction  de  cet  ordre  social 
qui,  depuis  l'origine  des  nations,  a  été  leur  principe  vital.  [I 
avait  un  besoiu  plus  exigeant,  une  passion  plus  ardente  d'ex- 
lerinination  ;  c'étai  l  avec  une  sorte  de  llerié  satisfaite  qu'il  par- 
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lait  du  glaive  de  la  loi,  do  la 

châtier  les  conspiraUiara  oa  de  la  IiHidre 

était  son  style,  et  l'en  poorait  din  :  1«  ilyle  an 

même. 

I.e  décret  proposé  ao  Dom  des  deux  comités  n'mil  pM  Na- 
porlance  que  l'exposé  des  motifs  Si  mblail  promettre.  —  Les 
préveDUB  de  conspiration  seront  duiis  de  tous  les  points  de 
la  république  au  tribanal  révolntioniiaire  !t  Paris.  —  Les  comi- 
tés de  salut  public  et  sûreté  g  aie  rccherclieronl  promple- 
œent  les  complices  des  conja  et  les  Teronl  traduire  an  tri- 
bunal révolutionnaire.  —  Anci  ex-noble,  aucun  étranger 
des  pays  avec  lesqu<  ré]  le  esi  en  ^rierre   ne  peni 

liabiter  Paris,  ni  les  |  fit     :,  ui  les  villes  maritimes. 

Tout  noble,  tont  étranger  qai  y  i  era  trouvé  dans  dix  jours 
est  mis  hors  la  loi.  —  Le  comité  de  salut  public  est  attto- 
risé  à  retenir,  par  réqninlion  ;iale,  les  ci-devant  nobles 
ou  les  étrangers  dont  il  croira  I  moyens  utiles  à  la  répu- 
blique. —  Le  séjoor  de  Paris,  d  ;  places  furies  et  des  villes 
maritimes  est  également  interdit  lox  généraux  qui  ne  sont  pas 
en  activité. 

Plusieurs  dispositions  pre  ^ni  le  mode  d'exécnlion  de 

cet  ordre  d'exil.  Quelques  art  se  rapportaient  aux  m^ 

fiances  que  Saini-Jnst  avait  expr  mées  contre  les  ronnifon- 
naires  et  les  rappelaient  &  lenn  devoirs.  •—  Le  respect 
envers  les  magistrats  sera  sévè  ment  observé;  mais  innt 
citoyen  pourra  se  plaindre  de  l  •  injusiice  et  le  comité  de 
salai  public  les  fera  punir  sdon  la  ij^ueur  des  lois.  —Tons  les 
citoyens  sont  tenus  d'informer  les  uularités  et  le  cemilé  de 
salut  public  des  vols,  des  dlscoi  s  ineiviqoes  et  des  actes 
d'oppression  dont  Ils  aurai     ,  <        ctimes  ou  témoins. 

Un  article  éuil  destiné  k  i  [uelque  mesure  i  l'eserclcc 

des  pouvoirs  confiés  aux  i  anis  en  mission.  C'était 

des  embarras  du  comité  de  taliit  public;  il  tentait 
d'arrêter  le  désordre  que  ces  O         ssairea  envoyés  pnr  lui  j( 
talent  dans  l'a dminisira lion,  la  j       ce  et  la  police.  Uais  il  étalti 
impossible  de  les  remettra  ne  voie  honnête  et  raisoiH-j 
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nable.  Le  ponvoir  les  enivrait;  la  méfiance  févolutiotinaire  leur 
faisait  voir  parloul  «les  cofisplraleurs.  Ils  se  laissaient  conduire 
Cl  gouverner  par  tes  Jacobins  du  lieu.  D'ailleurs  le  comité  ne  se 
risquait  point  il  les  blâmer;  ils  y  avaient  des  amis  et  des  pro- 
tecteurs qui,  loin  de  réprimer  leurs  excès,  les  encourageaii^nl. 
Le  décret  se  bornait  à  leur  enjoindre  de  se  servir  des  autorités 
constituées,  et  leur  interdisait  de  dék'guer  leurs  pouvoirs.  Les 
réquisitions,  dont  ils  faisaient  un  j^raod  abus,  ne  leur  étaient 
plus  permises;  elles  ne  devaient  émaner  que  de  la  commission 
des  subsistances  ou  de»  représentants  en  mission  aux  armées, 
sous  l'autorisation  expresse  du  comité  de  salut  public. 

Les  sis  commissions  populaires  qui,  d'après  le  décret  récem- 
ment rendu,  devaient  être  inslituées,  u'éiaieut  pas  encore  éta- 
blies; elles  ne  l'ont  jamais  été  régulièremenl.  La  nouvelle  loi 
ordonnait  que  ces  commissions  seraient  en  activité  dans  le 
délai  de  qiiini;e  jours.  En  même  temps  elle  leur  donnait  une 
autre  attribution. 

a  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de  la 
Révolution  vivait  sans  rien  fain:,  et  n'clail  ni  sexagénaire  nj 
infirme,  il  sera  déporté  à  la  Guyane.  Ces  sortes  d'ail'aircs  seront 
jugées  par  les  commissions  populaires.  » 

Le  comité  de  salut  public  ciait  chargé  d'encourager  les  fabri- 
ques, l'exploitation  des  mines,  le  dessèchement  des  marais,  de 
protéger  l'industrie  et  la  coonance  commerciale,  la  circulation 
du  roulage  ;  i  il  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  foi 
publique-  » 

Après  ces  promesses  banales,  que  prodiguent  les  gouverne- 
ments qui  ont  détruit  la  prospérité  du  pays,  tandis  qu'un  gou- 
vernement bien  ordonné  les  accomplit  par  le  seul  fait  de  son 
existence,  un  autre  article  annonçait  que  la  Convention  nom- 
merait dans  son  sein  deux  commissions  :  l'une  chargée  de  rédi- 
ger en  un  code  succinct  les  lois  rendues  jusqu'à  ce  jour,  en 
supprimant  celles  qui  étaieul  devenues  confuses;  l'autre  devait 
rédiger  un  corps  d'inslilntions  propres  à  conserver  les  mœurs 
et  l'esprit  de  la  liberié.  Un  mois  était  donné  à  ces  commissions 
pour  faire  leurs  rapports. 
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Ces  deux  commissions  ne  furent  pas  même  nommées.  La 
Convention  applaudit  beaucoup  le  rapport  de  Saint-Just  et 
adopta  son  projet.  Les  derniers  articles,  qui  commandaient  à 
l'administration  de  faire  renaître  l'industrie  et  le  commerce,  et 
de  fonder,  dans  le  délai  d'un  mois,  une  société  nouvelle,  en  lui 
donnant  des  institutions  et  un  code,  lui  parurent  sans  doute  un 
de  ces  lieux  communs  de  déclamation  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  étaient  répétés  sans  tirer  à  consé- 
quence. Les  lois  et  les  institutions  votées  dans  de  telles  circon- 
stances, et  sous  un  tel  régime,  ne  pouvaient  être  que  des 
mesures  provisoires,  des  expédients,  ou  plus  souvent  encore 
des  satisfactions  données  à  Topinion  dominante.  On  tendait,  il 
est  vrai,  au  but  indiqué  par  Saint>Just,  à  la  destruction  com- 
plète de  Tancienne  société,  mais  sans  système  arrêté  et  surtout 
sans  aucune  idée  de  Tavenir,  ni  même  de  la  possibilité  d*nne 
société  nouvelle. 

Quelques  jours  auparavant  la  Convention  venait  de  suppri- 
mer les  ministres.  Depuis  longtemps  les  Jacobins  et  quelques 
Montagnards  demandaient  qu'on  fît  disparaître  cette  institution 
monarchique.  C'était,  selon  eux,  un  des  ressorts  de  la  tyrannie, 
une  conséquence  de  la  hiérarchie  nobiliaire,  un  des  leviers  du 
fanatisme  et  du  mensonge. 

Carnot,  rapporteur  du  décret,  adopta  cet  ordre  d'idées  et  les 
développa  longuement;  c'était,  disait-il,  un  grand  pas  vers  la 
liberté  et  Fégalité.  Détruisant  ainsi  tout  rédifice  traditionnel  du 
gouvernement,  il  fallait  remonter  à  des  principes  généraux  et 
procéder  par  théorie  à  rétablissement  de  Tordre  public.  Il  est 
curieux  de  voir  comment  un  homme  sensé  se  condamnait  à  dé- 
montrer qu'une  nation  ne  saurait  se  passer  d'un  gouvernement. 
-  -  «  Mais  il  ne  doit  être,  à  proprement  parler,  que  le  conseiller 
(lu  peuple,  l'économe  de  son  revenu,  la  sentinelle  chargée  de 
veiller  à  sa  sûreté.  )> 

De  telle  sorte  que  le  gouvernement  ne  paraissait  pas  admis 
à  avoir  une  volonté,  à  exercer  une  initiative.  Carnot  lui  faisait 
de  telles  conditions,  qu'en  les  observant  strictement,  il  eût  été 
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impossible,  même  à  une  administration,  d*accomplir  la  tâche 
qui  lui  serait  confiée  et  d*aVoirla  liberté  du  discernement.  Plus 
tard,  il  essaya  de  justifier  le  gouvernement  révolutionnaire,  en 
le  représentant  comme  un  instrument  passif  et  irresponsable 
des  volontés  populaires. 

En  ce  moment  même,  le  comité  de  salut  public  était  le  réel 
souverain  :  Tautorité  absolue  était  répartie  entre  ses  membres. 
Dans  cette  confusion  des  pouvoirs  il  n*y  avait  donc  nul  besoin 
d'avoir  des  ministres;  en  satisfaisant  Topinion  des  Jacobins,  on 
changeait  peu  Tétat  des  choses. 

Les  ministres  furent  remplacés  par  douze  commissions;  cha- 
cune était  composée  de  deux  membres  et  d*un  adjoint.  Seule- 
ment, pour  donner  plus  d*unité  à  la  commission  de  Tadminis- 
trâlion  civile,  police  et  tribunaux,  elle  consistait  en  un  seul 
commissaire  et  deux  adjoints;  de  même  pour  Tinstruction  pu- 
blique ;  à  la  guerre  et  à  la  marine,  il  y  avait  un  commissaire 
et  un  adjoint;  aux  affaires  étrangères,  un  commissaire  seule- 
ment. 

Le  choix  des  commissaires  ne  fut  pas  uniquement  déterminé 
par  des  motifs  d'opinion  ni  de  zèle  révolutionnaire.  Le  comité 
de  salut  public  se  donna  pour  subalternes  quelques  hommes 
capables,  des  employés  éprouvés  et  peu  connus. 

Hcrman,  un  des  présidents  du  tribunal  révolutionnaire,  qui 
avait  toute  la  confiance  de  Robespierre,  fut  placé  à  la  commis- 
sion de  rintérieur,  police  et  tribunaux.  Julien,  son  jeune  pro- 
tégé, qu'il  avait  employé  à  des  missions  secrètes,  fut  placé  à 
rinstructioii  publique.  Il  n*y  eut  point  de  commissaire  nommé 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  mais  seulement  un  adjoint. 
Carnet  en  garda  la  haute  direction. 

Un  autre  changement,  qui  n'avait  nulle  importance,  avait  aussi 
été  accordé  aux  Jacobins;  ils  l'avaient  exigé  par  une  pétition  so- 
lennellement présentée,  (c  De  tous  les  mots  exécrés  que  l'habitude 
préfère,  il  n'en  est  pas  de  plus  abhorré  que  le  mot  de  roi;  il 
n'en  est  pas  de  plus  vils  que  les  mots  qui  en  émanent.  Ainsi, 
des  hommes  libres  peuvent-ils,  sans  répugnance,  entendre  dire 
régie  ou  régisseurs.  En  vain  dirait-on  qu'ils  ne  dérivent  pas  de 
i.  17 


194  ADMINISTRATION   DBS  FINANCES. 

roi,  mais  de  régir,  gfmvemer.  Mais  qui  donc,  dans  la  républiqae, 
oserait  gouverner?...  Régir  est  le  premier  degré  vers  la  tyran* 
nie.  Périsse  le  mot  régisseur  !  Effacez-le,  représentants.  Aucun 
mot  rappelant  Tidée  de  roi  ne  peut  être  conservé,  hormis  régi^ 
cide,  —  Quand  on  a^ttau  nom  de  la  chose  publique,  on  est  a^enl 
de  la  nation,   i 

La  Convention  décréta  aussitôt  qu'il  n'y  aurait  plus  de  régies 
ni  de  régisseurs,  mais  des  agences  et  des  agents. 

En  attendant  les  institutions  et  le  mode  d'administration  qui 
devaient  faire  le  bonheur,  la  gloire  et  la  vertu  de  la  France 
régénérée,  la  Convention  gouvernait  la  France  misérable,  et 
n'allégeait  aucune  de  ses  souffrances.  L'état  désastreux  où 
elle  était  tombée  et  que  Saint-Just  peignait  si  énergique- 
ment  en  l'imputant  à  des  conspirateurs,  allait  toujours  s*ag* 
gravant. 

Les  finances,  dont  les  prodigieuses  dépenses  de  la  guerre  et 
le  désordre  de  l'administration  rendaient  la  gestion  impossible, 
ne  trouvaient  pas  de  ressources  dans  les  emprunts.  Le  crédit 
ne  pouvait  exister,  ni  pour  l'État,  ni  entre  particuliers.  Là 
richesse,  la  possession  des  capitaux,  le  commerce,  la  grande 
industrie,  la  spéculation,  l'approvisionnement  étaient  des  mo* 
tifs  de  persécution,  des  crimes  punis  de  mort.  Fabriquer  des 
assignats,  leur  donner  un  cours  forcé,  fermer  la  bourse  afin  que 
leur  valeur  réelle  ne  fût  point  constatée;  supprimer  par  le 
maximum  toute  transaction  commerciale,  tel  était  le  système 
nécessaire  de  la  finance  révolutionnaire. 

Lorsque  commença  le  règne  de  la  Convention,  deux  milliards 
sept  cents  millions  d'assignats  avaient  déjà  été  créés  :  les  lois 
avaient  fixé  le  maximum  de  la  circulation  à  deux  milliards. 
Deux  milliards  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  millions  avaient  été 
émis  pour  les  dépenses  publiques;  mais  la  vente  des  biens 
nationaux  avait  fait  rentrer  six  cent  dix-sept  millions,  qui 
avaient  été  brûles.  La  circulation  était  donc  d'un  milliard  neuf 
cent  soixante  et  douze  millions. 

La  Convention  créa,  au  mois  d'octobre  1792,  quatre  cents 
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millions  d'assignats  nouveaux,  el  poria  le  maximum  de  la  cir- 
culalioQ  i  denx  niilliarils  quant  ccnis  millions. 

Au  1"  février  1793,  l'arrlêié  des  conlribuUons  élaîl  de  six 
cuni  quaranie-huit  millions;  les  dé|jensess'éiaieDl  accrues  dans 
uue  proporiion  elTrupoie  :  huit  cenis  millions  d'assi|;Dais  fu- 
rent créés. 

Il  fallait  présenter  un  gage  pour  celle  omission  qui  devait 
élever  la  circulation  au  delà  de  trois  milliards.  Les  biens  du 
clergé  éiaieot  déjà  vendus  en  grande  partie;  on  y  ajouta  les 
biens  de  l'ordre  de  Malte,  les  palais  épiscopaux,  les  bâtiments 
des  couvents  dont  les  domaines  éiaieot  déjà  aliénés.  Mais  la 
grande  ressource  était  les  propriétés  des  émigrés.  Cambun,  qui 
exerçait  sur  les  ilnances  une  nutorilé  absolue  et  non  contestée, 
estimait  alors  le  nombre  des  émigrés  à  soixante  et  dix  mille  in- 
dividus, dont  trente  mille  seulement  avaient  des  possessions  ter- 
ritoriales. Ce  calcul  reposait  sur  des  coujcctures  ;  les  adminis- 
trations locales  avaient  fourui  des  runseignemeots  inconiplels 
et  incertains  tant  sur  le  nombre  des  personnes  que  sur  la  va- 
leur des  biens.  Cambun  les  évaluait  alum  k  «jualre  milliards 
huit  cents  millions. 

Au  mois  de  luai  1793,  la  Convention  vola  une  création  de 
douze  cents  millioDS.  On  n'estimait  plus  alors  les  propriétés  des 
émigrés  que  trois  milliarda;  mais  on  ajoutait  au  gage  des  assi- 
gnats les  forêts  de  l'État  et  les  salines. 

Les  embarras  et  les  dillicuités  n'étaient  surmontés  que  pour 
quelques  semaines  par  ces  émissions  successives.  On  cherclia 
de  nouveaux  expédients.  Il  fut  question  do  payer  les  dépenses 
de  l'État  avec  des  reconnaissances  négociables  et  admissibles 
en  payement  des  domaines  nationaux. 

Ou  avait  démonétisé  les  assignats  i  face  royale,  ils  n'avaient 
plus  un  cours  forcé  et  par  conséquent  nul  autre  emploi  que  les 
payements  à  faire  aux  caisses  publiques.  On  pensa  i  généra- 
liser celte  mesure  et  à  démouétiser  tous  les  assignats;  c'était 
renoncer  à  trouver  une  ressource  dans  les  contributions  el  dans 
l'acquiiiement  des  créances  actives  dues  à  l'Ëtat,  puisqu'elles 
seraient  payées  avec  une  monnaie  annulée.  Mais  on  croyait  par 
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ce  moyen  soutenir  la  valeur  des  assignats,  sans  pourtant  cesser 
(l'en  accroître  incessamment  la  masse  par  de  nouvelles  émis- 
sions qui  devaient  nécessairement  excéder  les  rentrées  en  assi- 
gnais démonétisés. 

Ce  fut  à  ce  moyen  qu'on  s'arrêta,  mais  on  lui  ôta  même  Tap- 
parence  sur  laquelle  on  avait  compté  pour  soutenir,  par  une 
illusion,  la  valeur  de  l'assignat.  On  ajourna  la  démonétisation, 
et  Ton  se  livra  cependant  à  de  nouvelles  émissions  presque 
illimitées. 

C'est  ce  que  le  comité  des  iinances  proposa  par  un  décret 
précédé  d'un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Voulant  remplacer  par 
des  assignats  soigneusement  élaborés  ceux  dont  rimperfectiou 
est  un  cU'et  de  la  célérité  qu'on  mit  à  les  faire,  et  voulant  régé- 
nérer les  finances.  »  Ce  considérant  était  suivi  d'un  décret  qui 
ordonnait  la  fabrication  de  deux  milliards  d'assignats.  Us 
ne  (levaient  être  mis  en  circulation  que  par  des  décrets  spé- 
ciaux. 

Cette  régénération  des  finances  était  expliquée  avec  plus  de 
détail  et  de  clarlé  par  un  long  rapport  du  comité  des  finances, 
présenté  par  Cambon.  11  ne  dépendait  pas  de  lui  de  changer  la 
situation,  de  diminuer  les  dépenses,  ni  de  rétablir  la  prospérité 
nationale,  seul  moyen  réel  d'acquitter  les  charges  publiques  et 
(le  payer  les  dettes  antérieures  :  c'était  un  problème  de  poli  - 
lique  et  non  pas  de  finance.  Mais  il  ex|)Osa  avec  une  méthode 
et  une  clarté  fort  remarquables  l'état  où  se  trouvait  la  France. 
En  même  temps  il  indiqua  quelques  expédients  raisonnables 
pour  se  tirer  des  embarras  du  moment,  et  pour  retarder  l'uni- 
versel le  banqueroute.  Son  rapport  est  le  document  ie  plus 
important  qu'ait  laissé  l'administration  révolutionnaire.  Les 
mesures  qu'il  fit  adopter  ne  seraient  pas  à  l'usage  d'un  gouver- 
nement régulier,  fidèle  à  la  justice  et  à  ses  engagements,  mais 
il  cherchait  à  éiablir  l'ordre  dans  cette  déroute  des  revenus  et 
du  crédit  public.  Cambon  porta  la  lumière  dans  le  chaos  où  se 
précipitait  le  gouvernement  conventionnel.  On  put  voir  l'abîme 
où  Ton  était  entraîné. 

Il  ne  présentait  point  un  tableau  des  dépenses  et  des  res* 
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sources  annnelles.  On  ne  procédait  pas  alors  avec  laDtde  nié- 
lliode.  Son  travail  avuil  pour  objcl  de  déleruiiner  l'élendiie  de 
la  dette  publique  duQs  suii  acception  ta  plus  vaste  et  ta  plus 
complète. 

La  dette  cODSliluée  sous  l'ancien  gouveruement  se  composait 
des  rentes  qu'on  appelait  sur  l'hôtel  de  ville,  parce  que  c'est  h'i 
qu'elles  étaient  censées  payables.  Elles  avaient  des  origines 
diverses,  par  l'époque  et  par  les  conditions  des  emprunts  qui 
les  avaient  moiivées.  Elles  montaient  à  soixanlc-deuï  mil- 
lions '.  Les  dettes  des  anciens  pays  d'étals,  des  communautés 
religieuses,  des  compagnies  de  judicaturc,  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  élaienl  devenues  dettes  de  l'Ëtal  par  la  légis- 
lation de  l'Assemblée  con s ti  tuante,  qui,  ayant  anéanti  l'exis- 
tence des  débiteurs  et  saisi  leurs  biens  nu  ressources,  devait 
maintenant  saiii>faire  les  créanciers;  elles  se  montaient  à  dix 
millions  *  de  rente. 

L'assemblée  constituante  avait  statué  que  les  communes 
payeraient  leurs  dettes,  et  réglé  le  mode  de  ce  remboursement; 
les  administrations  municipales  n'av^tient  pas  obéi  à  celle 
injonction.  Cambon  proposait  à  la  Convention  de  s'emparer 
des  biens  des  communes,  bormis  ceux  dont  les  habitants  jouis- 
saient en  commun,  de  les  vendre  et  de  se  ebai^er  de  la  dette. 
Elle  était  évaluée  à  six  millions  de  rente;  mais  en  s'emparant 
de  tous  les  biens,  il  serait  nécessaire  d'en  donner  le  revenu  aux 
communes.  Celte  nouvelle  dette  serait  de  vingt-cinq  millions 
de  rente;  la  Convention  se  borna  à  saisir  les  biens  des  com- 
munes qui  avaient  des  dettes. 

La  dette  du  clergé  était  tombée  aussi  i^  la  charge  de  l'Étal  ; 
elle  était  de  deux  millions  et  demi  de  rente. 

Cambon  proposait  d'inscrire  louies  ces  rentes  sur  un  ^',rand- 
livre  de  la  dette  publique,  d'assimiler  leurs  conditions,  de  les 
payer  aux  mêmes  époques,  avec  les  mêmes  formalités,  de  ne 
plus  faire  aucuue  distinction  d'origine,  de  ne  point  garantir  la 
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quoiité  du  capital,  de  se  réserrer  la  facullé  de  rembooner  an 
taux  indiqué  par  le  cours  de  la  place,  et  d^assojettir  toutes  ces 
rentes  à  un  impôt  équivalent  à  la  contribution  supportée  par 
le  revenu  foncier.  En  outre  chaque  vente  ou  mutation  donnait 
lieu  à  une  perception  de  deux  pour  cent  do  capital. 

Celte  opération  a  été  fort  célébrée;  elle  a  simplifié  la  comp- 
tabilité; elle  a  délivré  les  créanciers  des  formalités  gênantes; 
elle  a  facilité  les  mutations;  elle  a  pris  la  consistance  d^nne 
institution  politique.  Lorsque  le  gouremement  est  exact  à 
tenir  ses  engagements,  à  ne  pas  manquer  d*un  jour  à  Féchéance, 
la  dette  publique  ainsi  régularisée  rattache  à  l'ordre  légalt 
à  la  stabilité,  à  la  bonne  conduite  des  affaires,  une  masse 
de  citoyens  qui  ont  un  intérêt  commun,  et  cet  intérêt  tient  une 
grande  place  dans  Tupinion  publique.  Mais  comme  la  Conven- 
tiou  ne  donnait  nulle  sécurité  aux  créanciers;  comme  pour  éta- 
blir son  grand-livre  elle  changeait,  par  sa  souveraine  puissance» 
les  conditions  de  tous  les  contrats;  comme  elle  ne  garantissait 
point  le  capital  et  payait  le  revenu  avec  une  monnaie  avilie,  ce 
n'était  pas  au  moment  de  cet  acte  d'autorité  qu'on  pouvait 
apprécier  le  bienfait  d'une  meilleure  comptabilité.  Cambon  se 
trompait  beaucoup  en  croyant  que  le  créancier  à  qui  Ton  don- 
nerait un  litre  de  créance  républicaine,  deviendrait  par  cela 
même  républicain;  le  créancier  ne  s'attache  qu*au  gouverne^ 
ment  qui  lieul  ses  promesses  :  les  royalistes,  qui  avaient,  disait 
Cambon,  une  superstition  monarchique  pour  leurs  anciens  ti- 
tres de  rente,  n'auraient  eu  nulle  répugnance  à  les  échanger 
contre  une  inscriplion  sur  le  grand>livre»  si  ceux  qui  le  fon> 
daienl  avaient  pu  garantir  le  payement  des  semestres. 

Un  autre  motif  de  méfiance  était  la  détermination  de  conso- 
lider une  grande  partie  de  la  dette  exigible,  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  dette  flottante.  La  masse  des  renies  à  payer 
par  rÉtal  devait  par  là  recevoir  un  accroissement  considérable. 
Celle  dette  se  composait  des  emprunt:»  contractés  pendant  la 
guerre  d'Amérique,  et  qui  n'étaient  pas  encore  totalement  rem- 
boursés. Qualre  cent  seize  millions  étaient  payables  en  France. 
Cambon  Irai  lait  les  créaucicrs  d'agioteurs,  d'accapareurs,  d'en- 
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nemis  de  la  Révolution,  el  proposait  d'ioecrire  la  lieile  siic  te 
grand -livre,  en  réduisaot  l'Iotérêl  aitacbé  aux  anniiilés  dont  ils 
élaîcDl  porieulï.  Onze  millions  éialeut  payables  à  Gênes  et  en 
Hollande.  Celte  duiie  provcnaii  de  garanties  données  à  de& 
emprunts  conlraclés  par  les  Américains  ;  il  [kilait  bien  dire 
qu'on  payerait  intûn^l  et  capital,  car  ou  ne  voulait  pas  se  brouil- 
ler avec  les  Ainéricaina. 

En  supprimant  la  vénalité  des  oflices,  rÂsaemblée  consti- 
tuante avait  créé  une  dette  considérable,  puisqu'il  Tallait  rem- 
bourser le  prix  versé  dans  les  caisses  de  l'Ëlal  au  moment  oii 
l'oflice  avait  été  créé  ou  rendu  vénal.  Il  reétait  encore  une 
somme  de  six  cent  quinze  millions  à  payer  pour  achever  ce 
■  remboursement. 

Enfin  la  Convenliun  venait  de  décréter  un  emprunt  force  d'un 
milliard.  Les  quittances  délivrées  après  racquitlcmcnldu  con- 
tingent assigné  à  chaque  conli'ibuable  devaient  cire  udmiitea  en 
payement  des  domaines  nalionaus.  Canibuti  proposa  de  cou- 
verlir  l'emprunt  l'uri^é  en  un  eniprnni  vutouluire,  les  pi'âteurs 
devaient  être  inscrits  au  grami-livro  pour  k  monlanl  rie  leur» 
versemenls.  Il  ne  doutait  pas  que  celle  cbaiit^e  ne  semblât  ineil- 
ieure  à  la  plupart  des  imposés. 

Ce  calcul  approximatif  conduisait  au  lolat  d'une  délie  con- 
stituée qui  imposait  à  la  nation  la  charge  annuelle  de  deux 
ccnis  millions  de  renies  &  payer.  Cumme  elles  élaicnt  imposées 
au  cinquième,  t.ux  présumé  de  la  coniribulion  roocière,  elles 
ne  montaient  réellement  qu'à  cenl  soixante  uiillions. 

Tout  éiail  clair  el  uniforme  dans  ce  grand-livre;  mais  ec 
n'était  plus  un  eogageiuent  mutuel,  un  contrat  passé  enln^ 
l'emprunteur  el  le  préleur,  entre  le  débiienr  et  le  créancier. 
I.a  volonlé  souveraine  d'une  des  parties  avait  réglé  le  son  de 
l'autre  partie.  Maintenant  que  les  conditions  ainsi  imposées 
claieni  identiques  pour  tous  les  créanciers,  qu'ils  éluienl  in- 
scrits sur  les  pages  d'un  même  registre,  un  trait  de  plume  pou- 
vait sulTire  pour  cliangcr  le  chiffre.  Or  le  service  de  la  rente 
était  fait  avec  une  monnaie  dont  la  valeur  était  dépréciée  on 
imlle;  aiu^i  la  liuuqucruulc  deviendrait  facile,  lorsque  les  rca- 
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tiers  aoraieDt  été  accoutumés  à  ne  pas  être  payés.  Tel  était 
Faveoir  probable  du  grand-livre. 

Mais  la  dette  consolidée ,  quoiqu'elle  absorbât  une  grande 
partie  de  la  dette  exigible,  ne  comprenait  pas  la  masse  des  assi- 
gnats. On  n'en  était  pas  encore  an  point  de  confesser  qu'ils  ne 
représentaient  aucune  valeur  réelle  et  que  le  moment  allait 
venir  où  ils  ne  seraient  plus  qu'un  morceau  de  papier  entre  les 
mains  du  porteur. 

Cambon  annonçait  que  la  circulation  des  assignats  était  au 
commencement  de  l'an  n  de  la  république  de  trois  milliards 
deux  cents  millions  ^  11  fallait  y  ajouter  cinq  cent  cinquante 
millions  ^  d'assignats  démonétisés  pour  le  public,  mais  qoi 
devaient  être  acceptés  par  le  trésor. 

Tous  les  efforts  de  l'administration  conventionnelle  tendaient 
à  en  diminuer  la  masse;  l'emprunt  forcé  avait  ce  but.  Les 
facilités  données  pour  la  vente  des  biens  nationaux  devaient 
aussi  accélérer  la  rentrée  des  assignats.  Cambon  se  félicitait  da 
succès  de  ces  diverses  mesures.  Son  contentement  aurait  été 
fondé  en  raison,  si  les  émissions  répétées  d'assignats  nouveaux 
n'avaient  pas  surpassé  de  beaucoup  les  annulations  d'assignats 
qui  revenaient  au  trésor.  En  déûnitive  ce  mécanisme  aboutis- 
sait à  augmenter  les  dépenses  publiques  de  tous  les  frais  de 
fabrication  des  assignats.  Cambon  paraissait  croire  que  les  as- 
signats brûlés  publiquement,  et  le  compte  qu'il  en  rendait  à  la 
Convention,  rétablissaient  la  confiance  et  donnaient  aux  assi- 
gnats restants  une  valeur  plus  grande;  il  se  trompait;  personne 
ne  se  faisait  d'illusion.  Ce  qui  maintenait  encore  le  taux  des 
assignats,  c'était  la  terreur,  le  cours  forcé,  et  bien  plus  encore 
la  suspension  de  tout  commerce,  de  tout  mouvement  dans  les 
valeurs. 

11  n'y  avait  d'autre  moyen  efficace,  pour  soutenir  les  assi- 
gnats, que  d'augmenter  le  gage  de  leur  valeur,  en  même  temps 
qu'on  multipliait  les  émissions.  Les  biens  du  clergé  étaient 

1  5,219,222,053  francs. 
»  558,622,000  francs. 
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TeDdus;  les  biens  des  éniigrés  allaient    â(re  înccssaniiDent 
épuisés.  On  prenuil  les  biens  des  établissemeDis  de  charité,  des 

)  endellées;  Camban  s'avisa  d'iiue  nouvelle  caié- 


gone. 

Une  loi  de  l'Assemblée  consliluanle  avait  inlerdil  au  gouver- 
nemenl  du  roi  une  faculté  qui  donnait  lieu  à  de  graves  abus. 
Les  domaiGes  de  l'Ëlat  ne  devaient  plus  être  aliénés,  engagés, 
échangés  que  par  des  lois  spéciales  ;  c'était  rétablir  un  principe 
du  droit  public  Trançais.  Des  mesures  étaient  même  prescrites 
pour  taire  rentrer  daus  le  domaine  national  des  propriétés  dout 
il  avait  été  irrégulièrement  disposé,  on  dont  la  concession  pou- 
vait être  annulée  parce  que  les  condilioDS  étalent  mal  obser- 
vées. Cette  lui  était  d'une  exécution  épineuse  et  comportait  des 
contestations  ou  des  formalités  judiciaires.  Cambon  coupa 
court  à  toute  diUicullé,  il  proposa  une  mesure  générale. 

a  Toutes  lesaliénaiionselengagemenls  de  domaines  et  droits 
domaniaux,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  avec  clause  de  retour 
ou  sujets  à  rachat,  à  quelque  époque  qu'elles  puissent  remonter, 
celles  d'une  date  postérieure  à  15GG  même  si  la  clause  de  re- 
tour y  étah  omise,  sont  et  demeurent  dérmilivemeut  révo- 
quées : 

M  Ces  messieurs  rendront  a  la  république  les  domaines  doui 
ils  sont  en  possession;  ils  remettront  leurs  litres  et  seront  trai- 
tés comme  les  créanciers  de  l'Ëlat.  Commençons  par  nous  em- 
parer des  domaines  engagés;  faisons-les  vendre;  par  là  nous 
terminerons  tous  les  procès. —  L'estimation  de  ces  biens  occa- 
sionnera des  procès,  Ce  ne  sont  pas  les  tribunaux  qui  en  juge- 
ront, mais  des  sans-culoLIes  qui  ne  consulteront  que  la  probité 
et  la  justice.  Et  s'il  se  trouvait  parmi  eux  quelque  monstre  qui 
se  laissât  gagner,  la  nation  en  tirerait  une  vengeance  écla- 
tante. > 

La  procédure  civile  des  révolutionnaires  était  digne  de  leur 
procédure  politique. 

Par  précipitation  ou  par  ignorance,  Camban  avait  compris 
tiaus  les  domaines  engageâtes  baux  emphytéotiques  ou  â  longs 
termes.  Cette  connscation  avait  porté  sur  une  foule  de  pauvres 
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cultivateurs  qui,  pour  la  plupart,  avaient  cessé  de  payer  leurs 
redevances,  les  regardant  comme  féodales.  Cet  article  resta 
sans  exécution. 

Un  peu  plus  tard,  le  séquestre  fut  mis  sur  les  biens  des  pères 
et  mères  d'émigrés.  «  S'ils  ne  sont  pas  ardents  patriotes,  s'ils 
n'ont  point  tout  fait  pour  empêcher  Témigralion  de  leurs  en- 
fants, il  faut  que  tous  leurs  biens  soient  acquis  à  la  répu- 
blique; elle  leur  fera  une  pension  alimentaire.  »  Ainsi  avait 
parlé  Danton  pour  motiver  le  décret. 

Les  biens  des  condamnés  étaient  confisqués,  et  un  président 
du  tribunal  révolutionnaire  avait  été  envoyé  à  Téchafaud  pour 
avoir  omis  cette  clause  dans  le  jugement  de  Custine. 

Les  biens  des  détenus  étaient  sous  le  séquestre. 

Une  circulaire  adressée  aux  comités  révolutionnaires  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  dont  tous  les 
membres  avaient  signé,  s'exprimait  ainsi  : 

a  II  importe  d'énoncer  d'une  manière  précise  les  revenus  des 
détenus,  aûn  d'établir  les  gages  de  la  république.  Il  importe  de 
désigner  le  nombre  des  enfants,  le  lieu  de  résidence  des  fa- 
milles, la  nature  de  leurs  liaisons,  aÛn  qu'aucun  coupable 
n'échappe  '. 

Ainsi  Cambon  pouvait  dire,  en  applaudissant  à  ce  l'état  Ùo- 
lissant  »  des  finances  :  «  Pour  ce  qui  regarde  le  gage  des  assi- 
gnats, je  ne  vous  en  représenterai  plus  le  montant.  Vous  devez 
sentir  que  les  biens  des  émigrés  qui  se  vendent  chaque  jour  à 
un  prix  considérable,  ceux  des  traîtres  qui  tombent  sous  le  fer 
de  la  loi  sont  plus  que  suffisants  pour  assurer  le  crédit.  Le  gage 
des  assignats  est  tel  qu'il  est  impossible  de  l'épuiser.  > 

Un  autre  jour  il  disait  plus  durement*  :  «  Nous  battons 
monnaie  sur  la  place  de  la  Révolution.  » 

Une  conversation  familière,  rapportée  par  un  de  ses  collègues 
sans  qu'il  Tait  démentie,  témoigne  du  cynisme  infâme  des 
liommos  du  gouvernement  révolutionnaire. 

^  Si'uiioe  du  7  murs  1795. 
*  Mémoires  de  Barère. 
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K  Voulei-TOUB  f:iire  vos  affaires?  —  Guiilolinez. 
«  Voulez-vous  payer  les  dépenses  immcoses  (Je  vos  quatorze 
armées? —  Guillollncz. 

1  Voulez-vous  amoriir  vos  incukulables  délies?  —  Guilloli- 
nex,  et  puis  guilloiinez  encore  '.  » 

Cambon  était  pouilaiit  un  îles  moins  pencrs  parmi  les  (;du- 
vernants  conveuiionnels.  il  avait  celle  Tausselé  d'esprit  et  celle 
clialeur  d'imaginatioa  qui  l'ont  les  révoiuUourtaires;  sou  exalta- 
lion  était  sincère.  Il  n'a  rempli  aucune  de  ces  teri^lile^  missions 
qui  laissaient  de  sanglantes  traces;  s'il  s'est  réjoui  d'encaisser 
dans  le  trésor  public  l'argent  du  sang,  on  n'a  jamais  dît  qu'il 
ail  envoyé  une  victime  à  l'échafauil.  Il  aimait  l'ordre  et  la  pro- 
biié.  Avant  le  31  mai,  il  avait  en  souvent  le  courage  de  s'oppo- 
ser au  parti  que  depuis  il  servit  avec  zèle.  Il  ne  Tut  jamais 
complice  des  pilhges  et  des  malversations  si  habituelles  parmi 
lesliommesrecomniandéBpar  les  Jacobins.  Dans  nn  de  ses  rap- 
ports où  il  énum^rait  les  indignes  ressources  des  linances  de  la 
rifpublique,  il  parla  de  la  spoliation  des  églises,  ou,  pour  se 
servir  de  son  langa^^e,  «  des  hochel$  du  fanatisme.  »  —  «  l'eul- 
ctre  ces  recherclkcs  nous  conduiront-elles  â  recounaitre  que  les 
scandaleux  apôtres  de  l'albéisme  n'ont  mis  lanl  de  zèle  à  briser 
les  idoles  que  pour  s'en  approprier  les  riches  débris.  Peut-élre 
sous  d'épaisses  moustaches,  sous  le  pantalon,  sous  te  bonnet 
rouge,  reconnatirous-nous  ces  fourbes  adroits  qui  n'ont  déclamé 
si  haut  contre  les  rJcbes  que  par  amour  pour  les  richesses 
qu'ils  convoitaient,  n 

Dans  une  autre  occasion,  il  s'exprima  vivement  contre  les 
promoteurs  du  p.-irlage  des  terres,  oubliant  que  son  babileté 
liuancière  ne  respectait  guère  la  propriété.  Il  était  de  eeux  qui 
voulaient  que  la  révolution  procédât  par  les  voies  régulières 
d'un  gouvernement  ilespulique;  mais  quel  que  Tût  son  désir 
d'empêcher  te  désordre  et  d'établir  daus  les  linances  un  système 
raisonnable  et  possible,  c'était  une  tâclieau-dtfssus  de  ses  forces. 
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L'adniinislralion,  comme  la  politique  intérieure  et  extérieure, 
n'était  et  ne  pouvait  pas  être  dirigée;  tout  était  entraîné  par  le 
flot  révolutionnaire.  Le  18  mai  1794,  Cambou  annonçait  à  la 
('.onveniion  que  les  assignats  en  circulation  montaient  à  six 
milliards. 

Tandis  que  les  chefs  révolutionnaires  se  détruisaient  les  uns 
les  autres,  l'Assemblée,  qui  n'exerçait  ni  contrôle  réel,  ni  cri- 
li([ue  sur  le  gouvernement,  s'occupait  quelquefois  de  ces  insti- 
tutions civiles,  tant  recommandées  par  Saint-Just;  mais  les 
légistes  chargés  de  cette  tâche  avaient  moins  d'imagination; 
leurs  projets  n'étaient  pas  de  romanesques  utopies.  Seulement, 
par  docilité  ou  par  entraînement  de  l'esprit  révolutionnaire,  ils 
voulaient  et  prétendaient  travailler  aussi  au  renouvellement  de 
la  société. 

Depuis  longtemps  on  parlait  d'un  Code  civil  qui  devait  être 
en  harmonie  avec  la  république  et  l'égalité  ;  Gambacérès  en 
présenta  le  projet  le  21  août  1795.  La  constitution  venait  d'être 
acceptée;  les  délégués  des  assemblées  primaires  étaient  réunis 
à  Paris  ;  la  fête  de  la  Nature  avait  été  pompeusement  célébrée. 
Ce  moment  aurait  pu  sembler  solennel,  si  un  tel  mot  était 
applicable  aux  scènes  d'une  révolution,  et  à  des  actes  qui  ne 
comportent  ni  une  délibération  grave  et  libre,  ni  la  moindre 
idée  de  durée.  Mais  le  rapporteur  ne  pouvait  se  dispenser  de 
parler  «  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance  qui  avaient 
accueilli  la  constitution,  cette  éclatante  aurore  d'un  beau  jour 
où  devaient  commencer  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité 
de  la  république. 

<v'  Après  avoir  marché  sur  des  ruines,  il  faut  élever  le  grand 
édifice  de  la  législation  civile...  Il  s'élèvera  sur  la  terre  ferme 
des  lois  de  la  nature  et  sur  le  sol  vierge  de  la  république.  Nous 
donnerons  les  premiers  le  grand  exemple  aux  peuples  d'épurer 
et  d'abréger  leur  législation. 

((  La  vérité  est  une  et  indivisible. 

a  Comme  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibilité  ont  présidé  à  la 
lorniation  de  la  république,  elles  doivent  présidera  l'établisse- 
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ment  de  noire  Code  civil.,.  La  n»lure  est  le  seul  oracle  que 
nous  ayons,  interroge,  lleureux,  eenl  fois  henreu^  le  retour 
vere  cette  coiniuune  mcrel...  Quelle  entreprise,  ilira  la  mal- 
veillance, de  tout  cbatiger  ii  la  fois  dans  les  mceurs,  daus 
les  coutumes,  dans  les  esprits,  dans  les  lois  d'un  grand 
peuple!... 

«  Peut-être,  dira-t-on,  ue  siiffit-il  pas  de  vouloir  tout  régé- 
nérer en  détruisant  les  coutumes  et  les  lois  existantes,  il  faut 
leur  substituer  une  législation  parfaite  ,  qui  ne  laisse  plus  de 
doutes  à  résoudre.  Nous  répondrons  :  u  C'est  it  la  nation  qu'il 
«  appartient  de  perrectionner  el  d'affermir  notre  ouvrage,  n  Si 
nous  ne  réussissons  point  à  arriver  de  la  spéculation  à  la  pra- 
tique, du  moins  le  courage  qui  sait  abattre  les  préjugés  ne  man- 
quera jamais  à  la  Convention,  o 

Lorsqu'on  songe  à  la  réputation  d'homme  sage,  prudent, 
pratique  que  Cambacérès  a  depuis  acquise  el  méritée,  on  ne 
saurait  trop  remarquer  cette  influence  de  l'esprit  révolution- 
naire, qui  lui  dictait  alors  des  phrases  dénuées  de  sens  et  me- 
naçantes pour  l'ordre  social. 

En  effet,  le  projet  tenait  les  promesses  de  cet  exposé.  (I 
commençait  par  une  abolition  des  principes  qui  avaient  tou- 
jours régi  et  conservé  les  familles. 

a  Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au  droit  naturel  fnr- 
tiRé  par  les  iustiiutions  sociales.  La  volonté  des  époux  en  fait 
la  substance;  le  changement  de  tette  volonté  en  opère  la  dis- 
solution. De  [i  le  principe  du  divorce,  établissement  salutaire 
lonj^temps  repoussé  de  nos  mœurs  par  l'efTet  de  l'influence 
religieuse;  il  deviendra  plus  utile  par  l'attention  que  nous  avons 
eue  de  sim^iliSer  la  procédure  et  d'abréger  les  délais.  » 

Le  régime  de  la  communauté  était  non-seulement  prescrit 
impcralivement,  mais  l'administrition  était  commune  entre  les 
deux  époux;  l'égalité  le  voulait  ainsi  :  c'était  retrancher  le 
principe  d'obéissance. 

«  La  voix  impérieuse  de  la  raison  s'est  fait  entendre;  elle  a 

dit  :  M  11  n'y  a  plus  de  puissance  paternelle,  n  C'eïl  tromper  la 

nature  que  d'établir  ses  droits  par  la  coiitrainle,  Surveillance 

t.  1» 
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et  protection,  vciU  le  droîi  des  parents  ;  nourrir,  élever,  établir 

leurs  enfants,  ToiB  leurs  devoirs. 

«  La  loi  place  tous  les  enfnDts  sous  la  bienTaisanle  tolelle  de 
ceui  qui  leur  ont  donne  l'être,  elle  a  dû  porter  ses  regards  sur 
une  classe  d'iDrortuoéfi ,  Ticliraes  depuis  longtemps  da  prêju{(é 
le  plus  atroce. 

«  La  bâtardise  doit  son  ori^ne  aux  erreurs  religieuses  et  â 
la  féodalité.  Il  faut  la  bannir  d'une  Iq^islalioo  confonue  à  la 
nature,  d 

Ainsi,  les  enfants  naturels  étaient  assimilés  complètement 
aux  enfants  légitimes  et  preuaieul  part  égale  dans  la  succes- 
sion. 

Bien  plus,  ce  droit  conféié  aux  enfants  naturels  devait  6tre 
exercé  par  eux  sur  toute  succession  ouverte  depuis  le  H  Joil- 
leH789. 

s  Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  c'est  donner  à  la  lot  nn 
effet  rélroaciif.  Ce  principe  n'est  pas  applicjible  lorsiiu'il 
s'agit  d'un  droit  primitir,  d'un  droit  qu'on  tient  de  la  na- 
ture. » 

C'est  ainsi  qu'à  cette  époque  on  professait  sans  béstter,  et 
i'oD  introduisait  dans  les  lois  cette  doctrine  qui  renferma  tonte 
l'anarchie,  qu'en  vertu  des  droits  naturels  on  petit  désobéiraui 
lois  positives. 

L'adoption  était  aussi  une  nouveauté  étrangère  il  la  Franc*  et 
opposée  à  l'esprit  de  sa  législation.  On  ne  pouvait  point  objec- 
ter que  cette  institution  fût  esseniiellemeni  contraire  à  l'ordre 
de  la  société;  mais  elle  n'était  point  conforme  aux  idées  que 
jusqu'alors  on  avait  eues  sur  la  famille. 

Dans  nos  anciunnes  mœurs,  la  famille  ne  se  bornait  pas  tu 
père,  à  la  mère  et  aux  enfants;  elle  embrassait  les  brandies 
diverses  d'une  même  tige;  elle  rentermaii  tous  ceux  qu'nol*- 
saient  un  même  nom,  une  même  origine.  Est-il  aranbigcUK  J 
pour  la  conservation  et  la  force  d'une  société  i|u'etle  se  cnuK  J 
pose  d'individus  isolés?  Su  consistance  et  ses  libertés  ne  «wnl- 
elles  pas  mieux  assurées  par  l'esprit  d'association,  par  dea  I 
communautés  d'intérêt  el  de  wutiuicnt'/  Exi:slc-l-il  uuc  corpo-  | 
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ralîOD  plus  Daturelle  que  celle  dont  les  affeciiniis  et  les  souve- 
nirs communs  formctil  le  lien? 

Ces  questions  éLaienl  résolues  ndgnti veinent,  ainsi  qu'elles 
devaient  l'élre  sojs  un  régime  d'égaillé,  où  avant  (oui  on  eher- 
chail  à  supprimer  cequi  avait  existence  el  force  par  soi-même, 
ce  qui  pouvait  opposer  une  barrière  au  |ioavoir  absolu,  exercé 
sous  le  nom  du  peu  pte.  —  •  Admirable  instiiulion  !  disait  Caiii- 
bacérès  en  parlant  de  l'adoption,  qui  se  lie  naturellement  h  lu 
constiluiioQ  de  h  république,  puisqu'elle  amène  la  division  des 
grandes  fortunes.  » 

Après  les  articles  relaliTs  aux  personnes,  Cambarérès  refu- 
sait timidement  de  s'engager  dans  la  question  de  savoir  si  la 
propriété  est  un  droit  naturel  ou  un  bienfait  accordé  par 
la  société.  I)  lai  sulDsait  de  dire  que  te  Code  devait  en  régler 
l'usage,  ainsi  que  le  mode  de  l'acquérir  et  de  la  conserver. 

a  Tous  les  enfants  sont  appelés  h  partager  également  le 
patrimoine  de  leur  famille.  Tel  est  l'ordre  de  la  nature,  tel  est 
le  vœu  de  la  raison.  < 

Les  auteurs  du  projet  ne  consentaicDt  pas  à  supprimer  com- 
pléiement  la  faculté  de  tester.  Le  chef  de  rainille  était  autorisé 
à  disposer  d'une  modique  fraction  de  son  héritage;  mais  en 
aucun  cas  ce  ne  pouvait  être  au  bi^oéfiee  d'uu  de  ses  enfants  : 
tant  étaient  impérieux  le  principe  d'égalité  el  le  désir  d'abolir 
la  puissance  paternelle. 

Les  donations  n'étaient  pas  interdites,  t  Mais  il  répugne  A  la 
nature  qu'on  puisse  donner  à  un  riche,  lorsqu'on  a  sons  les 
yeux  l'image  de  la  misère.  Cette  considériilion  attendrissante 
nous  a  déterminés  à  Axer  un  maximum  au  delà  duquel  tt  ne 
sera  point  permis  d'être  admis  à  recevoir  une  donation.   > 

L'égalité  de  partage  entre  les  enfants  entraînait  consèquem- 
meni  la  nécessité  de  rapporter  k  la  masse  de  la  succession  la 
donation  entre-vifs  du  père  à  un  de  ses  enfants. 

Lo  projet  innovai!  peu  à  la  législaiian  en  ce  qui  touchait  les 
formes  des  divers  contrais;  il  aliolissait  le  serment  dans  la 
procédure  civile. 

Il  y  eut  peu  du  discussions  sur  les  articles  du  Code  civil,  qui 


ne  fut  jamais  volé  dans  son  entier.   D'autres  e(  plus  gr:ives 
intérêts  préoccupaient  celle  convulsive  assemblée. 

Les  principes  qui  avaient  guidé  le  comité  de  législation 
ëuient  alors  généralement  adaptés  parTespril  révolutionnaire. 
Ils  avaient  éié  souvent  proclamés  dans  l'Assemblée  couBti- 
tuante.  Les  Girondins  s'étaient  ensnile  montrés  aussi  disposés 
que  les  Honiagnards  k  renier  les  iradiiions,  les  mœurs  ou  les 
lois  de  Tancienne  société  et  à  Jeter  les  Toiidements  d'un  édiflc« 
tout  nouveau.  Plusieurs  des  articles  de  Ca m bacérès  avaient 
déjà  passé  dans  des  actes  législalifs.  Ils  n'étaient  plus  en  ques- 
tion et  Ëon  projet  se  bornait  à  les  classer. 

Le  divorce,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  avait 
été  fort  réclamé  comme  une  conséquence  de  la  liberté  politi- 
que. C'était  un  des  thèmes  les  plus  alTeciionnés  des  publicistcs 
littéraires  et  philosophiques.  On  pUidail  cette  cause  dans  des 
romans  et  des  pièces  de  théâtre;  elle  appartenait  à  la  morale 
eentimetilale  de  Rousseau,  qui  reconnaissait  poordevoirs  ceux 
seulement  que  l'homme  s'impose  ii  lui-même.  Ses  disciples  pro- 
testaient, ainsi  que  lui,  contre  toute  autorité  chargée  de  veiller 
à  l'observation  des  lois  qu'avaient  consacrées  le  temps,  le  ron- 
sentemeiit  commun  et  la  conscience  publique.  Quels  que  fus- 
sent le  mouTcmeni  et  l'exigence  de  cette  frivole  opinion,  \Ki 
législateurs  n'avaient  pas  encore  osé  la  satisfaire- 
Peu  de  jours  après  le  10  août,  lorsque  l'insurrection  c 
remporté  une  pleine  victoire  et  se  fut  proclamée  comme  droit, 
le  divorce,  insurrection  contre  la  loi  du  mariage,  fut  hardiment 
produit. Un  membre  de  l'Assemblée  législative,  Aubert  Dulmyet, 
remarqua,  comme  une  omission  dans  la  toi  sur  l'état  civil  alors 
proposée,  la  faculté  de  rompre  le  lien  du  mariage,  i  Noua  vou- 
lons, disait-it,  que  toutes  les  unions  reposent  sur  le  bonheur  et 
nous  ne  parviendrons  à  ce  but  qu'en  permettant  le  divorce.  Des 
âmes  timorées  se  récrieront  contre  celle  loi.  Pour  nous,  nous  ne 
craignons  pas  de  déplaire  à  un  Dieu  qui  nous  créa  tous  pour  le 
bonheur.  Vous  resserrez  ain^i  les  nœudsde  l'Iiyménée.  Dès  que 
k  divorce  sera  permis,  il  sera  très-rare.  On  supporte  |ilus  flieî- 
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lenieat  les  peines  quand  on  eat  maîlre  de  les  faire  finir.  Nous 
conserverons  dans  le  nuriage  cette  inquiétude  lieureuse  qui 
rend  les  seuliments  plus  vifs.  » 

L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et  se  montra  fort 
touchée  de  ces  arguments  dictés  par  une  sensibilité  si  délicate; 
d'autant  que  l'orateur  raconta  que  sa  femme  avait  viii{,t  ans, 
qu'il  l'aimait  lendreiueni,  et  qu'il  voulait  qu'elle  usAt  de  la  fa- 
eutlé  du  divorce  si  un  jour  il  devenait  indigne  d'elle. 

La  commission  s'excusa  de  n'avoir  pas  encore  proposé  un 
projet  sur  le  divorce;  mais  elle  essaya  de  faire  remarquer 
qu'une  grave  question  resterait  à  résoudre.  Les  mariages  déjà 
contractés  l'avaient  été  sur  la  foi  de  leur  indissolubilité.  Serait- 
il  juste  de  changer  la  condition  des  contraciants? 

Cette  très-raisonnable  objecliou  excita  les  murmures  de 
l'Assemblée.  Car  on  demandait  le  divorce  juslcmenl  pour  rom- 
pre des  mariages  actuels,  sans  songer  beaucoup  à  l'avenir. 

Muraire  répliqua  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  le 
principe;  il  était  réclamé  par  la  morale  et  la  politique.  D'ail- 
leurs il  résultait  de  la  déclaration  des  droits. 

Il  avait  déjà  passé  en  coutume  de  regarder  comme  abolies  les 
lois  que  chacun,  dans  son  opinion  ou  son  intérêt,  regardait 
comme  contraires  à  la  déclaration  des  droits.  Guadet  ajouta 
qu'il  avait  même  prononcé  en  ce  sens  comme  arbitre. 

L'Assemblée  déclara  que  le  mariage  était  un  contrat  soluble 
par  le  divorce.  La  loi  fut  votée  le  2(1  septembre,  â  la  dernière 
séance  de  l'Assetnblée  législative.  Selon  ses  termes,  le  divorce 
n'était  point  même  une  annulation  de  l'engagement  contracté  : 
annulation  motivée  par  des  faits  ondes  circonstances  juridi- 
quement constatés,  ainsi  que  cela  se  passait  pour  la  séparation. 
C'était  un  acte  de  l'état  civil  soumis  à  moins  de  garanlies  et  de 
formalités  que  le  mariage  lui-même,  puisqu'il  ne  comportait  ni 
publication  préalable,  ni  oppositions,  ni  conscniement  des  pa- 
rents. Un  délai,  un  acte  de  non-eonrilialion  délivré  par  une 
assemblée  de  famille,  suQisaieat  pour  que  l'ofQcicr  de  l'état 
civil  prononçât  que  le  mariage  étaitdissous. 

Lorsque  Iccoiisentemenl  n'élait  pas  niuluel,  l'époux  qui  de- 
IS. 
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mandait  le  divorce  taitaii  signifier  son  intention  k  i'ipaat  non 
consentant,  et  l'on  passait  outre  dcvaul  i|uulre  tùnioins. 

L'espérance  qu'avait  annoncée  Auberl  Dubayet  ne  fut  poiiil 
réalisée;  les  divorces  Tarent  irès-nombreux.  Beaucoup  de  ma- 
riages mal  assortis  furent  rompus;  beaucoup  de  liaison»  u»n- 
daleuses  furent  légalisées.  Au  milieu  de  l'universel  désordre, 
OD  divorçait  sans  être  reienii  par  aucun  respect  humain,  par 
aucun  scrupule  de  senliment,  de  morale  ni  de  religion.  Uno 
querelle,  une  faulaisie,  souvent  le  désir  de  contracter  une 
union  01^  l'on  trouverait  un  revenu  plus  considérable,  plus  di! 
joaissances  de  luxe,  délerminaient  la  rupture  Ju  mariage,  fuis 
arrivèrent  les  divorces  plus  apparents  que  réels  îles  femmes 
d'émigrés  qui  cherchaient  à  sauver  leur  fortune  ou  h  éviter  Is 
pereéculion.  Les  registre)!  de  l'étal  civil  de  Paris,  dont  les 
JourDaux  publiaient  le  relevé,  mentionnaient  quelquefois 
presque  autant  de  divorces  que  de  mariages,  ils  étaient 
beaticaup  moins  fréquents  dans  les  classes  moyennes  et  labo- 
rieuses. 

Muis,  dans  l'opinion  générale,  même  è  part  des  convictions 
catholiques,  par  esprit  de  famille,  par  tradition,  par  morale 
instinctive,  le  mariage  ne  cessa  jamais  en  France  d'élre  consi- 
déré comme  un  acte  de  religion.  La  loi  lui  donne  consistance 
et  autorité  dans  le  droit  civil;  mais  ce  n'est  pas,  mémt  aa\ 
yeux  des  esprits  les  plus  libres,  la  formalité  municipale  qui 
engage  la  conscience  et  prescrit  le  devoir.  Jamais  on  n'a  pu 
donner  à  la  comjinrution  devant  l'oDicier  de  l'état  civil  uu 
carauiére  de  solennité  plus  imposant  qu'à  la  signature  du  con- 
trat par-devant  noiuire;  telle  fut,  à  toute  époque,  l'idée  popu- 
laire dans  presque  toute  la  Fnince. 

La  Convention  n'en  était  pas  moins  disposée  i  maintenir  et 
k  développer  le  divorce,  qu'elle  appelait  uuu  inslilutien  civile. 
Canibacérès  avait  propose  de  faciliter  encore  |>lu!i  la  rupture 
du  mariage.  Un  autre  rapporteur  appuya  cette  proposition 
d'un  nouvel  argument  :  n  La  dilTérence  des  opinions  u  causé  une 
multitude  de  divorces.  Un  mauvais  mariage  est,  dit-on,  le  sup- 
plice itu  mort  iillavhé  au  vif;  combien  cette  comparaison  e>t- 
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ellâ  plu9  rmppanie  loreigu'oa  allacheune  esclave  de  la  lyr»nnje 
à  un  vrai  républicain  !  n 

Le  nouvel  eniourugement  donné  au  divorce  conslsiaii  à  sup- 
primer les  déluis  préalables  et  à  faire  résultrr  lu  rupltiredii 
mariage  d'une  séparation  di^  tait  depuis  six  mois  cunstatéit  par 
notoriété.  —  I!  yavaitanssi  plusieurs  cas  où  l'époux  deman- 
deur élaji  dispensé  de  la  si  go  1(1  cation  au  domicile  de  l'épou:^ 
non  eoDsenlanL. 

L'égalité  de  partage  entre  les  enfants  était  encore  une  thèse 
révolutionnaire.  L'Assemblé*:  cuusiituaute  avait  aboli  le  droit 
d'aînesse;  elle  avait  jugé  qu'il  était  un  priviléjjc,  et  qu'en 
même  temps  il  était  ciinlraire  à  la  puissance  paternelle.  Mira- 
beau avait  voulu  aller  plus  loin  :  dans  le  discours  qui  fut  lu 
après  sa  luuri  à  l'Assemblée,  s'appuyant  sur  de  dangereuses  ei 
conlestabiei  dcllniiious  du  droit  du  propriété,  inspiré  par  le 
souvenir  de  ce  qu'il  avait  eu  à  souOrir  de  l'aulorUé  palernelle, 
il  attaqua  le  droit  de  lester.  Mais  excessif  en  lliéorie,  téméraire 
à  poser  des  principes,  il  était  en  même  temps  sensé  et  pratique; 
de  sorte iju'en  conclusion,  il  s'agissait  de  restreindre  à  uno  li- 
mite les  avantages  qu'un  père  pouvait  par  testament  faire  !i  un 
de  ses  enfants. 

Pour  arriver  à  cella  raisonnable  proposition,  il  avait  nié 
absolument  le  droit  de  lester  et  en  avait  fait  une  concession  du 
pouvoir  social,  qui  pouvait  la  retirer.  Ce  fut  lu  point  de  départ 
de  la  di^cusslim  qui  s'éleva  au  commeocemenl  de  mars  1105. 
Mailhe,  Gensonné,  Dnzot,  Barère  nièrent,  à  l'envi  les  uns  des 
autres,  le  droit  de  lester.  Ou  alla  loin  dans  cette  voie  logique. 
«  La  loi,  disaient  les  conveaiionneU,  peut  supprimer  la  con- 
vention qu'elle  garantit.  ••  C'est  ainsi  que  leur  législation, 
comme  l'exercice  de  leur  |>uissance,  elfaçait  sans  c«sse  l'idée 
de  droit  et  de  justice  pour  laisser  rùgner  arbitrairement  \.i 
volonté  sociale  dont  ils  étaient  les  orgaues. 

Le  principe  avait  donc  été  adopté,  puis  il  fut  converti  on  loi. 
Peu  de  temps  après,  Cambacérès,  qui  en  avait  été  rapporteur, 
vint  demander  qu'il  fiU  surfis  à  son  exécution-  «  ËHe  a,  disait- 
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il,  occasionné  déjà  beaucoup  de  désordret  dus  Uea  te  II- 
milles,  et  Tapplication  soudaine  de  ce  principe  donne  IIm  i 
des  difficultés  sans  nombre.  »  Il  engageait  la  CÛnnantioB  à  mé- 
diter sur  ce  sujet.  Il  ne  reconnaissait  la  néeeiaité  et  ViqtÊÊli 
d*ua  partage  Invariablement  égal  qne  dans  les  grtadea  fir- 
tunes.  «  Qu'importe,  disait-il,  comment  sera  répartie  vaefiMv 
lune  de  dix  mille  livres  de  rente;  ce  qoi  est  iniportaBty  e*aitt 
qu'aucun  individu  ne  jouisse  de  cent  mille  livres  de  renie.  » 

Selon  Phelipeaux,  «  cette  loi,  juste  et  bienfaisante,  ne  pan- 
vait  exciter  de  réclamations  que  de  la  part  te  ennealsdeia 
Révolution.  •  Il  fut  décidé  qu*on  ne  remettrait  pas  en  qnesiisn 
régalité  des  partages  et  le  droit  de  tester. 

La  Convention  avait  aussi  décrété  en  principe  qne  les  an* 
fants  nés  hors  mariage  succéderaient  à  leurs  père  et  aéra.  La 
question  avait  été  résolue  sans  nulle  dlseoMion;  ainslilne 
s'agissait  plus  que  de  régler  les  formalités. 

Chabot  témoigna  aux  Jacobins  ses  inquiétudes  snr  les  resirie- 
tions  et  les  inégalités  que  le  Code  pourrait  admettue;  11  se  flal- 
gnait  de  c  quelques  Montagnards  égarés  qui  «écnnniiisalent 
les  principes  éternels  de  Tégalité.  La  déelanilien'des  dpsiln 
était  toujours  produite  comme  titre  :  il  n*y  avait  rien  qn'en  s'y 
trouvât  ;  elle  sul  lit  pour  éublir  les  droits  dMOinnte  enlluats 
naturels.  —  Il  n'i     d'antre  i  que  ceint  de  là  aamn.  H 

n'y  a  pas  d'auti  »  ts  qne  des  <  infants  nrtnwiSi  Les  reje- 
tons d'une  un  sent  îsoni  laerés  dans  k  natnin.  Onl- 
ils  moins  de  droit  à  la  suce  le  lenrs  pavants  qna 
qu'on  veut  appeler  1^  1  itimesl  il  fiiwifak 
mot  du  Code  civil.  S'il  y  a  des  1  times,  il  y  anmit 
illégitimes!  Comment  pourraient^  i  l'être?  N*onl4ls 
c e  qui  constitue  l'homme?  Est-Il  quelque  diflérenee  danala 
nature?  N'ont-ils  pas  un  droit  égal  à  nos  soins? Ne doit-e* 
encourager  les  unions,  fruit  d'un  sentiment  tendre  et  épnré? 

*(  On  va  bouleverser,  dit-on,  tontes  les  foitones  par  refèt-^^ 
rétroactif.  Qu'importe,  pourvu  que  lliumanité  et  la  nattwrM-<; 
couvrent  leurs  droits?...  La  républiq  le  doit  nn  tèsrt  etnna 
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QUI  enfants  nalurels  qui  en  étaient  privés  par  des  luis 
bizarres,  n 

Cambacérès  adupia  toutes  les  dëduulions  que  le  capudii 
marié  avait  tirées  du  cnlte  de  la  nature  et  de  la  déclaration  des 
droits.  Dans  un  style  un  peu  plus  grave,  il  dit  les  mCmes  cho- 
ses, el  fut  même  plus  explicite  sur  un  point  que  Chabot  n'avait 
pas  expressément  traité. 

•  Assimilera-t-on  les  enfants  adultérins  aux  enfants  nés  de 
personnes  libres  ?  Si  j'avais  à  vous  présenter  mon  opinion  per- 
sonnelle, je  vous  dirais  :  i  Tous  les  enfants  indistinctement  ont 
«  le  droit  de  succéder  â  ceux  qui  leur  ont  donné  l'existence; 
u  les  différences  établies  entre  eux  sont  l'effet  de  l'orgueil 
•1  cl  de  la  superslilion.  Dans  un  gouvernement  basé  sur  la 
«  liberté,  les  individus  ne  peuvent  être  victimes  des  fautes  de 
t  leur  père.  Si  le  mariage  est  une  institution  précieuse,  son 
(  empire  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  détruire  tes  droits  du  ci- 
H  toyen  et  l'homme  lui-même.  > 

la  grande  majorité  du  comité  de  législation  avait  eu  plus  de 
courage  que  Camliacorès,  et  arail  pensé  que  le  respect  des 
mœurs,  la  foi  du  mariage  et  les  convenances  sociales  ne  per- 
mettaient pas  de  comprendre  dans  cette  disposition  les  enfants 
adultérins. 

Du  reste.  Chabot  pouvait  éire  satisfait  :  les  enfants  nalurels 
étaient  admis  à  pari  éi^ale,  et  la  loi  avait  un  elfet  rétroactif  sur 
les  successions  ouvertes  depuis  le  H  juillet.  Peu  d'actes  de  la 
législation  conventionnelle  ont  apporté  une  perturbation  pa- 
reille. La  loi  du  5  brumaire  an  ii  a  conservé  longtemps  une 
réputation  d'anarchie  parmi  les  jurisconsultes  et,  ce  qui  était 
plus  triste,  parmi  les  familles. 

I/hisloîrc  de  la  domination  révolutionnaire  n'aurait  pas  été 
complète  si  nous  n'avions  pas  montré  comment  les  tribunaux, 
la  police,  l'administralioi),  la  légisKition  civile  concouraient 
d'un  commun  elfurt  !t  la  destruction  de  la  société  française; 
comment  les  essais  de  codes  produits  par  la  Convention  étaient 
incompatibles  aveo  toute  nation  civilisée. 
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Pour  achever  cet  exposé,  après  avoir  rapporte  de  quelle  façon 
la  Convention  traitait  le  présent,  il  faut  dire  ce  qu'elle' comptait 
faire  de  Tavenir,  suivant  quelles  idées  elle  avait  voulu  régler 
rinstruction  publique. 

L'Assemblée  constituante  avait  souvent  témoigné  Tintenliou 
de  s'en  occuper;  un  rapport  de  M.  de  Tallcyrand  avait  été  fort 
remarqué.  Mais  le  sujet  était  ^rave;  par  une  prudence  qu'elle 
n'observa  pas  toujours,  TAssemblée  ne  voulut  pas  improviser 
une  loi  de  telle  importance.  Pour  le  présent,  elle  conserva  ce 
qui  existait:  les  corporations  religieuses  et  leurs  établissements 
furent  maintenus;  on  ne  mit  point  la  main  sur  leurs  propriétés; 
seulement  la  surveillance  fut  attribuée  aux  administrations  de 
département.  Avant  de  se  retirer,  l'Assemblée  constituante  dé- 
posa dans  la  constitution  la  promesse  qu'il  serait  créé  et  orga- 
nisé une  instruction  publique,  commune  à  tous  les  citoyens, 
gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes. 

L'Assemblée  législative  n'eut  point  assez  de  loisir  ni  de  calme 
pour  songer  à  l'instruction  publique.  Un  rapport  de  Condorcet 
fut  écouté  et  applaudi,  mais  non  pas  mis  en  discussion.  Après 
le  10  août,  le  parti  triomphant  se  hâta  de  supprimer  les  con- 
grégations enseignantes  ;  c'était  supprimer  tous  les  collèges  de 
Franc<^  et  presque  toutes  les  écoles  primaires. 

La  Convention,  dans  les  premiers  mois  de  sa  session,  témoi- 
gna parfois  le  désir  d'instituer  l'enseignement  public;  aucun 
projet  ne  fut  proposé  avant  le  51  mai.  Mais  peu  après,  un  repré- 
sentant, nommé  Lakanal,  prêtre  constitutionnel,  proposa,  au 
nom  du  comité  d'instruction  publique,  un  projet  dont  Sieyès 
était,  disait-on,  l'auteur.  Peut-être  la  pensée  première  venait- 
elle  de  lui,  mais  on  ne  peut  lui  attribuer  une  rédaction  telle- 
ment ridicule. 

Le  comité  s'était  occupé  seulement  de  l'instruction  primaire: 
elle  devait  être  donnée  gratuitement  dans  des  écoles  nationales, 
sous  la  surveillance  d'un  bureau  d'inspeclion,  nommé  par  l'ad* 
miuislration  du  district.  Ce  bureau  choisissait,  après  examen, 
les  instituteurs;  il  pouvait  aussi  prononcer  leur  révocation, 
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sauf  approbalion  du  disirict.  —  Une  commission  centrale  dMn^ 
struction  publique,  élue  par  le  corps  législatif  et  siégeant  près 
de  lui,  correspondait  avec  les  bureaux  d*inspection,  les  surveil- 
lait, réglait  une  mélhode  uniforme  d'enseignement,  et  détermi* 
nait  les  devoirs  des  instituteurs. 

«  L'éducation  des  enfants  de  la  république,  disait  le  projet, 
est  intellectuelle,  pbysique,  morale  et  industrielle;  elle  em- 
brasse tout  rhomme.  t  Ainsi,  on  enseignait  à  lire,  à  écrire, 
Tarithmétique,  Tart  de  se  servir  des  dictionnaires,  les  premières 
connaissances  de  géométrie,  de  pbysique,  de  morale  et  d'ordre 
social.  La  gymnastique  tenait  en  même  temps  une  grande  place 
dans  cette  éducation.  On  conduisait  les  élèves  dans  les  hôpi- 
taux et  les  prisons.  Ils  étaient  employés  à  aider,  dans  les  tra- 
vaux domestiques  ou  cbampétres,  les  pères  ou  mères  de  famille 
infirmes.  Ils  visitaient  les  manufactures  et  les  ateliers,  pour 
que  cette  vue  leur  donnât  quelque  idée  des  avantages  de  Tin- 
dustric  bumaine.  On  leur  faisait  des  lectures  sur  des  points  de 
morale,  d'ordre  social  ou  d'économie  rurale.  —  Les  élèves 
étaient  formés  en  société  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  grande 
société  politique  et  républicaine. 

L'auteur,  quel  qu'il  fût,  de  ce  projet»  paraissait  avoir  supposé 
que  tous  les  enfants  de  la  république  et  leurs  familles  vivaient 
dans  l'aisance  et  le  loisir,  et  qu'on  pouvait  donner  aux  deux 
millions  d'élèves  des  écoles  nationales  l'éducation  que  Rous- 
seau avait  imaginée  pour  Emile,  ou  madame  de  Genlis  pour  les 
fils  d'un  prince. 

Un  article  laissait  supposer  qu'au-dessus  de  cette  instruction 
universelle  il  pouvait  y  avoir  un  enseignement  supérieur,  c  La 
nation  accorde  aux  enfants  peu  fortunés,  qui  ont  montré  le  plus 
de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et  arts,  des  secours 
particuliers  qui  les  mettent  à  portée  d'acquérir  des  connais- 
sances  supérieures  et  des  talents,  dans  les  écoles  particulières, 
sous  des  professeurs  libres.  » 

En  même  temps,  le  droit  d'ouvrir  des  cours  ou  des  écoles 
sur  toutes  les  parties  de  l'instruction  était  reconnu  pour  tout 
citoyen.  Les  écoles  libres  étaient  sous  la  surveillance  de  bi^ 
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rcaux  d'inspeclion;  mais  l 'enseigne  m  en  l  était  donuif  par  le 
professeur  comme  lion  lai  semblait. 

Le  Te6le  du  projet  élail  une  série  d'articles  sur  les  difttrifeu* 
tions  de  prix,  les  fêtes  nalioaales,  les  jeux  publics  et  les  tbéir 
très;  il  devait  y  en  avoir  un  par  canton.  Il  y  avait  métn«  Am- 
prix  pour  les  cantons  et  les  districts  dont  la  jeunesse  s'était  la 
plusdistingaée;  alors  on  pouvait  élever  un  monument  de  ^loin 
t>our  conserver  la  mémoire  de  ce  Iriompbe.  C'otajl  une  iiuîlfr 
tion  des  monuments  choragiques  d'Athènes. 

Ce  projet,  qui  semblait  si  républicain  et  qui  se  recommuntlait' 
par  les  souvenirs  de  l'antiquité,  excita  néanmoins  l'indignaliott 
des  Jacobins. 

«  Vous  reconnaisse/.,  disait  Uassenfratz,  la  perfidie  du  prAirt 
Sieyès  et  sa  coiistanic  duplicité:  il  a  joué  l'amoDr  de  la  llberié,. 
tandis  qu'il  est  gangrené  d'aristociatie.  J'ai  oliservé  ce  tarlufei 
comme  Aspasie  observait  la  vipère  pour  se  préserver  de  KOn 
venin;  il  a  été  impossible  à  ce  prêtre,  malgré  toute  sa  perHdle, 
de  ne  pas  adopter  les  écoles  primaires.  Mais  celte  commissiuii 
centrale  est  une  Sorbonne,  un  sommet  d'aristocratie  qui  pourra 
diriger  à  son  gré  l'esprit  public.  Que  ne  doil-on  pas  craindr» 
d'hommes  qui  auront  fi  leur  disposition  les  spectacles,  les  jeni 
et  tous  les  moyens  d'inllriencel  On  veut  amollir  l'esprit  répU' 
blicain  ;  on  veut  l'aire  des  pantins,  des  chanteurs  et  des  dan- 
seurs. La  génération  à  venir  ne  trouvera  plus  d'hommes  éi 
giques.  Il  nous  faut  uu  mode  d'instruction  propre  aux  ans  et 
métiers,  autrement  nous  serons  les  esclaves  et  les  tribut» 
des  Étals  voisins.  Il  a  fallu  toute  la  scélératesse  do  Sieyès  pour 
concevoir  un  projet  aussi  liberticide.  • 

A  la  Cotivention  le  projet  fut  combattu  par  I.equinio.  Il  était 
une  sorte  d'bomme  de  lellroa,  ou  pluli\t  un  faiseur  de  phrases. 
Son  discours  commençait  par  des  paroles  peu  encouragcaniet 
pour  l'instruction  publique.  Rousseau  avait  dit  :  <[  L'homtnt' 
qui  pessc  ne  serait-il  qu'un  animal  dépravé?  »  Lequinio  trau^ 
chait  la  question  :  a  L'homme  est  si  peu  fait  pour  penser,  U' 
rédexion  est  pour  lui  un  travail  ai  pénible.  >  Il  blâmait  le  pro- 
jet d'avoir  éialili  seulement  des  écoles  priniairea  pour  les  en- 
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fants.  La  génération  présente  avait  besoin  aussi  d*étre  instruite, 
a  II  y  a  un  moyen  très-simple  de  développer  Tesprit  naïf  des 
habitants  de  la  campagne  :  c*cst  rétablissement  d'un  comité 
philosophique  chargé  de  rédiger  un  journal,  en  style  simple  et 
philosophique,  qui  sera  envoyé  chaque  semaine  à  toutes  les 
municipalités.  »  11  voulait  dans  tous  les  départements  un  en- 
seignement gratuit  de  mathématiques,  de  physique  et  de  des- 
sin, «c  Les  mathématiques  forment  le  jugement,  et  quand  on  a 
le  jugement  sain,  on  prend  de  soi-même  le  goût  de  la  littéra- 
ture. »  Lequinio  parlait  aussi  des  fêtes  publiques.  On  y  atta- 
chait une  grande  importance  ;  Timagination  des  révolutionnaires 
s'évertuait  à  remplacer  les  dimanches,  les  fêtes,  et  même  les 
pèlerinages.  Il  fallait  supprimer  les  souvenirs  de  la  superstition. 
L'orateur  demandait  particulièrement  que  le  premier  jour  de 
Fan  ne  fût  pas  célébré  ;  aucun  but  moral,  disait-il,  n'eiisie  dans 
cette  solennité  ;  à  moins  pourtant  qu'on  ne  changeât  l'ère  du 
fanatisme  et  de  l'ignorance.  On  lui  donna  satisfaction  bientôt 
après. 

De  pareilles  discussions  ne  pouvaient  pas  éclairer  les  esprits; 
elles  donnent  l'idée  d'une  époque  où  les  lois  qui  touchent  aux 
plus  grands  intérêts  de  la  société  étaient  débattues  de  cette 
sorte,  et  entre  de  tels  hommes. 

Il  ne  fut  plus  question  du  projet  de  Lakanal.  Robespierre, 
avec  solennité,  donna  lecture  à  l'Assemblée  d'un  travail  de 
Lepelletier  sur  l'éducation  publique.  «  Il  ne  quittait  point  la 
terre  sans  avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  par  un  ouvrage 
digne  de  sa  vie  et  de  sa  mort.  • 

Ce  plan  d'éducation  que  a  le  génie  de  l'humanité  semblait 
avoir  tracé,  »  disait  son  panégyriste ,  avait  du  moins  le  mérite 
d'aller  droit  au  but  et  d'accomplir  toute  la  pensée  révolution- 
naire, (c  Je  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opérer  une  entière 
régénération  et  de  créer  un  nouveau  peuple.  »  Ainsi  commen- 
çait récrit  de  Lepelletier.  Établir  plusieurs  degrés  d'instruction 
lui  semblait  confirmer  les  inégalités  sociales  qu'il  fallait  au  con- 
traire abolir. 

(c  Je  demande  que  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze 
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pour  le*  gir^nt,  Mjnqa'àOBWpMrlMini^lMilHtfrfhMi 
HM  rfifiinciiM,  (aiw  tmyHi»,  MiMt  dnëi  tm  tmmmmitaK 
dépens  de  la  ripaUiqM;  qu  tNA,  WH  h  ^M«M  dtnipiïli 
nçoivent  ménei  jitemntB,  mtmm  RMnltaN,  ■!■•  lMMt»> 

lion,  Diâinet  foiai. 

<  Prolonger  l'IutnicdoB  poUifMjMfill  F 
ua  rére.  Platon  râiult  d»  p" 
et  nos  profeMoart  foiuteiildee  éetUBti.  Coté 
c'eel  dam  !«•  canpigMa  gl'll  lh«t  réfêair»  riMUMIiMi 
Toute  antre  Mée  pmljrMnil  les  brim,  anéantirait  l'indu»lne, 
amaigrirait  le  corpt  •odal,  M  bleoiAt  en  opérerait  U  dissolu- 
tion. > 

Lepelletler  regr«llall  fM  U  France  n'edt  pas  encore  asiea 
domataritéponrqaaeatiainuruciiuncommuaerât  obligatoire- 
Dana  quelques  tDiiéM  oa  potrra  priver  des  droits  cinques 
lei  pareaU  qui  aouatraimat  ieiirs  enraols  à  l'éducation  nalîo- 
nalfl. 

d  A  défaut  d'édiflcet  publia,  ou  donnera  celte  inl^rcBUiilo 
(leatination  aux  olltdellaa  de  U  fcodaliu^  ans  palais  qui  oHen- 
Mwi  l'œil  de  l'égalité.  Codoruii^r  sacrillce  sera  peu l-étre  on 
service  rendu  an  triste  oUtfllalu  o|iprcssë  du  faite  do  sa  colos- 
siilo  demeure,  depuis  que  l'aflï-aachissenient  des  carapa^juea  a 
lari  la  source  de  aoo  opulene*. 

K  Lea  enranis  aoroni  reatrelnis  à  l'absolu  néciissaire  ;  ils  »e-  ' 
ront  couchéa  durement,  leur  nourriture  sera  frugale,  leur* 
Téteraeoiscomnodaa,  maisgrftssiers.  Ou  les  accoutumera  au 
travail  ;  on  les  pliera  an  Joug  d'une  sévère  discipline.  Ils  sont 
dcBlInds  i  la  liberlri;  U  n'y  a  point  de  libortâ  sans  l'obéissance 
aux  lois. 

(  Il  ne  lear  sera  potnl  parld  de  religion.  Ils  recevront  les 
instructions  de  la  morale  nniverselte.  X  douze  aus,  lorHqo'iis 
rentreront  dans  la  sociétd,  il*  cliuisirunl  un  culte  avoc  r«- 
flexion.»  — Lepelletler  craigoaii  uùininain-t  ijue  le  temps  ne 
fdl  pas  encore  venu  d'en  agirainsi,  et  qu'on  courftt  le  rlaqnede 
inéi-onienier,  mâme  de  <  scanUiiliser  les  familles  simple*  ol 
iitnuccntas  de  la  carapagae.  » 
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Qoant  à  rînstruction  primaire,  il  la  demandait  telle  que 
rîDdiquaient  tous  les  autres  projets. 

«c  Après  douze  ans,  il  n*y  avait  plus  aucune  instruction  pu- 
blique. >  Alors  pour  la  plupart  des  enfants  commencera  Tap- 
prentissage  d'un  métier.  La  loi  n*a  point  à  y  intervenir.  Le  meil- 
leur maître,  c*est  Tintérét;  la  leçon  la  plus  persuasive,  c*est  le 
besoin.  Une  très- petite  porlion  sera  destinée  à  la  culture  des 
arts  agréables  et  aux  études  qui  tiennent  à  Fesprit. 

On  reconnaît  dans  ce  projet  Ta  version  des  révolutionnaires 
pour  le  développement  de  Tintelligence  et  du  savoir.  Us  y 
voyaient  une  cause  d'inégalité;  celle-là  leur  déplaisait  au  moins 
autant  que  les  autres. 

Les  vastes  édiGces  destinés  aux  écoles  publiques  devaient 
servir  aussi  d'asile  et  d'hospice  pour  la  vieillesse.  Sans  8*arréter 
aux  difficultés  d'exécution  et  aux  inconvénients  de  cette  double 
destination,  l'auteur  du  projet  trouvait  un  rapprochement  heu- 
reux entre  cette  intimité  du  premier  et  du  dernier  âge,  entre 
l'inlirmité  du  vieillard  et  la  vigueur  naissante  de  l'enfance. 

(c  Ainsi  s'accomplirait,  selon  Lepelletlcr,  la  révolution  du 
pauvre,  révolution  douce  et  paisible,  qui  ne  pouvait  ni  alarmer 
la  propriété,  ni  offenser  la  justice,  et  qui  supprimait  l'indi- 
gence. » 

Ce  plan  eût  occasionné  de  grandes  dépenses.  Il  y  était  pourvu 
par  un  impôt  évalué  à  la  moitié  de  la  contribution  foncière , 
mais  réparti  par  voie  de  progression.  A  partir  de  mille  francs 
de  revenu,  il  devait  être  du  dixième.  Le  travail  des  enfants  eût 
servi  à  augmenter  les  ressources  de  chaque  établissement.  Le 
projet  voulait  qu'au-dessus  de  l'âge  de  huit  ans,  chacun  gagnât 
sa  nourriture.  Les  revenus  personnels  des  enfants  devaient  en- 
trer dans  la  masse  commune;  les  parents  ne  pourraient  plus 
jouir  du  droit  de  garde  sur  leurs  enfants  mineurs. 

La  surveillance  de  chaque  établissement  était  confiée  à  un 
conseil  de  cinquante-deux  pères  de  famille,  domiciliés  dans  le 
canton,  qui  l'inspectaient  à  tour  de  rôle. 

Le  projet  de  Lepelletier,  tant  admiré  par  Robespierre,  fut  par 
priorité  discuté  au  lieu  du  projet  de  la  commission.  Grégoire 
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le  combattil  au  nom  de  la  famille  et  de  la  liberté.  La  discus- 
sion, sans  être  approfondie,  devint  plus  sen&ée.  On  distingua 
réducation  dei  Finstmction;  on  reconnut  la  nécessité  de  TId- 
slruetion  spéciale,  succédant  à  Tinstruclion  primaire.  Robes- 
pierre avait  dit  que  le  projet  de  Lepelletier  avait  réuni  tous  les 
suffrages,  et  qu'aucun  autre  ne  pouvait  lui  être  opposé.  Toute- 
fois il  ne  se  trouva  personne  pour  approuver  l'abolition  des 
droits  de  la  famille  ;  Tiniquité  d*une  instruction,  et,  ce  qui  était 
bien  plus  encore,  d'une  éducation  obligatoire,  apparut  dès  que 
les  questions  furent  examinées. 

Danton  parla,  mais  sous  sa  parole  tranchante  il  était  impos- 
sible de  reconnaître  une  opinion  méditée  et  positive.  11  com- 
mença par  ne  voir  dans  la  question  autre  chose  que  la  justice 
de  faire  élever  Penfant  du  pauvre  aux  dépens  du  riche  scan- 
daleux. 

Robespierre  recommença  les  éloges  qu'il  avait  prodigués  au 
projet.  Il  renfermait,  dit-il,  une  idée  sublime  en  faveur  de  la 
nature.  C'était  la  convocation  du  conseil  des  pères  de  famille, 
qui  surveilleraient  les  instituteurs.  Il  traita  les  objections  de 
<i  préjugés  opposés  aux  vertus  républicaines;  les  riches  repous- 
sent cette  loi,  le  peuple  la  demande.  On  parle  d'impossibilité; 
c'est  rimaginalion  qui  pose  des  bornes  entre  le  possible  et  l'im- 
possible; il  faut  avoir  le  courage  de  les  franchir.  » 

Danton  reprit  la  parole,  et  cette  fois  ce  fut  en  faveur  des 
établissements  publics  destinés  à  l'instruction  secondaire.  U  fit 
réloge  des  congrégations  religieuses,  des  jésuites,  des  collèges 
du  xviir  siècle  et  même  du  siècle  de  Louis  XIY.  De  là  étaient 
émanés,  avec  le  développement  des  connaissances,  la  vraie 
philosophie  et  l'esprit  républicain.  Corneille  instruit  à  ces 
écoles  avait  parlé  en  Romain  et  dit  : 

l^our  être  plus  qu'un  roi  tu  te  crois  quelque  chose. 

Mais  Danton  voulait  des  établissements  où  l'instruction  se- 
rait donnée  en  commun.  —  k  Je  suis  père ,  ajoutait-il,  et  plus 
que  les  aristocrates  qui  s'opposent  à  l'éducation  commune,  mais 
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quand  je  songe  à  Tintérét  général ,  je  me  sens  élevé.  Mon  fils 
ne  m*appartienl  pas,  il  est  à  la  république;  c'est  à  elle  à  lui 
dicter  ses  devoirs.  » 

Après  cette  phrase  romaine,  Danton  concluait  que  l'éduca- 
tion el  l'instruction  publique  ne  devaient  pas  être  obligatoires 
et  qu'il  y  aurait  des  établissements  nationaux  de  plusieurs 
ordres,  où  les  enfants  pauvres  seraient  admis  gratuitement.  Il 
fut  voté  qu'un  nouveau  projet  serait  rédigé  sur  cette  base. 

Quelque  temps  après,  les  autorités  constituées  de  Paris  vin- 
rent présenter,  sous  forme  de  pétition,  un  plan  d'instruction 
publique,  qui  admettait  trois  classes  d'établissements;  il  fut 
converti  en  motion  et  adopté  sur-le-champ.  Mais  le  lendemain, 
Chabot  et  d'autres  Montagnards  réclamèrent  vivement  contre 
ce  décret,  enlevé,  disaient-ils,  par  surprise  à  la  fin  de  la  séance. 
«  il  faisait  revivre  les  abus  de  l'ancien  régime,  rétablissait 
l'aristocratie  des  savants  et  des  philosophes,  quand  on  devait 
fonder  la  démocratie  des  sans-culottes.  C'était  le  plan  de  la 
horde  brissotine.  Les  villes  auraient  un  privilège  sur  les  cam- 
pagnes. Le  Code  civil  sera  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
nous  n'avons  plus  besoin  de  procureurs,  d'avocats,  ni  de 
savants.  » 

CamboD  y  voyait  une  résurrection  des  académies,  a  Yent-on 
encore  nous  faire  croire  qu'un  compas  est  nécessaire  pour  pren* 
dre  mesure  d'un  soulier?  Les  souliers  se  font  dans  la  boutique 
d'un  cordonnier,  et  non  pas  dans  une  académie.  »  —  Fourcroy 
tenta  de  défendre,  non  pas  les  académies,  mais  la  science. 
Barère  fut  de  cet  avis  et  le  développa  avec  vivacité. 

Le  décret  fut  suspendu  et  renvoyé  à  la  commission  à  laquelle 
on  adjoignit  Guyton-Morveau,  Romme  et  Petit. 

Dans  de  nouvelles  discussions,  les  Montagnards  manifestèrent 
de  plus  en  plus  leur  éloignement  pour  l'instruction  littéraire 
ou  même  scientifique.  Ils  voulaient  simplifier  beaucoup  l'en- 
seignement primaire  et  répugnaient  à  le  rendre  obligatoire.  Ils 
auraient  volontiers  dit  avec  Rousseau,  qui  fut  cité  dans  le  débat  : 
«  Le  pauvre  n'a  pas  besoin  d'éducation;  celle  de  son  éiat  est 
forcée  ;  il  ne  peut  pas  en  avoir  d'autre.  •  —  Les  maisons  corn- 
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Dianes  de  Lepelletier  kor 

talion  de  Sparte  on  une  !dé«  monactle.  •  Il  nY*i  ' 

d'autre  base  véritable  pour  l'édDCilioii  que  PwfltiM- 

vertus.  ï  .  .  .  ,   . 

Il  Tut.  décrété  qu'il  n'y  innit  point  ds  mlaoM  ■MOMMI^  «I 
qu'on  ajournerait  tout  ce  qni  concernait  l'eni 
daire,  scienlfflque  et  profeMionnel. 

Celle  aversion  ponr  tont  dévelt      »eat  d*!*! 
par  prévaloir  et  l'emporta  nir  le>  i  rorts  d«  Fomr0j,'RiÉNBe 
ou  Prieur  qui,  dans  leur  répnbl 
des  sciences  exactes  el  nalareltes.  Les  idées  plj 
qui  avaient  dicté  les  projets  d' 
aussi  repouesées. 

H.  Tbibaudeau,  qui  combattil  vi  ement  les  eiigeuce»  de  ces 
barbares,  parle  ainsi  de  leurs  opinions  :  u  Ils  regitrdalenl  les 
lumières  coDiioe  des  ennemis  a  I  berié,  et  la  science  comme 
une  aristocratie.  Si  leur  rifne  lé  plus  lunji;,  ou  s'iU  l'eits- 
sent  osé.  Us  eussent  brAlé  1  1  \o  hèques,  égorgé  les  «avanie 
et  replongé  le  monile  d       I  hrfs.  Leurs  itéclamailons 

flattaient  la   mnllilnde;  raots    étaient   ennemis    de 

l'insiructioD,  comme  les  pauvres  :     il  ennemis  des  ricIiessM.  ■ 

Ces  rapporta  et  ces  prt^i  inc(  ira,  cis  discnssloas  souvent 
interrompues  par  de  gra'  et  urgentes  ci rcomt lances,  mars 
ensuite  recommencées,  se  le  ni  par  nn  décret  préalablA- 

menl  approuvé  aux  Itto  et  |  iposé  par  un  représentuiit 
nommé  Bouqnier ,  pins  «  i  diins  leur  salle  qu'ï  la  Conven- 
tion. 

L'enseignement  était  Itbr».  '  citoyen  ou  citnyemie  qui 
voulait  user  de  cette  liberté  devait  iléclarer  â  la  municipalité 
quel  art  ou  science  II  se  propo  d'enseigner,  et  |irculuirnuii 
certificat  de  clvlsmeetdebonnesi  urs.  Les  Insliinleors  étaient 
sous  la  surveillance  de  la  munlclialil^.  des  p^ros  dr  famille  et 
de  tous  les  citoyens.  —  Tout  Inei  iteiir  qui  ensdcneralt  dea 
maximes  contraires  aux  lois  on  à  morale  républicaine,  sera 
dénoncé  par  le  sufreillance  et  pi  —  S'il  outrage  les  i 
publiques,  il  sera  traduit  devant       iribuoaux,  —  Les  inaillu- 
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leurs  primaires  sont  tenus  de  se  conformer  dans  leur  enseigne- 
ment aux  livres  élémentaires  adoptés  par  la  représentation 
nationale.  —  Us  seront  salariés  par  la  république  à  raison  du 
nombre  d*élèves  qui  fréquenleront  leur  école. 

Les  pères  et  mères  seront  tenus  d*envoyer  leurs  enfants  à 
récole  primaire. 

Cet  article  fut  discuté  :  le  rapporteur  u*avait  point  proposé 
renseignement  obligatoire.  Danton  répéta  que  les  enfants  appar- 
tenaient à  la  république  avant  d'appartenir  à  leurs  parents. 
(c  Les  enfants  pourraient,  disait-il,  être  travaillés  par  Tégoïsme 
des  parents  et  devenir  dangereux  pour  la  république.  Les  ricbes 
n'enverront  pas  leurs  enfants  aux  écoles,  et  ils  seront  élevés 
comme  des  serpents  ennemis  du  pauvre,  b 

Cette  instruction  primaire  était  gratuite  :  les  instituteurs 
devaient  être  payés  par  mois,  sur  mandat  du  maire,  après 
avoir  constaté  le  nombre  d*é!èves  qui  fréquentaient  leurs 
écoles. 

c  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  primaires,  ne 
s'occuperont  pas  du  travail  de  la  terre,  seront  tenus  d'appren- 
dre une  science,  un  art  ou  un  métier  utile  à  la  société.  » 

Aucune  mesure  ne  fut  prise  pour  l'exécution  de  cette  der- 
nière disposition.  Dans  les  circonstances  où  elle  était  volée,  il 
n'y  avait  nulle  possibilité  d'en  obtenir  des  résultats.  Les  Jaco- 
bins ie  savaient  bien  ;  le  rapporteur  avait  été  d'une  complète 
franchise  :  «  Nous  proscrivons  à  jamais  toute  idée  de  corps 
académique,  de  société  scientifique,  de  hiérarchie  pédagogi- 
que... Les  nations  libres  n'ont  pas  besoin  d'une  caste  de  savants 
spéculatifs.  Les  sciences  détachent  les  individus  de  la  société, 
énervent  et  détruisent  les  républiques.  Le  premier  des  arts 
utiles,  c'est  l'agriculture;  et  les  citoyens  qui  l'exercent  sont  le$ 
premiers  à  bien  mériter  de  la  patrie.  Au  peuple  qui  a  conquis 
la  liberté,  il  faut  des  hommes  agissants,  vigoureux,  robustes, 
éclairés  sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  —  Le  muscadin  crève 
dans  la  première  campagne;  le  jeune  homme  élevé  dans  des 
travaux  pénibles  devient  un  excellent  soldat,  le  modèle  du  vrai 
républicain.  C'est  à  former  de  tels  hommes  que  nous  devons 
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nons  allâi-lier.  Les  plus  belles  écoles,  les  plus  uiiles,  les  plus 
sinples  où  la  jeunesse  puisse  reeevoir  une  cdueaiîon  vraimeal 
répnbliCïiue,  soiil  tes  séances  publiques  des  admiuîslraiiou», 
des  tribunaux,  ei  surtout  des  sociétés  populaires.  C'est  dans  ces 
sources  pures  que  les  jeunes  gens  pulseroni  lacuonaissancede 
la  morale  républicaine;  c'est  en  exerçant  un  métier  pénible, 
c'est  en  se  livrant  aui  exercices  de  ta  garde  nalionale  qu'ils 
perfectionneront  leurs  facullés  plivsiques;  tout  leur  présentem 
des  moyens  d'Instruction,  la  rataille,  tes  livres  élémeiilaircs  que 
vous  allez  publier,  et  les  fêtes  natiouales.  » 

Telle  était  la  vie  républicaine  ou  plutâi  réiolutionnaire  que 
les  Jacobins  proposaient  à  la  nation  Trançaîse,  à  cette  alné«  d« 
la  civilisation  européenne. 


L'établissement  de  l'ère  républicaine  date  du  m 
C'était  encore  une  autre  manifestation  de  la  volonté  de  rompre 
tout  rapport  avec  le  passé,  avec  la  religion  ebrétieane,  avec  les 
autres  Étais  civilisés,  Ce  nouveau  calendrier  fut  d'abord  pro- 
mulgué sous  une  forme  qui  le  rendait  impraticable.  Le  21  sep- 
tembre 1 195  était  devenu  <■  le  premier  jour  de  la  premièrv 
décade  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la  républittue 
française,  i>  et  ainsi  de  suite  pour  cbaque  jour  de  l'année.  Celle 
manière  de  dater  n'était  pas  commode,  et  Fabre  d'Églioliue 
imagina  une  nomenclature  toute  nouvelle  pour  le  calendrier. 
Le  nom  des  mois  fut  tiré  des  circonstances  météorologiques  ou 
agricoles  qui  caractérisaient  chacun  d'eux.  Vendémiaire,  bru- 
maire et  frimaire,  mois  de  l'automne  ;  niviVse,  pluviôse  et  ven- 
tôse, mois  de  l'hiver  ;  germinal,  floréal,  prairial,  mois  du  prin- 
temps ;  messidor,  thermidor  ,  fructidor ,  mois  de  l'été.  Comme 
chaque  mois  étaii  de  trente  jours,  il  restait  à  la  Qn  de  l'année 
cinq  jours  surnuméraires  :  c'étaient  les  sans-culottides  consa- 
crées à  la  célébration  des  grandesfétesrépublicainesqui  devaient 
opérer  la  complète  transformation  des  mœurs  et  des  idées  popu- 
laires. On  devait  fêter  la  vertu,  le  génie,  le  travail,  l'opinion;  la 
dernière  cérémonie  était  destinée  aux  récompenses  nationales. 
Dans  leEi  années  bissextiles,  il  y  avait  une  sans-culottid«  de 
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plus;  elle  avait  nom  rmiiciadc,  eo  souvenir  des  olympiades 
grecques. 

Chaque  mois  élail  divisé  en  irais  décades;  les  Jours  élaieni 
primidi,  duodf,  iridi,  quarlidi,  quintîdî,  sexiidi,  sepiidr,  ociidi, 
nonidi,  décadi.  Le  décadi  était  le  jourdu  repos  républicain,  destiné 
à  eOacer  le  dimanche.  Aucune  loi  n'institua  de  pénalité  contre 
ceux  qni  se  reposHlent  le  septième  jour,  ou  qui  travaillaient  le 
dixième,  mais  cela  fut  plus  d'une  Tois  proposé.  Beaucoup  d'ad- 
miniairaiions  locales  firent  des  règlements  à  ce  sujet;  on  deve- 
nait suspect  à  ne  point  chômer  le  décadi,  et  surtout  ù  chômer 
le  dimanche.  Tous  les  usages  de  la  vie  civile,  les  iriLunaux,  les 
écoles,  tes  marchés  publics,  la  date  des  lois,  le  souvenir  des 
journées  révolutionnaires  survenues  depuis  l'ère  républicaine, 
firent  assez  prompiemenl  passer  le  nouveau  calendrier  dans  les 
habitudes  générales. 

La  France  se  trouva  par  celte  étrange  nouveauté  encore  plus 
divisée  de  tout  l'univers. 

Pour  ajouter  une  singularité  de  plus  à  l'almanach  républi- 
cain, on  voulut  en  chasser  les  saints  cl  les  remplacer  par  une 
nomenclature  qui  ne  fût  pas  eniacbée  des  souvenirs  de  la 
superslilion  et  du  fanatisme;  à  chaque  jour  fut  attaché  le  nom 
d'une  plante,  d'un  engrais,  d'un  instrument  aratoire  ou  d'un 
animal  domestique.  Il  y  avait  en  tout  uue  complète  régularité; 
chaque  quintidi  rappelait  le  nom  d'un  animal,  chaque  décadi 
le  nom  d'un  ouiil  d'agriculture. 

Fabre  d'E^lantine  proposait  cet  ingénieux  travail  le  !>  bru- 
maire <le  l'an  ii.  Il  moula  sur  l'êchafaud  le  IG  germinal  ;  il  ne 
lui  fut  pas  donné  de  voir  passer  six  mois  de  son  calendrier. 
C'est  ce  que  remarquai!  Camille  Desiaoulios,  son  ami  et  son 
compagnon  de  supplice. 

L'adoption  il'un  système  de  nouvelles  mesures  uniformes 
dans  tonte  la  France  se  rapporte  à  l'époque  de  la  Convention, 
mais  n'est  point  d'origine  révolutionnaire.  Ce  vceu  a  été  expri- 
mé dès  les  premiers  temps  de  l'unité  monarchique,  et  répété  de 
siècle  en  siècle,  Les  cahiers  des  étals  généraux  l'avaient  repro- 
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duit.  L'assemblée  coQSlitiianle  avnit  adupié.  In  S(î  mars  17!) I, 
sur  le  rapport  de  l'Acadéoiie  des  sciences,  h  base  du  f^ysièine 
raélrique,  et  ordonné  une  exacli?  mesure  de  Taxe  du  méridien, 
puisque  l'anité  devait  Ëire  la  dix-millinnièine  partie  du  quart 
du  méridien.  Ce  travail  Tiil  terminé  en  1 793,  et  le  sjskèmedos 
nouvelles  mesures  fui  établi  par  une  loi.  Le  earaeièrc  pédan- 
(esque  de  la  nomenclature,  et  le  peu  de  soin  que  prit  l'Acadi^ 
mie  des  scion  ces  poor  se  rapprocher  davantage  des  mesura 
acconlumées,  ont  retardé  longtemps  l'emploi  de  quelques-unes 
des  nouvelles  mesures  dans  l'usage  commun.  Elles  sont  main- 
tenant popularisées  par  l'habllude.  Au  moment  où  la  ('ouven' 
tion  les  ordonnait,  elles  semblèrent  au  vulgaire  un  nouvel  arle 
de  celte  volonté  qui  travaillait  à  tout  changer,  à  effacer  le  passé 
et  à  contraindre  toutes  les  habitudes. 

Tels  étaient  les  travaux  qu'avait  accomplis  la  Convention 
pendant  les  guerres  intestines  qui  la  déchiniieut;  elles  absor- 
baient son  uiienlion  et  préoccupaient  uniquement  le  public,  de 
sorte  que  les  luis  d'institutions  n'eici  talent  aucun  intérêt,  ni  en 
dehors  ni  en  dedans  de  l'Assemblée. 

Eu  ce  moment  la  dictature  du  comiLé  de  salut  jiublic  était 
établie  fortement  ;  elle  paraissait  se  concentrer  en  Robespierre 
et  en  Sainl-Jusl,  dont  la  situation  avait  grandi.  Son  ramctére 
et  la  nature  de  sou  esprit  Inspiraient  une  sorte  de  terreur  dans 
l'Assemblée  Au  second  rang,  mais  avec  une  grande  part  d'iit- 
lluence  dans  le  train  journalier  du  gouvernement,  Blllaud-Va- 
rennes  et  Collot  d'Herbois  conservaient  leur  aveugle  et  féroce 
exaltation.  Caruot  et  Prieur  de  la  Cdte-d'Or  avaient  une  auto» 
rite  presque  entière  sur  le  département  de  la  guerre;  Cambon 
était  absolu  dans  les  finances.  I.c  comité  de  sArelé  ^nantie, 
quoique  évidemment  subalterne,  avait  la  libre  faculté  de  faire 
àpeu  près  sans  cuntréle  couler  le  sang  sur  l'échafaud. 

Le  premier  résultat  de  celte  concentration  du  pouvoir,  à» 
cette  servitude  plus  complète  de  la  Convention,  fui  donc  une 
activité  plus  grande  du  tribunal  révolutionnaire,  et  un  quott 
tidien  accroissement  dans  le  nombre  des  victimes.  LecomlK 
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de  salut  public  ordounail  la  mort  des  cHlégories  nombreuses, 
qu'on  inlilulaitconspiratioas,  et  des  coudamués  distin)ïiiés  par 
leur  |>03ilioD  sociule,  leur  richesse,  leur  cousidéraiion  ou  leur 
reaumniée.  Le  comité  de  sûreté  générale  livrait  à  Fouquier- 
Tiuville  les  Buspiicls  que  des  rapports  de  la  police  révolution- 
naire, des  haines  personnelles,  des  dénonciations  de  bas  étage 
recommandaient  h  son  attention. 

On  vit  d'abord  une  conspiration  Laborde  qui  comprenait 
dii-sept  personnes.  M.  de  Laborde  avait  été  banquier  de  la 
cour;  il  était  très-riohe.  Son  Gis  aine  avait  été  de  l'Assemblée 
constituante,  ami  de  la  liberté  et  en  liaison  politique  avec  le 
parti  Lameib.  Pcrsonue  n'a  Jamais  su  quelle  pouvait  éire  la 
conspiration  imputée  à  un  vieillard  de  soisanie  et  treize  ans,  qui 
se  comportait  avec  toute  lu  prudence  imposée  par  le  ré{;ime 
delà  terreur.  Sa  fortune, quoique  fort  diminuée,  pouvaitencore 
être  considérable.  On  disait  qu'il  avull  à  exercer  des  répétitions 
importantes  sur  le  trésor  public.  Ce  fut,  selon  l'opinion  com- 
mune, le  seul  motif  de  sa  coadamaation. 

DeuK  Jours  après,  le  iù  avril  1791,  comparurent  devant  le 
tribunal  vingt-cinq  maj^istrals  du  parlement  de  Paris  et  du 
parlement  de  Toulouse  ;  c'était  un  noble  et  triste  spectacle. 
Cette  élite  delà  magistrature  française,  ces  hommes  naguère 
respectes  de  tous,  ces  physionomies  graves  et  calmes,  ces  vieil- 
lards  vénérables,  ces  noms  historiques  ou  célèbres  dans  les  an- 
nales de  la  justice,  Mole,  Pasquier,  Lepelletier  de  Rosambo,  de 
Gourgues,  d'Ormesson,  Bochard  de  Saron,  Rolaoïi,  Hucquart, 
étaient  rangés  sur  te  banc  des  accusés,  en  face  des  juges  révo- 
lutionnaiies  occupant  les  sièges  du  parlement  dans  la  salle  de 
Saint-Louis,  qu'ils  appelaient  salle  de  l'Égalité.  L'auditoire, 
quelque  disposé  qu'il  piH  être  aux  plus  mauvais  sentiments, 
était  imposé  par  cel.ispect.  Lorsque  Fuuquier-Tin ville  demanda 
par  bravade  i  un  des  accusés  s'il  reconnaissait  le  lieu  où  il 
était  :  a  Oui,  répunilît  le  magistrat,  c'est  ici  que  la  vertu  ju- 
geait le  criiue,  ei  qu'aujourd'hui  le  crime  Égorge  l'innocence.  « 
On  entendit  comme  un  murmure  d'admiraiivn  dans  la  salle. 
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Le  principal  clier  d'accusation  élait  une  prutesLation  contre 
)a  suppression  des  parlements,  lorsqu'elle  avait  élé  prononcée 
|>ar  l'Assemblcc  consliLuanie.  Celle  pièce,  datée  de  1790,  avait 
été  saisie  chez  M.  de  Itosambo.  Elle  élait  dans  une  enveloppe 
qui  portait  pour  &uscriplion  :  »  Eu  cas  de  mon,  je  prie  madame 
de  Rosambo  de  vouloir  bien  remettre  ce  paquet  entre  les  mains 
de  M.  de  Saron  ou  de  HM.  de  Gourgues,  d'Ormesson,  Gilbert 
de  Voisins  ou  Cbamplâlreux,  pour  que  celui  de  ces  messieurs 
qui  sera  à  cette  époque  le  plus  ancien  prêsidenl,  en  fasse  l'ou- 
verture. » 

Coltiiihal,  avec  un  ton  plus  convenable  que  d'habitude, 
s'adressa  au  président  de  Saron  :  v  Citoyen,  qu'auriez -vous 
fait,  si  ce  dépôt  vous  eût  été  remisî  » 

M.  de  Saron  se  leva,  et  s'adressant,  non  point  au  président 
du  tribunal,  mais  à  M.  de  Rosambo  :  "  Je  vous  prie,  monsieur, 
de  vouloir  bien  agréer  le  témoignage  de  ma  reconnaissance 
|iour  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré.  Je  me  suis  toujours 
etTorcé  de  la  mériter,  eu  ne  cessant  de  vous  prendre  pour 

MM.  lie  Gourj<ues,  Holé.  d'Ormessun,  Sallier,  Hocquart  s'as- 
socièrent à  celle  réponse.  Quant  à  H.  Gilbert  du  Voisins,  il 
vivait  déjà  péri  sur  l'écbafaud  quelques  semaines  auparavant. 
Vn  vieux  colonel,  H.  de  Nort.  qu'on  avait  compris  dans  celle 
conspiration,  s'écria  :  n  El  moi  aussi  j'ai  servi  mon  roi  et  ma 
patrie,  ei  Je  m'en  gloriOe.  » 

11  n'y  avait  ni  d'autres  faits  ni  d'autres  pièces  que  des 
correspondances  saisies  cl  des  écrits  non  publiés.  Ils  fureul 
tous  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  de  la  conspi- 
ration qui  cxislail  depuis  1789.  C'était  une  jurisprudence 
élablie. 

A  deux  heures  le  procès  était  terminé  et  l'on  en  jugea  un 
autre  ;  c'était  une  conspiration  de  prisons  où  étaient  implique» 
siï  détenus  envoyés  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or,  parmi 
lesquels  élait  un  conseiller  an  parlement  de  Dijon. 

A  quatre  heures  les  Irenieet  un  condamnés  Tureni  coodullit 
au  supplice  et  moururent  avec  un  courage  tranquille.  C'étitil 
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DD  aujel  de  plaisaDlerie  pour  les  habitués  de  ce  spcclacle  ;  ils 
disaient  que  le  parlemeot  célébrail  la  messe  rouge. 

Deux  jours  après,  la  liste  Tul  nioios  nombreuse,  mais  elleavail 
été  choisie  avec  solo.  Elle  compienail  d'Ëprémesnil,  si  exalléau 
parlement  dans  son  opposition  conire  la  cour,  et  à  l'Assemblée 
consliluaiiie  dans  sa  résistances  la  Révolution  ;Thourei,  le  Cha- 
pelier, la  duchessedeCboiseul,  la  duchesse  du  Châielet,  le  comte 
de  Hell,  syndic  de  la  noblesse  d'Alsaec  Ils  avaient  osé  y  mettre 
M.  de  Halesherbes,  et  avec  lui  sa  fille,  madame  de  Kosambo, 
sa  petiie-mie,  madauie  de  Chateaubriand  et  son  mari. 

H.  de  Mulesherbes  était  doucement  résigné  el  conservait  la 
lionhomic  mêlée  de  t^aieté  qui  était  dans  son  habitude.  On  lui  ap- 
porta l'acte  d'accusation,  a  Encore,  disait-il,  si  cela  avait  le 
scus  commun.  >  En  descendant  pour  aller  au  tribunal,  il  ftl  un 
faux  pas.  u  C'est  de  mauvais  augure.  Un  Romain  serait  rentré 
chez  lui.  »  Madame  de  Rosumbo  disait  à  mademoiselle  de  Som- 
breuit  :  n  Vous  avez  eu  le  bonheur  de  sauver  votre  père.  Je 
vais  mourir  avec  le  mien  et  rejoindre  mon  mari,  s 

Plusieurs  habitants  de  Verdun  avaient  été  mis  eu  accusation 
par  un  décret  du  9  février  1793.  Une  assez  lon^e  discussion 
avait  précédé  le  vole.  Le  rapporteur  et  tous  les  opinants 
s'étaient  attachés  à  justifier  la  population  de  la  ville.  Les  auto- 
rités administratives,  qui  avaient  été  souvent  dénoncées, 
furent  excusées.  On  reconnut  que  c'était  pour  le  bien  de  leurs 
concitoyens  que  les  magistrats  étaient  restés  dans  la  ville  et 
sous  les  ordres  des  Prussiens,  dont  ils  avaient  tempéré  les 
exigences  et  les  rigueurs.  La  trahison,  car  il  Tallait  bien  en 
trouver  une,  était  eutièremeot  rejetée  sur  le  roi,  sur  le  général 
la  Kayeite,  sur  Bousmard,  commandant  du  génie,  qui  n'avaient 
point  [jourvu  à  la  défense  de  Verdun.  Il  fut  aussi  avéré  que  tes 
fortiDcations  ne  pouvaient  offrir  des  moyens  de  résislauci:,  si  la 
place  n'était  point  protégée  par  une  armée.  En  un  mot,  la  ca- 
pitulation, selon  le  rapporteur  lui-même,  était  inévitable.  Le 
dérret  d'accusation  m  mention  nominale  seulement  de  Bous- 


mard,  d'un  commlSBalre  dea  guerres,  d'us  tdjiidnkt  d»fM|, 
d'un  juge  de  paix,  d'un  ivoué  ei  d'un  oSder  ea  jntnhiHï  tmVk 
inculpant  de  trahison. 

Hais  le  rapport  avait  fortement  Ib  litéinrllJoiSèeiallHiM 
des  arisiocrates  de  la  ville,  lOr  Vi  itll  qnlli  anledl  Ml'Mk 
Pnisaiens,  sur  les  oocardea  blifiches,  lar  le 
curés  insermentés  et  du  chapitre  de  la  cttbédraU. 

La  Convenlloo  «omprit  réTéque^   lus  cliuiminc.o,  les  curés 
dans  le  même  acte  d'acoUBation  qoe  les  prûvenus  de  irahii 

Le  comité  de  sûreté  générale  a'     t  proposé  une  autre  c: 
gorie  d'accusés  :  ceatqol.  avant  la  reddiiion,  avaient  cxci le  le 
peuple  à  former  dea  allroii|        i      lédiiieuK  et  ceux  qui,  après 
l'eairëe  des  Pruaalena,  ava  i   fesié  leur  joie  par  quelijno 

acte  répréhensible. 

«  Du  nombre  de  cet  déniera  • 
offrir  des  bonbons  au  roi  de 
ce,  venait  ane  longue  diatribe  mi 
femmes  de  Verdun,  e  » 

I  Elles  ont  provei  l'i  ill 
révolution;  d'accord  avec  1  pré 
fanatisme...  Si  voua  ia  Oii 


i  les  femmes  qui  allèrent 
Il  disait  le  rapporieur.Sur 
e  les  femmes,  non  |us  It-s 
énéral. 

1  elles  appellent  la  conlrc- 
Ures,  elles  enlrciicnnenl  l« 
1  l'incivisme  des  mt^rcs,  elles 
inspireront  i  leurs  ei      II      Haine  de  ta  liberté  el  l'amuur  (le 


l'esclavage.  Il  fant  donc  que  la  loi 
des  exemples  de  sévérité  les  a*er 


sse  de  les  épai^ner  cl  que 
que  le  glaive  de  la  loi 


est  levé  pour  les  frapper,  al  elles  se  rendent  ooiipablcc. 


e  pouvait  en  un  tel  t4>mp« 

née  el  à  la  douceur.  On  nu 

iiulioo  se  porta  m^ulumcnt 

ml  com|>rise  sur  la  liste.  La 


La  discuBSion  fut,  abiant  que 
el  en  un  tel  lien,  urarnée  i  llodi 
reparla  point  dei  femmes.  L'ioa 
sur  les  prêtres.  Une  seate 
seconde  cat^orie  d'aecuiés  dsvait   irt^  jiigi!e  par  Im  Iribnoaux 
ordinaires. 

{■lus  d'une  année  se  passa  sans  que  ce  décret  reçût  seik 
exécution.  Hais  un  représentaal  en  uiission.  nommé  Hsllaniié, 
éluit  venu  dans  le  département  de  la  Meuse;  docile  comme  la 
plupart  des  commissaires  de  la  t  onvcniinn  aux  I 
quelques  Jacobin*  du  Iteu,  il  cnvtip  à  Paris  pour  éiiv  jugùs  par 


1   DES  FEKJIES  DE   VERIJUN.  2Ô( 

le  Iribunal  râvolutionnaire  non-sculenienl  Ips  icciisi^fidudécrel, 
doni  un  (;run(I  nombre  étaient  {'«niumucef,  mais  beaucoup 
(l'uuireii  personnes,  et  surtout  des  remnies  et  àes  jeunes  filles. 
Le  convoi  comprenuii  trenle-cioq  prisonniers. 

C'est  ainsi  qu'arrivèrent  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
ces  jeuncii  fdies  de  Verdun,  objel  de  pitié  pour  lous  les  con- 
lemponiins.  Parmi  lani  de  vieiimos,  le  souvenir  a  Imprimé  un 
cachet  particulier  d'borreur  et  d'infamie  sur  leurs  bourreaux. 
—  Elles  Turent  insultées  par  Fouqiiier-Tinvillc  et  par  les  Turies 
de  guilloline  doal  on  remplissait  la  salle.  Comme,  par  limidllé, 
elles  ne  répondaient  pas  aux  questions,  le  présiilenl  disait: 
■  Je  conclus  de  ce  silence  criminel  que  ces  jeunes  branches 
Giiol  aussi  cnupubles  que  la  tige  dont  elles  sorlenl.  >  —  Deux 
sœurs  se  disputèrent  l'honneur  d'avoir  envoyé  de  l'argent  à  leur 
Trère  émigré.  Une  autre,  craignant  que  l'on  ne  vouldl  l'excuser 
comme  ayant  obéi  ji  lu  volonlé  de  su  lanle,  quitta  sa  place  pour 
aller  se  jeier  dans  ses  bras. 

Fouquier-Tiuville  ne  pouvait  manquer  de  parler  des  dr.igées 
présentées  au  roi  de  Prusse  :  c'était  rn  quelque  sorte  le  corps 
il»  délll.  a  ËlluamoalËrtnl,  disait -il,  (Jana  un  cbar  qui  avait  éié 
préparé  cl  orné  pour  aller  prodiguer  au  lyran  leurs  adulations.  » 
Le  Tail  véritable  élail  qu'au  moment  où  les  Prussiens  allaienl 
onirer,  un  oflicier  d'avanl-garde  avait  clé  tué  dans  Ip  fuuboury. 
La  population,  les  niugislrais  s'alaruièreni,  craignant  quelque 
fumiste  ven^ieance  des  vainqueurs.  On  cherchait  à  désarmer 
li'iir  ressentiment,  et  on  imaj^ina  d'envoyer  une  ilépulalion  des 
femmes  de  la  ville.  Le  chariot  où  elles  montèrent  à  la  hAte  élail 
Tort  rustique;  il  servait  à  la  rentrée  des  Teins  ou  au  transport 
des  Turoiers. 

0  Eh  bien,  s'écria  Fouquier-Tlnville,  lorsque  ces  femmes 
rampantes  montèrent  dans  la  vo:turc  à  Tumier.je  dis  que  celte 
cliarretlc  n'avait  jamais  porlé  tant  de  fumier  !  a 

Tous  les  accusés,  au  nombre  de  trenic-cinq,  furent  condam- 
nés à  inorl.  Quatorze  femmes,  dont  sept  étaient  mariées  ou 
veuves,  éiaient  sur  celle  liste.  Pour  deux  jeunes  filles  de  dix- 
sejit  ans,  la  peine  fut  coniuiuée  en  vinj^l  ans  de  réclusion.  Un 
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priGODDier  de  la  Concieif erie  an      M  1«  d 

nées  <le  Verdon  ponr  réelufrad  :  <  Elles  « 

vierges  parées  pour  une  Ute  ;  e        Usparmnt  tout  ft  eimp  af 

fureni  moissonné      lam  li      |     i     ip».  La  lendcBda  dsiB» 

mort,  la  cour  des  a  ;GODiiMiwjvitaMDMBM 

de  ses  fleurs  par  un  or       Je  n'ai  jamab  n  fând  MM  MM>- 

lation  pareille  à  celle  qu  exe  b  barbarie.  » 

Aujourd'hui  il  y  >,  dit-       d         us  qui  se  raillent  de  eutie 
pitié  que  la  génération      il  e  a  léguée  aux  générations 

SDÎvantes.  Ils  ont  trouré  sur  iic,  incorrectemeiit  impri- 

mée, qu'une  jenne  flUe  de  dix  I  ans  en  avait  quarante-hiiU. 
et  sans  rien  vérifier,  ils  %'éfp,\  t  :  r  son  supplice;  en  mémo 
temps  ils  célèbrent  la  justice  de  I  rrét,  k  la  stoîque  vcrlu,  la 
candeur  et  rbnmanité  dea  jarétTé'  tluiionnaires.  n  C'est  aller 
trop  loin  dans  la  dévotion  pour  le  i  ime  de  la  terreur.  La  fonle 
qui  se  pressait  autour  dea  ëc  ds  avait  moins  de  ferveur. 

Lorsque  le  1<  i  in  de  l'exé  Ira ,  en  face  de  l'échataud  où 
avait  coulé  le  le  )<      i  it  de  leurs  sœurs,  on  mit  au 

carcan  les  deux  I  lées  par  la  clémeiice  révo- 

lutionnaire, un  écri  ]  6  annlftiiius  ite  leur  télé  annonçait 
les  motifs  de  la  condamni  i  :  ■  our  avoir  livré  la  ville  de 
Verdun  à  l'ennemi  en  loi  j  t  des  vivres  et  dos  muni- 
tions de  guerre;  »  les  w  lianssaient  les  épaules,  el 
pas  un  n'eut  l'indignité  nnlier  c  a  jeunes  filles.  E»l-jl  pos- 
sible que  cette  pensée  a  Tenue  à  quelqu'un,  cinquante  ans 
après  ? 


Les  arrêts  de 
nuaieni  sans  Imerralle.  C    qu 
on  trente  condamnés;         i 
même  liste  sans  avoir  le 
Paris  ou  envoyés  de  province  ] 
et  des  comités  révolntioni 
posqui  leur  étaient  soavuit 
pondances,  et  toajours  la 
était  devenue  qq  teniw  \ 


lal  révolutionnaire  contî- 
il  envoyait  à  la  mort  vingt 
assemblés  t 
I  rapport  entre  eux,  pris  à  J 
des  reprissent  an  ts  eu  mission  1 
Li  irs  crimes  élatenl  des  pro^l 
I   b  faussement;  dos  ci 
pi     é  avec  la  conspiniiion,  qui  I 
que.  Le  plus  i^and  nombre  de«  1 
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TÎCtÎPies  coDliDuaient  à  é[re  prises  dans  les  dasses  moyennes, 
le  commerce  de  détail  ou  les  profefiEîons  laborieuses.  Les  mau- 
vaises fournitures,  les  équipements  militaires  mal  conditionnés 
étaient  faabîiuellenient  considérés  comme  crime  capital.  Le 
dévouement  que  des  domestiques  avaient  témoigné  à  leurs  maî- 
tres; des  comparaisons  Imprudentes  entre  le  hien-âlrc  de 
l'ancien  régime  et  tu  misère  de  la  république;  d'injurieuses 
épilbèies  appliquées  nux  grands  ou  aux  petits  révolutionnaires 
motivaient  ces  obscures  condamnations.  De  même  que  les  sol' 
dats  dans  une  bataille,  ils  étaient  Inès  sans  que  leur  nom  fût 
remarqué.  Il  y  avait  égalité  dans  l'injustice  du  jugement  et  lu 
cruauté  du  tiibunal,  mais  la  mort  des  uns  était  signalée  par 
l'attentioQ  publique,  les  autres  mouraicni  ignorés  comme  ils 
avaient  vécu.  On  vit  monter  sur  l'échafaud  le  duc  de  Villeroy, 
le  comte  d'EElaing,  M.  de  la  Tour  du  Pin,  ancien  minisire  de  la 
guerre.  Les  noms  parlementaires  qui  avaient  été  d'abord  ou> 
bllés,  reparaissaient  sur  les  listes  suivantes;  beaucoup  de  prê- 
tres, de  religieuses,  d'anciens  officiers. 

Mais  il  ne  se  passait  pus  de  semaine  sans  quelque  vaste  pro- 
cédure collective  qui  embrassait  toute  une  série  de  noms.  Ainsi 
périrent  ensemble  les  oâîciers  de  ce  brave  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  qui  avait  montré  tant  d'amour  de  la  liberté,  tant 
de  dévouement  à  la  monarchie  constitutionnelle;  les  frères  Tas- 
sin;  Bérard,  adraloisirateur  de  la  compagnie  des  Indes;  An;;i- 
bauld,  et  tant  d'autres  dont  les  noms  étaient  moins  connus. 

Un  autre  jour,  toute  l'administration  du  département  de  la 
Moselle,  pour  ^voir  l;irdé  à  mettre  en  vente  les  biens  nationaux, 
favorisé  les  émigrations,  laissé  soustraire  un  mobilier  conlis- 
qué.  et  fait  des  adresses  au  ly^^a. 

Les  administrateurs  du  département  îles  Ardennes  et  de  la 
ville  de  Sedan  furent  condamnés  et  ne  pouvaient  s'attendre  à 
être  épargnés;  ils  avaient  protesté  contre  le  10  août,  fait  arrêter 
les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée,  et  participé  au  pro- 
jet de  résistance  du  générât  la  Fayette.  Ils  étaient  restés  fidèles 
aux  lois  et  à  lu  constitution;  l'insurrection  avait  été  victorieuse, 
l'acconi  plisse  ment  du  devoir  était  devenu  un  crime. 

sa. 


93'i  coNDAMnftTioR  »KS  rKnwiEita  erisriuin. 

Un  des  arrêts,  od  ne  doit  |ms  Jire  les  plus  ÎDîques,  ils 
relaient  tous  et  ne  pfélenduicnt  môme  pas  ii  la  justice,  mais 
les  plus  remarqués  par  le  nombre  et  le  nom  des  condamnés,  fut 
celui  qui  extermina  Irente-leux  fermiers  K^néruui.  Leurs 
richesses  qu'on  exagérait  beaucoup,  les  engagenienis  que  le 
irësor  avait  à  renijilir  envers  eux  auraient  sulti  pour  les  con- 
duira à  l'cchafaud.  Un  ancien  employé,  poursuivi  pnur  vol  at 
pour  faux,  avait  élé  mis  tiors  de  prison  pur  les  septembriwitmk 
Il  se  représenta  comme  une  victime  de  la  tyrannie  et  de  l'ava- 
rice de  la  Terme  générale,  se  lit  donner  la  comtuissiim  de  recher- 
cher les  preuves  des  malversations  des  fermiers,  et  profita  d« 
cette  facilité  pour  soustraire  les  pièces  qui  cousiatuieni  sa  cul- 
pabilité; puis  il  lit  contre  eux  une  dénonciation  calomnieuse, 
dénuée  de  toute  apparence.  Us  donnèrent  des  explicatinna  an 
comité  des  linances  de  la  (Convention.  Elles  étalent  (téremp- 
toires,  et  dans  leur  illusion  ils  se  croyaient  pleinement  jusii- 
Bés  '. 

Le  rapporteur  éiaii  un  représentant  nommé  Dupin,  ancien 
employé  de  lu  ferme  générale,  qui  depuis  le  31  mai  s'clail  fait 
Jacobin  par  peur  et  menait  à  Paris  un  assez  grand  train.  Snil  de 
son  propre  mouvement,  soit,  comme  il  l'a  prétendu  depuis,  suus 
les  menaces  de  Vadicr,  il  présenta  à  la  Conveniiun  un  Ion);  Ira- 
vail  où  il  éiablissaii  que  pur  rnile  d'inQdéliiés,  de  fraudes  et  de 
manœuvres  coupables,  les  fermiers  géuéraux  avaient  fait  tort  à 
l'État  de  trois  cenU  millions. 

Sor  ce  rapport,  la  Convention  renvoya  les  fermiers  généraux 
devant  le  tribunal  rcvolulionoaire.  Quelques-uns  croyaient 
encore  qu'ils  seraient  admis  à  discuter  les  assenions  de  leur 
accusateur,  et  ù  produire  des  calculs  juatilicatirs.  Un  dca  savants 
qui  honoraient  le  plus  la  France,  l'Illustre  Lavoisicr,  qui  avait 
partagé  ses  éludes  i>aire  la  cbimiu  dont  il  venait  do  faire  une 
science,  cl  l'éconuinie  publique  dans  ses  rapports  avec  le  Lieu- 
Ctre  général,  était  au  nombre  des  fermiers  généraux.  II  ne  se 
faisait  aucune  illusion  et  savait  que  sa  renommée  de  uvant,  et 


ses  uiiles  travaux,  ne  lui  ciaietU  pas  un  titri;  devani  la  justice 
révolutioDnaire.  Un  du  ses  amis  prisonnier,  viiuii  comme  lui  à  la 
coud  a  m  nation,  pensa  à  s'e  m  poi  sonner  el  proposa  à  Lavoisier 
d'échapper  ainsi  à  l'cciiafautl.  «  Je  ne  lieas  pus  plus  que  vous  à 
la  vie,  répondil-il,  el  tes  derniers  monienis  qui  nous  atiendent 
soni  pénibles  sans  tinuie.  Mais  pourquoi  aller  au-devani  de  la 
morl?Elle  n'aura  nulle  bonté  pournous;  no  re  viepuBséenous 
garantit  le  jugement  que  l'upinioD  prononcera  sur  uous.  Nos 
vrais  juges  ne  sont  ni  le  tribunal  qui  nous  condamnera,  ni  la 
populace  qui  nous  Insultera.  Nous  sommes  aildiils  par  unit 
pesle  qui  ravage  la  France.  Kous  donner  la  uiori,  ce  serait 
absoudre  les  forcenés  qui  nous  y  cnvoieut.  ■ 

La  veille  du  jugcmeul,  Robespierre  alla  conférer  avec  Fou- 
quier  Tinville,  ce  qui  tni  arrivait  fréquemment,  o  II  va  pré- 
parer la  journée  de  demain,  d  disait,  en  le  voyant  passer,  le 
concierge  de  la  prison. 

En  effet,  les  fermiers  généraux  furent  condamnés.  Un  juge 
du  tribunal  avait  quelque  rapport  de  parenli!  avec  un  d'entre 
eux,  qui  était  non  pas  titulaire,  mais  adjoint.  Il  [ira  parti  de 
celle  différence  qui  sauva  en  même  temps  deux  autres  accusés'. 

Trente-deux  lurent  eoniluits  au  supplice  :  le  journal  de  Frê- 
ron,  l'OraleuT  du  peuple,  rendit  compte  de  l'exécullun  en  a» 
ternies:  «  Le  sang,  qui  inondait  celle  place,  rappelait  les  lits  de 
pourpre  où  naguère  s'eudorniail  leur  mollesse.  '■  Un  an  après, 
le  rédacieur  de  cet  article  s'associait  avec  ardeur  à  un  mouve- 
ment de  réaction.  On  lui  reproehail  ces  indignes  paroles  : 
u  Commenl  interdire  à  un  journaliste  de  faire  des  phrases?  i 
disait-il. 

Le  10  mal,  parmi  vitigl-cinq  condamnés  qui  étnleut  conduits 
à  l'écliafaud,  se  trouvait  madame  Elisabeth.  Il  semblait  qu'on 
l'eût  oublii'eau  Temple.  On  a  même  dit  que  Itobespierre  avait 
)>cnsé  a  la  sauver.  Iléberl  et  d'autre:)  Jacobins  demaudérenl 
plusieurs  fois  son  supplice.  Le  2S  novembre  l79ô,  la  commune 
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avait  envoyé  aoe  i    r       k  la  <     ti 

depuis  que  la  o      w     d'Hit    t  et  d 

exterminée,  de    is  que        li     1     i  ëuleat  • 

lés  de  la  Conventioa  n'étal       pn     6t  par  ai 

avertis  par  aucune  initiatlvo.  Ali 

versé  n'éuit  pins  partagée.  I  ra  l'alllaiiesd*  RliMifiMM 

avec  Saint-JuBt,  Biliaud-Tar       »  et  Collot  d*Herix^  Évitli 

elle  pour  conditiou  aéeessaire         erniers  excès  du  régime  de 

la  terreur.  Quoi  qu'If  en  ttt,  ai     ib  nembre  du  comilé  de  salni 

public  n'avait  autant  que  Rob<        ricdeâ  rapports  habituel» 

et  iniinies  avec  Fouqnier-Tin ville. 

Le  9  mai  an  soir,  Hadame  royale  tinadameËlisabeihallaieiii 
se  mettre  an  lit;  elles  étaient  i  désbabillées,  on  frappa  ht 
porte  à  grand  brnil,  «ans  vi  .     icr  aux  princesses  le  temps 

de  se  véiir  :  «  Citoyenne,  vi  Lien  descendre!  lui  dirent 

ces  hommes.  —  Et  ma  nièce?  —  On  s'en  occupera  après.  > 
Elle  embrassa  sa  nièce  et  lai  dit  de  se  calmer,  qu'elle  allait 
remonter.  «  Hoa,  tu  ne  remonte  pus,  prends  ion  bonnet  ut 
descends.  »  Ils  contÏDi  tàl  i  bler  de  grossièretés,  qu'eite 
endurait  avec  e.  1  t  encore  Madame  royale,  cil* 

lui  disait  d'avoir  toi    on  dn  o    rage  et  de  la  fermeté,  de   i 
conserver  les  sent      i      de  r     :ion  qu'elle  leuait  du  ses 
parents,  et  de  ne  pas  i       er  1     ■&  dernières  recommanda- 
Elle  descendit;  on  la  fltnaoi       d  LUS  un  fiacre  avec  rhuisftier  \ 
du  tribunal.  Elle  passa  la  nnft  à      i:onciergerie.  Le  lendemain 
elle  comparut  devant  le  Iri  La  procédure  ne  l'ut  pus  ■ 

longue  :  t  Ton  nomî  —  1  de  France.  —  Où  éiaistu  j 

le  10  août?  ~  Au  chiteau  des  T  ileries  auprès  du  roi  moal 
A^re.  •  Et  comme  le  pr  la  i    prenait,  disant  :  a  Le  tyran  J 

ton  frère,  »  elle  réponi     :  «  i  rrère  eût  été  nu  tyran,  nffl 

vous  ni  moi  ne  serions  à  e  où  nous  sommes  ei 


—  Qu'as- tu  fait  de  tes  diamantiT  — Je  ne  sais  pas;  au  restafl 
toutes  ces  questions  sont  inutilet.  Vous  voulez  ma  mort;  j'ai 4 
fait  à  Dieu  le  sacrifice  de  ma  vie;  je  suis  prêle  à  mourir,  I 
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reuse  d'aller  rejotQ<]re  au  ciel  nies  respecUbles  pareuls  que  j'ai 
tant  aimés  sur  la  lerre.  n 

Sur  cet  itiierrogaioire,  elle  fui  déclaiiie  convaincue  d'Être 
tt  complice  de  coiuploU  el  de  conspiraiïODS  formés  pur  Capot, 
sa  femme  et  ses  agents;  par  suiie  desquels  des  provocations  à 
la  guerre  extérieure  de  la  part  des  lyraoe  coalises,  à  la  guerre 
civile  dans  l'intérieur  ont  été  formées  ;  des  secours  en  hommes 
et  en  argent  fournis  aux  ennemis;  des  intelligences  criminelles 
entretenues  avec  eux  ;  des  troupes  rassemblées,  des  chefs  nom  • 
mes,  des  dispositions  pri<parées  pour  assassiner  le  peuple, 
anéantir  la  libcrlé  el  rétablir  le  despolistne.  » 

Les  mêmes  motifs  et  le  même  arrêt  s'appliquaient  aux  vingt- 
quatre  accusés,  qui,  pour  la  plupart,  n'avaient  jamais  eu  de 
rapports  enirc  eux,  et  ne  se  connaissaient  même  pas.  Il  y  avait 
dix  femmes  sur  cette  liste. 

Madame  Elisabeih  fut  conduite  dans  la  même  cbambre  que 
ceux  qui  devaient  périr  avec  elle.  Plusieurs  étaient  connus 
d'elle  :  madame  de  Muntmurin,  veuve  du  ministre  massacré 
le  2  septembre;  un  jeune  Hontmorin,  son  neveu;  madame  de 
Canisy  ;  M.  du  Briennc,  qui  avait  été  ministre  de  la  guerre.  Elle 
les  exhorta  à  la  mort  avec  une  pieuse  ferveur  et  une  noble  ré- 
signation, ijui  foriirièreut  tous  les  courages.  Sur  la  charrette, 
elle  conserva  le  même  calme.  Par  un  raffinement  de  cruauté, 
on  la  Gt  périr  la  dernière;  ses  compagnes  de  supplice  lui  de- 
mandèrent la  permission  de  l'embrasser,  et  elle  leur  donna  ce 
dernier  encouragement. 

Ainsi  s'accomplit  le  touchant  sacrilice  auquel  elle  était  depuis 
longtemps  préparée.  Dès  les  premiers  temps  de  la  révolution, 
le  déchaînement  des  passions  politiques,  l'illusion  des  honaëtes 
gens  et  la  perversité  des  méchants  avaient  frappé  l'esprit  de 
madame  Elisabeth  ;  le  caractère  du  roi,  son  frère,  lui  faisait 
prévoir  les  plus  grands  malheurs.  Lorsque  ses  tantes,  Mesda- 
mes, quittèrent  la  France,  le  roi  souhaitait  que  sa  sœur  suivit 
leur  exemple;  elle  eu  eut  un  instant  la  pensée.  La  reine,  qui 
considéra  toujours  l'êmigralion  comme  une  erreur  funeste,  lui 
dit  :  u  Et  vous  aussi,  vous  nous  abandonnez!  ■  C'en  fut  as&ei 
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pour  la  décider  irrëTOcablaiiaDt  ;  «  U  nort  MSk  m» 

de  vous  !  »  leur  dit-elle.  D^k  elle  prévoyait  ton  Hit;  «Ite  B*Mt 

jamais  uq  regret  de  l'aTOir  accepté. 

Celle  mon  de  madame  Éliaabetfa,  dont  la  crisw  fct  4'4tn 
un  objet  de  vénération  pabliqge,  aigoale  plu  qv'atent  Hln 
dans  les  hommes  de  h  terreur  noe  aorte  da  UntM  kniA 
une  abolition  de  tout  aentiment  hnoiain. 

Tandis  que  le  iribonalrén  >i  nalre,  obiiiBaiitai«aai4l«r 
à  l'impulsion  ou  aux  vol(Hitéa  i  oomitéa,  mnltipltaiilaa  lit- 
limes  et  faisait  de  la  conUanelle  fuioo  da  aaiig  lu  élH  «hift- 
nique  et  habituel,  la  ConTenlion,  noa  molna  4Mflai  MMltMt 
voles  à  la  dispotiiion  da  gour  u 
discussion,  nulle  critique, nulle  oppoailioDi' 
de  la  Révolution.  Cependant  personna  dau  l'A 
plus  que  dans  le  paya,  n'  gi  U  que  «alla  aitwtloa  | 
avoir  quelque  durée.  Eh  ni  11  éiaii  impossible  de  prévoir   I 

quand  et  comment  un  lei      serait  mis  ii  ceiie  aCTrciise  terreur,  f 

La  Convention  expédiait  1  ires  ainsi  qu'aurait  pu  fiiire  1 

un  subalterne  conseil  d'Ëtat.  E  ratiUait  les  mesuras  d'admi*^ 
nistruiion  qu'on  croyait  k  propos  de  lui  soumettra,  et  parfoEt 
s'occupait  de  quelque  loi  d'institation  civile  en  harmonie  ave 
l'opinion  dominante.  Un  décret  fkit  proposé  pour  fjjre  si 
système  d'instruction  nationale  déji^  ailupié;  il  était  con^udantH 
le  même  esprit,  ei  lémoigoiit  la  volonté  d'abolir  autant  que 
passible  toute  instruction  clasBlqne  litii^r.iîri:,  pliitosophique,  ei 
même  scientillque,  lor  illena  serait  pas  eicluaivemeul  pra< 
tique.  L'État  ne  donnait  ne  nuaissail  après  l'instruction 
primaire  et  universelle  i  l'app  niissage  des  professions  né- 
cessaires. On  ne  pouvait  pal  aster  de  médecins;  onie  école* 
de  santé  étaient  cré^  lea  principales  villes  de  France; 

dans  chacune  sept  ij     tu      ra  de  santé  devaient  prorouer, 
avec  l'injonction  que  les  le  »  examens,  les  livres  Indi- 

qués aux  élèves  ne  seraient  pas      latin.  Il  devait  y  avoir  ai 
des  écoles  du  génie,  de  l'artilie     ,  des  ponts  et  c1ian«sées  et  d»  J 
la  marine.  Quant  aux  écoles  de  droit,  l'jnalliËme  était  abaolli;^ 
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il  fallait  interdire  sous  de  fortes  peines  l'enseignement  des  lois. 
«  Les  sociétés  populaires  deviemlront  pour  la  jeunesse  de  vrais 
lycées  républicains  où  l'esprit  humaia  se  perrectionnera  dans 
loule  espèce  d'art  et  de  science.  « 

On  comptait  aussi  sur  les  clubs  pour  enseigner  la  morale  et 
les  vertus,  de  même  que  sur  les  fêles  publiques. 

Ce  momeol  fut  aussi  choisi  pour  proclamer  une  loi  sur  la 
bienfaisance  nationale,  loi  promise  depuis  longtemps,  lexie 
babiluel  de  phrases  dictées  par  l'hypocrisie  politique,  ou  par 
une  philanthropie  sans  ei:p6rience  et  sans  pratique,  Barère  fut 
rapporteur.  Le  litre  du  décret  annonçait  la  formation  du  Livre 
de  la  bienfaisance. 

«  Tout  indigent  ;^gé  de  soixante  ans  qui,  pendant  l'espace  de 
vingt  ans,  a  été  employé  au  travail  de  la  terre,  ou  dont  les  intlr- 
miiés  auront  élu  acquises  par  ce  genre  de  travail,  recevra  an- 
nuellement un  secours  de  cent  soixante  livres. 

w  Les  certiRcais  de  travail  et  d'indigence  seront  donnés  par 
la  commune. 

B  Le  nombre  des  inscripiions  est  fixé  à  quatre  cents  par  dé- 
partement, et  pourra  être  augmenté  en  raison  de  la  population 
agricole  lorsqu'elle  excédera  cent  mille  habitants. 

«  Si  le  nombre  de  demandes  surpasse  le  nombre  d'inscrip* 
tions  fixé,  la  préférence  sera  donni^e  aux  plus  âgés. 

M  Les  artisans  atlacliés  dans  les  campagnes  aux  arts  méca- 
niques recevront  un  secours  annuel  de  cent  vingt  livres. 

B  Les  mères  cl  les  veuves  chargées  d'enfants,  et  habitant  les 
campagnes,  recevront  une  somme  de  soixante  livres  cl  de  vingt 
livres  par  enfant,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atleiut  l'âge  de  trois  ans, 

•T  Le  nombre  d'Inscriptions  des  mères  ou  veuves  sera  de  trois 
cent  cinquante  par  dépariemcnt,  cl  de  cent  cinquante  pour  les 
veuves  indigentes  sans  enfanh. 

■I  Les  individus,  hommes  ou  femmes,  inscrits  sur  le  livre  de 
la  bienfaisance  nationale,  recevront  des  secours  gratuits  dans 
leurs  maladies.  A.  cel  eftel,  trois  ofiiciers  de  santé  seront  établis 
dans  chaque  district  pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de 
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subsUter;  il  leur  sera  alloué  diï  sols  par  jour,  el  il  leur  aéra, 
distribué  de  la  fariue  de  riz  ou  de  pommes  de  lerre, 

<  Une  télé  oaLiouale  sera  consacrée  à  honorer  le  malheur.  ■ 
ÂucuD  article  D'indîijuail  sur  qoel  fonds  seraient  pris  ces 
secours.  Nul  crédit  n'était  ouvert  pour  les  payer.  On  ne  s'oc- 
CDpa  point  de  mettre  le  décret  à  exécution.  Huit  mois  après,  h 
Convention  alTeciu  dix  millions  aux  secours  publics 
sant  sons  silence  te  décret  voté  l'année  précédente,  elle  se 
réféia,  pour  la  distribution  cl  l'emploi  de  cette  somme,  à  de* 
lois  antérieures.  Il  en  a  été  ainsi  de  plus  d'une  loi  rendue  ao-' 
lenDellemeut  par  la  Convealion,  lois  proclamées  pour  l'appa- 
rence, sans  un  intérêt  vérilaiilc  pour  le  bien  de  la  populatinD.- 
On  décrétait  une  mesure  générale,  une  promegse  pompeusa 
de  secours  publies;  en  même  temps  on  conlisquail  les  bien* 
des  hôpitaux  et  l'on  supprimait  les  sœurs  de  charité.  On  disait 
qu'elles  entouraient  les  derniers  instants  de  la  vie  bumnimi 
d'impressions  afTreuses,  d'images  horribles. 

Robespierre  prenait  peu  de  part  aux  travaux  de  la  Conven- 
tion ;  il  arrivait  lard  aux  séances  ;  il  commençait  â  ne  pas  éin 
exact  au  comité  de  salut  public  ;  il  n'exerçait  aucune  influence 
sur  l'adminislralion,  sur  les  finances,  sur  la  marche  et  l'élat 
des  armées.  Sa  préoccupation  unique  semblait  être  in  pulicc 
générale  de  l'État,  la  surveillance  des  représeniauls  en  missJOB' 
ou  des  administrations  sous  le  rapport  politique,  et  surtout  U 
direction  du  tribunal  révolutionnaire.  Fouquier-Tinvillc  el 
Dumas  lui  adressaient  chaque  jour  la  liste  qui  leur  avait  été 
remise  par  les  comités.  Tout  en  se  faisant  coiffer,  entouré  de 
deux  ou  trois  jurés  du  tribunal  qui  étaient  pour  ainsi  dire  dans 
sa  domesticité,  il  examinait  la  liste,  marquant  d'un  crayon 
rouge  les  noms  qu'il  destinait  il  l'écbafaud,  et  d'un  crayon  noir 
ceux  qu'il  voulait  épargner,  dans  une  proportion  habituelle 
d'un  sur  vingt  '.  Parfois  se  trouvaient  sur  la  liste  les  ftoms  de 
quelques  ultra-révolutionnaires,  compagnons  d'Héberl,  aal» 
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de  Danlon.  a  Ce  sont  de  bons  patriotes,  »  disaient  les  familiers. 
Robespierre,  sans  leur  répondre,  presque  sans  les  écouter, 
traçait  la  marque  fatale.  Et  eux,  troublés  en  examinant  ce  front 
d'airain  et  ce  regard  invariable,  se  regardaient  avec  effroi, 
songeant  que  leurs  noms  pourraient  un  jour  se  trouver  aussi  sur 
cette  liste. 

Parmi  ces  révolutionnaires  qu*atteignait  le  glaive  extermi- 
nateur qu'eux-mêmes  avaient  inauguré,  se  trouva  Jourdan 
Coupe-Téle,  dont  on  avait  fait  un  colonel  de  gendarmerie  à 
Avignon  :  il  voulut  faire  arrêter  un  représentant  en  congé  ;  les 
comités  le  mandèrent  à  Paris.  Tallien  prit  vivement  sa  défense 
aux  Jacobins;  il  assura  que  cet  ardent  patriote  était  d'un  carac- 
tère doux  et  affable  ;  qu'on  lui  avait  fait  une  réputation  d*anthro- 
pophage,  parce  qu'il  avait  toujours  fait  trembler  les  aristocra- 
tes; il  rappela  les  services  qu'il  avait  rendus  lors  de  la  glacière 
d'Avignon,  a  Quand  un  tel  patriote  est  dans  les  fera,  tous  les 
amis  de  la  liberté  doivent  prendre  sa  défense,  et  s*assurer  si  les 
dénonciations  sont  fondées.  » 

Dumas,  président  du  tribunal  révolutionnaire,  l'exécuteur 
des  volontés  de  Robespierre,  et  Vadier,  du  comité  de  sûreté 
générale,  excusèrent  Tallien  pour  ses  bonnes  intentions  et, 
d'après  leurs  avis,  les  Jacobins  ne  donnèrent  aucune  marque 
d'intérêt  au  plus  célèbre  des  massacreurs.  Il  fut  condamné  à 
mort  pour  de  nombreux  abus  de  pouvoir,  pour  s'être  fait  adju- 
ger des  biens  nationaux  à  vil  prix,  en  employant  des  intrigues 
et  la  terreur.  Au  fond  des  procédures  intentées  aux  patriotes 
de  cette  catégorie,  on  trouvait  souvent  de  pareilles  circon- 
stances. 

Si  l'ambition  de  Robespierre  ne  consistait  pas  à  agir,  à  gou- 
verner, elle  n'en  était  pas  moins  portée  à  jouir  orgueilleuse- 
ment du  despotisme;  il  songeait  moins  à  augmenter  son  pou- 
voir qu'à  élever  sa  situation. 

La  commune  ne  lui  donnait  pas  plus  d'inquiétude  que  la 
Convention;  le  conseil  général  avait  été  épuré;  Pache  venait 
d'être  destitué  et  mis  en  détention  ;  Robespierre  l'avait  rem- 
placé par  un  nommé  Fleuriot-Lescot,  qui  lui  était  dévoué. 
4.  21 


ut  i^cn  »H  aaoMM. 

Payan,  procureur  de  la  eomraiiBe,  huai  beaaa  de  ^MÉtM 
capuciié  de  ce  notiTeau  eorpa  mnnldptl,  t'iuil doné ft  Mnae 
zèle  et  courage. 

Hais  sa  domiDitioB  était  eneort  ipinSiM»êtltmMê:êm 
Jacobins  :  la  fareor  dont  il  j  ]<  iiit,  l'autorité  qiV  y  MR^ 
çait,  faisaicDl  m  force.  li  le  unit,  rt  Ht  ioIm  4 
de  ce  c6lé  :  îi  était  assidu  ans  i  acm  et  pnisfl  v 
souveoir  de  Danton  était  eue  ipréaen 
inquiétait  lei  méflaocet  de  I  Isrro.  A  la  t 

avaii  réduit  an  silence  et  U  tenait  4aaa  !■  ei 
gnards,  qui  ee  gr  :  anlour  de  son  rUaV.  JA 

Plaine  aTait  redi  4  Dantos  b  oiip  plus  que  Robespierre, 
qu'elle  regardait  o  nn  pn         :ur  contre  les  révolutîan- 

naires  exaltés;  aii      ille  loi  a  la  majoriié  ;  il  aurait  pu 

faire  passer  nn  d>         c  a  contre  quiconque  l'eût 

bravé  on  corobatUu 

Aux  Jacobins,  il  voulait  aToIr  ta  néme  siJcnrité.  Il  exigeait 
des  professEoas  de  foi  eonfo  li  ses  furmules  d'opinion.  Il 
fit  meure  à  l'ordre  dn  jiwr  one  -nssion  sur  la  conspiraiioa 
de  Danton,  afin  de  fbreer  à  d4p»«cr  contre  sa  mémoire  les 
hommes  qoi  lui  avaient  dévoi  ^s.  Un  archiloctc,  nommé 
Dufourny,  avait  été  eoi  i  des  membres  tea  ploa  im- 

portants et  les  pins  inllaanM  de  la  société  ;  Vadter  le  dénonça 
pour  avoir  donté  de*  ciimea  d«  ton  ei  entretenu  des  liai- 
sons d'amitié  avec  Fabre  d'Ë]  ne.  Dufourny  enaji  de  se 
défendre.  Robespierre,  a  ilcnccei  une  colère,  incon- 

cevables dans  nn  antre  lieu  et  d;  un  autre  temps,  l'aecilsail 
en  ces  termes  :  u  Il'a-I^l  pM  parlant  des  accunés  :  «  Il 

«  faut  des  prenvceT  i  C'eat  à  dire  (jue  la  Canveoilon 

envoie  sans  preuves  des  h  tribunal  révolutionnaire.  > 

Durourny  interrompit  par  qi       i  -s  piiroles. 

«  Chabot  et  Ronsin  étaient  dents  comme  loi;  l'impu- 

ilcnce  est  le  caractère  htdens  qi'on  voit  imprimé  snr  le  tnai 
du  crime.  • 

Robespierre  était  ordiiuireinMl|rave  et  contenu;  mab  jiar- 
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fois  la  contradiction  l'irrituit,  et  lorsqu'il  avait  pris  quelqu'un 
en  haine,  il  n'avait  plus  desang-froirl. 

a  Du  moins  je  suis  calme,  répondit  Dufournj. 

—  Ali  l  le  calme  n'est  pas  dans  ton  âme.  Je  te  dévoilerai  aux 
yeux  du  peuple,  n  Alors  commenta  une  longue  dtinonciaiion 
COmpreDam  toute  la  vie  politique  de  DuToiiroy.  —  u  Jedemande 
que  la  société  prenne  une  mesure  à  l'égard  de  cet  individu,  n 

Ainsi  se  termina  cette  ignoble  querelle.  DuFourny  fut  cliassé 
des  Jacobins,  Il  fut  ensuite  emprisonné,  et  sans  la  cliute  pro- 
chaine de  Robesi'ierre,  il  eât  sans  douie  péri. 

C'était  par  ces  colères  despotiques  que  Robespierre  obtenait 
la  plDS  lâche  soumission  des  hommes  qu'on  avait  regardt's 
comme  énergiques.  Legeodre,  ce  bruyant  Honiagoard,  n'eut 
pus  honte  de  renier  laiitoa:  "  J'étais,  disait-il,  son  ami  intime 
avant  la  découverte  du  complot;  j'aurais  répondu  de  lui  sur  ma 
tête;  mais  aujourd'hui  je  suis  convaincu  de  son  crime.  Je  dé- 
clare aui  écrivailleurs  qui  voudraient  mo  porter  â  poignarrier 
Robespierre,  que  je  suis  né  dans  le  seiu  du  peuple,  que  je  me 
fais  une  gloire  d'y  rester.  On  ne  m'écrira  pas  une  lettre  que 
je  ne  la  porte  au  comité  de  salut  public.  Si  jamais  je  dois  deve- 
nir assassin,  ce  ne  sera  qu'envers  les  écrivailleurs.  >  11  avait 
déjà  donné  une  preuve  de  sa  servile  Idcheté;  une  des  pièces 
produitos  contre  la  veuve  de  Camille  Desmoulins,  son  ami 
intime,  élait  la  lettre  que,  dans  son  désBSpoir,  elle  avait  écrite 
à  Legendre,  en  exhalant  son  indignation  contre  Rubespierre.  Au 
moment  où  il  pailait,  le  comité  do  sûreté  générale  tenait  de  lui 
un  projet  manuscrit  d'accusation  contre  Robespierre  que  lui 
avait  conQé  Hareandier,  un  jeune  secrétaire  de  Ca^iiille  Des- 
moulins; il  monta  sur  l'écbaraud  quelques  jours  après. 

Cette  puissance  exercée  sur  la  société  des  Jacobins  par 
Robespierre  ne  prouvait  point  qu'il  lui  filt  possible  de  modlDor 
leurs  opinions,  de  les  modérer,  de  préparer  par  son  influence 
un  autre  système  de  gouvernement  plus  raisonnable  et  plus 
humain.  Il  oc  tentait  pas  même  un  effort  pour  les  amener  â  des 
pensées  que  peut-être  il  avait  conçues.  Colloi  d'Herbois,  qui 
était  encore  en  bonnes  relations  avec  lui,  parlait  aussi  beau- 


coup  aux  Jacobins,  urajotin  âree  k  Méae  Anwr  «:!•  A 
grossièreté. —  t  H  but qae les dtoycH  igwtmamtémÊêÊi 
ceux  qui  Eontchaudi  derienaent  brtltBlc;  qoelfisiMM 
mis  soient  aigailés  el  ne  pnlitent  édupper  i  !■  ■ 
du  peuple  ;  il  faut  étectriur  les  Mprita.  « 

Robespierre  u'oppouit  jamais  ai 
gicB  de  la  terrear,  à  celle  exigence  qv!  ei  r 
tion.  Il  témoignait  la  n 
la  même  baine  contre  les  arlatocraies,  leadrMidte»  ta  tfalM^ 
les  taoïstes,  les  indifférents.  Ànena  symptôme  d'un  adoucisse- 
ment dans  les  mesures,  d'uw  dinlnuiion  dans  le  nonibie  de«, 
supplices  ne  pooTail  être  entrera.  Ainsi  qu'on  l'a  toujours 
remarqué,  les  succès  des  années  sur  b  fronliÈre,  leur  supério- 
rité numérique,  la  discipline  intelligente  qui,  en  \iea  de  mois, 
avait  formé  de  bons  soldats,  la  probtbiliié  d'une  campagnejd^ 
rieuse  étaient  anUnt  d'encouragemenis  â  faire  pesw<J^^| 
France  une  tyrannie  de  pins  en  plus  cavelle. 


lait 


C'est  ce  que  déclara  fort 
rapport  qu'il  fit  à  la  < 

•  La  guerre,  qui  r 
Hoos  a  sauvés;  elle  an 
patrie  ;  elle  a  ex:        4  le  pei 
narchie  et  du  fana         ;  die 
despotes,  inexo         envers 
sacre  de  nos  armf       La  ;       i 
la  terre  de  la  libe     i**a  n 

<  A  pré     t  il  8'.       di 
met  nos  enm         sons      ■  p 
démocratie,  cb     une  n      n 
fers,  peut  être  a         A 
effort  de  la  nature  pi     gr 
au  néant.  Il  faut  recréer 
la  liberté ,  détruire  d'; 
extirper  des  vices  invé    'es 

ttUB.   a 


fiillaiid-Varennes  dans  na 

la  fin  d'avril. 

le'     ■  consommer  notre  ruine, 

ion  dominante  de  sauver  la 

Ile  cAntre  les  forfaits  de  la  mo- 

'a       idu  ardent  i  combattre  lus 

res  qui  médiuient  le  mas- 

de  la  Vendée  a  servi  ^  purger 

idf  brigands. 

enir  i  celte  élévation  qui 

,  1  ~  Il  L'établissement  de  la 

i  lonftlemps  langui  dans  les 

e  du  néaut  ii  l'eiistenco  ; 

are  que  le  passage  du  la  vie 

!   uand  on  veut  le  rendre  i 

r       es,  changer  les  habitudes, 

I        tindrc  îles  besoiiiït  sutiei- 
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Billaud-Varcnnes,  ^ivec  un  style  moins  éladié  et  plus  lourd 
<|ue  les  uuires  apôtres  de  la  Révoluiion,  exposait  la  iuL'aie 
théorie;  comme  eux  il  disait  :  «  Les  peuples  doiienl  être  faits 
pour  et  pHF  leurs  gouvernements.  11  ne  faut  prendre  en  consi- 
dération rien  de  ce  qui  constitue  leur  vie  sociale.  Il  n'y  a  point 
à  se  soucier  ni  de  leurs  mœurs,  ni  de  leurs  croyances,  ni  de 
leurs  assurlions,  ni  même  de  leurs  besoins.  Les  hommes  que  k 
Oot  de  ta  Révotuliun  a  jetés  au  pouvoir  ont  à  faire  un  peuple 
conforme  ik  leui'  imagination,  n  l>our  se  saisir  de  l'autnrilé,  ils 
avaient  allégué  la  souverainelé  du  fait;  pour  la  conserver  ils 
déclaraient  la  souverainelé  de  l'idie. 

La  première  conséquence  de  cv  renouvellement  de  la  France 
était  le  sjsLèmed'exierminulion  ;  aussi  était-il  professé  sans  nul 
déguisement. 

«  Quels  Ools  de  sang  on  eût  épargnés,  si  le  li  juillet  la 
massue  du  p(!uple  edi  exterminé  l'odieux  Capet  et  ses  infâmes 
courlisiins  !...  n  —  v  On  ne  peut  prévenir  le  meurtre  prémédité 
du  corps  social  que  par  la  mort  des  conjurés.  On  tuo  l'assassin 
pour  ne  pu.s  loiuber  sous  ees  coups... 

u  Taut  qu'il  existera  une  race  impie,  prolongcanl  les 
vices  de  la  Itévolution,  ne  craignez  point  de  vous  mon- 
trer sévères.  ~-  La  justice,  c'est  la  voloulé  du  peuple,  et 
non  pas  la  décision  arbitraire  des  magistrats  qui  en  sont  l'or- 
gane, a 

Après  beaucoup  de  citations  grecques  et  romaines  sur  cette 
justice  prise  Lors  des  lois,  Billaud  revenait  au  sujet  de  sou 
rapport  et  parlait  des  armées.  Il  se  félicitait  de  la  condamnation 
de  tous  les  généraux  qui  déjî  avaient  péri  sur  l'échafaud,  el  ne 
cachait  point  ses  méGanccs  contre  ceux  qui  pouvaient  leur 
succéder. 

Il  Périssent  tous  les  généraux  qui  vaudraient  imiter  ces 
traîtres!  Ce  n'est  pas  seulement  les  défections  qu'on  doit 
craindre  el  prévenir.  L'influence  militaire  et  l'ambition  d'un 
chef  qui  se  met  tout  à  coup  hors  ligne  sont  également  k  redou- 
ter. "  Puis  venaient  encore  des  exemples  historiques  :  *  Le 
gouvernement  militaire  est  le  pire  après  la  Ihéocralie.  Puisse 
ïl. 


»6 

l'borreur  qu'il  inipire  ns  jumU  •'< 

sans  cesse  qu'une  Tenul^  cwctire  Mt  «aale 

ce  DODTeaD  péril.  » 

Les  victoires  que  Billaod  préro;  il  le  ramenaient  aui  eni- 
vrements qn'anit  intpir^s  l>  f  ralie  des  Prussien»  aprè» 
Valmy.  Ce  n'était  point  la  paix,  ni  I  iilniission  de  la  ri5|iublique 
française  parmi  1  sées  donl  il  se  rKJoiiiwull  : 

c'était  de  la  chute  de  h  Iri     î  et  des  révoluiions  que  les 

armées  allaient  semer  dans  louLe  l'Curope. 

Le  dispositif  du  décret  éuU  p  lôl  une  péniraison  qu'une 
loi  :  I  La  Convention  ualiooale  éiliire  qu'appuy(!e  sur  les 
vertus  du  peuple  français,  elle  fen  triompher  la  république  dé- 
mocratique et  paoira  sans  pilié 


d£ch 


m  de  priiicî|MS,  une 
ires.  Un  ne  pouvait  y  aper- 
;rre;  il  n'en  eût  désavoué 
DU  extérieure  et  intérieure 
xmenyait  sourdumcnt  uns 
^nler  â  amener  de  grands 
mail  RolKspierre,  ta  rar« 
ce  dans  le  comité,  «n  con- 


Ce  discours  n'était 
effusion  de  sentiments  rén 
cevoir  nulle  ditersilé  itw 
aucune  phrase;  U  TOjraît 
du  même  regard;  mais  i 
mésintelligence  qui  ne  d  ] 
résultats.  L'isolement  oè  h  r 
présence  à  la  Convenlioa,  wa  s 
âanee  esclusiTemenI  eceordée  à  Uoulhou  et  à  Saini-Juit;  cet 
entourage  d'admirs leurs,  dont  U  se  complaisait  à  respirer 
l'encens,  composaient  nne  s!tuati<  qui  déplaisait  à  preatiue 
loua  ses  collègues  du  eomild  de  sslii  public,  surtout  il  Billaud 
et  à  Collot.  [la  ne  s':  poiiil  de  cette  altitude  de 

supériorité.  Us  ne  p  Wt        i  rassurés  contre  le  travail 

d'un  homme  si  i  à  i  tiius  ceux  qui  se  trouvaieul 

sur  sa  route.  Les  pb  s  eon  I  itbéisme,  la  prétention  an 
sentiment  religieux,  lenr^  >an  ipaibiques;  ils  avaient  re- 
gret au  culte  de  la  nature  et  au  aiérialisuie  de  Chauraetle. 
Billaud,  dans  son  dlsconr*,  ■'  t|i  on  l'usugo.  parlé  d'-Hinall* 
tutiona  républicaineSideriDSin  n  nationale,  de  la  suppre»» 
sion  de  l'ind  ce  et  des  les  douces  vorius,  qui  doone-' 
raient  le  1     m      61  Bà  In     publiiiue.  lorsque  la  uaiioa 

aurait  été  pes  .  n'avait  appelé  les  profes- 
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sioas  de  foi  de  Robespierre  et  ses  anaihèmes  contre  la  conspi- 
ration des  athées. 


Il  tarda  peu  à  donner  aussi  son  manifeste  politique,  moral  et 
religieux,  et  à  se  présenter  en  prophète  législateur.  Délivré  des 
contradictions  qui  Tauraienl  irrité,  il  pouvait  se  livrer  sans 
trouble  à  la  composition  soignée  de  ses  œuvres  oratoires.  «  Je 
le  voyais,  dii  M.  Garât,  occupé  à  étudier  et  à  imiter  ces  formes 
de  langue  qui  ont  de  Télégance,  de  la  noblesse  et  de  Téclat. 
D'après  les  formes  qu'il  reproduisait  le  plus  souvent,  il  m*était 
facile  de  deviner  ses  études;  il  les  faisait  surtout  sur  Rousseau. 
Â  travers  son  rabâchage  éternel  sur  les  droits  de  Thomme,  sur 
la  souveraineté  du  peuple,  je  croyais  apercevoir  les  germes 
d'un  talent  qui  croissait.  >* 

Le  succès  de  ses  discours  était,  après  la  mort  de  ses  enne^ 
mis,  sa  principale  affaire.  C'est  ce  qui  le  perdit.  «<  Il  creva  de 
vanité  >.  *  Malgré  la  grandeur  dé  sa  position,  il  était  toujours 
le  même  homme  qui,  dès  l'Assemblée  constituante,  se  faisait 
donner  des  louanges  parles  journaux,  et  s'enorgueillissait  sans 
songer  qu'elles  venaient  de  lui-même. 

Afin  de  donner  un  exposé  de  sa  morale  politique,  il  se  fit 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  fêtes  décadaires.  Pour  lui, 
encore  plus  que  pour  les  autres  législateurs  d'une  nouvelle 
nation  française,  c'était  un  sujet  sérieux  et  important.  Ils 
s'imaginaient  tous  que  nul  moyen  d'enseigner  au  vulgaire  les 
principes,  les  mœurs,  les  vertus  de  leur  future  république,  ne 
serait  plus  efficace  que  de  pompeuses  célébrations.  Ils  suppo^ 
saient  que  le  peuple  serait  sensible  à  ce  spectacle,  qu'il  s'at- 
tacherait ainsi  par  des  impressions  extérieures  et  sensuelles  au 
sens  moral  des  cérémonies,  surtout  si  l'on  y  ajoutait  des  prédi- 
cations républicaines.  Leur  philosophie  historique  n'allait  pas 
jusqu'à  savoir  que  les  maîtres  de  l'autorité  civile  peuvent  bien 
donner  des  divertissements  au  peuple,  mais  qu'il  est  hors  de 
leur  portée  d'instituer  de  véritables  fêles,  et  d'agir  sur  les  âmes 

'  Note  manuscrite  d'un  membre  de  la  commune  du  iO  aoUt. 
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en  parlant  aox 

sors  ponr  amnBer  Rome  par  lea  Jonx  di  dHfM^  ■at'-ftih 

daDt  ce  temps  la  relfgiOD  chréllenne  croiuait  dm  la  flUa> 

combes. 

Robespierre  croyait  le  nomeni  bian  chaW.A  M*.|WiK 
France  semblait  tranquillemeDl  Mnmiaa  as  g^anMaMBUép 
TolalioQuaire,  et  lea  armées  étalait  Ticto^msM.  —  ■  CMt 
dans  la  prospérité  que  les  peuples  doivent  se  recueillir  pour  se 
mettre  en  garde  contre  l'inecse,  et  écouler,  dans  le  silence  des 
passions,  la  voix  de  la  sagesse.  Le  moment  où  le  bruii  de  nos 
victoires  retentit  dans  l'anivers  est  donc  celui  où  les  législa- 
leurs  de  la  répnbliqiM  doirent  veiller  sur  eux-mêmes  et  sur  la 
pairie. 

><  Le  mondes  changé;  il  lii 
trouvait  une  peinture  des  pr 


civilisa  Uon  f 

l'ordre  physique  ;  tont  doit  i 


'  que... 


«Leg 


peut  être  du     le.  La  r      n 
temps  contre  I      ir     »i| 
mais  sûres.  Le  d  a 

l'habitude  et  ear,  etsu 


'  lian);er  encore.  »  —  Ici  s« 
des  arts,  des  scieuces,  de  la 
:l.  —  V  Tout  a  changé  dans 
r  I  ans  l'ordre  moral  et  polîli- 
ilans  un  éiat  violent  qui  ne 
line  marche  depuis  long- 
pur  des  roules  détournées, 
I  us  guère  défendu  que  par 
t  |>ar  l'appui  que  lui  porte  la 


ligue  des  riches  et  de  esoppresaeurs  subalternes, qu'épou- 


vante le  caractère 

Oubliant  ai      ,  qv'  de 

gouvernement  i    ointi        Ire  n 
tyrannie,  Rob'      srre       le 
république  qu'il  prétei       l 
les  supériorités,  et  le  ]oiq[  de  l' 
loppement  de  l'aclivilé  ta> 

IL  Le  penple  fran>       »• 
ans  le  reste  de  1' 
iicieuse  que  doue 
dilection  est  faite  ponr  itre  le  di 
sensible  et  fier  est  vraimeut 


ce  bi 


—  «  Je  s 


'é  olution  frunçïise.  > 

reur  cl  de  despotisme,  Ik 
I  il  rien  à  reprocher  à  aucune 
toujours  -àu  sjmbole  de  la 
:  ranéanlissemeni  de  toutes 
lé  pesant  sur  le  libre  dévo- 

:  a  oif  devancé  de  deux  mill« 
...»  —  a  Oui,  celle  terre  dé- 
la  naiurc  caresse  avec  pré- 
ine  de  la  liberié;  ce  peupla 
pour  la  gloire  et  la  liberté... 


s  Français,  Je  si      'un  de  les  représenianis,  pei 
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sublime  1  reçois  le  sacrifice  de  tout  mon  élre.  Heureux  celui  qui 
esl  Dé  au  milieu  de  toi!  plus  heureux  celui  qui  peui  mourir 
pour  ton  bonheur  : 

«  Le  vice  el  la  venu  fout  tes  destins  de  h  terre.  La  source 
de  l'un  et  de  l'autre  est  dans  tes  passions  des  hommes.  Le  but 
de  toutes  les  insti  Luttons  sociales,  c'est  de  diriger  les  passious 
vers  la  justice,  qui  est  à  la  fois  le  bonheur  public  et  le  bonheur 
privé.  Le  fondement  unique  de  la  société  civile,  c'est  la  morale. 
Toutes  les  associaiions  qui  existent  autour  de  nous  reposent 
sur  le  crime  ;  ce  E.ont  des  hordes  de  sauvages  policés  et  de  bri- 
gands disciplinés.  " 

Puis  venait  une  diatribe  contre  toutes  les  monarchies  euro- 
péennes, el  plus  spécialemenl  contre  l'Angleterre. 

<  La  Révolution  est  le  passage  du  régne  du  crime  au  règne 
de  la  justice  :  de  là  les  efTorts  continuels  des  rois  ligués  contre 
nous  et  de  tous  les  conspirateurs  pour  perpétuer  chez  nous  les 
préjuges  el  les  vices  de  la  monarchie.  > 

C'était  une  occasion  de  faire  encore  une  l'ois  l'histoire  de 
toutes  les  eonspiraiJons  à  dater  île  1789  :  la  moDarchie  CODSti- 
lutionnelle;  le  parti  d'Orléans;  les  Girondins  qui  avaient  voulu 
du  duc  d'York,  puis  avaient  professé  un  perfide  modérantisme; 
lu  faction  de  l'élrangcr  ;  les  ultra-révolutionnaires  el  les  parti- 
sans de  l'indulgence. 

Itobespierre  ne  pouvait  se  refuser  d'épancher  sa  haine  contre 
Danton.  Il  le  peignait  ainsi  : 

u  Danton,  qui  eiU  été  le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la 
patrie,  s'il  n'en  avait  été  le  plus  tâche;  Danton,  mcnageiint 
tous  les  crimes,  lié  à  tous  les  complots,  promellant  aux  scélé- 
rats sa  protection,  aux  patriotes  sa  fidélité  ;  habile  à  expliquer 
ses  trahisons  par  des  prétextes  de  bien  pnblic,  à  justifier  ses 
vices  par  ses  défauts,  faisait  inculper  par  ses  amis,  d'une  ma- 
nière insignifiante  ou  favorable,  les  conspirateurs  prêta  de 
consommer  la  ruine  de  la  république,  afin  d'avoir  occasion  de 
la  défendre  lui-m^me;  il  transigeait  avec  Brissot,coLTCsponiIail 
avec  Ronsin,  encourageait  Hébert;  il  s'arrangeait  à  tout  événe- 
ment pour  profitei'  i-);alemeni  de  leur  chule  ou  de  leurs  succès, 


I 


Z50  UMOOM  M  MBomun. 

et  pour  rallier  Mas  1«  «nuemit  da  U  Uborlé  «Mttt  lé  plMl^ 

républïcaia.  t 

Ce  porirait,  qni  porte  tontes  loi  loDchM  4«  !•  Um^  W 
manquait  point  de  vérité.  Sealenent  D»toa  a'mit  poM  Ma- 
spiré  contre  la  répnbliqne;  s'il  j  erojait  moUs  qMfttfeH^ 
pierre,  il  aimait  autant  que  loi  la  Réndntloi  ]ilifll*à  MM  iv- 
niers  termes. 

Celte  conspiration  était  exp  c  nvec  un  long  di'-taii.  Oa 
voyait  qu'elle  avait  graDdement  p  «ccupé  Robeitpierre  «I  qu'il 
s'inquiétait  encore,  non  pom:  la  France,  mais  poar  lut-méniii,i 
de  ce  qui  pouvait  rester  de  ce  parti  ullra-révolutionnain; 

11  était  ainsi  coudait  au  sujet  dt  son  discours.  •  Ils  ont  éri|;é 
l'immoralité  non-seulement  an  ■;  ilèmc;,  mais  en  religion.  Ht 
ont  cherché  i  éteindre  tous  Im  amiimems  généreux  de  la  na- 
ture par  leurs  préceptes  c  pat  leurs  exemples.  Ils  allârent 
chercher  dans  les  esprits  lans  ^s  coeurs  ce  qui  sert  d'appui 
à  la  morale  pour  l'en  arracl  et  pour  y  éiouiTer  raccnBaieiir 
invisible  que  la  nature  y  a 

K  Qui  donc  t'a  donné  la  m  n  d'annoncer  au  peuple  que 
la  Divinité  n'eusle  pas,  àlnl  ^ui  passionnes  pour  celle  avide 
doctrine,  et  qui  ne  le  IBI     .point  pour  la  pairie?  Qurf 

avaniage  trouves-ln  i  pers  i  l'honima  qu'uue  force  aveu- 

gle préside  à  ses  destina  tt  irappe  au  hasard  le  crime  ei  la 
vertu;  que  son  Ame  n'est  qu'un  aouUlc  léger  qui  s'éteint  auxi 
portes  du  tombeant 

a  Plus  un  homme  est  doaé  df    msibililé  et  de  génie,  plus 
s'ailache  aux  idées  qni  agrani         i  son  être  et  qui  élâvent  sol 
cœur;  la  doctrine  des  bon      S  de  cetie  trempe  devient  celle' 
de  l'univers.  Ehl  o  i       Idées   ne  serflirni-elles  point 

des  vérités?  Con  la       arei  irait-elle  suggéré  à  l'homate 

des  ridions  plus  QUies  que  tonl  es  réalité»!  Si  l'exltlence  de 
Dieu,  si  l'immorUlité  de  FAme  i  aient  que  des  songes,  elles 
seraient  encore  U  pins  belle  de  lies  les  conceptions  de  l'e»- 
prit  humain-  » 

Après  de  continuels  retours    vers  l'aspect  politique 
l'athéisme  dans  tous  les  aiècleSt  et  surloiil  depuis 


i 

on 


olliique  d^l 
la  UévoloS 
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lion;  nprès  une  pompeuse  apothéose  de  Mnrai  ;  après  une 
accusalLon  conlre  les  hommes  de  lettres,  qui,  disait-il,  sMtaicnt 
dêshoDorcs,  prosLiluéa  aux  factiiiiis  et  surtout  au  parti  d'Or- 
léans, Robcepierre  faisait  ses  réserves  contre  la  religion  chré- 
tienne. 

n  Hais  ne  cmjgnons-nous  pas  de  réveiller  le  fanatisme  et  de 
donner  un  avantage  à  l'arislocralie?  Non,  car  nous  adoptons  le 
parti  que  la  sagesse  indique.  Fanatiques,  n'espérez  rien  de 
nous.  Rappeler  les  hommes  au  culte  pur  de  l'Ëlre  suprême, 
c'est  porter  un  cuup  mortel  au  fanatisme.  Toutes  les  fictions 
disparaissent  devant  la  vérité;  toutes  les  folies  devant  lu  rai- 
son. Sans  contrainte,  sans  persécution,  toutes  les  sectes  doi- 
vent (l 'cl k' s- mêmes  se  confondre  dans  \n  religion  universelle; 
que  la  liberté  des  cultes  soit  respectée  pour  le  triomphe  même 
de  la  raison,  mais  qu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre  puhlic,  qu'elle 
ne  coDSpire  pas,  qu'elle  ne  serve  pas  de  prétexte  à  la  malveil- 
lance conlre-révolulionnatre,  sinon  réprimez-la. 

u  Préires  ambitieux,  nous  ne  travaillons  pas  â  rétablir  votre 
empiri^;  une  telle  entrej^rise  serait  même  au-dessus  de  notre 
puissance.  Vous  vous  êtes  tués  vous-mêmes.  On  ne  revient  pas 
plus  'a  la  vie  morale  qu'à  l'exisienee  pbysique. 

a  U'ailleiirs,  qu'y  al-il  entre  les  prêtres  et  Dîea?  Les  prê- 
tres sont  à  la  morale  ce  que  les  charlatans  sont  k  la  méde- 
cine. » 

Le  discours  avait  été  écouté  en  silence,  sans  ninrmure,  mais 
sans  approbation.  Lorsque  Robespierre  eut  commencé  â  parler 
du  fanatisme,  de  la  religion  naturelle  et  des  prélrcs,  TÂssem- 
blée  se  montra  satisfaite  et  comme  rassurée;  des  marques  de 
conientement  encouragèrent  l'oraleur  presqu'à  chaque  pliri 
et  lorsqu'il  eut  coniinné  à  poursuivre  les  préires  de  ses  sar- 
rasmes,  lorsqu'il  eut  dit  que  le  véritable  prêtre  de  l'Être  su- 
prême, c'clail  la  nature;  son  temple,  l'univers;  son  culte,  la 
vertu;  ses  fêles,  la  Joie  d'un  grand  peuple;  lorsqu'il  ajouta, 
pour  rentrer  dans  son  sujet  :  a  Laissons  les  prétns,  et  retour- 
nons à  b  Divinité,  ■  ce  Irait  d'esprit  lui  valut  de  vifs  applau- 
dissements. 


isi  Dncoins  bi  kobukuu. 

Alorg  il  parla  de  l'easeigaeDieal,  de  b  monk,  4a  Vtéau^ 
lion  pa tiopale,  commune  et  égile  pour  Ions  le»  enfuiM,  Je«Ma 
à  former  non  plos  des  messieura,  mai*  des  ciUyau.  e  t«  pi- 
irie  seule,  disait-il,  a  le  droit  d'élerer  m*  eabnU;  dtens^t' 
conlier  ce  dépdt  i  résinai  des  bmilles,  anx  pr^ofié»  dM  fu- 
tîcnliers,  éternel  atimeat  de  l'arisiocrati*  M  ds  iédéraUi^e 
domestique.  > 

Enfin  il  traita  du  projet  de  loi  qu'il  ^posait,  et  parla,  dm 
ton  le  plus  iospiré  et  le  plus  poétique,  des  files  qn^  le  ponplp 
Tnincais  consacrerait  k  toutes  tes  vertua,  à  tonlea  In  inU^a- 
tions  républicaines,  à  toutes  les  gloires  de  la  pttrift. 

En  terminant,  et  pour  tpCon  ne  M  méprit  pas  sir  IB «ai»-. 
tien  du  régime  et  de  la  politique  révolutionnaiica,  il  ajouta  : 
«  Tonnez  sur  la  léte  des  coupables;  lances  la  feadre  Mr  toan 
vos  ennemis;  commandeai  la  victoire,  mais  aiirlont  replofa» 
le  vice  dans  le  néanl.  Les  ennemis  de  la  r^nbUque,  et  aoBt  Isa 
hommes  corrompus.  ■ 

Le  lexie  de  ce  décret,  un  des  plus  étraciges  uionumeois  de 
l'utopie  révolutionnaire,  doit  être  rapptié  :  <  Le  peuple  fran- 
çais Teconuall  l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'immortalilé  de 
l'âme  ;  il  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Ëire  suprême  est  la 
pratique  des  devoirs  de  l'homme;  il  metavrnog  de  ces  devoira 
de  tiétester  la  mauvai&e  fol  et  la  ijraanie,  de  punir  les  tyrans 
ei  les  traîtres,  de  secourir  les  mail  areui,  de  respecter  les  fai- 
bles, de  défendre  les  opprimés,  de  lire  au  autres  tout  le  bleu 
qu'on  peut,  et  de  n'élre  in  enfers  personne.  —  Il  sera 
institué  des  fêles  pour  rapj  v  l'homme  à  la  pensée  de  la 
Divinité  et  k  la  dignité  de  son  ;  elles  emprunteront  leurs 
noms  soit  des  événements  glorieux  de  notre  RévolulioD,  sott 
des  vertus  les  plus  chères  et  les  plua  utiles  à  l'homme,  soit  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  nature.  —  La  république  française 
célébrera,  tous  les  ans,  tes  fêtes  du  12  juillet,  du  10  août,  du 
21  janvier,  du  31  mal.  —  Elle  célébren  les  jour»  de  dt!cade, 
les  fêtes  dont  l'énumération  suit  :  A.  l'ËIre  suprêuie  ;  k  la  na- 
ture; au  genre  humain;  au  peuple  français;  aux  bienfaiteurs 
de  l'humanité;  anx  martyrs  de  la  liberté;  à  la   liberté  et  û 
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l'égalité;  i  la  république;  à  tu  tiberlé  du  monde  ;  à  l'amour  de 
la  pairie;  à  la  haine  des  (yraus  eidesinitLres;3  la  vérilé;  à  la 
justice;  i  la  pudeur;  à  la  gloire  et  à  l'immoriatilé ;  à  l'amilié; 
k  la  frugalité;  au  courage  ;  à  la  bonne  foi;  à  l'Itéroisme  ;  au 
désintéressement;  au  stoïcisme;  à  l'amour;  à  l'amour  conjugal; 
à  l'amonr  paleruel  ;  i  la  tendresse  maternelle  ;  à  la  piété  filiale; 
k  l'enfance;  à  la  jeunesse;  à  l'âge  Tiril;  à  la  vieillesse;  au  mal- 
heur; à  l'agriculture;  à  l'industrie;  ànos  aïeux  ;  à  la  postérité; 
au  bonhear. 

*  La  Convention  appelle  tous  les  talents  dignes  de  servir  la 
cause  de  l'humanité,  à  l'honneur  de  concourir  â  l'établisse- 
ment de  ces  fêtes  par  des  hymnes  et  des  chants  civiques,  et  par 
tous  tes  moyens  qui  peuvent  contribuer  k  leur  embellissement 
etl  leur  utilité. 

«  La  liberté  des  cultes  est  maintenue;  tout  rassemblement 
aristocratique  ou  contraire  k  l'ordre  public  sera  réprimé.  —  En 
cas  de  troubles  dotii  un  culte  quelconque  serait  l'occasion  ou 
le  motif,  ceux  qui  les  exciteraient  par  des  prédications  fanati- 
ques ou  des  insintialioDS  contre-révalulioiiflaires,  seronl  puoîs 
selon  la  rigueur  des  lois,  n 

Telleétait  l'occupation liltéraireàtaquelle se  livrait  l'homme 
qui  se  croyait  appelé  à  gouverner  la  France,  au  moment  où  elle 
était  en  guerre  avec  toute  l'Europe,  oii  la  guerre  civile  iJéchi- 
rait  deux  provinces,  où  plus  de  deux  cent  mille  citoyens  étaient 
en  prison  comme  suspects,  où  le  tribunal  révolutionnaire 
envoyait  chaque  jour  ii  l'échafand  vingl  ou  trente  condamnés. 

Quelle  que  fdt  réellemenl  l'impression  produite  sur  l'opi- 
nion révolutionna  ire  par  le  discours  et  le  décret  de  Itobespierre, 
il  était  facile  de  lui  procurer  un  succès  retentissant;  personne 
n'eût  osé  risquer  une  critique,  élever  une' discussion,  ni  con- 
tredire les  louanges  des  amis  ou  des  courtisans.  Cou  thon  se 
livra  à  tout  son  enthousiasme,  et  demanda  que  le  disi 
traduit  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe.  La  société  des 
Jacobins  et  la  commune  présentèreni  des  adresses  admiru- 
tives.  La  Convention  ordonna  que  la  fête  de  l'Être  suprême 
serait  célébrée  le  30  prairial  (S  juin  179!}. 
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251      ASSASSINAT   DE  COLLOT   d'HERBOIS.  —  CÉCILE  BENACD. 

Tout  se  disposait  pour  cette  grande  cérémonie,  lorsqu'un 
incident  vint  jeter  quelque  trouble  dans  la  Convention.  CoHot 
d'Herbois,  en  rentrant  chez  lui,  un  soir,  rencontra  sur  Fesca- 
lier  un  homme  qui  voulut  Fassassiner.  Deux  coups  de  pistolet 
firent  long  feu  ;  Collot  cria  au  secours.  Un  poste  de  garde  natio- 
nale était  voisin;  on  arriva  aussitôt  à  sa  défense.  L'assassin 
essaya  de  résister,  blessa  un  des  gardes  nationaux  et  fut  arrêté» 

Il  se  nommait  Lamiral,  âgé  de  cinquante  ans;  il  avait  été 
longlenips  garçon  de  bureau  à  la  loterie  royale  et  se  trouvait 
sans  emploi.  Celait  un  de  ces  fanatiques  possédés  d'une  idée 
fixe  que  leur  a  inspirée  la  passion  politique  ou  religieuse,  sans 
complices,  sans  confidents,  sans  suggestion  directe,  et  qui  doo- 
lient  leur  vie  pour  tuer  celui  qu'ils  regardent  comme  l'ennemi 
public  ou  comme  Tadversaire  le  plus  notable  de  la  cause  pour 
laquelle  ils  se  dévouent.  Il  ne  nia  rien,  se  vanta  de  son  projet, 
ajouta  qu'il  aurait  voulu  plutôt  assassiner  Robespierre,  s'il 
n'avait  pas  reconnu  qu'il  était  difficile  de  l'approcher.  Il  chan- 
tait des  refrains  patriotiques  pendant  qu'on  le  conduisait  à 
récbafaud,  et  mourut  avec  courage. 

Deux  jours  après,  une  jeune  fille  se  présenta  chei  Robes- 
pierre; il  n'y  était  point;  elle  en  témoigna  de  l'impatience» 
disant  qu'il  était  fonctionnaire  public,  et  que  son  devoir  était 
d'écouter  ceux  qui  venaient  lui  parler.  Ce  ton  d'irritation,  ce 
manque  de  respect  parurent  suspect  à  la  famille  Duplay,  chez 
({iii  habitait  Robespierre.  On  conduisit  la  jeune  fille  an  comité 
de  sûreté  générale. 

Son  nom  était  Cécile  Renaud,  âgée  de  vingt  ans,  fille  d*iiii 
papetier.  On  lui  demanda  pourquoi  elle  voulait  parlera  Robes- 
pierre ;  elle  refusa  de  le  dire,  et  comme  on  insistait,  elle  ré- 
pondit :  •<  Je  voulais  voir  s'il  me  convenait.  —  Âvez-vous  dît 
aux  citoyens  qui  vous  ont  arrêtée  que  vous  verseriez  tout  votre 
sang  pour  avoir  un  roi?  —  Oui,  je  l'ai  dit,  et  je  le  répète.  — 
Pourquoi  désirez-vous  un  tyran?  —  Parce  que  j'aime  mieox  an 
roi  que  cinquante  mille  tyrans.  Je  suis  allée  chez  Robespierre 
pour  voir  comment  était  fait  un  tyran,  i 
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Elle  avait  porté  un  paquet  de  hunles;  on  lui  demanda  pour- 
quoi :  ■  Parce  que  je  voulais  avoir  du  linge  dans  le  lieu  où  vdus 
allez  me  conduire.  —  De  quel  lieu  parlez-vous?  De  la  prisim, 
d'où  j'irai  à  la  goillotine.  b 

On  avait  Irouvé  dans  sa  porbe  deux  petits  couleaui  :  a  Quel 
usage  compliez-vous  en  Taire!  —  Aucun;  je  ne  voulais  faire  du 
mal  à  personne.  • 

Il  élalt  probable  qu'elle  disait  la  vérité.  Sa  hardiesse  insen- 
sée pronvail,  conime  le  crime  de  Lamiral,  que  parmi  les  classes 
moyennes  de  Paris  commençait  à  fermenter  noo-seulemenl 
un  mécontenlemenl  produit  par  la  ruine  du  commerce,  par  la 
disette,  par  les  vexailons  de  toute  sorte  qui  pesaient  sur  tes 
honnêtes  gens,  mais  aussi  une  indignation  vivo  contre  ta  tyran- 
nie sanguinaire. 

Le  comité  de  «alui  public  n'avaii  point  assez  de  discerne- 
ment pour  en  juger  ainsi;  il  expliquait  le  moindre  murmure 
par  une  conspiration,  à  plus  forte  raison  l'assassinai  de  Collot 
d'Herbois,  ei  les  mauvais  propos  contre  Robespierre  qui  ne  lui 
avaient  fait  courir  aucun  danger.  Ainsi  on  Gt  de  Cécile  Renaud 
un  complice  de  Lamiral,  et  elle  fui  conduite  à  l'échafaud  avec 
une  chemise  ronge.  Son  père  et  toute  sa  famille  furent  impli- 
qi:és  dans  la  conspiration  et  périrent  avec  elle  ;  ses  deux  frères 
étaient  aux  armées,  on  ordonna  de  les  envoyer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. La  chute  de  Robespierre  les  sauva. 

J^dgnant  à  ce  procès  une  conspiration  de  prison,  cinquante- 
quatre  condamnés  furent  ce  jour-là  exécutés  :  M.  de  Sombruuil 
et  son  lils,  le  prince  de  B  oh  an- Roche  fort,  l'abbé  de  Montmo- 
rency, le  prince  de  Saini-Uaurice,  M.  de  Sartine,  madame  de 
Saint-Amaranihe  et  ses  tilles,  âgées  de  dix-sepi  ans  et  dix-neuf 
ans,  le  comte  de  Fleury,  furent  envoyés  au  supplice  avecCécile 
Renaud. 

Outre  la  conspiration  des  prisonniers  complices  de  Lamiral 
et  de  Cécile  Renaud,  qui  ne  se  connaissaient  même  pas,  le  co- 
mité de  salut  public  avait  déconvert  que  Pitt  et  le  cabinet  an- 
glais étaient  les  premiers  autenrË  du  complot.  Itarère  avait  fait 
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le  rapport;  il  produisait  en  preuve  des  articles  de  journaux  qui 
avaient  parlé  de  la  dictature  de  Robespierre,  ei  appelé  l'armée 
française  les  soldats  de  Robespierre,  ce  qui  évidcDinietil  le  dé- 
signait aux  poignards  des  assassins.  En  mêuie  temps,  selon 
l'usage,  un  long  hislorique  de  la  politique  anglaise  depuis  le 
commencement  de  la  RévolulioD  attribuait  à  ce  gouvernement 
perlide  tous  les  événements  qui  avaient  troublé  ou  menacé  la 
France,  et  contrarié  l'avénenienl  de  la  ri^publique.  Il  était 
queslicin  de  Cliarloite  Corduy,  de  caisses  remplies  de  poignaixls 
envoyés  d'Angleterre,  a  I4e  nous  y  méprenons  pas,  les  Anglais 
et  leurs  factions  sont  partout.  Ils  ont  des  agents  pour  exaspérer 
les  populations,  pour  vendre  Toulon,  pour  contre -révolutionner 
Marseille,  pour  révolter  Lyon,  pour  corrompre  Bordeaux,  pour 
raviver  les  fanatiques  de  la  Lozère  et  de  l'Artlècbe.  » 

Puis  venaient  les  cruautés  des  Anglais  dans  l'Inde,  la  traite 
des  noirs,  et  tout  ce  qui,  à  tort  ou  j^  raison,  pouvtùt  leur  être 
imputé  d'un  pôle  à  l'autre. 

«  Ha  voi\  se  lasse,  disait  Barère,  à  dénombrer  les  crimes  de 
l'Angleiene. 

1  Ooi,  spéculateurs  britanniques,  marchands  de  traliisoDS  et 
d'esclaves,  banquiers  de  crimes  et  de  con Ire- révolutioa,  nous 
détestons  la  tyrannie,  car  nous  vous  abborrons  :  la  baîne  da   ' 
Rome  contre  Caribage  revit  dans  les  cœurs  français...  Il  faut 
que  la  barne  nationale  se  prononce,  il  faut  qu'il  y  ail  ua  océan    ' 
immense  entre  Calais  et  Douvres,  i 

Les  ménagemenlB  des  généraux  pour  les  prisonniers  anglais 
éiaieni  imputés  à  trahison.  Ces  ménagements  consistaient  i  n« 
pas  les  avoir  égorgés. 

>  Le  croiriez- vous,  qu'à  Lanuoy  on  a  fait  les  troupes  an- 
glaises prisonnières,  tandis  que  des  rapports  dignes  de  foi  nous 
assurent  qu'il  était  au  pouvoir  des  républicains  de  les  luer 
tous?  L'humanité  nous  commande  de  ne  plus  être  si  générean. 
Si  l'année  dernière,  au  siège  de  Dunkerque,  Ilonchard  avait  ei- 
terminé  tous  les  Anglais,  lorsqu'ils  demandaient  ta  vie  i  genoux 
devant  les  républicains,  au  lieu  d'empoisonner  nos  villes  de 
leur  présence,  le  gouvernement  anglais  ne  serait  pas  reventt 
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cette  anuée  insiiliei'  nos  fi-oiitières.  Il  n'y  a  que  lés  morls  qui 
De  rerienneal  pas.  » 

Parmi  les  mois  de  Barère,  celui-là  est  demeuré  le  plus 
célèbre  ;  il  s'eo  excuse  dans  ses  Mémoires,  en  disant  qu'on  en  a 
déioumé  le  sens,  et  qu'il  ne  s'appliquait  pus  aux  discordes 
civiles,  mais  ■  aus:  calamités  de  la  guerre.  ■  Esl-ce  à  dire  qu'il 
n'est  pas  conlraire  au  droit  des  gens  et  à  l'humanité  d'égorger 
des  soldats  vaincus?  Est-ce  à  dire  que  lecouiilédesalul  public 
épargnait  lesvaiucus  des  discordesciviles,  les  émigrés,  les  Ven- 
déens, les  habitants  de  Toulon?  Du  reste,  Barère  tenait  à  ce 
mut,  en  trouvait  l'ctTet  heureux.  Uu  mois  après,  il  proposait  de 
mettre  à  mort  toutes  les  garnisons  des  places  fortes,  situées  sur 
le  territoire  français,  qui  ne  se  rendraient  pas  a  discréliou  dans 
les  vingt-quaire  lieures  après  la  première  sommation,  de 
quelque  nation  qu'elles  fussent  n  Si  ces  esclaves  entassés  dans 
nos  murs  résiiitent,  qu'ils  soient  passés  au  lit  de  l'épée.  Comme 
je  l'ai  déjà  dit  h  celle  tribune  :  «  Il  n'y  a  que  les  morls  qui 
a  ne  reviennent  pas.,  n  La  Convention  applaudissait,  et  votait 
les  décrets  pr«BCiil«B  par  Barère.  Les  généraux  ne  les  mireni 
jamais  à  exécution,  et  Robespierre  s'en  plaignit  dans  le  dernier 
discours  qu'il  ait  prononcé. 

En  parlant  de  ta  conspiration  de  Cécile  Renaud,  prélexle  de 
si  nombreux  supplices,  en  expliquant  les  motifs  de  la  loi  qui 
ordonnait  le  massacre  des  prisonniers  anglais,  Barère  avait  ex- 
posé non-senlenieol  les  dangers  qui  menaçaient  la  république, 
mais  les  complots  tramés  contre  Robespierre;  il  avait  montré 
comme  identiques  la  conservation  de  sa  personne  et  i'intéréi 
national.  Il  semblait  que  le  sort  de  la  patrie  fdt  maintenant  at- 
taché à  la  vie  d'un  souverain  ou  d'un  dictateur;  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  allait  prendre  un  nom  d'homme. 

Robespierre  remercia  la  Convention  de  l'intérêt  qu'elle  ma- 
nifestait pour  les  périls  qui  le  menaçaient,  comme  aurait  pu 
faire  le  monarque  parlant  aux  députés  de  son  peuple. 

—  ■  Nous  avons  proclamé  la  Divinité  et  l'immortalité  de 
l'âme;  noas  avons  commandé  la  vertu  au  nom  de  Ja  république; 


25S  BISCOimS  DE  R0BB8PIB1BE. 

il  reste  aux  tyrans  coalisés  la  ressource  de  nous  faire  assas- 
siner. 

a  Réjouissons-nous  donc  et  rendons  grâce  au  ciel,  puisque 
nous  a\ons  assez  bien  servi  notre  patrie  pour  ayoir  été  jugés 
dignes  des  poignards  de  la  tyrannie.  Il  est  donc  pour  nous  de 
glorieux  dangers  à  courir;  le  séjour  de  la  cité  en  offre  au  moins 
autant  que  le  champ  de  bataille.  9 

En  même  temps  Robespierre  faisait  un  tableau  de  la  situa- 
tion de  1^  France.  Les  victoires  de  Tarmée,  Textermination 
successive  de  tout  ce  qu'il  appelait  des  conspirateurs  et  qui 
n'avaient  été  que  ses  rivaux  et  ses  ennemis,  la  complète  sou- 
mission des  représentants  du  pays,  Fautoriié  la  plqs  tyran- 
nique  et  la  plus  cruelle  exercée  sans  nulle  résistance,  le  pou- 
voir de  la  commune  de  Paris  anéanti,  Tardeur  des  Jacobins 
changée  en  servilité,  taql  de  succès  et  de  triomphes  avaient-ils 
établi  la  république?  L'homme  ou  les  hommes  qui  la  gouver- 
naient avaient-ils  un  règne  tranquille?  Envisageaient-ils  un 
lendemain  assuré? 

Voilà  ce  qu'en  pensait  Robespierre  à  Tapogée  de  sa  fortune  : 
a  II  y  a  deux  peuples  en  France  :  L'un  est  la  masse  des  citoyens 
pure,  simple,  altérée  de  la  justice,  amie  de  la  liberté...  L'antre 
est  un  ramas  de  factieux  et  d'intrigants;  c'est  le  peuple  babil- 
lard, charlatan,  artificieux,  qui  abuse  de  tout,  qui  se  montre 
partout,  qui  s'empare  des  tribunes  et  des  fonctions  publiques... 
Tant  que  celte  race  impure  existera,  la  république  sera  ipal- 
heureuse  et  précaire.  C'est  à  vous  de  l'en  délivrer  par  une  éner- 
gie imposante,  par  un  concert  inaltérable...  Ceux  qui  arrêtent 
la  marche  du  gouvernement,  qui  cherchent  à  former  contre  lui 
une  coalition  de  toutes  les  passions  funestes,  de  tous  lus 
umours-proprcs  irascibles,  sont  nos  ennemis,  sont  les  agents 
de  l'étranger,  sont  les  successeurs  des  Brissot,  des  Hébert 
et  des  Danton.  Qu'ils  régnent  un  seul  jour  et  la  patrie  est 
perdue. 

((  En  disant  ces  mots,  j'aiguise  peut-être  contre  moi  des 
poignards,  et  c'est  pour  cela  même  que  je  les  dis...  J'ai  assez 
vécu;  j'ai  vu  le  peuple  français  s'élancer  du  sein  de  l'avilisse- 
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ment  e^de  la  servitude  au  Talla  de  la  gloire  et  de  la  vertu 
républicaiDes.  * 

Avaai  de  subir  un  sort  qu'il  était  facile  de  prévoir,  avant  de 
tomber  souG  les  coups  de  ceux  qui  auraient  bien  pu  aiguiser  dos 
poignarda  coulre  Ini,  puisqu'il  aiguisait  contre  eux  le  Ter  de  la 
guillotine,  Hobespierre  devait  avoir  encore  une  grande  jouis- 
sance Aa  vanité  et  se  décerner  à  lui-même  un  pompeux 
triomphe, 

La  féie  de  l'Ëtn;  snprâme  élali  Tixée  au  20  prairial;  ce  jour-lï 
devait  être  inaugurée  ceiie  reli(iiou  de  l'Ëiat  qu'il  venait  d'in- 
venter, Il  voulut  présider  la  Convention  à  celle  pompeuse  céré- 
monie et  fut  élu  à  runanimiié. 

Le  programma  avait  été  proposé  par  David.  iVétail  lui  qui 
éiait  chargé li'jmaiti lier  les  décoralions,  l'ordre  et  ta  niarcbu  des 
sulennilés  républjcaineji.  Toul  était  prévu  cl  réglé  :  l'enlhou- 
siasme  du  peuple,  le  moment  où  il  pousserait  des  cris  d'allé- 
gresse <  pareils  au  bruit  des  vagues  d'une  mer  agitée  que  les 
vents  sonores  du  midi  soulâvent  et  prolongent  en  échos  dans 
les  vallons  et  lesToréis  lointaines.  *— Ce  long  programme  élaii 
entièrement  écrit  dans  ce  style.  Les  amis,  frères,  époux,  enfants, 
vieillards  et  mères  devaient  s'embrasser  à  un  moment  donné; 
les  citoyennes,  mères  et  Glles,  devalenlélre  parées  des  couleurs 
de  la  liberté.  Les  mères  tenaient  des  bouquets  do  roses;  les 
tilles,  des  corbeilles  de  Deurs. 

Un  vaste  ampbilbéàtre  demi -circulaire  était  adossé  au  pavil- 
lun  du  milieu  des  Tuileries-  C'était  la  que  la  Convention  devait 
éire  placée. 

Au  hasde  l'amphitbéâlrc,  dans  le  grand  bassin  du  parlerrc, 
on  avait  élevé  un  groupe  colossal  où,  disait  le  programme,  t  on 
avait  réuni  lous  les  ennemis  delà  félicité  publique,  n  Le  monstre 
désolant  de  l'Athéisme  y  domine;  il  est  soutenu  par  l'Ambition, 
l'Égoïsme,  la  Discorde  ei  la  fausse  Simplicité  qui,  k  travers  les 
haillons  de  la  misère,  laisse  entrevoir  les  oruements  dont  se 
parent  les  esclaves  de  la  royauté.  — ^  Sur  le  front  de  ces  figures 
on  lit  :  B  Seul  espoir  de  l'étranger.  » 
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Le  90  praii'i»!  '  TuE  une  belle  jouraée  d'ilÉ.  Dès  le  matiu,  le 
soleil  éclaira  les  décorations  el  les  préparatifs  de  la  cérémonie. 
Robespierre  monla  à  un  étage  supérieur  du  palais  des  Tuileries 
pour  jouir  du  coup  d'œil  du  jardin,  où  élail  rassemblée  une  foule 
qui  paraissait  ue  point  songer  à  tous  les  malheurs  de  la  Fraoce, 
ai  à  la  luiaëre  de  Paris  qu'allristait  la  diselle  '.  Les  femmes, 
assises  sur  les  gradins  de  ranipliilhéâlre,  étaient  parées  el 
même  élégatites.  Sous  la  gravité  solenuolle  de  Robespierre,  on 
voyait  percer  son  orgueilleuse  joie  ;  il  parlait  peu  el  ses  paroles 
étaient  pumpeuses  comme  s'il  élail  déjà  à  la  tribune.  Ainsi  que 
tous  les  autres  représenlanis,  il  était  paré  d'une  écharpe  trico- 
lore que  dans  l'usage  journalier  aucun  ne  portail.  Chacun  tenait 
à  la  main  un  bouquet  de  fleurs  et  d'épis. 

Il  se  fit  attendre,  et  à  la  léle  de  la  Convention  descendit  par 
un  perron,  de  la  fenéire  du  milieu,  sur  les  bancs  de  l'amphi- 
théâtre réservés  à  la  représentation  nationale;  puis  il  se  plaça 
à  la  tribune  qui  avait  été  disposée  au  bas  des  marches,  de  ma- 
nière que  son  regard  et  sa  voix  pouvaient  dominer  au-dessus 
de  la  foule.  Le  silence  était  respectueusement  observé  ;  tous  les 
spectateurs  étaient  allenlife;  sa  parole  fut  lenie,  accentuée, 
distincte;  on  l'entendait  au  loin. 

«  Il  est  enfm  arrivé  le  jour  à  jamais  fortuné  que  te  peuple 
français  consacre  à  l'Être  suprême.  Jamais  le  niondequ'il  a  créé 
ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  digne  de  ses  regards.  Il  a  vu 
r^er  sur  la  terre  ta  tyrannie,  le  crime  et  l'imposture;  il  voit 
en  ce  moment  une  nation  entière  auï  prises  avec  les  oppresseurs 
du  genre  humain.  —  C'est  lui  qui,  dès  le  commencement  des 
temps,dér,réta  la  république  et  niità  l'ordredu  jour,  pour  tous  le* 
sièdes  ci  pour  tous  les  peuples,  la  liberté,  la  bonne  foi  el  la 
Justice. 

■  Il  reconnut  aussi  que  te  principe  de  toutes  tes  vertus,  de 
tous  les  sentiments  élevés,  désintéressés,  tendres  el  heureux 
avaient  été  déposés  dans  l'Ame  de  l'homme.  Tout  ce  qui  est  bon 
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est  son  ouvrage  ou  plutôt  c'est  lui-même.  Le  mal  appariteol  b 
l'homme  dÉpravé  qui  opprime  ou  luisse  opprimer  ses  sem- 
blables. 

a  Périssent  les  tyrans  qui  ont  obc  briser  la  chaîne  immense 
d'amour  et  de  l'éliciié  doul  il  avait  lie  louB  les  humains!  w 

Ce  discimi's  ne  fui  poinl  long  et  se  termina,  après  lani  de 
paroles  empreioLes  de  sensibilité,  par  une  phrase  qui  l'ut 
remarquée  par  les  membres  de  lu  Convenliou  plus  que  par  le 
public. 

«  Livrons-iiuus  aujourd'hui  aux  transports  d'une  pure  allé- 
gresse ;  demain  nous  combattrons  encore  les  vices  et  les  tyrans. 
Nous  donueroiis  au  monde  l'exempte  de  la  vertu  républicaine 
et  ce  sera  honorer  encore  la  Diviniié.  n 

Le  prcsideni  desceadil  de  la  Iribuue  ;  on  lui  remit  un  flam- 
beau, et  suivi  de  l'Assemblée,  qui  ne  comptait  plus  que  cinq 
cents  iiiumhrcH  environ,  il  s'avança  vers  le  groupe  de  l'Âihcisme 
et  y  nnit  le  feu.  Ces  figures  de  toile  et  de  carlou  s'enflammèrent 
et  brillèrent  en  un  instant  parmi  des  pièces  d'artifice.  La  fumée 
se  dissipa  et  l'on  devait,  au  milieu  de  ces  débris,  voir  une  statue 
de  la  Sagesse  «  au  front  calme  et  serein;  ï  son  aspect,  des 
larmes  de  joie  et  de  reconnaissance  devaient  couler  de  tous  les 
yeux;  »  ainsi  disait  le  programme. 

Alors  Robespierre  prononça  un  second  discours.  —  u  II  est 
rentrij  dans  le  néant,  ce  monstre  que  le  génie  des  rois  avait 
vomi  sur  la  France...  C'est  à  la  sagesse  seule  qu'il  appartient 
d'afl'ermir  la  prospérité  des  empires  ;  c'est  à  elle  de  nous  garan- 
tir les  fruits  de  uotre  courage.  Soyons  graves  et  discrets  dans 
nos  délibérations;  soyons  ardents  et  opiniâtres  dans  notre  colère 
contre  les  tyrans;  terribles  dans  les  revers;  modestes  et  vigi- 
lants dans  les  succès.  Soyons  généreux  envers  les  bons,  inexo- 
rables envers  les  méchants. 

1  Français,  vous  combattez  les  rois;  vous  êtes  donc  dignes 
d'honorer  la  Divinité...  Notre  sang  coule  pour  la  cause  de  l'hu- 
maniLé.  Voilà  notre  prière,  voilà  nos  sacriliceB,  voilù  le  culte 
que  nous  t'olfrons.  u 

La  cérémonie  fut  longue.  Le  cortège  traversa  le  jardin  des 
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Tuileries,  fit  une  slation  devant  la  statue  de  la  Liberté  sur  la 
place  de  la  Révolution,  puis  arriva  au  champ  de  Mars.  Une 
montagne  immense  y  avait  été  élevée.  La  (  onvention  se  plaça 
au  sommet.  Pendant  cette  marche,  au  centre  de  la  représenta- 
tion nationale,  quatre  bœufs,  que  le  programme  appelait  des 
«  taureaux  vigoureux,  »  couverts  de  festons  et  de  guirlandes, 
traînaient  un  char  où  s'élevaient  en  trophée  des  instraments 
d'agriculture.  Les  quatre  âges  de  la  vie  étaient  représentés  par 
des  chœurs  d'enfants,  de  jeunes  hommes,  d'hommes  et  de  vieil- 
lards en  costume  de  théâtre.  11  y  avait  aussi  des  chœurs  de 
jeunes  filles,  recrutées  dans  la  rue,  à  quarante  sous  par  jour, 
comme  cela  se  pratiquait  dans  les  représentations  républicaines. 
A  toutes  les  stations  étaient  placés  des  orchestres,  et  l'on  chanta 
des  hymnes.  La  Convention,  par  son  décret,  avaitv  appelé  tous 
les  talents  dignes  de  servir  la  cause  de  l'humanité  à  composer 
des  chants  civiques.  »  Ghénier  était  le  chantre  ordinaire  de 
toutes  les  célébrations  révolutionnaires.  Un  poète  lyrique, 
Desorgues,  oublié  de  la  postérité,  mais  qui,  dans  ce  temps-là, 
avait  beaucoup  de  succès,  fut  plus  applaudi  que  Chénier. 

Delille  était  alors  en  France.  On  l'engagea,  dans  l'intérêt  de 
sa  sûreté,  à  ne  point  dédaigner  l'appel  que  Robespierre  foisait 
aux  poètes.  11  fit  un  dithyrambe  sur  l'immortalité  de  l'âme.  Ce 
sont,  sans  doute,  ses  plus  beaux  vers.  Il  se  livra,  avec  toute  la 
naïveté  de  son  caractère,  aux  inspirations  de  la  douleur  et  de 
rindignation  qui  remplissaient  alors  tous  les  cœurs  généreux. 
Il  y  avait  une  sorte  d'innocence  poétique  à  présenter  au  comilë 
de  salut  public  des  vers  tels  que  ceux-ci  : 

Que  je  hais  les  tyrans!... 
Et  pourquoi  craindre  la  furie 
D*un  injuste  dominateur? 
N^est-il  pas  une  autre  patrie 
Dans  Tavenir  consolateur?... 

Oui,  vous  qui,  de  l'Olympe,  usurpant  le  tonnerre. 
Des  éternelles  lois  renversant  les  autels, 

Lâches  oppresseurs  de  la  terre  ; 

Tremblez,  vous  êtes  immortels  1 
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Et  «OUI,  viiUB  du  mallicur  vicliniM  ptBtiagèruB, 

Suri|ui  vL'illFnl  dr;  Dieu  1rs  rrKard»  ptuinelii, 

Voyagtura  d'uu  niomcnl  au>  terres  i^lrungfri'â, 

Coosalïi-voua,  vout  élu  immortels  t 

On  excusa  le  potite.  Lorequ'il  préBenla  son  dîihyrambc,  il  lui 
fut  répondu  :  «  Ceal  irès-bien,  mnJs  auendoDs;  ce  n'est  pas 
encore  le  niomenl  <le  publier  cee  vers-iii.  d 

La  fêle  de  l'Êire  sitprôme  eat  un  grand  effet  ;  elle  modiGa 
iIunlqueH  opinions:  le  public  des  suspects  et  des  opprimés,  ce 
public  nombreux  et  répandu  sur  toute  la  surface  de  la  républi- 
(]uc,  habitant  les  prisons  ou  tremblant  d'y  élre  enfermé  pour 
attendre  l'écliul'uud,  cherchait  toujours  quelque  lueur  d'espoir, 
lielle  reconnaissance  de  l'Être  suprâme  qui  déplaisait  auL  ré' 
volutionnaires;qui,  selou  eui,  n'était  qu'une cagoterie;les airs 
de  supériorité  souveraine  que  prenait  Robespierre;  la  jiensée 
qu'il  exercerait  la  toute-puissance,  quand  il  l'aurait  usurpée, 
avec  plus  de  Justice,  de  discernement  et  d'humanité  que  les  Ja- 
cobins; toutes  CCS  apparences  lui  rendaient  favorable  une  opi- 
nion sans  force  et  sans  voix  qui,  devenue  étrangère  au  mouve- 
ment politique,  jugeait  en  aveugle  de  la  situation  et  des  hommes 
du  gouvernement. 

Si,  dans  son  ambition,  Robespierre  avait  eu  de  l'honneur  et 
du  courage,  c'était  le  motneat  de  donner  à  son  pouvoir  un  ca- 
ractère régulier  et  durable.  Il  avait  pour  appui  à  ta  Convention 
une  majorité  composée  des  modérés  de  la  Plaine,  qui  l'auraient 
legardé  dès  lors  comme  leur  sauveur.  Il  pouvait  augmenter  leur 
nombre  en  ouvrant  aux  députés  détenus  les  portes  de  leur  pri- 
son. Les  amie  de  Danton  avaient  ou  désavoué  sa  mémoire 
comme  l.egeodre,  ou  imposé  silence  à  leur  irrilaiion  comme 
Tallien,  Fréroii,  Fouché,  Thririol.  Eux  aussi  avaient  peur,  et 
connaissaient  a^scz  Robespierre  pour  prévoir  le  sort  qu'il  lenr 
destinait.  En  les  rassurant,  il  ne  les  aurait  pas  sans  doute  em- 
pêchés d'être  mécontents;  en  tenant  le  glaive  suspendu  aur 
leur  tète,  il  en  faisait  des  conspirateurs. 

Toutefois,  revenir  aux  idées  de  modération  et  de  clémence 
qu'il  avait  semble  avoir  pendant  un  moment,  eût  été  uu  plan 
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de  coDdnite  difficile  et  périlleux;  il  -»  ». u  ..,,»j«r  di  «s- 
milé  (le  sârelé  générale  e(  de  pi  ae  tont  le  coiliM  de  nlvt 
public;  ne  plus  avoir  pour  «uxiliair  *  céléc  SalM-Jut,  Piyn, 
Fouquier-Tinville  et  d'anlres  qui  m  M  Mralmt  pa»  déwfa  A 
un  nouveau  système;  il  eAl  blln  irmer  les  Jacobins.  Ainsi 
Robespierre  ne  se  trompait  point  en  calculant  qu'il  ne  pouvait 
sans  difficulté  et  sansdangcrqnilter  la  route  où  il  élail  engagé. 
Le  régime  de  la  terreur  d'i  n  la  voloolé  de  i|uelqueB 


:  le  o 


gouvernants, 
semblait  devei      nne 
ceux  qni  l'avalent 
D'ailleurs  Roi 
d'employer  son  p    ro 
l'établir  absolu, 
Bansméconlenti  ; 

jours  cru  menacé.  En  même  ti 
lermination  des  aristocraties  de  i 
lent,  de  réputation  fftt  encore 
le  tribunal  révolnllonnalre  et  le  o 
voyer  i  l'échafood  Unt  de  vli 
rieures';  il  aurait  voulu         ft 
ternes  avaient  aussi  tei 
lutionnaires  i  satïsfoire. 


irel  (les  clioses.  La  guillotine 
Ique      I  ne  pouvaient  plus  arrêter 


re  I  feire  encore  usage.  Avant 

ri    on  la  ]    dce  cl  la  raison,  il  voulait 
»nl       ^00  possible,  sans  murmare, 
hors  de  cette  condition,  il  se  serait  tou- 
fl  ne  jugeait  pas  que  l'ex- 
sance,  de  richesse,  de  ta- 
nte. Il  edi  volontiers  blilmé 
ilé  de  sûreté  générale  d'en- 
viies  dans  les  classes  infc- 
ft        cet  abus,  mais  les  subal- 
tee  privées,  leurs  passions  révo- 
D        I  il  n'avait  pas  été  possible 


de  répandre  le  sang  avec  i 
Le  triomphe  du  20  pralriatavall    It  à  Robespierre  unesiiua* 


lion  cbancense  et  nienacée; 

avec  modestie  et  précanUoii. 

nons  combattrons  encore  lea 

Danton  de  l'iniealioii  t      a 

non-scolement  un  grand  i         i  de 

avec  déplaisir  ce  qu'ils  appelaient  nn 

ses,  une  porte  ouverte  au  bnatisme;  mais  1' 


été  plus  habile  d'eu  jouir 

nlement  le  mot  a  demain 

■  avait  averti  les  amis  de 

étante  de  les  détruire; 

convention  sels  voyaient 

[  idées  rcligieu- 

iiude  de  Robes- 


pierre, le  ton  de  supériorité  qu'il  avait  pris,  le  soin  de  marcher 
à  dix  pas  en  avant  de  la  ConveotiOD,  ce  cérémonial,  cette  éii- 


ce  ccrcmouiai,  cette  en-      ■ 
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queite  dont  Thabitude  était  perdue,  avaient  gravement  offensé 
les  Montagnards.  11  avait  pu  entendre  beaucoup  de  murmures, 
lire  le  mécontentement  sur  beaucoup  de  visages.  Partant  de  la 
première  station  pour  se  rendre  à  la  seconde,  il  s'était  trouvé 
un  moment  séparé  du  cortège,  et  d'un  accent  impérieux  il  avait 
dit  en  se  retournant  :  —  a  Eh  bien  ,  on  ne  me  suit  pas?  » 

Un  seul  des  conventionnels,  Lecointre  de  Versailles,  qui  n'é- 
tait pas  toujours  très-sensé,  osa  manquer  de  respect  au  triom- 
phateur. Au  moment  où  il  descendait  de  la  tribune,  Lecointre 
lui  dit  :  «  J'aime  la  morale  de  ton  discours.  Quant  à  toi,  je  ne 
t'estime  guère.  » 

Robespierre  avait  blessé  au  vif  l'esprit  révolutionnaire.  Les 
hommes  de  la  Montagne  et  des  Jacobins  pouvaient  reconnaître 
pour  chef  du  parti  un  de  leurs  égaux,  qui  combattait  avec  eux, 
dont  ils  avaient  besoin.  Mais  le  jour  où  la  victoire  profitait  à 
lui  plus  qu'à  eux;  où  il  devenait  leur  supérieur;  où  sa  puis- 
sance était  établie  régulièrement  et  menaçait  d'être  durable, 
il  ne  pouvait  plus  être  supporté.  Le  succès  devenait  un 
danger. 

Dès  le  22  prairial,  la  Convention  connut  quel  usage  Robes- 
pierre allait  faire  de  sa  souveraineté.  Couthon,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  })ublic,  se  présenta  à  la  tribune.  Il  commença  par 
une  critique  injurieuse  et  déraisonnable  de  la  magistrature,  de 
la  législation  de  l'ancien  régime,  de  l'organisation  décrétée  par 
rAsscniblée  constituante,  des  faux  principes  qui  s'étaient 
établis  sur  cette  matière  et  de  l'influence  que  la  faction  immo- 
rale des  indulgents  avait  ainsi  pu  exercer  sur  la  juridiction 
criminelle. 

«  L'activité  de  la  justice  a  été  sans  proportion  avec  celle  des 
ennemis  de  la  patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable.  Le 
tribunal  révolutionnaire  a  été  longtemps  paralysé;  les  formes 
de  son  organisation  ont  permis  aux  conspirateurs  de  l'enlacer 
dans  les  entraves  de  la  chicane. 

«  Alors  la  vérité  judiciaire  n'était  pas  la  vérité  morale.  L'é- 
vidence n'avait  pas  le  droit  de  se  passer  de  preuves;  la  judica- 
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ture  était  un  sacerdoce  fondé  sur  Terreur,  les  preuves  morales 
étaient  comj)tces  pour  rien.  On  assassinait  le  peuple  par  fausse 
humanité;  on  trahissait  la  patrie  par  scrupule. 

((  La  faction  des  indulgents  a  confondu  perûdement  les  me- 
sures prises  pour  étoutfer  les  conspirations,  avec  les  fonctions 
ordinaires  des  tribunaux  jugeant  les  délits  privés  en  temps  de 
calme.  »  —  i  Le  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
doit  être  que  le  temps  de  les  reconnaître;  il  s'agit  moins  de  les 
punir  que  de  les  anéantir. 

((  Une  révolution  comme  la  nôtre  n*est  qu*une  succession 
rapide  de  conspirations.  Jl  n'est  pas  question  de  donner  quel- 
ques exemples,  mais  d'exterminer  les  implaciibles  satellites  de 
la  tyrannie.  L'indulgence  envers  eux  est  atroce;  la  clémence 
est  parricide.  Celui  qui  veut  subordonner  la  justice  aux  préju- 
gés de  palais  est  un  insensé  ou  un  scélérat. 

«  Sous  Tancien  despotisme,  la  philosophie  demandait  des 
conseils  pour  les  accusés.  11  eût  beaucoup  mieux  valu  instituer 
des  lois  et  des  juges  tels  que  ce  remède  ne  fût  pas  néces- 
saire... »  —  ((  Lorsqu'on  demanda,  lorsqu'on  obtint  des  défen- 
seurs pour  le  tyran  détrôné,  on  fit,  les  uns  sans  le  savoir,  les 
autres  en  le  sachant  trop  bien,  une  chose  absurde,  immorale, 
impolilique;  c'était  inviter  les  citoyens  au  crime;  car,  défendre 
la  cause  des  tyrans,  c'est  conspirer  contrôla  république.  » 

Développant  cette  pensée,  le  rapporteur  proposa  de  ne  plus 
accorder  de  défenseurs  aux  accusés,  a  Les  avocats  étaient, 
disait-il,  une  classe  vouée  par  état  à  la  défense  des  ennemis  de 
la  patrie.  » 

Les  Jacobins  mettaient  d  jà  cette  doctrine  en  pratique.  Ils 
expulsaient  de  leur  société  les  défenseurs  des  accusés,  et  la 
commune  les  interdisait  de  leur  profession. 

((  Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  nécessaires  des  patrio- 
tes accusés,  ce  sont  les  jurés  patriotes;  les  conspirateurs  ne 
doivent  en  trouver  aucun.  )> 

Au  projet  de  décret  était  jointe  une  liste  complète  de  juges 
vi  de  jurés  choisis  avec  un  soin  particulier.  \ 

C'était  le  code  complet  de  la  juridiction  révolutionnaire,  tel 
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que  Tavait  dès  Torigine  voulu  Robespierre^  tel  qu*U  Taviil  an- 
uoDcé  quelques  semaines  auparavanl.  Il  avait  été  discale  et 
accepté  à  ruDanimité  dans  le  comité  de  salut  publie,  encore 
que,  pour  la  plus  grande  partie  de  ses  membres,  ce  fût  plutôt 
une  lâche  obéissance  qu'une  exaltation  révolutionnaire;  mais 
on  avait  tardé  à  proposer  ce  projeta  la  Convention,  dont  la 
docilité  était  encore  trop  incertaine  pour  la  mettre  à  une  telle 
épreuve. 

Couthon,  qui  se  chargea  d*étre  le  rapporteur  et  le  défenseur 
de  cette  loi  de  sang ,  était  un  homme  paralysé  de  la  moitié  du 
corps,  d'une  physionomie  maladive  et  douce.  Le  son  de  sa  voix 
avait  quelque  chose  de  caressant  ;  i(  semblait  sensible  et  bien- 
veillant. Avant  d'entrer  dans  la  carrière  politique,  il  inspirait, 
à  ceux  qui  le  voyaient,  Tintérét  et  la  confiance*  Lorsque  les 
passions  révolutionnaires  se  furent  emparées  de  lui,  lorsqu'il  se 
fut  dévoué  à  Robespierre,  celte  apparence  extérieure  n'était 
plus  qu'une  dégoûtante  hypocrisie.  Yergniaud,  au  51  mai,  avait 
demandé  un  verre  de  sang  pour  Couthon.  Quelques  jours  après, 
se  souvenant  de  cette  cruelle  injure,  au  moment  même  où  il 
demandait  la  mise  en  accusation  des  Girondins  :  «  Voilà,  le 
^ruiriez-vous,  disait-il,  comment  ils  ont  parlé  de  moi,  de  moi 
qui  reculerais  à  la  vue  d'un  cadavre,  si  j'avais  des  jambes;  de 
moi  qui  ne  pourrais  tuer  un  pigeon.  » 

Tel  était  l'homme  qui  professait  le  meurtre  légal  et  régu- 
larisait la  jurisprudence  déjà  établie  du  tribunal  révolution* 
nuire. 

((  Le  tribunal  révolutionnaire  est  ins(Ttué  pour  punir  les  en- 
nemis du  peuple.  —  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cher- 
chent à  anéantir  la  liberté  publique  soit  par  la  force,  soit  par 
la  ruse. » 

Suivaft  une  longue  nomenclature  des  crimes  de  lèse*révoliH 
tien  ;  nomenclature  superflue,  puisqu'elle  se  terminait  ainsi  : 
—  ((  Et  tous  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que  oe  soit  et  de 
quelques  dehors  qu'ils  se  couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté, 
à  l'unité,  à  la  sûreté  de  la  république  ou  travaillé  à  en  empêcher 
l'affermissement.  —  La  peine  portée  contre  tous  les  délita  dont 
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la  connaissance  appartienl  au  tribunal  révolationnaire  est  la 
mon.  ))  —  «  Ka  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis 
(lu  peuple  est  celle  qui  peut  naturellement  obtenir  rassentimeni 
de  loui  esprit  juste  et  raisonnable.  La  règle  des  jugements  est 
la  conscience  des  jurés,  éclairés  par  Tamour  de  la  patrie;  leur 
but,  le  iriomphe  de  la  république  et  la  ruine  de  ses  ennemis.  » 
—  «  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant  les 
magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires.  Il 
est  tenu  de  les  dénoncer  dès  qu'il  les  connaît.  »  —  «  Nul  ne 
pourra  traduire  personne  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
si  ce  n'est  la  Convention,  les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  les  représentants  du  peuple  en  mission  et  Tac- 
cusateur  public.  »  —  a  L'accusé  sera  interrogé  en  audience 
publique.  La  formalité  de  l'interrogatoire  préalable  secret  est 
supprimée,  hormis  s'il  est  jugé  indispensable  à  la  connaissance 
de  la  vérité.  »  —  «  S'il  existe  des  preuves  matérielles  ou  mo- 
rales, il  ne  sera  point  entendu  de  témoins.  »  —  «  Dans  le  cas 
où  cette  formalité  sera  jugée  nécessaire  pour  découvrir  des 
complices,  ou  pour  d'autres  considérations  majeures,  il  ne  sera 
fait  aucune  distinction  de  témoins  à  charge  ou  à  décharge.  » — 
((  Aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement  avant 
que  la  décision  du  jury  ait  été  communiquée  au  comité  de  salut 
public.  ))  La  suppression  des  défenseurs  était  un  des  articles. 

La  Convention  frémissait  d'épouvante  en  écoutant  ce  projet. 
Un  grand  nombre  de  représentants  qui  n'auraient  pas,  saas 
doute,  pris  un  grand  intérêt  aux  justiciables  qu'on  appelait  des 
contre-révolutionnaires,  comprenaient  que  la  loi  était  mena- 
çante pour  eux. 

l'ii  Montagnard,  Ruamps,  parla  le  premier  :  «  Ce  décret  est 
important;  j'en  demande  l'impression  et  Tajournement.  S*il 
était  adopté  sans  rajournenient,  je  me  brûlerais  la  cervelle.  » 

«  J'appuie  rajournement  indéfini!  i  s'écria  Lecointre. 

Parère  répondit  :  u  Ce  n'est  pas  sans  doute  un  ajournement 
indéfiui  qu'on  demande,  m  11  sembla  consentir  un  ajournemeni 
de  trois  jours. 

Hohespierre  ne  voulait  aucune  concession  ;  «  Deu]t  opioiona 
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fortement  prononcées  se  manifestent,  dit-il,  dans  la  république. 
L'une  veut  punir  d*une  manière  sévère  et  inévitable  les  crimes 
commis  contre  la  liberté.  Ceux  qui  pensent  ainsi  s*effrayentde 
Tobstination  coupable  avec  laquelle  on  cberche  à  ranimer  les 
anciens  complots  et  à  en  inventer  de  nouveaux.  L*autre  est 
cette  opinion  lâche  et  criminelle  de  raristocratie  qui  n*a  jamais 
cessé  de  demander  directement  ou  indirectement  une  amnistie 
pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

a  Depuis  deux  mois  la  Convention  est  sous  le  glaive  des 
assassins.  Le  moment  où  la  liberté  obtient  les  plus  éclatants 
triomphes  est  celui  où  les  ennemis  de  la  patrie  conspirent  avec 
le  plus  d'audace...  Le  tribunal  révolutionnaire  vous  dénonce 
les  entraves  qui  arrêtent  la  justice  nationale...  Il  n*y  a  pas  un 
article  dans  ce  projet  qui  ne  soit  fondé  sur  la  justice  et  la  rai- 
son, aucun  qui  ne  soit  rédigé  pour  le  salut  des  patriotes  et  la 
terreur  de  Taristocratie. 

((  Je  soutiens  qu'il  n*est  personne  ici  qui  ne  soit  en  état  de 
prononcer  sur  cette  loi,  aussi  facilement  que  sur  tant  d*autres 
de  la  plus  grande  importance  qui  ont  été  votées  avec  enthou- 
siasme. 

«  Partout  où  il  se  prononce  une  division,  il  y  a  un  danger 
pour  la  patrie.  Il  n'est  pas  naturel  qu'il  y  ait  une  séparation 
entre  des  hommes  également  épris  de  l'amour  du  bien  public. 

u  On  veut  vous  diviser,  on  veut  vous  épouvanter.  Rappelez- 
vous  que  c'est  nous  qui  avons  défendu  une  partie  de  cette 
assemblée  contre  les  poignards  que  le  faux  zèle  et  la  scéléra- 
tesse voulaient  diriger  contre  vous.  » 

Ces  paroles  étaient  adressées  à  la  Plaine  pour  se  concilier 
ses  suffrages.  Après  le  triomphe  du  £0  prairial  et  le  décret  sur 
le  tribunal  révolutionnaire,  elle  devenait  une  sauvegarde  pour 
Robespierre  contre  la  Montagne.  Il  pouvait  entrevoir  le  mo- 
ment où  son  sort  serait  entre  les  mains  de  cesmodérés  assujettis 
par  la  peur. 

Rourdon,  de  TOise,  dit  encore  quelques  paroles  timides  en 
demandant  l'ajournement. 

Robespierre  répondit  :  «  Depuis  longtemps  la  Convention 
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(li seule  el  décrète  sur-le-champ,  parce  qu'elle  n'est  plus  goas 
l'empire  des  factions,  parce  qu'il  y  a  dans  sa  très-grande  ma- 
jorilé  un  assentiment  prononcé  pour  le  bien  public.  »  Des  ap- 
plaudissements Tencouragèrenl.  —  «  Les  demandes  d*ater- 
moiement,  les  lenteurs  sont  des  délais  donnés  à  l'aristocratie 
pour  corrompre  l'opinion  et  former  des  conspirations...  Qui- 
conque est  embrasé  de  l'amour  de  la  patrie  accueillera  avec 
iransport  les  moyens  d'atteindre  et  de  frapper  ses  ennemis,  j» 
Le  décret  fut  adopté  sauf  rédaction. 

Le  comité  de  salut  public  ne  pouvait  être  sincèrement  alarmé 
des  périls  actuels  de  la  situation.  11  ne  croyait  certes  point  à 
des  conspirations  dont  il  n'existait  ni  un  indice  ni  une  appa- 
rence. Quand  il  faisait  périr  en  foule  des  détenus,  pour  avoir, 
sous  les  verrous,  comploté  la  subversion  de  la  république; 
quand  il  appelait  assassin  soldé  par  les  despotes  une  jeune  fille 
<ini  avait  tenu  des  propos  imprudents,  le  comité  avait  néces- 
sa. rement  la  conscience  de  ses  mensonges.  11  n'y  avait  de  vrai 
que  le  trouble  qui  régnait  dans  l'esprit  des  meneurs  du  gouver- 
nement révolutionnaire.  Us  connaissaient  par  instinct  ou  par 
réflexion  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  subsister  autrement 
que  par  la  terreur.  Ce  n'étaient  point  des  tyrans  politiques,  mais 
une  bande  d'hommes  que  leurs  méfaits  avaient  mis  en  dehors 
de  la  soc^iéié  ;  ils  se  sentaient  incompatibles  avec  Tordre  pu* 
blic,  avec  Taulorité  de  la  justice.  Il  leur  fallait  se  maintenir 
dans  le  poste  où  ils  s'étaient  fortifiés.  Us  avaient  à  se  défendre 
contre  une  opinion  où  ils  apercevaient  la  menace  des  réactions 
et  des  vengeances.  Cette  opinion  devait  rester  impuissante, 
tant  qu'aucun  lien  ne  pouvait  réunir  les  diverses  catégories 
d'opprimés;  il  fallait  donc  continuer  à  l'étoufler  par  la  peur. 
De  là  rénergie  des  révolutionnaires,  leurs  efforts  désordonnés 
mais  gigantesques,  la  discipline  formidable,  quoique  incom- 
plète, (|u'ils  établissaient  sur  leur  propre  parti.  Us  étaient  re- 
doutables comme  des  insensés  qui  ont  rompu  leurs  liens, 
comme  des  brigands  désespérés  qui  vendent  chèrement  leur 
vie.  Précisément  parce  que  dans  leur  pensée  ils  ne  concevaient 
j)as  un  lendemain,  ils  sacrillaicnt  tout  pour  sauver  la  journée. 


Toutefois  il  esl  possible  que  Robespierre  eût  rarrière-peo»^ 
de  mettre  un  terme  au  régime  de  la  terreur.  Saint-Just  avait 
cooj>éré  à  la  loi  du  22  prairial,  mais  se  trouTait  à  Farmée 
quand  elle  fut  présentée.  Il  disait  à  Levasseur,  étonné  d*une 
telle  mesure  :  a  Encore  quelques  châtiments  et  nous  mettrons 
la  clémence  à  Tordre  du  jour,  n 

Celait  un  motif  de  plus  aux  inquiétudes  des  Montannards. 
Robespierre  leur  aurait  certainement  imputé  le  sang  versé,  et 
en  aurait  rejeté  la  responsabilité  sur  eux.  Nulle  preuve,  nul 
témoignage  n'attestent  qu'il  aiteu  formellement  ce  dessein.  C*est 
une  conjecture;  elle  semblait  probable,  bien  plus  à  cause  de 
sa  situation  qu'à  cause  de  son  caractère. 

S'il  eût  été  un  vériuble  dictateur,  s'il  eût  été  doué  du  don 
de  gouvernement,  il  aurait  compris  combien  les  succès  des  ar- 
mées républicaines  et  le  découragement  des  puissances  coali- 
sées lui  offraient  une  chance  favorable  pour  établir  et  r^nla- 
riser  son  pouvoir;  il  aurait  trouvé,  dans  ia  victoire  et  la  paix, 
le  moyen  de  triompher  des  difficultés  et  des  périls  de  la  sitoa« 
tion  intérieure. 

En  effet,  l'Europe  avait  été  jetée  dans  une  sorte  d'effroi  par 
cet  immense  déploiement  de  forces,  par  ce  courage  de  recrues 
levées  avec  contrainte,  et  qui,  quelques  semaines  après,  se 
trouvaient  de  vaillants  soldats,  ardents  à  défendre  le  sol  de  la 
pairie;  par  cette  habileté  de  généraux  montés  tout  à  coup  des 
derniers  rangs  au  commandement  des  armées;  par  ce  terrible 
despoiisme  exercé  à  l'intérieur,  et  même  par  ce  langage  d'in- 
jure, de  menace  et  de  fureur. 

Une  autre  conduite  n'aurait  pas  précipité  la  France  dans  de 
icllcs  calamités,  ne  l'aurait  pas  mise  dans  de  tels  dangers;  une 
autre  conduite  ne  l'en  eût  peut-être  pas  sauvée. 

Pendant  que  l'armée  du  Nord,  commandée  par  Pichegru, 
était  en  quartiers  d'hiver  et  se  bornait  à  une  guerre  défensive; 
pendant  que  tout  se  disposait  du  côté  des  Français  pour  ren- 
trer en  campagne  avec  des  troupes  disciplinées  et  aguerries,  les 
Auincliieus  continuaient  à  agir  sans  ensembla  e(  aaiM  PfoM 
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arrêté.  L'empereur  d'Allemagne  était  venu  à  Bruxelles  et  Ton 
essayait  de  rendre  la  guerre  plus  active  et  plus  efficace.  Le 
colonel  Mack  présenta  des  projets  pour  la  campagne  qui  devait 
s'ouvrir  au  printemps;  mais  on  ne  réussissait  pas  à  donner  an 
prince  de  Cobourg  plus  de  résolution  ni  iine  autorité  plus 
complète  sur  le  duc  d'York,  qui  obéissait  aux  instructions  en- 
voyées de  Londres  plutôt  qu'aux  ordres  du  général  en  chef. 

C'est  ainsi  que  l'hiver  se  passa  vers  la  frontière  du  Nord 
sans  grands  résultais;  il  n'y  eut  aucune  action  générale,  et  en 
diverses  occasions  le  succès  appartint  aux  Autrichiens  plutôt 
qu'aux  Français;  mais  ils  ne  firent  aucun  progrès.  Ils  avaient 
entrepris  le  siège  de  Landrecies.  La  possession  de  cette  place 
leur  semblait  indispensable  pour  se  risquer  à  pénétrer  plus 
avant  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Landrecies  ne  put  être  secouru.  La  garnison  capitula  le 
!<"*  mai  1794.  Carnot  et  le  comité  de  salut  public  ne  furent 
point  troublés  de  cette  perte  qui  était  prévue;  elle  ne  pouvait 
nuire  en  rien  au  plan  de  campagne  qui  avait  été  adopté.  Lan- 
drecies était  maintenant  occupé  par  le  centre  de  l'armée  autri- 
chienne qui  s'avançait  jusque  vers  Saint-Quentin,  laissant  sa 
droite  et  sa  gauche  fort  en  arrière,  puisque  d'un  côté  Tannée 
française  tenait  Lille  et  Dunkerque,  et  de  l'autre  Maubeuge  et 
la  rive  droite  de  la  Sambre.  Le  quartier  général  de  Pichegru 
était  à  Guise  eu  avant  de  Saint-Quentin. 

Le  projet  de  Carnot,  concerté  avec  Pichegru,  était  de  s'avan- 
cer sur  les  deux  flancs  de  l'armée  autrichienne;  à  sa  droite,  le 
long  de  la  côte,  par  la  Flandre  maritime;  à  sa  gauche,  par  la 
Sambre,  en  faisant  arriver  pour  se  joindre  à  l'armée  du  Nord 
l'armée  des  Ardennes  qui  fut  mise  sous  le  commandement 
supérieur  de  Pichegru;  l'armée  de  la  Moselle,  qui  n*était  plus 
nécessaire  pour  agir  de  concert  avec  l'armée  du  Rhin,  reçut 
aussi  l'ordre  de  faire  sa  jonction  avec  ce  corps  d'armée. 

Apres  la  bataille  du  Geisberg,  le  général  Hoche  avait  suivi 
le  mouvement  de  retraite  du  corps  prussien  qui,  abandonnant 
ses  positions  de  Kaisersiautern  où  les  Français  avaient  échoué 
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six  semaines  auparavant,  se  repliait  sur  Mayence  et  se  rappro- 
chait du  Rhin. 

Le  comité  de  salut  public  avait  d*abord  pensé  à  continuer 
une  campagne  d'hiver,  et  Farmée  de  la  Moselle  avait  reçu  Tor- 
dre de  s'avancer  sur  Trêves.  Les  troupes  étaient  excédées  par 
deux  mois  de  marche  et  de  combats  continuels  ;  elles  se  com- 
posaient en  grande  partie  de  bataillons  de  volontaires  K  Ils 
avaient  montré  beaucoup  de  courage  et  d*élan,mais  ils  avaient 
besoin  de  repos.  Le  dégoût  s*empara  d*eux;  les  murmures 
éclatèrent;  ils  disaient  que  leur  amour  de  la  patrie  les  avait 
soutenus  dans  les  fatigues  et  les  périls,  tant  qu'ils  avaient  com- 
battu pour  délivrer  le  sol  français,  mais  que  la  Convention 
voulait  maintenant  envahir  le^erritoire  étranger  et  commencer 
une  guerre  de  conquête.  Aussi  ils  refusaient  d*aller  en  avant; 
déjà  même  la  désertion  devenait  effrayante.  Hoche  en  rendit 
compte  au  comité,  et  l'armée  rentra  dans  ses  cantonnements. 

Lorsque  Saint-Just  fut  revenu  à  Paris,  il  dénonça  vivement 
le  général  Hoche.  Carnot  prit  sa  défense  et  obtint  d'abord  qu'il 
serait  seulement  transféré  au  commandement  de  l'armée  d'Ita- 
lie, dont  le  quartier  général  était  à  Nice.  Jourdan  fut  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Hoche  fut  arrêté  en  route  et  mis  en  prison  en  arrivant  à 
Paris  ^.  Saint-Just  voulait  qu'il  fût  envoyé  devant  le  tribunal 
révolulionnaire.  Quel  que  fût  son  pouvoir  dans  le  comité,  il  ne 
l'emporta  point  sur  les  représentations  de  Carnot;  on  ordonna 
seulement  une  enquête  sur  la  conduite  de  Hoche.  Il  fut  trans- 
féré à  la  Conciergerie  et  tenu  six  semaines  au  secret;  ce  délai 
le  sauva. 

Carnot  ne  réussissait  pas  à  amortir  les  haines  de  Saint-Just. 
Depuis  qu'il  avait  eu  des  missions  aux  armées,  il  avait  la  pré- 
tention de  se  mêler  beaucoup  des  choses  de  la  guerre.  Les 
bureaux  que  Carnot  avait  formés  pour  administrer  sous  lui  ce 


1  Mémoires  du  maréchal  de  Saint-Cyr. 
»  15  avril  {7%. 
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département  étaient  composés  d*hommes  capables,  sans  nulle 
acception  d*opinion;  plusieurs  ont  été  depuis  honorablement 
connus  dans  de  grandes  et  importantes  positions,  comme,  par 
exemple,  M.  le  général  Glarke,  depuis  maréchal  duc  de  Felire, 
M.  de  Munthyon,  M.  Nugues  Saint-Cyr,  M.  Allent.  Sainl-Jusl 
ne  lui  pardonnait  point  d*accorder  ainsi  sa  confiance  à  des 
suspects.  Un  jour,  il  lui  reprocha  la  protection  qu'il  donnait  aa 
général  Omoran  >,  dont  il  avait  refusé  de  signer  l'arrestation. 
Carnot  répondit  que  Taccusateur  du  général  était  un  concus- 
sionnaire qui  cherchait  à  mettre  ainsi  à  Tabri  les  fruits  de  son 
brigandage.  Saiut-Just  repartit  avec  fureur  que  des  patriotes 
ne  pouvaient  jamais  élredes  concussionnaires,  puisque  toulleur 
appartenait,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  mauvais  citoyen  qui  pût  les 
accuser.  Carnot  produisit  les  preuves  écrites  des  dilapidations 
commises  à  l'armée  du  Nord,  sous  la  protection  du  dénoncia- 
teur. Il  y  avait  évidence;  on  brûla  les  pièces,  car  le  conçus- 
sionnaire  était  un  conventionnel,  et  le  général  Omoran  n'en 
périt  |)as  moins  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

La  présence  des  représentants  aux  armées  aurait  dû  se  rap- 
porter beaucoup  plus  à  la  politique  et  aux  méfiances  révolu- 
tionnaires qu'aux  opérations  militaires;  néanmoins  Saint-Just 
et  Lebas  retournèrent  à  Tarmée  du  Nord  dans  les  derniers 
jours  d'avril,  comme  pour  préparer  l'exécution  du  plan  de 
campagne  prescrit  par  le  comité.  Ils  arrivèrent  au  quartier 
général  de  Guise  comme  Landrecies  venait  de  capituler.  Dans 
ses  lettres  au  comité,  Saint-Just  se  plaignit  beaucoup  de  Fad- 
ministration,  dont  les  employés  n'étaient  pas  assez  patriotes; 
des  généraux  qui  étaient,  disaient-ils,  »  dans  l'abattement  et 
qui  manquaient  de  plan,  d  II  proposait  précisément  celui  qui 
était  déjà  convenu  entre  Pichegru  et  Carnot. 

Alors  commencèrent  à  l'armée  du  Nord  toutes  les  mesures 
qui  avaient  été  appliquées  à  l'armée  du  Rhin.  Un  tribunal  mi- 
litaire fut  institué  pour  juger  sans  aucune  forme  de  procédure 

^  Mémoires  de  Carnot. 
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kts  OU  partisans  de  Tennemi  qui  pou- 
rmée  ou  aux  environs;  —  les  agents 
lerteurs  qu'on  reconnaîtrait  comme 
mnemi;—  tout  militaire  qui,  n'appar- 
^r  ou  à  la  garnison,  serait  trou?é  au 
ites  de  lâcheté  furent  impitoyablement 
fia  pas  même  à  TelTroi  des  recrues,  qui 
remière  fois. 

s  moindre  pour  les  employés  des  vivres 
.  volontés  irréfléchies  et  absolues  de 
toujours  le  meilleur  moyen  de  rétablir 
prêter  tous  les  munitionnaires  et  or- 
fournir,  comme  ils  Tentendraient,  tout 
rmée.  11  mettait  en  réquisition  tel  ou 
(Pun  service  dont  il  n'avait  nulle  con- 
fiettre  en  prison  ou  même  le  traduisait 
u'il  n'avait  pas  réussi  dans  les  choses 

nergie  de  Sainl-Just  était  dirigée  sur 
locrales.  Lors  de  sa  première  mission, 
împrisormût  tous  les  nobles  des  dépar- 
^-dc-Calais,  de  la  Sommo  et  de  l'Aisne. 
s'informa  de  l'exécution  de  son  arrêté, 
rc  de  détenus.  On  lui  fit  remarquer  que 
nés.  —  «(  Il  faut,  répondit-il,  que  les 
s  prisons  regorgent  de  traîtres.  » 
isignée  sur  les  registres  de  la  société 
inil  là  que  se  traitaient  les  affaires.  Il 
sbourg. 

t  élnit  venu  où  allaient  commencer  les 
lilé  de  salut  public  ordonnait  aux  ar- 
.  Outre  les  forces  imposantes  dont  il 
\  que  pouvaient  lui  inspirer  des  géné- 
nanière  dont  la  guerre  était  conduite 
isées  pouvait  donner  bon  espoir.  Déjà 
mois  de  décembre  par  les  armées  du 
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Kliit)  el  de  la  Moselle  avaient  éië  rendus  plus  faciles  par  la 
conduite  des  généraux  ennemis. 

Dans  les  derniers  mois  de  1795,  avant  que  Hoche  et  Piche- 
gru  fussent  devenus  généraux,  les  Prussiens,  commandés  par 
le  duc  de  Brunswick,  s'étendaient  de  Mayence  jusque  dans  les 
Vosges.  Les  Autrichiens,  sous  le  général  Wurmser,  occupaient 
d'abord  la  rive  droite  du  Rhin,  au-dessus  de  Strasbourg»  puis 
avaient  passé  le  fleuve  à  Seltz  pour  occuper  une  portion  de 
l'Alsace  et  assiéger  Landau.  Ces  deux  armées  avaient  agi  pres- 
que indéftendamment  Tune  de  Tautre,  bien  que  leurs  commo- 
nicalions  fussent  libres  et  qu'elles  eussent  une  ligne  continue 
d'opérations. 

Le  duc  de  Brunswick  n'avait  pas  renoncé  à  son  système  de 
précaution  et  de  lenteur  :  une  pensée  politique  influait  sur  sa 
conduite  autant  qu'une  tactique  militaire;  il  appartenait  à  ce 
parti  qui  avait  été  constamment  opposé  à  la  guerre,  parti  con- 
sidérable dans  l'armée  el  dans  le  cabinet.  Les  afllaires  de  Po- 
logne, le  désir  d'obtenir  une  grande  portion  dans  le  partage 
étaient  le  premier  intérêt  de  la  Prusse;  le  roi  ne  Flgnorait 
point,  et  chaque  jour  il  écoutait  davantage  les  conseillers  qui 
demandaient  une  attitude  expectante  dans  la  lutte  avec  la 
France,  jusqu'au  moment  où  la  paix  serait  possible. 

De  là  une  continuelle  mésintelligence  entre  Wurmser  et  le 
duc  de  Brunswick,  qui  appuyait  les  opérations  des  Autrichiens 
d'une  manière  incomplète  et  tardive.  Ainsi  avaient  été  forcées 
les  positions  sur  laLauler;  ainsi  avait  été  perdue  la  bataille  do 
Gcisberg  :  l'armée  autrichienne  avait  repassé  le  Rhin,  et 
l'armée  prussienne  s'était  retirée,  abandonnant  les  Vosges. 

Le  duc  de  Brunswick  envova  alors  sa  démission  au  roi  de 
Prusse,  on  insistant  plus  fortement  que  jamais  sur  la  déraison 
de  cetle  guerre.  11  opposait  l'unilé  de  l'opinion  française,  forte 
à  la  fois  de  l'orgueil  national  et  de  l'énergie  d'un  gouvernement 
terrible,  à  la  conduite  des  puissances  coalisées,  qui  agissaient 
sans  plan  fixe,  sans  intérêt  commun,  sans  principes,  sans  mé- 
thode. <<  Chaque  armée,  disait-il,  agit  pour  elle  seule;  veuillo 
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le  ciel  préserver  Votre  Majesté  et  ses  armées  des  plas  grands 
malheurs  I  » 

Un  échec  si  éclatant  des  armées  coalisées,  concourant  avec 
In  prise  de  Lyon  et  de  Toulon,  avec  la  dispersion  complète  de 
la  grande  armée  vendéenne,  commencèrent  à  décourager  les 
cabinets  européens.  Le  projet  de  changer  par  la  force  des  ar- 
mes la  forme  de  gouvernement  que  la  France  s*était  donnée 
commençait  à  passer  pour  chimérique.  Jusqu*alors  les  puis- 
sances avaient  toujours  espéré  que  les  révolutions  ou  les  rébel- 
lions de  rintérieur  briseraient  le  joug  de  la  Convention.  Même 
dans  les  conseils  de  Tempereur  d*Âutriche,  un  parti  se  forma 
(|ui  souhaitait  que  la  paix  fdit  possible.  Le  roi  de  Prusse  an- 
nonçait rinlention  de  retirer  ses  troupes  et  de  fournir  seule- 
ment son  contingent  comme  prince  de  Tempire.  Avant  d'entre- 
prendre une  campagne  vers  la  frontière  du  nord,  le  prince  de 
Cobourg  croyait  nécessaire  d*étre  appuyé  par  Tarmée  pros- 
biennc,  qui  était  maintenant  rapprochée  du  Rhin  inférieur.  Le 
g(^nérul  MoUendorf,  qui  la  commandait,  se  refusa  au  mouve- 
ment qui  lui  était  demandé. 

Malgré  la  sourde  opposition  de  quelques  conseillers,  le  cabi- 
net (le  Vienne  s'était  résolu  à  tenter  un  nouveau  et  grand  effort; 
il  alla  jusqu'à  la  pensée  d'ordonner  une  levée  en  masse  dans 
tous  les  Étais  de  la  confédération  germanique.  Un  des  hommes 
qui  jugeaient  le  mieux  la  portée  du  mouvement  révolution- 
naire, Maliet  du  Pan,  avait  remis  à  l'empereur  un  mémoire  où 
il  exposait  tous  les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  guerre, 
(|ui  pouvait  être  appelée  la  guerre  des  rois  contre  les  peuples. 
11  (lisait  combien  la  France  trouvait  de  ressources  d'opinion, 
d'élan,  de  nombre,  en  recrutant  ses  armées  an  nom  de  l'intérêt 
iiaiional,  de  la  défense  du  territoire  et  de  la  haine  contre  une 
(lonii nation  étrangère.  Il  entrevoyait  que  bientôt  ce  seraient  les 
armées  françaises  qui  marcheraient  à  l'invasion  et  à  la  conquête. 
Scion  lui,  l'Allemagne,  ses  souverainetés,  sa  constitution,  sa 
nationalité  ne  tarderaient  pas  à  être  en  péril.  Il  fallait  donc  faire 
une  guerre  de  peuple  à  peuple. 

Celte  vue  était  anticipée  et  semblait  chimérique.  L'avenir  a 
I.  u 
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pu  la  réaliser,  mais  alors  elle  devait  paraître  une  rêverie  :  elle 
ne  fut  pas  comprise.  Les  princes  régnants  témoignèrent  un 
grand  éloignement  pour  cette  impulsion  déréglée  et  peoi-étre 
révolutionnaire,  qu'on  voulait  donner  à  leurs  sujets.  Le  roi  de 
Prusse  s'opposa  formellement  à  cette  mesure,  et  offrit  de  ne 
point  retirer  ses  troupes  si  on  consentait  à  les  payer.  Les  princes 
de  Tempire  ne  pouvaient  ni  revoulaient  accepter  une  telle  charge. 
1/ Autriche  elle-même  songeait  à  se  procurer  des  subsides. 

Le  cahinet  de  Londres  s'effraya  de  la  menace  du  roi  de 
Prusse.  Il  était  très-loin  d'admettre  la  moindre  pensée  d*ane 
pacification.  Traiter  avec  la  France  victorieuse,  lorsqu'elle  aviit 
déployé  de  si  prodigieuses  forces;  lorsqu'elle  resterait  soumise 
à  un  gouvernement  qui,  par  son  origine  et  ses  principes,  serait 
nécessairement  envahisseur  et  conquérant,  qui  troublerait  ou 
subjuguerait  l'Europe  :  c*était,  selon  M.  Pitt  et  le  parti  tory, 
une  faiblesse  et  une  imprévoyance  inadmissibles,  c  La  monar^ 
ohie  française,  dépouillée,  comme  elle  le  serait,  d'une .  partie 
de  sa  puissance  et  affaiblie  dans  ses  revenus,  •  telle  était  la 
condition  qui  suffisait  à  peine  pour  rassurer  la  haine  de  l*Aii- 
^leicrre  et  satisfaire  ses  ressentiments.  Par  un  traité  du  19  août 
1794,  l'Angleterre  garantit  à  la  Prusse  un  subside  pour  équi- 
per et  entretenir  cinquante  mille  hommes  ;  aux  Provinces-Unies, 
un  subside  pour  douze  mille  hommes. 

La  campagne  qui  allait  s'ouvrir  en  Flandre  au  printemps 
de  179i  devait  être  décisive.  Tout  annonçait  que  les  Antri» 
(chiens  allaient  faire  les  plus  grands  efforts.  Pichegru,  avant 
même  lu  prise  de  Landrecies,  avait  réuni  ses  divisions  et,  lais- 
sant Guise,  Saint-Quentin  et  Cambrai  suffisamment  défendus, 
il  s'était  porté  sur  la  droite  de  l'armée  autrichienne  avec  plos 
de  cinquante  mille  bon:  mes.  Meniu  et  Cour  Irai  furent  pris  en 
peu  de  jours.  Une  attaque  combinée  entre  le  général  Clairfayt 
et  le  duc  d'York  échoua  devant  l'armée  française.  Une  autr« 
affaire  où  assista  l'empereur  devant  Tournay  n'eut  pas  un  meil* 
leur  succès.  Le  18  mai,  le  territoire  français  était  complètement 
évacué  et  l'armée  de  Pichegru  s'avançait  dans  la  l<landre  ma- 
ritime. 
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En  même  temps  l'aile  droite  de  cette  méine  armée  du  Nord 
avait  fait  sa  jonction  avec  Tarmée  des  Ardennes  et  manœavrait 
sur  la  Sambre  contre  la  gauche  des  Autrichiens.  Pichegru  était 
nominalement  général  en  chef  de  ce  corps  d*armée»  formé  des 
cinq  divisions  de  Charbonnier,  Schérer,  Kléber,  Marceau  et 
Desjardins;  mais  comme,  loin  de  là,  il  dirigeait  les  mouye- 
ments  de  Taile  gauche,  les  opérations  de  la  droite  ne  pouvaient 
être  ni  commandées  ni  dirigées  par  lui.  Chaque  général  de 
division  conservait  une  sorte  d'indépendance  et  ne  se  soumet- 
tait pas  assez  complètement  à  Tautorité,  soit  du  général  Des- 
jardins,  soit  de  Charbonnier,  qui  lui  succéda  dans  le  comman- 
dement; il  y  avait  parfois  hésitation  dans  les  projets  ou  dans 
leur  exécution.  Pour  ajouter  au  désordre,  cinq  représentants 
étaient  commissaires  près  de  cette  armée  :  Levasseur,  Guyton, 
Gillet,  plus  tard  Saint-Just  et  Lebas.  Ils  n'étaient  point  d'ac- 
cord entre  eux.  Souvent  ce  qu'ils  proposaient  ou  ordonnaient 
était  contraire  à  l'opinion  des  généraux.  Levasseur  se  croyait 
un  homme  de  guerre,  habile  et  surtout  vaillant;  il  a  écrit  des 
mémoires  où  l'on  peut  voir  combien  il  était  fier  de  sa  bravoure. 
Il  est  vrai  que  tous  ses  collègues  n'allaient  pas,  dît-il,  au  feu 
si  volontiers  que  lui.  Saint-Just  surtout  était  incommodé  de 
l'odeur  de  la  poudre  et  ne  trouvait  pas  utile  qu'un  représen- 
tant du  peuple  allât  voir  de  près  une  bataille.  Il  ne  se  mêlait 
point  du  détail  de  la  guerre,  ou  bien,  ne  tenant  compte  d'au- 
cune dilHculté,  ne  se  rendant  compte  d'aucun  résultat  pro- 
bable, il  ordonnait  des  mouvements  inutilement  dangereux  ^. 
Prodigue  du  sang  des  soldats,  il  fit  renouveler  trois  fois  le 
passage  de  la  Sambre  sans  que  l'armée  pût  se  maintenir  sur  la 
rive  droite.  Par  un  nouvel  effort,  Charleroy  fut  investi  en  partie 
et  bombardé.  Mais  comme  on  n'avait  point  préalablement  battu 
l'armée  ennemie,  elle  revint  sur  les  assiégeants,  qui  perdirent 
douze  cents  prisonniers  et  vingt-cinq  pièces  de  canon,  c  C'est  à 
Saint-Just,  qui  dirigeait  les  opérations  de  cette  armée  plus  que 

^  Victoires  et  conquêtes.  —  Manael  des  braves.  ->  Mémoires  do  maréelUil 

Jourdau. 
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les  généraux,  que  devait  être  attribuée  la  perte  de  tant  de  brave» 
soldats  sacrifiés  inutilement.  » 

11  apportait  à  Farinée  ses  habitudes  d'exécutions  révolution- 
naires. Il  appelait  trahison  le  mauvais  succès,  Thésitation  à 
obéir,  les  moindres  fautes  contre  la  discipline,  les  paroles  im- 
prudentes rapportées  ou  inventées  parles  dénonciateurs.  Tandis 
qu'au  quartier  général  de  Pichegru,  Ghoudieu,  qui  certes  D*étaît 
pas  suspect  de  modération,  supprimait  la  commission  révolu- 
tionnaire instituée  par  Saint-Just,  celui-ci  imprimait  une  con- 
tinuelle activité  à  ses  jugements  sommaires. 

Mais  sa  présence  à  Tarmée  semblait  à  Robespierre  moins 
utile  qu'à  Paris.  Il  lui  écrivit  une  lettre  que  signèrent  aussi 
Barère,  Carnot,  Billaud-Yarennes  et  Prieur. 

((  Cher  collègue,  la  liberté  est  exposée  à  de  nouveaux  dan- 
gers. Les  factions  se  réveillent  avec  un  caractère  plus  alarmant 
que  jamais.  Les  rassemblements  pour  le  beurre  plus  nombreux 
ei  plus  turbulents;  une  insurrection  dans  les  prisons;  les 
intrigues  qui  se  manifestèrent  au  temps  d*Hébert  sont  combi- 
nées avec  les  assassinats  tentés  contre  des  membres  du  comité 
de  salut  public.  Les  restes  des  factions  ou  plutôt  les  factions 
toujours  vivantes  redoublent  d*audace  et  de  perfidie.  On  craint 
un  soulèvement  aristocratique,  fatal  à  la  liberté.  Le  plus  grand 
péril  qui  la  menace  est  à  Paris.  Le  comité  a  besoin  des  lu- 
mières et  de  rénergie  de  tous  ses  membres.  Calcule  si  Tannée 
du  Nord ,  que  tu  as  puissamment  contribué  à  mettre  sor  le 
chemin  de  la  victoire,  peut  .se  passer  quelques  jours  de  ta 
présence.  » 

Cette  lettre  était  datée  du  6  prairial  (S5  mai).  Saint-Jast 
arriva  à  Paris  huit  jours  après.  Il  y  passa  tout  au  plus  une 
semaine.  Les  dissensions  intestines  du  comité  allaient  bientôt 
se  manifester,  et  les  collègues  de  Robespierre  qui  avaient  coA* 
senti  à  rappeler  Saint-Just  se  repentirent  sans  doute  de  leur 
condescendance.  D'ailleurs  il  avait  quitté  Tarmée  an  moment 
où  les  opérations  militaires  devenaient  plus  importantes  et 
plus  décisives.  Le  général  Jourdan  venait  de  faire  sa  jonction 
av(;c  Tarmée  qui  manœuvrait  sur  la  Sambre  et  qui  assiégeait 
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Charleroy.  Quel  que  fût  l*empres8ement  que  Saint-Jusl  avait 
toujours  montré  pour  les  missions  militaires,  il  cherchait  dos 
prétextes  pour  retarder  son  départ,  prétendant  que  Tarmée 
manquait  encore  des  munitions  et  de  Tartillerie  nécessaires 
pour  mener  le  siège  à  bonne  fin.  Néanmoins  il  lui  fallut  partir; 
il  n'assista  ni  à  la  fête  de  TÊtre  suprême  ni  à  la  discussion  de 
la  loi  du  20  prairial. 

Saint-Just  n'avait  pas  voulu  que  Jourdan  fût  général  en  chef 
de  cette  armée  devenue  si  nombreuse  et  destinée  à  de  si 
grandes  actions.  Ses  collègues  étaient  d*un  autre  avis,  et  quoi- 
qu'il eût  dit  que  la  Convention  n'entendait  pas  confier  un  tel 
pouvoir  à  un  seul  homme,  le  comité  avait  décidé  et  l'assemblée 
confirma  par  un  décret  que  Farmée  de  Sambre-et-Meuse  serait 
commandée  par  Jourdan. 

Après  avoir  passé  une  quatrième  fois  la  bambre  et  ouvert  la 
tranchée  devant  Charleroy,  Tarmée  française  avait  encore  été 
obligée  de  lever  le  siège.  Enfin,  le  18  juin,  un  dernier  passage 
de  la  rivière  avec  des  forces  suffisantes  permit  d'Investir  la 
place  et  de  repousser  les  attaques  tentées  contre  les  assié- 
geants. 

Saint-Just  était  pressé  du  succès.  Rien  n'est  impossible  à  la 
furie  révolutionnaire  :  c'était  sa  seule  tactique.  11  trouva  que 
les  travaux  du  siège  n'avançaient  pas  encore  assez  vite.  Il  fit 
fusiller  dans  la  tranchée  un  officier  d'artillerie  qui  avait  apporté 
quelque  négligence  dans  la  construction  d'une  batterie;  puis  il 
prescrivit  au  général  en  chef  de  faire  arrêter  les  généraux 
Bollemont  et  Hatry,  ainsi  que  le  général  du  génie  Marescot,  qui 
dirigeait  les  opérations  du  siège  avec  rintelligence  et  l'audace 
dont  il  ne  cessa  point  de  donner  des  preuves  pendant  sa  longue 
carrière.  Le  général  Jourdan  osa  résister,  et  ses  vives  remon- 
trances sauvèrent  la  vie  à  trois  des  officiers  les  plus  distingués 
de  Tarmée  française. 

Une  autre  discussion  s'éleva  entre  le  représentant  et  le 
général  en  chef.  Sans  instruction  du  comité  de  salut  public, 
sans  pouvoir  donner  un  motif  raisonnable  de  sa  volonté,  Saint- 
Just  ordonna  de  détacher  trente  mille  hommes  de  l'armée  de 
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Saïubre-ct-Meuse  pour  les  envoyer  à  Pichegru,  sans  même 
attendre  la  prise  de  Charleroy.  Or  il  y  avait  déjà  quelque  im- 
prudence à  avoir  entrepris  ce  siège  avant  d'avoir  livré  bataille 
au  prince  de  Cobourg,  qui  venait  secourir  la  place.  Jourdau 
résista  formellement  et  demanda  que  Tordre  lui  fût  remis  par 
écrit.  Saint-Just  ne  risqua  point  une  telle  responsabilité.  Plus 
tard  il  fil  de  celte  opposition  à  ses  [>rojels  un  thème  d'accusa- 
tion contre  les  membres  du  comité  de  salut  public  qui  avaient 
approuvé  la  conduite  de  Jourdan. 

C'était  la  seule  manière  dont  Sainl-Jusl  intervenait  dans  les 
opérations  de  l'armée.  Mais  son  activité  à  multiplier  les  sup- 
plices était  sans  relâche.  Il  avait  écrit  à  Joseph  Lcbon  '  ic  de 
faire  exécuter  à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner  toutes  les 
intelligences  de  l'ennemi.  »  Voici  quelle  était  la  réponse  :  — 
a  La  machine  est  en  bon  train.  L'aristocratie  tremble  et  les 
sans-culolles  relèvent  la  tète.  Les  fonctionnaires  prévaricateurs 
ne  m'échapperont  pas.  Ceux  qui  n'ont  pas  déployé  d'énergie  jus- 
qu'à ce  jour  ne  savent  par  quels  moyens  réparer  leur  faiblesse 
passée...  Une  guerre  à  mort  est  déclarée  aux  espions  qui  pullu- 
laient dans  celte  place...  Messieurs  les  parents  et  amis  des 
émigrés  el  des  prêtres  réfractaires  accaparent  la  guillotine.  Un 
général  poltron  et  fuyard  a  été  condamné  et  conduit  à  Lille 
pour  être  fusillé  à  la  tête  des  colonnes  républicaines.  Trois 
espions  et  cinq  ci-devant  Français  devenus  échevins  autrichiens 
ont  aussi  disparu  du  sol  de  la  liberté.  »  Un  tel  langage  montre 
assez  quel  pouvait  être  le  discernement  des  juges  et  la  réalité 
des  accusations. 

Un  bataillon  de  Seine-et-Oise  avait  fui  devant  l'ennemi,  treize 
oificicrs  furent  condamnés  et  fusillés  dans  la  tranchée. 

Barère,  en  rendant  compte  des  succès  de  l'armée,  fil  grand 
honneur  à  Saint-Just  de  ces  deux  témoignages  d'énergie. 

Le  siège  de  Charleroy,  entrepris  maintenant  dans  des  condi- 
tions raisonnables,  ne  présentait  plus  de  difficulté.  La  garnison 
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était  de  trois  mille  hommes  et  n*espérait  pas  être  secourue. 
Cinq  jours  après  Tinvestissement,  les  travaux  arrivaient  au 
corps  de  la  place  ;  le  feu  ne  cessait  point.  La  brèche  était  ou* 
verte.  Le  gouverneur  demanda  à  capituler.  Lorsque  le  parle- 
mentaire remit  la  lettre  à  Sainl-Just,  le  représentant  répondit  : 
4  Ce  n*est  pas  du  papier  qu'il  me  faut,  c'est  la  ville  que  je  vous 
demande,  i  Quelques  antres  paroles  impérieuses  furent  adres- 
sées à  Toilicier  autrichien  et  il  emporta  pour  dernière  réponse  : 
((  Hier  on  eût  pu  vous  écouler,  aujourd'hui  il  faut  vous  rendre  à 
discrétion  ;  j'ai  parlé,  je  compte  sur  le  concours  de  l'armée.  » 

Pendant  que  Saint-Just  négociait  d'une  façon  si  hautaine»  le 
général  Jourdan,  informé  qu'on  apercevait  des  colonnes  enne- 
mies qui  s'avançaient  vers  le  siège,  avait  porlé  sa  cavalerie, 
quelques  bataillons  et  du  canon  en  avant  pour  reconnaître  le 
mouvement  et  la  force  des  Autrichiens;  lui-même  s'était  rendu 
de  sa  personne  à  Fleurus.  Tout  à  coup  il  remarqua  la  cessation 
du  feu  des  balleries  de  siégea  il  en  conclut  ce  que  Sainl-Just 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  lui  faire  connaitre*  Ce  silence  lui 
prouva  qu'on  parlementait  pour  la  reddition  de  la  place;  il  fit 
aussitôt  taire  son  artillerie,  replia,  ses  forces  en  faisant  seule- 
ment observer  l'ennemi  par  de  simples  détacbementSé  Si  la 
sagacité  de  Jourdan  n'avait  pas  suppléé  à  l'étonnant  oubli  de 
Saint-Just,  les  assiégés,  avertis  par  le  bruit  du  canon  et  de  la 
fusillade,  auraient  compris  qu'on  arrivait  à  leur  secours;  ils 
n'auraient  pas  capitulé,  et  il  eût  fallu  livrer  bataille  avant 
d'avoir  pris  Charleroy. 

Quelques  heures  après,  le  parlementaire  revint  annoncer  que 
la  garnison  se  rendait  à  discrétion  et  se  confiait  à  la  générosité 
française.  Il  fut  accordé  qu'elle  sortirait  avec  les  honneurs  de 
la  guerre,  qu'elle  déposerait  ses  armes  et  ses  drapeaux  sur  le 
glacis  et  que  les  officiers  conserveraient  leurs  épées  et  leurs 
équipages.  Tout  se  passa  selon  les  usages  des  nations  civilisées 
et  des  hommes  de  guerre  qui  savent  estimer  leurs  ennemis  et 
honorer  le  courage  malheureux.  Mais  à  la  Convention ,  Barère 
travestissait  le  récit  des  victoires  dans  un  indigne  langage  de 
jactance  et  d'injuro. 
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çaises,  si  nombreuses,  si  vaillaules  et  habilement  conduites. 
Moreau,  Souham  et  Yandamme  étaient  les  généraux  dîYisîon- 
naires  de  Pichegru.  En  même  temps  on  ne  pouvait  plus  comp- 
ter sur  la  coopération  efficace  du  roi  de  Prusse.  Dès  lors  le 
parti  qui,  dans  le  cabinet  autrichien,  désirait  et  prévoyait  la 
paix,  vit  s'accroître  son  influence  sur  Tempareur;  il  était  en- 
corc  à  son  armée. 

Thugut  et  le  prince  de  Gobourg  lui  remontraient  que  le  plan 
du  colonel  Mack  était  fondé  sur  Fespérance  évidemment  chimé- 
rique d'une  contre-révolution  en  France;  qu'on  allait  enterrer 
sans  nul  avantage  la  moitié  des  forces  de  la  monarchie  dans 
les  champs  de  Belgique  '.  Une  guerre  conduite  par  les  procédés 
ordinaires,  une  armée  recrutée  selon  les  habitudes  de  la  civili- 
sation ne  pouvaient  promettre  aucun  succès  lorsqu'on  avait  à 
lutter  contre  une  révolution  si  extraordinaire,  contre  des  hom- 
mes de  tant  d'audace  et  de  génie,  qui  trouvaient  des  ressources 
dans  leurs  excès.  La  Pologne  n'était  pas  encore  soumise.  Si  la 
Prusse  n'avait  pas  retiré  son  armée,  c'est  parce  qu'elle  recevait 
un  subside.  L'Autriche  n'avait-elle  pas  les  mêmes  motifs  pour 
Texiger?  C'était  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  qu'on  défendait 
les  provinces  belges  toujours  mécontentes  et  prêtes  à  se  révol- 
ter contre  l'Autriche  et  qu'il  conviendrait  peut-être  de  céder 
ou  d'échanger,  lorsqu'on  ferait  la  paix. 

Ces  considérations  furent  favorablement  écoulées.  La  réso- 
lution n'était  pas  encore  définitive,  lorsque  la  bataille  de  Fleu- 
rus,  où  le  général  autrichien  avait  déjà  agi  sous  l'influence  de 
ce  découragement,  vint  décider  le  conseil  de  l'empereur. 

En  vain  le  marquis  d'Uerlford  et  lord  Gomwallis,  commis- 
saire du  gouvernement  anglais,  supplièrent  l'empereur  de  ne 
pas  abandonner  la  cause  commune;  en  vain  lord  Malmesbury 
pressa  le  général  Môllendorf  de  conduire  son  armée  au  secours 
de  la  Belgique. 

L'empereur  d'Autriche  retourna  à  Vienne*  Un  mois  après 
les  armées  françaises  occupaient  tontes  les  provinces  belges  ; 

^  Mémoires  d'un  homme  d'Élat 
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Yalenciennes  et  Condé  avaient  été  rendues.  Les  Aatrichiens  ne 
s^étaient  point  retirés  en  vertu  d^une  convention;  aucune  né- 
gociation n*avail  eu  lieu,  la  guerre  avait  continué,  mais  sans 
vigueur. 

Les  villes  n'avaient  pas  été  défendues;  quelques  oomiMits 
partiels  avaient  à  peine  retardé  Tinvasion  française. 

Les  cabinets  étrangers  jugeaient  mal  de  l'intérieur  de  la 
France.  Ils  supposaient  le  pouvoir  du  comité  de  salut  public 
beaucoup  mieux  et  plus  régulièrement  établi,  qu*il  ne  Tétait  en 
effet;  ils  ne  connaissaient  point  ce  qui  se  préparait  dans  la 
Convention.  Leur  illusion  sur  Robespierre  était  plus  complète 
encore  :  ils  le  prenaient  pour  un  grand  homme  d*État  avec 
lequel  on  pourrait  bientôt  traiter  de  la  paii  K  La  méfiance  quil 
témoignait  aux  généraux  victorieux  ;  les  contrariétés  que  Saint* 
Just  leur  faisait  éprouver  ;  les  dissentiments  continuels  de  Car- 
net et  des  hommes  politiques  du  comité  de  salut  public  sem- 
blaient aux  ministres  de  rem^ereur  d'Autriche  et  du  roi  de 
Prusse  autant  d'indices  du  prochain  établissement  d'un  pou- 
voir dictatorial  en  France.  Peut-être  leurs  agents  secrets  écri- 
vaient-ils en  ce  sens  ;  ce  même  pronostic  était  en  ce  moment 
assez  répandu  dans  le  public.  Il  était  mal  fondé;  d'ailleurs,  si 
Robespierre  avait  assez  de  sens  pour  désirer  la  paix,  il  ne 
savait  ou  n'osait  pas  la  vouloir.  La  difficulté  était  la  même  que 
pour  inaugurer  un  régime  de  modération  et  pour  restaurer  Tor- 
dre civil.  En  ce  moment  Robespierre  n'avait  pas  une  antre 
préoccupation  que  d'observer  et  de  prévenir  le  travail,  qui 
s'opérait  dans  la  Convention,  pour  lui  résister  on  le  renverser. 

Le  décret  du  22  prairial  avait  été  pour  ainsi  dire  enlevé  par 
surprise  et  d'autorité.  Dès  le  lendemain  la  Montagne  essaya  de 
revenir  sur  le  vote.  Bourdon  de  l'Oise  commença  l'attaque  : 
«  Malgré  Taigreur  qui  s'est  mêlée  hier  à  la  discussion,  il  faut 
en  revenir  aux  principes.  La  Convention  n'a  sûrement  pas 
entendu  que  les  comités  pourraient  mettre  un  représentant  cd 
accusation  sans  un  décret  préalable  de  l'Assemblée.  —  Non, 

*  Mémoires  d'un  homme  d'Êtut. 
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non ,  s'écria -t-on.  —  Je  m'attendais  à  ces  heureux  murmures, 
ils  annoncent  que  la  liberté  est  impérissable.  » 

On  lui  répondit  que  supposer  un  tel  sens  au  décret ,  c*était 
montrer  une  déûance  injurieuse  aux  comités. 

Bourdon  insista  pour  que  cette  interprétation  fût  constatée 
par  un  texte. 

Merlin  de  Douai  proposa  par  transaction  un  ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  droit  inaliénable  des  représentants  de  n*étre  mis 
en  accusation  que  par  un  décret  :  sa  rédaction  fut  adoptée. 

A  la  séance  suivante,  d'autres  observations  furent  présentées 
sur  quelques  articles.  La  loi  était  entamée  et  courait  risque 
d*être  démolie  pièce  à  pièce. 

Couthon  demanda  la  parole;  il  se  plaignit  vivement  des 
intentions  qu'on  avait  attribuées  au  comité  ;  il  s'irrita  de  l'in- 
jurieux  considérant  adopté  la  veille,  et  réclama  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  en  traitant  avec  un  injurieux  dédain  les  obser- 
vations présentées  contre  le  décret  du  22  prairial. 

Bourdon  répliqua  :  a  Quoi  !  nous  serions  regardés  comme  des 
contre-révolutionnaires  quand,  par  amour  pour  la  liberté,  nous 
aurions  conçu  des  inquiétudes ,  peut-être  mal  placées  !  Où  en 
serait  donc  la  liberté  si  nous  en  étions  réduits  là?  Si  les  mem- 
bres du  comité  sont  patriotes,  nous  le  sommes  aussi  :  j'estime 
le  comité,  j'estime  Couthon;  j'estime  aussi  l'inébranlable  Mon- 
tagne, qui  a  sauvé  la  liberté.  » 

Robespierre  comprit  que  la  lutte  allait  commencer;  il  parla 
avec  hauteur  et  colère  des  orateurs  qui,  sous  les  apparences  de 
raccord  et  du  patriotisme,  suivaient  le  projet  conçu  depuis 
longtemps  de  diviser  la  Convention,  ce  La  Convention,  le  comité, 
la  Montagne,  c'est  la  même  chose.  Tout  représentant  du  peuple 
qui  aime  la  liberté,  qui  est  prct  à  mourir  pour  elle,  est  de  la 
Mcntagne.  »  Les  applaudissements  semblèrent  unanimes;  l'As- 
semblée  se  leva  en  signe  d'adhésion  et  de  dévouement.  Puis 
Robespierre  reproduisit  ses  habituelles  injures  contre  la  mé- 
moire des  Girondins  et  des  amis  de  Danton.  —  «  Il  ne  peut 
plus  y  avoir  dans  la  Convention  que  deux  partis  :  les  bons  et 
les  méchants  ;  les  patriotes  et  les  contre-révolutionnaires  hypo« 
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crites.  Ce  serait  outrager  la  patrie,  ce  serait  assassiner  le  peu- 
ple, que  lie  soull'rir  que  de  misérables  inlriganU  s'efforçassent 
d'eu  traîner  une  partie  de  la  Montagne  pour  se  ikire  chefo  de 
parti.  » 

Bourdon  Tinterrompit. 

—  «  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie,  que  la  parole  me  soit 
conservée.  Je  n*ai  pas  nommé  Bourdon;  malheur  à  qui  se 
nomme!  Oui,  la  Montagne  est  pure,  elle  est  sublime;  mais  les 
intrigants  ne  sont  pas  de  la  Montagne  :  je  les  nommerai  quand 
il  le  faudra.  » 

On  commençait  alors  à  savoir  ou  à  deviner  que  le  thème 
d'accusation  qui  serait  employé  contre  les  représentants  dési- 
gnés par  la  haine  et  la  méfiance  de  Robespierre,  était  les  abus 
de  pouvoir,  les  mesures  arbitraires,  les  atrocités  des  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements.  Plusieurs  avaient 
été  successivement  rappelés  par  le  comité  sans  qu'aucun  blâme 
leur  eût  été  infligé;  rien  n'indiquait  qu'on  les  eût  désapprou- 
vés; ils  avaient  presque  tous  exposé  leur  conduite  devant  la 
Convention  :  ni  le  comité,  ni  personne  n'avait  fait  une  oljection 
à  leurs  apologies.  Mais  Robespierre  parla  de  manière  à  ne  pas 
leur  laisser  un  doute  sur  le  danger  qui  les  menaçait 

((  On  excite  leur  amour-propre;  on  les  transforme  en  enne- 
mis du  gouvernement  créé  par  la  Convention.  S'il  en  est  quel- 
ques-uns qui  se  ressouviennent  des  anciennes  mesures  prises 
par  eux  contre  la  liberté,  qui  tiennent  à  quelque  parti  abattu, 
ce  sont  ceux-là  dont  on  formerait  un  parti  où  se  réuniraient 
tous  les  intrigants,  les  fripons  et  les  hommes  perdus. 

c(  Qui  donc  a  dit  à  ceux  que  je  désigne  que  le  comité  avait 
l'intention  de  les  attaquer?  qui  leur  a  dit  qu'il  existe  des 
preuves  contre  eux?  le  comité  les  a-t-il  seulement  menacés?  » 
—  «  Si  vous  connaissiez  tout,  vous  sauriez  qu'on  aurait  plutôt 
le  droit  de  nous  accuser  de  faiblesse.  Si  les  mœurs  étaient  plus 
pures,  le  patriotisme  plus  ardent,  on  nous  reprocherait  de  ne 
pas  montrer  assez  de  fermeté  contre  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. »  —  a  Nous  avons  besoin  d'encouragement.  On  a  tout 
fait  pour  rendre  notre  carrière  pénible.  C'est  assez  d'avoir  à 
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lutter  contre  les  rois  conjurés,  contre  tous  les  monstres  de  la 
terre,  sans  trouver  à  nos  côtés  des  ennemis.  Soyons  toujours 
justes  et  toujours  unis,  nous  sauverons  la  république.  » 

Les  représentants  qui  avaient  proposé  des  amendements  et 
Merlin,  rédacteur  des  motifs  de  Tordre  du  jour,  s*excusèrenl  de 
leur  mieux. 

Tallien  avait  à  s*exp1iquer  sur  un  fait  allégué  par  Robes- 
pierre. Il  avait,  disait-on,  injurié  et  maltraité  des  agents  du 
comité  de  salut  public  qui  le  suivaient  aux  Tuileries,  écoutant 
sa  conversation,  et  qu*il  avait  reconnus  pour  espions. 

Robespierre  lui  répliqua  que  c^était  appuyer  le  crime  par  le 
mensonge ,  et  que  la  Convention  aurait  à  prononcer  entre  les 
assassins  et  les  victimes. 

Rillaud  parla  de  Taudace  avec  laquelle  Tallien  soutenait  un 
impudent  mensonge. 

Barère  vint  porter  le  dernier  coup  à  Tordre  du  jour  motivé 
et  demanda  la  suppression  du  considérant.  Le  comité  de  salut 
public  était  encore  uni  et  acceptait  une  solidarité  commune. 

Les  Girondins  avaient  péri;  Danton  et  ses  meilleurs  amis 
étaient  montés  sur  Téchafaud.  Le  comité  de  salut  public  exer- 
çait un  pouvoir  absolu;  Robespierre  semblait  y  dominer  souve- 
rainement :  et  déjà  une  autre  guerre  à  mort  partageait  la  Con- 
vention. 

En  attendant  que  la  loi  du  22  prairial  fût  employée  à  frapper 
les  nouveaux  ennemis  de  Robespierre,  elle  permettait  au  tribu- 
nal révolutionnaire  de  se  donner  pleine  carrière.  Le  nombre  des 
condamnations  devint  de  plus  en  plus  effrayant  ;  elles  n'avaient 
plus  Texcuse  des  exigences  du  parti  anarchique;  on  ne  pouvait 
plus  voir  dans  les  condamnés  que  les  victimes  des  tyrans  révo- 
lutionnaires. Renverser  tous  leurs  ennemis  et  tous  ceux  qu'ils 
appelaient  ennemis  de  la  chose  publique,  tels  étaient  leurs  pro- 
jets ;  pour  les  accomplir,  ils  n'hésitaient  pas  à  répandre  des 
flots  de  sang.  Un  esprit  de  vertige  avait  saisi  ces  hommes.  Ils 
avaient  abattu  toutes  les  factions,  déjoué  tous  les  complots;  ils 
avaient  montré  pendant  un  instant  quelque  réprobation  des 
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excès  et  du  désordre;  devenus  maîtres  absolus,  ils  paraissaient 
de  plus  en  plus  avides  de  sang  et  de  vengeance;  la  hache  révo* 
luiîonnaire  prit  entre  leurs  mains  une  activité  nouvelle,  c  Cette 
abominable  loi  du  22  prairial  fit  répandre  des  torrents  de 
sang.  »  Tel  est  le  témoignage  porté  par  Levasseur,  un  des  plus 
farouches  et  des  plus  violents  piirmi  les  Montagnards;  ils  ne 
s'aperçurent  du  régime  de  la  terreur  qu'au  moment  où  eux 
aussi  étaient  menacés  ^. 

a  L'horrible  loi  était  consentie;  elle  reçut  une  déplorable 
exécution.  En  vertu  de  ses  dispositions,  eurent  lieu  ces  sup- 
plices en  masse  et  ce  mélange  monstrueux  d'accusés  de  toutes 
les  classes,  étonnés  et  effrayés  de  se  trouver  réunis  dans  les 
mêmes  prisons  et  compris  dans  la  même  accusation.  » 

Les  sept  semaines  qui  suivirent  la  fête  de  l'Être  suprême  et 
le  décret  du  22  prairial,  furent  une  orgie  de  massacreurs.  Le 
comité  de  sûreté  générale  écrivait  d'abord  une  liste  des  vic- 
times pour  le  lendemain.  Ce  comité  se  composait  d'hommes 
grossiers  et  féroces;  leurs  fonctions  étaient  devenues  un  hor- 
rible métier,  qu'ils  exerçaient  non-seulement  sans  une  émo- 
tion de  pitié,  mais  en  se  jouant.  Leur  travail  journalier  était 
devenu  matière  de  plaisanteries.  Yadier,  Youlland,  Jagot,  Amar 
dialoguaient  dans  un  argot  que  les  valets  du  bourreau  auraient 
eu  honte  de  parler.  <(  Le  panier  s'emplira  bien.  »  —  c  Abat- 
tons du  gibier.  »  —  «  C'est  une  tcie  à  marquer.  »  —  ce  A  la 
piscine  des  carmagnoles,  d  Le  peintre  David  avait  pour  mot 
favori  :  «  Broyons  du  rouge.  » 

La  liste  était  ensuite  communiquée  au  comité  de  salut  public, 
({ui  y  faisait  peu  de  changements.  Fouquier-Tinvillc ,  après 
l'avoir  reçue,  la  soumettait  encore  au  contrôle  de  Robespierre. 
Le  tribunal  révolutionnaire,  qu'aucune  formalité  ne  retardait 
])lus,  accomplissait  son  oflice  avec  un  cynisme  de  promptitude 
cl  de  légèreté,  digne  du  comité  de  sûreté  générale.  Lorsqu*un 
accusé  essayait  quelques  mots  de  défense,  le  président  lai 
disait  :  tt  Tu  n'as  pas  la  parole.  »  La  maréchale  de  Mouchy, 

*  Mciiioires  de  Barèrc. 
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âgée  de  quatre-vingts  ans,  ne  répondait  pas  à  Finterrogatoire. 
(c  Elle  est  sourde,  »  dit-on  au  président.  —  c  Eh  bien,  elle  a 
conspiré  sourdement.  »  —  Fouquier-Tinville  appelait  Tarrét 
qui  comprenait  une  longue  liste  :  «  Un  feu  de  file.  » 

Tant  de  précipitation  entraînait  nécessairement  beaucoup  de 
désordre,  mais  le  gouvernement  des  comités  s*en  inquiétait  peu. 
Les  listes  nMndiquaient  pas  toujours  les  noms  avec  exactitude, 
ou  rhuissier  ne  les  lisait  pas  distinctement.  Les  geôliers  ne 
faisaient  pas  une  attention  scrupuleuse  à  ce  ftineste  appel.  Un 
prisonnier  était  pris  pour  un  autre  :  un  jeune  homme  était  con- 
duit au  tribunal  au  lieu  d*un  vieillard  ;  Tacte  d*accusation  rédigé 
pour  Tun  servait  pour  Tautre.  LoiseroUes,  enfermé  dans  la 
même  prison  que  son  fils,  pouvait  se  présenter  à  sa  place  avant 
que  le  jeune  homme  eût  paru  devant  Thuissier.  On  vit  un  jour 
le  geôlier  prendre  au  hasard  un  prisonnier  pour  compléter  le 
nombre  demandé  par  Fouquier-Tinville  qui,  ayant  mal  compté 
la  liste,  avait  chargé  Thuissier  d^en  amener  un  de  plus. 

Si  Robespierre  avait  voulu  que  le  choix  des  victimes  se  fit 
avec  plus  de  discernement  révolutionnaire  et  que  la  hache 
révolutionnaire  frappât  surtout  les  diverses  aristocraties,  en 
épargnant  les  suspects  des  classes  inférieures,  son  intention  ne 
fut  comprise  qu'à  moitié;  les  noms  distingués  prirent  place  en 
foule  sur  les  listes,  mais  en  même  temps  aucune  diminution  ne 
fut  remarquée  dans  le  nombre  des  victimes  obscures. 

De  là  résulta  un  véritable  carnage  :  il  y  eut  dos  jours  où  plus 
de  soixante  condamnés  montèrent  sur  Téchafaud  ;  peu  de  listes 
en  comprirent  moins  de  trente. 

Au  moment  où  la  loi  du  22  prairial  fut  votée,  les  comités  ou 
la  commune,  prévoyant  cette  augmentation  de  victimes,  chan- 
gèrent le  lieu  des  exécutions.  On  était  au  plus  fort  de  Tété  :  le 
sang,  répandu  à  grands  flots  sur  la  place  de  la  Révolution,  ne 
pouvait  être  lavé  assez  promptement  pour  que  cette  horrible 
odeur  ne  se  répandit  pas  au  loin  ;  les  passants  traversaient  en 
hâte  cette  place,  déserte  dès  que  la  foule  sanguinaire  avait  va 
finir  le  spectacle  qui  Ty  avait  attirée  ;  la  promenade  des  Tuile* 
ries  et  des  Champs-Elysées  était  abandonnée,  hormis  par  les 
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plus  sales  Jacobins  et  les  furies  de  guillotine.  Les  habitants  de 
la  rue  Saint-IIonorc,  par  où  passaient  les  charrettes  du  tribu- 
nal révolutionnaire,  commençaient  à  se  plaindre;  les  boutiques 
se  fermaient;  les  locataires  changeaient  de  quartier;  la  popu- 
lation semblait  s'émouvoir. 

Le  lieu  des  exécutions  fut  d*abord  ûxé  sur  la  place  Saint- 
Antoine.  Il  avait  déjà  péri  douze  cent  cinquante-six  condamnés 
sur  la  place  de  la  Révolution. 

Cinq  jours  après,  il  parut  plus  à  propos  d'éloigner  ce  spec- 
tacle des  yeux  du  peuple,  et  Féchafaud  fut  établi  à  la  barrière 
du  Trône,  intitulée  alors  la  barrière  Renversée  :  c'est  là  que 
furent  exécutés  en  six  semaines  douze  cent  cinquante  et  un 
('ondamnés. 

On  vit  successivement  monter  sur  cet  échafaud  :  vingt-cinq 
membres  du  parlement  de  Toulouse  ;  — >  les  nombreux  com- 
plices ({ue  le  comité  de  salut  public  avait  donnés  à  Cécile  Re- 
nault; —  plusieurs  séries  de  conspirateurs  envoyés  de  divers 
départements,  car  on  trouvait  des  complots  dans  les  plus  pe- 
tites villes  ;  —  il  y  eut  même  une  conspiration  tendanle  à  exci- 
ter la  guerre  civile  dans  le  village  de  Ris  qui  se  nommait 
couimune  de  Brutus,  et  M.  Ânisson,  directeur  de  l'imprimerie 
nationale,  fut  condamné  avec  cinq  complices. 

Un  des  convois  qui  excita  le  plus  de  pitié  et  d'indignation, 
amenait  au  supplice  dix-huit  pauvres  paysannes  de  la  Vendée 
et  trois  journaliers;  on  leur  avait  trouvé  des  complices  à  Paris, 
à  Lyon,  à  Montpellier.  Un  ancien  membre  de  TAssemblée 
législative  était  compris  dans  le  même  arrêt  que  les  Vendéens, 
pour  avoir  distribué  à  Nîmes  une  brochure  de  Rabaud  Saint- 
t^tienne. 

Une  conspiration  des  prisonniers  de  Bicétre  fut  le  motif  d'an 
arrêt  qui  comprenait  de  nombreux  condamnés.  Bicétre  n*était 
point  une  prison  affectée  spécialement  aux  suspects,  on  y  ren- 
fermait surtout  des  hommes  à  qui  les  tribunaux  ordinaires 
avaient  appliqué  la  peine  des  fers  ou  de  la  réclusion.  On  impu- 
tait .)  ces  hommes,  la  plupart  voleurs,  d'avoir  formé  le  projet 
de  Correr  la  garde,  de  se  réunir  aux  agents  de  Pitt  et  à  la  fa&- 
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tion  de  Tétranger,  de  se  porter  aux  comités  de  salut  ]»iiUic  et 
de  sûreté  générale,  d*en  égoi^er  les  principaux  membres»  de 
leur  arracher  le  cœur  pour  le  manger,  de  liYrer  Paris  au  pil- 
lage et  à  rincendie;  enfin  de  rétablir  la  royauté.  Il  est  difficile 
de  croire  qu*un  pareil  complot  eût  été  formé  dans  cette  prison 
parmi  des  hommes  dont  les  crimes  n'étaient  point  politiques. 
Le  conventionnel  Osselin,  qui  avait  été  condamné  à  la  déporta- 
tion, était  détenu  à  Bicétre  et  fut  compris  dans  la  conspiration. 

Seiee  carmélites  du  couvent  de  Compiègne  furent  convain- 
cu esde  s*étre  déclarées  les  ennemies  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
république,  de  s*étre  rendues  partisans  de  la  Fayette  et  de 
Dumouriez,  et  autres  faits  de  conspiration.  Ces  pieuses  filles 
chantèrent  le  Salve  regina  pendant  qu'elles  étaient  conduites  à 
rëchafaud.  La  sérénité  de  leur  physionomie,  Texpression  tou- 
chante de  leur  voix  qui  n'avait  pas  un  autre  aecent  que  si  elles 
étaient  encore  au  chœur  de  leur  église,  ce  «calme  dans  le  mar- 
tyre émurent  si  vivement  la  multitude,  qu'elle  les  entoura  de 
respect  et  ne  permit  pas  qu'elles  fussent  insultées  par  ceux 
qui  étaient  soldés  pour  ce  service. 

Les  condamnés  qui  n'étaient  pas  impliqués  dans  quelque 
accusation  spéciale  de  complot,  étaient  compris  dans  l'impu- 
tation générale  et  vague  de  conspiration  contre  la  république. 
On  plaça  successivement  sur  la  liste  fatale  tout  ce  qu'on  put 
atteindre  de  la  noblesse  de  cour  et  de  la  haute  aristocratie. 
L'émigration  avait  entraîné  hors  de  la  puissance  révolution- 
naire tous  ceux  qui  pouvaient  porter  les  armes.  Mais  il  restait 
des  vieillards  et  des  femmes  sur  qui  on  se  vengea  du  nom  qu'ils 
portaient.  Le  bulletin  du  tribunal  révolutionnaire  se  présente 
en  preuve  de  la  haine  qui  poursuivait  les  souvenirs  du  passé  et 
les  titres  de  noblesse  écrits  dans  l'histoire  de  France.  Ainsi 
montèrent  sur  l'échafaud  le  maréchal  de  Mouchy  et  le  maré- 
chal de  Noailles,  le  duc  de  Gesvres,  le  prince  d'Hénin.  On 
trouve  encore  sur  ces  listes  les  noms  de  la  Guicbe,  la  Tour- 
du-Pin,  Fénelon,  Maillé,  d'Haulefort,  Bérenger,  Boisgelin, 
Saiut-Priest,  Talaru,  Polastron,  Yergennes. 

25. 


tH  amMiQtimctn  »i  la  loi  dd  2S  muibul. 

Unn  feiiiinn»,  quisl  quo  fAi  leur  âge,  n  spectables  par  la  Tieil- 
\v.n%Êi  ou  UMirhaiiteii  par  leur  beau  lé,  nViaieDl  paa  ëpargoéca. 
TiHilriiiiioiiirnifïiit  Ut  iiiAiiie  eournge,  la  même  résigna Uoo  sim- 
liU;  r.t  piciiHi*.  On  vil  pa^Ker  sur  la  route  du  tribunal  à  Técha- 
fiiuil  1»  ilurlirHMf!  (PAyeii,  la  dncliesse  de  Noailles,  la  vicomtesse 
(Ir  NonilhïH  dont  U*.  mari  avait  combattu  sous  le  drapean  nalm- 
nul  i*t  drvail  pluH  tard  mourir  en  le  défendant;  la  dudiesse  de 
Hiron,  la  durlKMKe  de  Lauzun,  madame  de  Grimaldi,  la  âm^ 
rlicHiu*  tW.  Saint-AîKnun,  une  abbesse  de  Montmartre  du  nom  de 
Monimoronry,  Agée  de  près  de  quatre-vingts  ans. 

léVH  oIllrierK  généraux  que  le  comité  avait  destitués  ou  fait 
cniprisoniitT  ronimo  nobles  périrent  aussi.  Beaubamais,  Yic- 
tor  do  Hrog'io,  tous  doux  membres  de  TAssembiée  conali- 
luiintr,  do  Mers,  d^Aoust,  de  Lattre,  qui  avaient  servi  avec  lèle 
v\  puirlolitiiuo  pour  la  défense  du  pays. 

l.eH  pourvoyeurs  de  récbafuud,  après  avoir  fait  passer  en 
eorpH  les  purlonienls  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  re- 
elierehènMit  les  magistrats  qui  avaient  été  omis.  Celle  aria* 
toeraiie  fut  pn>serito  eomme  l'autre  :  les  noms  de  Bérulle,  de 
^i^ol!ll.  de  la  (1ialot:iis«  se  lisent  sur  ce  néi'rologe.  —  La  gloire 
de  tlutVou  ne  put  sauver  son  lils.  On  vit  monter  k  rëchafeod 
l.iuguei.  que  le  tribunal  révolutionnaire  condamnait  pour  avoir, 
vingt  einq  ans  auparavant,  imprimé  dos  paradoxes  en  laveer 
du  despoiîsme* 

t  VN  Mouiagnarils  sWoupaieut  à  ne  point  laisser  arriver  kw 
toui\  les  membres  du  eomité  songeaient  à  prendre  leurs  sàie- 
iis  l'outre  1.1  dieiaturt>  de  leur  orgueilleux  eollègae;  mais  Ils 
u';i\ aient  enroro  nulle  obje^nion  contre  otn te  horrible  effusioB 
lin  ving.  In  d'entrt'  eu\«  Albiiie.  dont  le  frère  avait  dans 
vr^  inivMons  pratique  en  tente  cruauté  le  régime  de  la  UannMr, 
KO  iixMnuit  un  M'ir  ïiu  theitrt\  On  \  représentait  une  tragédie 
Jo  l'iionior.  (\}v^i  («tMtV.^M:  les  mets  :  «  dt*$  lois  ei  noo  da 
H:in);  «  furent  ivn>er(s  d'jippKuidiso^ments.  Albîtle  se  leva  ca 
(\uvui .  et  dn  lunt  de  U  galerie  il  cria  :  4  Non!  du  sang  et  Ma 
*Ws  lois*  »  les  hommes  de  jvlicf  sâpprwbèient.  ei  il 
i;i  0  r.  ;  ;  A  vji  kAx\  e  li  i*  rx*  p  rx  ><?  e.  u  u  ; , 
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Ce  qui  inquiétait  les  hommes  du  gouTeraement  ré?olution- 
naire  au  moment  où  ils  se  séparaient  peu  à  peu  de  Robespierre, 
ce  n'était  pas  seulement  la  pensée  que  bientôt  il  les  immolerait 
à  son  ambition,  c*éiait  aussi  la  crainte  de  ne  pouvoir  prolonger 
le  régime  de  la  terreur;  il  leur  semblait  indispensable  pour  se 
maintenir  au  pouvoir.  Les  sentiments  de  pitié  et  de  répu- 
gnance qui  se  répandaient  parmi  la  population  de  Paris  ou 
même  cette  résignation  des  victimes  qui  ne  craignaient  plus  la 
mort,  tant  elle  était  assurée  d*avance,  indiquaient  que  ce 
moyen  de  gouvernement  était  usé. 

Un  jour  le  comité  de  sûreté  générale  avait  présenté  une  liste 
de  cent  cinquante-cinq  détenus  ^,  pour  être  condamnés  le 
même  jour;  Collol  d'Herbois  lui-même  s'effraya,  a  Quand  vous 
aurez  ôié  aux  supplices  leur  effet  moral,  que  vous  restera- t-il?  a 
Sur  son  avis,  cette  grande  fournée  fut  répartie  sur  trois 
jours. 

C'est  de  la  sorte,  dans  une  progression  toujours  croissante, 
que  le  tribunal  révolutionnaire  continua  son  œuvre  Jusqu'au 
moment  où  une  révolution  vint  mettre  le  terme  à  son  autorité. 
Les  trois  jours  qui  précédèrent  la  délivrance  manifestèrent  un 
redoublement  de  cruauté.  Le  nombre  et  le  nom  des  victimes,  le 
sort  fatal  qui  les  fit  tomber  sous  les  derniers  coups  de  la  hacbe 
révolutionnaire,  ont  rendu  les  listes  plus  remarquables. 

Le  7  thermidor,  le  tribunal  condamna  le  poète  Roucher, 
André  Chénier,  un  exilé  prussien  célèbre  par  ses  malheurs,  le 
baron  de  Trcnck,  et  vingt-trois  autres  parmi  lesquels  se  distin- 
guent les  noms  de  Créqui,  Roquelaure,  Montalembert,  d*Hou- 
dclot. 

Le  8  thermidor,  la  liste  était  de  cinquante-trois  et  se  com- 
posait pour  plus  de  moitié  des  complices  de  Tex-princesse  de 
Monaco,  dont  on  avait  donné  le  nom  à  la  conspiration  de  ce 
jour-là.  C'était  la  maréchale  d'Armentières,  la  princesse  de 
Chimay,  le  duc  de  Clermont-Tonnerre,  le  marquis  de  Grussol, 
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les  lueisbres  du  comité  de  salut  public. 
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la  comtesse  de  Narbonue,  la  marquise  de  Maulevrier,  Saint- 
Simon,  évéque  d'Agde,  le  comte  de  Thiard.  Les  autres  étaient 
moins  connus.  Sur  la  seconde  partie  de  la  liste  se  trouvaient 
Loiserolles,  qui  se  dévouait  pour  son  fils  ;  MM.  de  Trudaîne, 
conseillers  au  parlement  de  Paris,  tous  deux  jeunes,  amis  des 
leitrcs,  prolecteurs  des  arts,  animés  d'opinions  libérales.  Ils 
furent  conduits  à  Téchafaud  au  moment  où  commençait  la 
lutte  entre  Robespierre  et  la  Convention. 

Cette  liste  des  condamnés  du  9  thermidor  qui  périrent  le 
lendemain,  lorsque  déjà  les  juges  qui  les  envoyaient  à  Pécha- 
faud  étaient  eux-mêmes  prêts  à  y  monter,  comprenait  quarante 
et  un  noms. 

Cependant  le  travail  encore  souterrain  des  ennemis  de 
Robespierre  avait  commencé  aussitôt  après  la  fête  de  FÊlre 
suprême.  Non-seulement  les  Montagnards  amis  de  Danton 
songeaient  au  moyen  de  se  préserver,  mais  dans  le  comité  de 
salut  public  se  formait  une  autre  cabale  plus  redoutable  et  plus 
puissante.  Billaud-Yarennes  eu  était  le  principal  directeur.  H 
avait  appuyé  la  loi  du  22  prairial,  parce  qu'elle  était  conforme 
à  ce  qu'il  avait  toujours  désiré  et  à  ce  que  lui-même  avait 
proposé  quand  le  tribunal  révolutionnaire  avait  été  établi.  Ce 
projet  de  décret  était  l'œuvre  commune  du  comité,  mais  no 
prouvait  pas  que  l'union  régnât  parmi  ses  membres.  Collot, 
qui  avait  été  longtemps  un  grand  ami  de  Robespierre,  le  crai- 
gnait maintenant  et  supposait  que  si  le  prétexte  d'une  nouvelle 
proscription  parmi  les  conventionnels  était  cherché  dans  les 
abus  de  pouvoir  et  les  actes  arbitraires  des  représentants  en 
mission,  les  mitraillades  de  Lyon  pourraient  le  placer  sur  la 
liste.  Carnot,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  chargé  de  la  fabrication 
des  armes  et  de  la  poudre,  Robert  Lindet,  des  subsistances, 
obéissaient  mal  volontiers  à  un  despotisme  qui  ne  savait  point 
établir  Tordre,  ni  assurer  la  durée  de  la  république.  Saint- 
André  et  Prieur  (de  la  Marne)  étaient  constamment  en  mission. 
Coulhon  et  Saint- Just  s'étaient  pour  ainsi  dire  identifiés  avec 
Robespierre;  Barère  resta  quelque  temps  indécis.  —  Dans  le 
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comité  de  sûreté  générale  existait  la  même  divisiou.  Mais  le 
parti  essentiellement  révolutionnaire  y  était  en  majorité  et  en 
force.  Robespierre  avait  par  David  et  Lebas  des  intelligences 
dans  ce  comité,  mais  il  n'y  régnait  point. 

Une  occasion  se  présenta  bientôt  pour  essayer  contre  lui  une 
attaque  indirecte  et  timide. 

Une  pauvre  villageoise,  née  près  d*Avranches  en  Normandie, 
était  venue  dès  sa  jeunesse  à  Paris,  où  elle  avait  toujours  vécu 
dans  la  misère;  elle  avait  plus  de  soixante  ans,  lorsqu'elle 
tomba  dans  un  état  d'imagination  exaltée  qui  tenait  de  Talié- 
nation  mentale.  Elle  eut  des  visions;  elle  se  croyait  tantôt  une 
Eve  nouvelle,  tantôt  la  mère  de  Dieu.  En  1779  elle  fut  ren- 
fermée à  la  Bastille  par  mesure  de  police  et  y  passa  quatre 
années.  Soit  qu'elle  se  fût  calmée,  soit  que  sa  folie  semblât 
inoifcnsive,  elle  fut  rendue  à  la  liberté. 

Elle  en  usa  pour  se  livrer  plus  encore  qu'auparavant  à  cette 
série  de  démence,  qui  se  combine  avec  le  besoin  de  produire 
de  Teifet,  d'agir  sur  l'imagination  des  autres,  de  grouper  autour 
de  soi  des  enthousiasles  et  des  dupes.  Elle  se  rencontra  avec  un 
mystique  de  celte  espèce.  Dom  Gerle  était  un  ancien  prieur  de 
chartreux  ;  il  avait  été  député  à  l'Assemblée  constituante,  zélé 
révolutionnaire,  comme  l'abbé  Grégoire  et  quelques  autres 
ecclésiastiques.  Son  esprit  était  déjà  assez  troublé  pour  qu'il 
cnlrcUnt  l'assemblée  des  prophéties  d'une  femme  Labrousse,  à 
laquelle  il  croyait;  on  se  moqua  de  lui  et  il  disparut  de  la  scène 
politique. 

Cinq  ans  après  il  éprouva  une  séduction  du  même  genre  et 
devint  le  plus  crédule  fidèle,  l'apôtre  le  plus  zélé  de  Catherine 
Théol.  Ils  composèrent  une  religion,  qui  avait  ses  rites,  ses 
célébrations,  ses  secrètes  initiations;  ainsi  que  cela  se  passe 
dans  les  petites  sectes  où  de  stupides  illusions  se  mêlent  à  une 
conviction  enthousiaste. 

La  police  du  comité  de  sûreté  générale  alla  saisir,  dans  un 
grenier  du  faubourg  Saint-Jacques,  Catherine  Théot,  dom  Gerle 
et  quelques  fanatiques.  Parmi  lea  papiers  qui  furent  recueillis 
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on  trouva  la  copie  ou  le  projet  d*une  lettre  à  Robespierre,  et 
Ton  sut  que  la  prophétesse  le  regardait  comme  prédestiné  à 
établir  la  nouvelle  religion.  Les  hommes  de  police  et  les  agents 
d'un  despotisme  soupçonneux  sont  d'une  crédulité  aveugle;  ils 
veulent  toujours  que  la  découverte  qu'ils  ont  faite  soit  d'une 
haute  importance.  Peut-être  même  Billaud  et  Vadier,  comme 
leurs  subalternes,  voyaient-ils  dans  cette  momerie  une  grande 
conspiration,  et  surtout  une  occasion  de  compromettre  Robes- 
pierre, qui  avait  eu  et  avait  peut-être  encore  quelque  liaison 
avec  dom  Gerle. 

On  résolut  donc  de  faire  beaucoup  de  bruit  à  pro[)08  des 
mysicres  de  la  mère  de  Dieu.  D'ailleurs,  c'était  un  prétexte 
pour  parler  contre  la  religion  et  les  prêtres.  On  prenait  ainsi 
une  sorte  de  revanche  du  discours  sur  l'Être  suprême  où  avait 
été  proclamée  la  liberté  des  cultes.  Les  révolutionnaires 
savaient  bien  que  cette  liberté  était  plus  supprimée  qu'aucune 
autre  et  que  les  paroles  de  Robespierre  n'étaient  qu'une  men- 
songère hypocrisie.  Mais  ces  paroles  leur  déplaisaient  et  les 
irritaient. 

Le  rapport  de  Yadier  fut  la  plus  furieuse  dia!ribe  qui  eût  été 
prononcée  à  aucune  tribune;  Maillard  aurait  pu  parler  de  la 
sorte  on  ordonnant  le  massacre  des  Carmes.  Les  poignards  de 
la  superstition,  les  torches  du  fanatisme,  les  pieux  assassins, 
la  cruauté  des  prêtres,  leur  cupidité,  leur  lâcheté,  leur  hypo- 
crisie, leur  fourberie  :  rien  ne  fut  oublié,  a  Le  Dieu  des  prêtres 
est  comme  eux,  irascible,  jaloux,  vindicatif.  Il  fondait  leur  pou- 
voir sur  l'épouvante  que  produit  l'idée  déchirante  des  peines 
éternelles.  » 

Yadier  appelait  cette  grossière  déclamation  un  rapide  tableau 
de  la  science  théorique  des  prêtres;  passant  au  fait,  il  annon- 
çait à  la  Convention  que  les  comités  avaient  découvert  «  une 
école  primaire  de  fanatisme,  rue  Contrescarpe,  au  troisième.  » 

Alors  il  entrait  dans  un  long  détail  sur  Catherine  Théot, 
qu'il  appelait  Théos,  en  expliquant  à  ses  collègues  que  ce  mot 
grec  signifie  Dieu;  il  se  complaisait  à  raconter  les  absurdités, 
les  rêveries,  les  cérémonies  de  réception  des  fidèles  de  la  mère 
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de  Dieu  ;  il  citait  leurs  cantiques,  et  les  prédictions  dont  on  les 
entretenait;  il  montrait  les  images  qu*on  leur  distribuait. 

Les  complices  de  cette  conspiration  qui  se  rattachait  à  tous 
les  complots  tramés  contre  la  liberté  par  rAutriche,  par  Pitt, 
par  Necker,  par  Blirabeau,  par  le  duc  d*Orléans,  par  les  Giron- 
dins, par  Chaumette  et  par  Danton,  étaient  dom  Gerle,  nn 
médecin  magnétiseur  nommé  Quesvremont,  la  marquise  de 
Chaslenois  et  une  veuve  Godefroy.  Il  proposait  de  les  envoyer 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Yadier  n*avait  pas  osé 
parler  de  la  lettre  adressée  à  Robespierre.  Peat*étre  espé- 
rait-il qu*il  en  serait  fait  mention  dans  la  procédure. 

Le  discours  et  les  passages  contre  les  prêtres  furent  très* 
applaudis.  11  n'y  eut  pas  de  discussion  et  le  décret  fut  voté. 
Robespierre  ne  voulut  pas  qu'on  donnât  suite  à  cette  affaire. 
Catherine  Théot  mourut  en  prison  quelques  semaines  après  et 
dom  Gerle  fut  mis  en  liberté  après  le  9  Uiermidor. 

Les  Montagnards  amis  de  Danton  se  voyaient  menacés  de 
pins  près  que  les  membres  des  comités,  et  manquaient  de 
moyens  de  défense.  Ils  s'attendaient  à  être,  sur  un  ordre  donné 
sans  consulter  TAssemblée,  conduits  en  prison,  puis  au  tri- 
bunal. Déjà  ils  ne  passaient  plus  la  nuit  dans  leur  logement; 
après  les  séances,  chacun  d'eux  rentrait  dans  un  asile  offert 
par  des  amis.  Ils  savaient  que  la  puissance  de  Robespierre 
n'était  réellement  fondée  que  sur  la  faveur  dont  il  jouissait  aux 
Jacobins.  A  la  Gonveniion,  il  ne  dominait  que  par  la  peur;  il 
devait  la  majoriié  aux  députés  de  la  Plaine,  qui  le  détestaient. 
Un  des  plus  habiles  parmi  ceux  qui  préiendaienl  défendre  leur 
tcle,  Fouché,  essaya  de  braver  Robespierre  sur  son  terrain.  Il 
avait  réussi  à  se  faire  élire  président  de  la  société  des  Jacobins. 
Une  dcputation  de  la  société  populaire  de  Nevers  était  venue 
se  plaindre  des  persécutions  exercées  contre  les  patriotes;  ils 
prolestaient  de  leur  dévouement  au  gouvernement  révolution- 
naire, et  annonçaient  qu'ils  allaient  célébrer  une  fête  à  FÊtre 
suprême. 

Fouché  leur  répondit  qu'ils  ne  devaient  pas  soofl&ir  qu'on 
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les  opprimât,  et  il  ajouta  :  «  Vous  préparez  une  fête  à  TÊtre 
suprême.  Vous  ne  faites  en  cela  que  suivre  Fimpulsion  donnée 
par  la  nature.  Dévouez-vous  à  la  défense  ries  patriotes,  à 
Tanéantissemcnt  de  leurs  oppresseurs  ;  exercez  les  vertas 
démocratiques.  Brutus  rendit  un  hommage  digne  de  FÈtre 
suprême  en  enfonçant  le  fer  dans  le  cœur  de  celui  qui  conspi- 
rait contre  la  liberté  de  sa  patrie.  » 

L'atiaque  était  vive  et  directe.  Robespierre  expliqua  com- 
ment Nevers  était  un  foyer  de  la  conspiration  de  Ghaumette. 
Il  rappela  le  voyage  qu'il  y  avait  fait  :  «  Fouché  était  dans  la 
Nièvre  en  même  temps  que  lui,  et  personne  ne  peut  mieux 
connaître  les  complots  qu'il  tramait  alors.  » 

Fouché  désavoua  Ghaumette  et  le  traita  d'exécrable  assassin 
de  la  morale  publique  et  particulière. 

Robespierre  répliqua  :  (c  II  ne  s'agit  pas  de  jeter  aujourd'hui 
de  la  boue  sur  la  lombe  de  Ghaumette,  lorsque  ce  monstre  a 
péri  sur  l'échafaud  ;  c'est  avant  sa  mort  qu'il  fallait  le  com- 
battre. Tel  vomit  aujourd'hui  des  imprécations  contre  Danton, 
qui  naguère  était  son  complice.  Il  y  a  des  hommes  qui  parais- 
sent tout  de  feu  pour  défendre  le  comité  de  salut  public,  et 
qui  aiguisent  contre  lui  des  poignards.  »  —  Puis  il  assura  que 
le  décret  sur  l'Être  suprême  avait  été  foulé  aux  pieds  à  Nevers  ; 
qu'on  y  avait  méconnu  la  grandeur  de  cet  événement,  qui 
sauvait  la  république  en  la  mettant  sous  la  sauvegarde  de  la 
probité  ;  ou  avait  continué  à  y  prêcher  l'athéisme.  Robespierre 
s'était  animé;  il  parlait  avec  colère  et  indignation.  La  société 
des  Jacobins  s'associa  à  son  ressentiment;  les  murmures  écla- 
tèrent contre  le  président.  Plus  tard,  Fouché  fut  exclu  après 
un  discours  où  Robespierre  l'accabla  des  plus  grossières  inju- 
res, l'appelant  vil  et  méprisable,  et  l'avertissant  que  les  conspi- 
rateurs n'échapperaient  pas  à  la  surveillance  du  peuple.  Un 
habitant  de  Lyon  dénonça  des  faits  graves  à  sa  charge,  et  la 
société  renvoya  cette  dénonciation  au  comité  de  salut  pablic. 
Uobespierrc  fit  aussi  exclure  Dubois-Grancé. 

Ces  conventionnels,  destinés  au  tribunal  révolutionnaire, 
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n'avaieni  plus  d'auire  moyen  de  salul  que  la  résistance  du 
comité  de  salut  public  aux  voloDiés  de  Robespierre  ;  il  ne  pou- 
vait tenter  aucun  acte  d'auloHlé  co  son  propre  uom,  ni  se 
présenter  devant  rAsseniblée  autrement  que  comme  organe  itu 
comité  et  du  l'opinion  de  ses  collègues.  Des  négociations  Titrent 
entamées  entre  les  Montagnards  qui  se  savaient  menaces  el  les 
membres  des  comités  exposés  aux  mômes  dangers. 

Peu  après  1c  2%  prairial,  Robespierre  avait  cessé  de  pa- 
raître au  comité  de  silut  public  ;  seulement  il  s'était  réservé  le 
bureau  de  la  police  générale.  Sainl-Jusl  et  lui  en  avaient  pris 
l'attribiiliou.  hic^ipuble  d'endurer  une  contradiction,  il  n'eipo- 
sait  point  son  autorité  k  être  tenue  en  échec,  et  s'isolait  du 
comité. 

On  remarquail  un  cliangeinont  dans  son  aililude,  dans  son 
langage  et  dans  sa  conduite.  Son  orgueilleuse  inCaluation  te 
rendait  absolu  et  irritable.  Le  désir  vague  et  inquiet  d'une  do- 
mination despotique  el  sans  partage,  une  préoccupation  con- 
tinuelle beaucoup  moins  des  périls  de  sa  position  que  des 
attentats  contre  sa  personne  :  tels  étaient  les  motifs  évidents 
du  trouble  qu''il  laissait  apercevoir.  Cette  agitation  d'esprit  ne 
lui  donnait  pas  le  courage  de  décision  qui  lui  avait  toujours 
manqué;  autour  de  lui,  quelques  Qatieurs,  quelques  hommes 
qui  s'étaient  donnés  à  lui  avec  exaltation  le  pressaient  chaque 
jour  de  prendre  une  résolution  el  de  ne  plus  tarder  â  agir. 
Payan,  plus  qu'aucun  autre,  insistait  pour  qu'il  renouvelât 
encore  une  Tnis  ce  qui  avait  été  fait  contre  les  Girondins,  puis 
contre  D;jnlon;  il  lui  conseillait  de  faire  un  nouvel  exposé  de 
cette  conlinuelle  el  interminable  conspiration,  qui  avait  pris 
tour  à  tour  tous  les  masques  et  toutes  les  opinions.  Il  y  aurait 
enveloppé  les  chefs  du  comité  de  sùreié  générale  et  les  eane- 
mis  qu'il  avait  sur  la  Montagne.  D'aulres,  comme  l.avalelte, 
général  cliassé  de  l'armée  du  Nord,  que  Robespierre  avait  con- 
stanimeul  détendu  et  protégé,  lui  proposaient  un  nouveau 
51  mai.  Ce  qui  reslait  de  garde  nationale  était  sous  le  com- 
maudenieijL  d'IIcnrioL.  On  venait  de  former  dans  la  plaine  des 
Sablons  uu  L'amp  de  jeunes  hommes,  Cet  élablisscmenl,  qu'on 
i.  36 
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nommaii  l'école  de  Mars,  éuii  destiné  à  remplacer  les  éeoks 
wiljuires  de  Taocieu  régime  ^  «  Elles  coBTenaient  peafr-étic 
au  despotisme  et  au  privilège;  féoole  de  Mars  ne  fonBenh 
point  des  officiers,  mais  des  soldats.  »  Oo  loi  afsil  donné  pov 
cummaodaot  uu  gend;irme  nommé  Labrelèciie,  converl  et 
blessures  à  Jemmapcs,  et  que  U  Convention  avait  alors  réonm- 
l»ensé  et  honoré;  il  était  très-dévoué  à  Robespierre.  On  aivait 
donc  assez  de  moyens  pour  faire  encore  une  journée  contre  la 
représentation  nationale. 
La  commune  était  loin  d'avoir  la  même  puissance  qm^m 

10  août  ou  du  temps  de  Chaumette.  Son  action  sur  la  pop«- 
laiion  de  Paris  était  moindre,  mais  elle  était  composée 
d'hommes  soumis  à  Robespierre  et  disposés  à  le  servir  avec 
zèle. 

Les  enthousiastes,  à  qui  manquait  la  connaissance  des  dîffi* 
cultes  et  du  réel  de  la  situation,  croyaient  à  la  possibilité  d*niie. 
manifestation  populaire  qui  proclamerait  comme  dictatenr  le 
grand  homme  qu*ils  adoraient.  On  lui  avait  même  proposé  de 
saisir  Toocasion  de  la  cérémonie  du  20  prairial. 

Cependant  Robespierre  ne  pouvait  pas  ignorer  les  menées 
(le  ses  ennemis,  et  croyait  sans  doute  qu*après  s^étre  concertés 
aûn  de  pourvoir  à  leur  défense,  ils  ne  tarderaient  pas  à  en  venir 
à  Tattaque.  C'était  surtout  dans  les  comités  qu*il  avait  besoin 
d'être  secouru. 

Aussitôt  après  la  victoire  de  Fleurus,  Saint-Just  arriva  à 
Paris  pour  en  apporter  la  nouvelle.  Il  jugeait  que  la  bataille  qui 
allait  être  livrée  dans  la  Convention  avait  une  bien  antre  im- 
portance et  devait  le  picoccuper  davantage.  Ce  ne  fut  pas  Ini 
qui  annonça  à  la  tribune  ce  triomphe,  auquel  il  avait  la  pré- 
tention d'avoir  contribué.  Il  ne  remit  pas  même  de  notes  à 
Barère  qui,  comme  d'ordinaire,  était  chargé  de  faire  le  rapport 

11  n'aimait  point  qu'on  fit  retentir  si  haut  la  gloire  des  années 
et  le  talent  des  généraux.  «  Il  ne  faut  pas  tant  faire  mousser 
les  victoires,  »  disait-il  à  Barère. 

*  Rapport  de  Barcre. 
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Son  rclour  redoubla  les  inqulL'tuiIes  de  la  Taciion  qui  s'était 
Tormée  coiilri:  Itobcspierru  el  qui  prociidalt  silencieusement 
avec  uoe  crainlive  prudence,  prenant  beaucoup  les  conseils  de 
Fouché,  ayant  conliaiice  dans  n»  sai^ucUé  d'observation.  Saiiil- 
Just  avait  plus  d'une  fois  donué  â  Robcf>iiliirrc  la  hardiesse  qui 
lui  manquait  ;  d'ailleurs  chacun  le  connaissait  haineux  el  cruel. 
Avant  son  reiuur  une  lisie  de  quelques  députés,  qui  dans  les 
départemenLs  avaient  abusé  de  leurs  pouvoirs  de  commissaires 
et  pris  des  mesures  arbitraires  ou  excessives,  avait  déjà  eir- 
culé  dans  la  Convention,  tion  pas  comme  une  proposition  for- 
melle et  directe,  mais  pour  souder  les  opinions.  Tallioa  cl 
Fouché  élaieiJt  ceux  dont  Robespierre  voulait  surtout  obtenir 
la  mise  en  uccusation.  Lu  liste  n'clail  jamais  produite  avco 
cerlilude;  elle  variait  selon  hs  représunlanta  à  qu!  elle  était 
communiquée;  on  ri^pétail  les  noms  de  Fréron,  Barras,  Duboiii- 
Crancé,  Cavaignuc,  Prieur  de  la  Marne,  Alquier. 

Il  n'y  avait  nulle  intention  de  justice  ni  it'liumanilé  dans  une 
telle  poursuite  proposée  par  Robes,  ii  rre.  C'était  lui  qui  re- 
commandait le  plua  aux  repréeentanie  en  mission  de  «c  con- 
certer avec  les  sociétés  populaires.  C'était  la  première  et 
presque  l'unique  iustruclloii  qui  leurélall  donnée.  Comme  ces 
sociétés  correspondaient  avec  les  Jacobins  de  Paris,  elles 
étaient,  pour  Robespierre,  le  peuple  français.  De  sorte  que  les 
commissaires  de  In  Convention  agissaient  sous  l'inspiration  et 
l'influence  des  liommes  passionnés  ou  corrompus,  des  vils 
intriganis,  des  atroces  bri|tands  qui  dominaient  les  clubs  de 
province. 

Carrier  n'avait  été  rappelé  qu'après  des  dissent  loi  enis  et  des 
querelles  avec  la  société  populaire.  Jusqu'à  ce  moment,  Robes- 
pierre avait  été  sourd  à  tout  ce  que  lui  écrivaient  ou  lui 
disaient,  sur  les  horreurs  de  Nantes,  d'antres  représcnianls  en 
mission;  il  leur  répondait  :  «  Carrier  est  un  patriote;  il  falla  t 
celai  Nantes  ■,  > 
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Son  jeune  ami  Julien,  dans  un  de  ces  voyages  d'obsenralion 
dont  il  était  chargé,  avait  remarque  avec  indignation  qu'à  Bor- 
deaux le  représentant  Isabeau  usait  de  ménagements  pour  le 
négociantisrae  et  Taristocratie  marchande.  Il  suivait  en  cela  la 
tradition  de  son  collègue  Tallien,  qui,  dans  les  derniers  temps 
de  son  séjour  à  Bordeaux,  avait  changé  de  conduite  et  s'était 
montré  humain  et  aussi  modéré  que  cela  était  possible.  La 
popularité  et  Tespèce  de  considération  qull  avait  ainsi  gagnées, 
et  dont  Isabeau  héritait,  provoquaient  surtout  la  vive  irritation 
de  Julien.  11  la  communiqua  facilement  à  son  patron  et  reçut 
de  lui  des  instructions  en  ce  sens  et  des  pouvoirs.  Bordeaux  vil 
donc  renaître  un  nouveau  régime  de  terreur  et  rétablir  les 
échafauds,  au  moment  où  une  partie  du  public  supposait  que 
Robespierre  songeait  à  les  renverser. 

À  répoque  même  où  il  prétendait  faire  justice  de  quelques- 
uns  de  ces  proconsuls,  deux  représentants,  encouragés  par  son 
approbation,  exerçaient  les  pouvoirs  que  leur  avait  confiés  la 
Convention,  avec  une  ardeur  sanguinaire  qui  donna  à  leur  nom 
une  célébrité  égale  à  Carrier  et  à  Goliot  d*Herbois. 

Après  le  décret  par  lequel  la  Convention ,  sur  le  rapport  de 
Saint-Just,  avait  réglé  la  police  générale,  Maignet,  alors  com- 
missaire à  Avignon,  réclama  contre  l'article  qui  statuait  que 
tous  les  conspirateurs  seraient  envoyés  à  Paris  pour  être  jugés 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Il  écrivait  à  son  ami  Cou  thon  que  le  nombre  des  arresta- 
tions qu'il  avait  déjà  ordonnées  dans  les  départements  de  Yau- 
cluse  et  des  Bouches-du-Rhône  était  de  douze  ou  quinze  mille, 
t  II  faudrait  une  armée  pour  les  conduire;  d'ailleurs  il  faut 
épouvanter,  et  le  coup  n'est  effrayant  qu'autant  qu'il  est  porté 
sous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  vécu  avec  le  coupable.  > 

La  proposition  d'établir  à  Orange  une  commission  populaire, 
pour  juger  révolutionnairement  les  conspirateurs,  fut  admise 
par  le  comité  de  salut  public.  Ce  fut  avec  Gouthon  et  Payan, 
conséquemment  avec  Robespierre  ^,  que  Maignet  traita  cette 

1  Pièces  trouvées  chez  Robespierre. 
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affaire;  ils  choisirent  eux-mêmes  lesjages.  Sans  cou snl ter  la 
Convention,  on  dérogea  à  uue  loi  récemment  votée  et  une  juri- 
diction fut  créée  par  mesure  de  |>atice.  Le  comité  de  salut 
public,  et  Robespierre  peot-âirc  plus  que  nul  autre,  avaient 
consiammait  souhaité  d'imposer  quelque  règle  et  quelque  me- 
sure à  l'aulorilé  des  représentants  en  mission.  Celait  une  chose 
jinpossible;  les  deux  mois  gouvernement  et  révolutionnaire  se 
montraient  incompatibles  en  toute  occasion. 

Payan  était  tenu  au  courant  des  travaux  de  la  commission 
populaire  el  remettait  les  lettres  à  Robespierre  :  elles  furent 
trouvées  dans  ses  papiers.  Taniât  on  y  lit  :  —  n  La  sainte  guil- 
lotine va  tous  tes  jours.  —  Déjà  plus  de  trois  cents  révotitlion- 
uairesonlpayéde  leur  tête  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Bi en Idl 
ils  seront  suivis  d'un  plus  grand  nombre.  —  La  commission 
populaire  mardie  bien;  hier  sur  ilouKe  accusés  neuT  ont  été 
condamnés  à  mort,  deux  à  la  déportation.  Je  croyais  que, 
d'après  la  loi  du  22  prairial,  il  n'y  avait  plus  d'autre  peine  que 
la  mort,  i 

Payan  stimulait  les  juges.  —  u  La  sensibilité  doit  cesser.  Ou 
répète  aux  ju;;es  de  prendre  garde  de  frapper  l'innocence;  taol 
je  dis  :  Preneï  garde  de  sauver  un  coupable.  N'aie  de  l'huma- 
nité que  pour  la  patrie.  Si  tu  n'as  point  la  fermeté  nécessaire 
pour  punir  les  conspirateurs,  la  nature  ne  l'a  pas  destiné  à  être 
libre,  u 

Lorsque  le  plus  intime  confident  de  Itobespierre  donnait  de 
telles  instructions  aux  jugos,  il  est  ù  croire  que  sa  résolution 
de  passer  i  un  système  de  modération  et  d'humanité  n'était  pas 
encore  irès-arrétée. 

Itovère,  représentant  du  département  de  Vaucluse,  et  alors 
beaucoup  plus  Montagnard  que  modéré,  aUligé  toutefois  des 
horreurs  qui  se  commettaient  dans  son  pays,  eut  le  courage 
(c'était  alors  du  courage)  de  venir  se  plaindre  des  atrocités  de 
Maignet.  «  —  Nous  en  sommes  fort  contents,  répondit  Robes- 
pierre, il  fait  beaucoup  guillotiner,  n 

La  mission  de  Maigtjel  devait  être  signalée  par  un  acte  plus 
éclatant.  L'arbre  de  la  liberté  avait  été  coupé  pendant  lu  nuit 


J 


dans  la  peiiie  ville  de  Bédonia.  Ce  t. , 1 

éDOrme  au  représentant,  qoHI  ne  Inonit  p«i  da>d 
assez  grand.  Il  coromeno»  ]  <  uUîr  qniUA-rlngto  Wllfi 

laats,  et  soîianie-troû  forent  lé*.  On  pind  BOBdmiidif 

citoyens  de  la  ville  et  dea  enTlrons  ee  rCAigièml  diM  1m  «m* 
lagnes  :  il  appela  cette  fuite  i  nouvellu  Venilée.  s  —  J'ui 
voulu,  écrivît  il  an  comité  de  saint  public,  donnera  la  vengeauce 
nationale  un  grand  caractère;  j'ai  ordonné  que  la  ville  fûl 
livrée  aux  flammes.  Si  vons  tronv  cette  nouvelle  mesure  trop 
rigoureuse,  faites-mol  connaître  voa  imeuiions  lit  oc  lisui  point 
ma  lettre  à  la  Convention  '.  i 

Le  comité  ne  trouva  point  oette  mesure  trop  rigoureuse,  et 
la  Convention  ne  blAma  point  la  comluite  du  représentant 
Maiguet.  La  ville  do  Bédonin  fat  entièrement  brûlée  et  dé- 
truite. 

Joseph  Lebon  est  on  exemple  l<i  désordre  que  pouvaient 
porter  dans  une  Ame  bamaine  lee  piissions  révolutionnaires; 
coraine  Carrier,  comme  Collet  d' lerbois,  comme  queliiaes 
autres,  il  avait  complétonenl  perdn  le  sens  moral.  L'exallailan 
des  opinions,  la  confusion  des  Idées,  le  vertige  donné  par  u 
position  pour  laquelle  Us  n'éiatent  point  faits,  des  punchanu 
vicieux  airrancbisde  tout  frein,  la  peur  que  leur  insiilraienlà  | 
la  fois  un  gouvernement  terrible  ci  la  pensée  qu'il  pournil 
faire  place  à  une  foruiidable  réaction  :  tels  éiuionl  lea  sym- 
pldmes  de  la  fièvre  qui  s'empara  alors  de  plusieurs  des  repré- 
sentants qu'employait  le  eonil4  d«  ilut  public  et  qu'il  no  vou- 
lait pas  ou  ne  savait  pas  contenir  ni  même  réprimander. 

Cet  homme  était  prêtre  et  avait  méiilé  l'estime  dans  ae^l 
fonctions  de  curé,  Il  aima  d'abord  la  liévolulion ,  mais  commua 
un  modéré,  et  dans  son  humble  p<i«iiion  il  se  moniru  uppusi  | 
aui  excès.  Devenu  maire  d'Ârraa,  il  cliassa  de  U  ville  les  émis- 
saires de  la  commune  de  Paris  qui  '  enuieut  y  provoquer  l'imi*  1 
lation  des  massacres  de  septembre.  Il  entra  it  la  Convention  ] 

'  LuiiruoiJuiucrileauxardiivMMliuMli-'i 
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après  le  51  mai.  Uae  première  mission  lui  TiiL  ponlide,  et  il 
s'en  anjuiila  avec  innt  ite  modération  et  tle  mansiiélude  qu'il 
fut  dénoncé,  ruppelé  et  rortemeiil  blâmi!  par  le  comilé  de  ealut 
public  :  on  le  irait»  de  jiairiote  pnsillunJDie.  Il  promit  sans 
doute  de  ne  plus  mériter  de  tels  reproches.  BJcnlAl  après,  il 
retourna  dans  te  dépuriemeni  du  Pas-de-Calais:  c'était  son  pays 
et  aussi  le  paysde  Italipspierre.  Sa i ut- Jus I  et  Lebas,  se  rendant 
i  l'armée  du  Nord,  pussèreul  quelques  jours  avec  Ini.  Dès  lora 
il  devine  comme  un  fuu  furieux.  II  Hl  à  la  fois  p^mile  de 
cruauté,  d'apostasie,  de  libertinage,  au  point  de  se  vanter 
d'avoir  parmi  les  commissaires  de  la  Convention  la  première 
réputation  de  s( éléraiesse.  Il  écrivait  à  Sainl-Jusi  :  «  Patience, 
ça  ira  d'une  jolie  niauière.  »  Chaque  jour,  après  son  dîner,  il  se 
plaç  lit  sur  un  balcon  pour  assister  uu  sapplice  des  condamnés. 
Il  m  établir  un  orchestre  près  de  l'écliafaud;  il  assistait  aux 
jugements,  et  dictait  aux  jurés  leurs  déclarations;  il  prêchait 
la  loi  agraire  au  club,  le  sabre  à  la  main  ;  ■  Sans-culottes,  di- 
sait-il, c'est  pour  vous  qu'on  guillotine!  > 

Pour  continuer  celle  justice  révolutionnaire,  il  réclama  aussi 
contre  le  décret  qui  ne  laissait  plus  subsister  d'autre  tribunal 
révolutionnaire  qii'^  Paris.  Le  comilé  de  sului  public  ne  lui  lit 
pas  attendre  sa  réponse.  Au  rtçu  de  sa  lettre,  le  triimual  iusli~ 
tué  à  Arras  pour  réprimer  les  conspirations  fut  maintenu. 

Quelque  complet  que  fût  le  silence  icnposâ  par  l'universelle 
■erreur,  des  amis  de  Robespierre  essayèrent  de  lui  faire  arriver 
la  vérité  en  écrivant  ii  sa  sœur  :  «  Ce  qu'on  vous  a  dit  de  votre 
pays  est  vrai  :  depuis  sii  semaines  on  a  incarcéré  environ  trois 
mille  personnes  et  on  en  a  guillotiné  cent  cinquante,  u 

Les  plaintes  devinrent  plus  vives  et  rurciii  même  présentées 
par  plusieurs  membres  de  la  Convcnllon.  LcImu  fut  mandé  ii 
Paris.  Les  explications  qu'il  donna  parurent  satisfaisanies  an 
cnniilé,  ei  Bsrère  en  rendit  compte  : 

a  Des  pétitions  vous  ont  été  présentées  contre  un  représen- 
tant du  peuple.  Elles  onl  clé  sn)^éréeG  par  l'astucieuse  aris- 
tocratie, à  qui  il  fait  une  guerre  terrible.  Le  comilé  ne  pouvail 
M)D);cr  ù  l'inipi'OUVtT  un  à  l'inculper.  L'boiiioie  qui  u 
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ennemis  du  peuple,  fttl-ce  HM  iHHfOTl 

élre  inculpé  devint  toob...  Lei  b  not-ik  pu»1  £•  ftell> 
tat  est-il  utile  i  la  Rérolulion  ?  Lei  plaiatet  m  loat-^UM  <4w 
les  cris  Tiadlcatib  de  rariBlocrallef  C'eatee  qse  le  tMilté^ftiN 
euminer.  Des  forniM  nnpan  tcerlmi  ont 
kiktian.  H'est-il  pu  pennia  i  b  btine  i'um 
l'aristocratie  d'avoir  qaelqna  ■  ils  eoûlre  le* 

peuple*  Il  ne  faut  parler  de  la  dation  qa'iTeerMH"^  •> 
des  mœurs  révolaiiannairea  qn'i  :  égard.  La  llbené  est  une 
vierge  dont  il  est  coupable       ai        «r  le  Toîle. 

Ce  Bt;le  él^ant  fut  appl  la  ConTeulion  passa  à  l'ordre 

du  jour  sur  tes  pétitloaa  qui  pi  ;nt  plaiole  contre  Joseph 
Lebon. 

Il  recevait  des  ei  nia  ]    is  formels  -.  an  de  ses  col- 

lègues, DuqnesQoy,  o  loi  et  i     ome  Robespierre  représen- 

tant da  Pas-de-Calais,         i  :  i  Courage!  va  toujours 

ferme;  nous  revi<  ,  Saint-.       et  moi,  et  ça  ira  bien  pins 

roide.  »  —Des  ]u      d  i  société  populaire  avaient 

pourtant  acquitté  <       re  <  I  ^bon,  mécontent,  demanda 

des  inslructionB.  «  ]     i       t  ces  grcdins-là  deilHns,  ou 

je  me  brouille  avec  loi,  n  Suquesnoy.  J'éiaia  il  dîner 

avec  Robespierre  quand  il  a  reço  la  lettre.  Va  ton  train,  et  ne 
l'inquiète  pas  ;  la  gnilloi       t  arcber  plus  que  jamaft 

lin  autre  ami  de  Lebon  loi  i  Ivalt  :  i  J.e  comité  de  salut  pu- 
blic a  dit  à  Lebas  qu'il  U  c  nous  irions  tous  les  jeun 
de  mieai  en  miens.  a.vi  idrait  que  cliacun  de 
formât  à  lui  seul  m  M  oignât  une  des  villes  de  la 
frontière.  La  vertu  et  pr  !  plus  que  jamais  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Ni  Robespierre  ni  Saint-Jnat  a'r  lient  l'iulenlion  prochaine 
de  faire  cesser  les  pouvoirs  de  t  féroces  commissatres,  qui 
portaient  dans  les  dépari  a  la  léme  terreur  où  l'aris  était 
plongé  et  donnaient  le  «pe  le  quotidien  des  écliafsuils.  Le 
comité  de  salut  public  avait  dé  pour  Mai^net  et  pour  Lebou 
à  l'article  de  la  loi  sur  la  police  g  lérale  qui  réservait  louiet 
les  condamnations  pour  te  tribunal  de  Paris.  Maintcnanl  Re- 
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bespierre  voiiluil  établir  on  tribunal  révoliiliunnaire  dans  chu- 
cune  des  quatre  graodes  rcgioiiG  de  la  France.  Coulbon  n'til- 
lendait  que  celle  nouvelle  mesure  pour  se  rendre  en  Auvergne. 
Il  y  envoyait  d'avance  sesinstructioiis.  et  annonçait  son  arrÎTée. 
Eu  aliendaDi,  il  (irescrivait  de  u'euvoyer  aucun  des  suspects  à 
Paris;  il  les  gardait  pour  le  tribunal  qu'il  viendrait  établir. 

Robespierre  11 L  cette  proposition  dans  une  réunion  des  deux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  il  avait  demandé 
cette  contereuce  aussitôt  après  le  retour  de  Saini-Jusi,  soit 
))our  tenter  d'établir  sa  souveraine  autorité,  méconnue  de  jour 
enjour  davantaj^e,  soit  pour  trouver  des  moyens  de  concilia- 
tion *. 

Le  projet  des  quatre  tribunaux  révolutionnaires  fulrepoussé. 
Déjiï  la  loi  du  32  prairial  avait  révolté  la  Cktnvenlion.  La  Plaine 
envoyait  les  sanguinaires  conséquences;  les  Montagnards  n'y 
trouvaient  nulle  garantie  contre  la  baine  de  Robespierre  et 
contre  sa  prétention  de  dictature.  Lui  donner  de  nouveaux  in- 
struments de  terreur  était  une  proposition  inadmissible.  Ro- 
bespierre se  retira  fort  irrité.  Après  son  dépari,  l.ebas  et  Sainl- 
Just  inïisièrent  sur  la  nécessiléde  réprimer  avec  force  tous  les 
ennemis  du  peuple. 

I  Le  mal  est  à  son  comble,  disait  Sainl-Just.  Vous  êtes  dans 
la  plus  complète  anarchie  des  pouvoirs  et  des  volontés,  La 
ConveniioD  inonde  la  France  de  lois  ioexéculées  et  souvent 
inexécutables.  Les  représentants  près  des  armées  disposent  A 
leur  gré  de  la  forluoe  publique  et  de  dos  destinées  militaires; 
les  représentants  en  mission  usurpent  tous  les  pouvoirs  et  ra- 
massent de  l'or  auquel  ils  substituent  des  assignats.  Comment 
régulariser  un  tel  désordre  politique  ei  législatif?  Je  le  déclare, 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  je  ne  vois  qu'un  moyen  de 
salut  :  c'est  la  concentration  des  pouvoirs,  c'est  l'unité  des  me- 
sures de  gouvernement,  c'est  l'énergie  attachée  à  des  Inslitu- 

'  MémoirFi  île  Uuriie.  —  Lnui'eiil  LcoDiJUre  ï  la  Convculjun  ntilioualr,  — 
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faut  rattacher  le  salut  pablle  i  une  destinée  pariiculiëre. 

I  —  Expliquo-TOn».  OA  «  vmilez-voiiH  venir?  s  disait-oa 
de  toute  part. 

Saiat-Just  répondit  avec  «e  ton  périeux  et  flegmatique  qui 
lui  était  propre  :  —  u  Eh  bi«n.  Je  'ex|)1i(|ue.  II  Taui  une  puis- 
sance dictatoriale  autre  que  celle  C  i  comités.  Il  faut  un  homme 
qui  ait  asseï  de  génie,  de  force,  de  putriDlisnie  et  de  gânérOBilé 
pour  accepter  la  paisHOCfl  pnbllqne.  Il  faut  surtout  un  homme 
doué  d'une  longue  habitude  de  li  Révolution,  de  ees  principes, 
de  ses  phases,  de  son  action  et  de  ses  agents;  il  fuut  enfin  un 
homme  qui  ait  en  sa  fiiveur  ro|  i  générale,  la  cooilance  du 
peuple,  et  qui  soit  un  dtoyien  verli  x  et  inflexible  autant  qu'In- 
corruptible.Celhoinme,c'  I  ierre  :  lui  seulpeutsanvor 
l'Éial.  Je  demande  qu'il  soit  li  de  la  dictature,  et  que  lea 
comités  en  fotaent  dès  demain      proposition  à  lu  Convention,  a 

Proposer  une  telle  àiormilé,  C  i  mécunnaltre  éiiangemeui 
l'état  de  la  Convention  et  de  1  n  publique;  c'était  surtout 

avoir  peu  réfléchi  à  l'esprit  dt  volutlon.  L'homme  qui  en 

prenait  l'initiative  ^taitmal  •  pour  lui  concilier  les  suf- 

frages  du  comité.  Sainl-Just  diplslenii  à  tous  ceux  qui  avalent 
des  rapports  avec  lui,  hormis  è  quelques  jeunes  fanatiques 
sensibles  à  ses  pédiutesqges  dicl;  ations.  Son  insolence  |iré- 
somptueuse,  sa  réelle  li  t,      i  absence  de  connaissances 

positives  et  pratiques  ne  lui  Uli 
si  grands  airs  de  snpériorilé.  U  • 
quelques  membres  du  oomitë,  « 
déjà  menacé  de  le  dénonoar  i 
d'ariatocrate. 

Ainsi,  dans  cette  m 
réduisit  à  Saint-Just,  Co        n, 
avec  un  sincère  Tanaii      ,  à  I 

Un  motif  de  plus  dét 
ture  :  Saint-Just  et  Robespierre  n'avaient  point  parlé  ouverte- 
ment de  la  proscription  d'un  certain  nombre  de  députés,  mais 
on  croyait  qu'ils  n'y  renonçaient  pu.  La  liste  était  encore  cel- 


Il  aucun  droit  à  prendre  de 
l  en  rupture  ouverte  avec 
CaruDl  surtout;  il  l'avait 
:onvenlioii,  en  le  Iraitunl 

parti  de  Robespierre  «o 
et  Lehas,  qui  était  dévoué, 
ierre  et  ii  Saint-Just. 
;  i'ao  ucil  que  recevait  la  dieu* 
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portée,  e1  cbnque  jour  quelques  noms  iioiivcDu:^  y  i^tnicnl  ajoii' 
lés;  OD  avait  parlé  d'abnril  de  dix-huit,  puis  de  viagt-lrois  : 
niainienani,  c'était  île  trente.  —  S'il  avait  été  question  seule- 
ment des  »[uis  de  Danton  oi  des  ennemis  personnels  de  Robes- 
pierre, Tallien,  Fnuché,  Fréron,  Lcgendre,  Bourdon  de  l'Oise, 
il  n'eût  pas  clé  impossible  d'obtenir  le  consentement  du  comité*, 
On  marcbnuda  pendant  quelques  jours;  d'après  un  billet  de 
Sainl-Just  qui  tut  produit  plus  tard,  il  semblait  se  conlenler  de 
trois.  Coulbon  en  dcmanila  six,  puis  huit;  mais  la  nêgocialinn 
fui  rompue.  Koliespierre  était  sans  doute  plus  csigcani  et  vou- 
lait envoyer  à  l'écharaud  tes  principaux  membres  du  comité  de 
sdreté  générale.  Celait  une  complaisance  qui  ne  pouvait  être 
ospérée.  llillaud-Varciinee  nourrissait  une  secrèw  rivutiié  contre 
Rolwspierre  et  ne  voulait  point  passer  sous  son  joug,  ni  rester 
à  sa  merci;  il  se  voyait  menacé  dans  la  personne  de  ses  amis  du 
comité  de  sûreté  générale. 

Repousser  la  diclalure,  refuser  à  Robespierre  ses  vengeances, 
c'était  la  Jéclamiion  de  guerre.  Le  moment  du  combat  ne  pou- 
vait cire  (:ioij;ni5. 

L'entourage  intime  de  Robespierre  s'empressa  de  plus  en  plus 
à  lui  proposer,  n  lui  tiemainler  insiiimment  de  se  décider  et 
d'agir  :  on  lui  propofîait  des  projets.  Les  récits  contemporains, 
les  docunieiils  écrits  attribuent  te  r6le  principal,  parmi  les  con- 
seillers du  dictateur,  au  procureur  de  la  commune,  Payan,  et 
le  représentent  comme  le  plus  hardi  el  le  plus  capable.  Depuis, 
on  a  voulu  donner  un  grand  rdie  à  Saint-Just;  il  devait  sans 
doute  aussi  vouloir  et  presque  exiger  de  son  maître  une  forte 
et  prompte  résolution:  mais  en  arrivant,  il  le  trouva  découragé, 
ou  appréciant  tout  le  danger  de  la  situation  et  les  périls  de 
l'entreprise.  Quelques  jours  avant  le  déuoûment,  une  députi- 
lion  du  département  de  l'Aisne,  suscitée  sans  doute  par  Saiot- 
Just,  vint  presser  Robespierre  d'agir  contre  ses  ennemis;  on  lui 
parla  de  l'oppression  où  gémissaient  les  patriotes  persécutés  ; 

1   !iir  l'uccUHilioii  dcB  lucmlirti  ilu 


( 


car  c'était  le  thème  qae  RobespiaKs  arait  prit  pMv  poAit'-M 
sa  propre  situation  ;  il  leur  répondit  : 

a  Daos  la  sîtDation  où  elle  eai,    uqirenée  par  k  liuiiipa<É 
et  hors  d'éut  de  s'y  senslraire,  la  UnTemifon  M  poUftataM- 

ver  la  république.  Tontes  deux  ]  iront.  Li  pT0MrlpU«i4« 
patriotes  est  i  l'ordre  dujoor.  P  moi,  J'ild^mpM^MS 
la  tombe,  dans  pea  de  j<    t  j'y    leunl  l'anue;  In-rtMatt 

entre  les  mains  de  la  ProTit       e.  »  ■       i   ir 

Cette  apathique  irrdsols  i  ;eait  Saint JhI  rt4Ui 
l'idée  qu'il  s'était  fïite  de  1  -rre  ou  les  espérances  qu'il 
avait  placées  sur  son  iriompue.  La  pensée  put  lui  venir  quel- 
quefois qu'il  était  Ini-méme  p  <  apable  du  premier  rôle  et 
saurai!  mieaxatteindrelebst.SHi  iB  et  ses  reproches o'élaienl 
pas  toujours  patiemment  écoo  obcspierre  était  devenu  de 
plus  en  plus  intraibble  ii  la  eon  adiciion;  il  s'aigrissait  de», 
conseils  qu'il  ne  vonlait  pai  nlTre.  Un  jour  qu'il  s'emportait, 
son  jeune  disciple  lui  répondît  :  «  Calme-loi  ;  l'empire  est  au 
flegmatique.  > 

Le  plan  qui  semblait  le  mleni  alculé  eiH  été  de  proeédet 
comme  on  avait  fait  pour  Danton;  on  eût  arrêté  pendant  la  nuit 
les  représeutanis  qu'on  voulait  pro  écrire,  el  le  lendemain  leur 
conspiration  aurait  été  dénoncée  à  l' Assemblée.  Mais  cette  fow 
le  comité  n'aurait  pas  donné  l'ordre,  et  probablement  ne  Tefll 
pas  ratifié;  de  sorte  qu'il  anrait  Ta  i  .ippelcr  en  aide  les  forces 
dont  on  ponvait  diaposw,  c'<  à  lire  h  garde  nationale  M 
l'école  de Hars;  quant  illnsnrr  n  populaire,  il  n'ctail guèM* 
possible  d'y  compter.  Le  temps  n'>  il  t  plus  oi*!  la  eommune  avait, 
une  popnlace  i  Bes  ordres.  Let  successeurs  d'Hébert  el 
Chaumelte  étaient  pins  soumis  et  plus  dévoués  à  Robespierre,, 
mais  n'avaient  pas  la  même  action  sur  les  bandes  de  l'émeuto.' 
Beaucoup  de  chefs  el  de  meneurs  étaient  montés  sur  l'écbafauif 
avec  les  Cordeliers.  La  populace  parisienne  était  abattue  ;  ellt 
cUil  mécontente  delà  disette  et  de  la  liilliciilté  d'avoir  du  pain; 
elle  apprenait  tristement  ce  que  ta  ruine  du  commerce  fait 
perdre  de  bien-être.  Le  spectMlc imimiilicr  des  supplices,  e« 
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saDg  qu'elle  royait  sans  cesse,  cominençaieni  à  l'émoiivoir  de 
pitié  et  presque  d'indJgniiliOR. 

Ainsi  t'ou  peut  concevoir  comment  Robespierre  doiitûit  du 
succès  que  lui  prometlaîenl  ses  Bdèles;  mais  sa  perte  était  plus 
ecrtaioe  encore  s'il  ne  fiiisait  rien  pour  la  prévenir. 

Il  avait  cessé  de  paraître  au  comité  et  à  la  Convention,  mats 
il  était  assidu  aux  Jacobins.  Là  était  l'inslrumenl  de  sa  puis- 
sance ;  mais  il  en  avait  uséavectaDt  de  tyrannie  et  de  méfiance, 
il  l'avait  lellemeal  employé  à  satisfaire  ses  haines ,  qu'il  avait 
diminué  l'auiorité  et  l'énergie  de  cette  formidable  société  :  elle 
était  amoiudrie. 

Il  y  parla  plusieurs  fois  :  il  épaucltait  sa  tristesse  et  ses 
craintes;  il  déplorait  lesdangersqni  menaçaient  la  république; 
il  se  plaignait  des  conspirations,  des  calomnies  qui  le  poursui- 
vaient, des  inlriguesoiirdies  contre  lui,  de  l'audace  des  factions 
qui  faisaient  trembler  l'innocence.  Les  triomphes  des  armées 
françaises,  les  viciai res  qui  se  succédaient  chaque  jour,  les 
frontières  délivrcGs,  le  territoire  de  l'ennemi  envahi  de  [ouies 
parts,  celle  gloire  delà  France,  ne  lui  donnaient  ni  consolation, 
ni  espérance.  «  I.a  prospérité  d'uu  État,  disait-il,  tient  moins 
aux  succès  extérieurs  qu'à  l'heureuse  situation  de  l'intérieur.  > 

Loin  de  laisser  entrevoir  quelque  adoucissement  au  régime 
de  terreur,  il  renouvelait  ses  accusations  habituelles  contre  la 
faction  des  indulgents.  •  On  s'elTorce  de  jeter  sur  nous  un  ver- 
nis d'injustice  et  de  cruauté;  ce  sont  les  indulgents  qui  sont 
des  anthropophages;  leur  humanité  consiste  à  parer  les  coups 
portés  aux  ennemis  ite  l'humanité.  >  —  Il  prenait  la  défense  du 
tribunal  révolutionnaire  et  protcsiait  contro  les  attaques  aux- 
quelles la  loi  du  33  prairial  était  en  butte.  Ce  que  les  journaux 
au((lais  disaient  de  lui,  l'appulanL  l'assassin  des  honnêtes  gens, 
était  pour  lui  un  sujet  d'afniclion.  n  Les  tyrans  allaquenl  un 
patriote  isolé,  qui  n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa  vertu.  » 

il  ne  parlait  de  sa  position  à  l'Assemblée  qu'avec  précaution 
et  en  termes  enveloppés,  i  Défendez  la  cause  de  la  justice,  el 
vous  ne  pourrez  dire  une  parole  sans  être  appelé  tyran  et 
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despote.  Noos  ne  pouvons  invoquer  Topinion  publique  sans 
être  désigné  comme  un  dictateur,  s  — a  La  vérité  est  mon  seul 
asile  ;  je  ne  veux  ni  partisans,  ni  éloges  :  ma  défense  est  dans 
ma  conscience. 

a  Quand  les  circonstances  se  développeront,  je  m*explique- 
rai  plus  au  long.  Aujourd'hui,  j'en  dis  assez  pour  ceux  qui 
sentent.  » 

Il  était  applaudi;  on  lui  criait  :  «  La  France  est  avec  loi.  » 
Toutefois,  on  pouvait  apercevoir,  au  fond,  combien  Télan  et  le 
courage  étaient  amortis.  Robespierre  le  jeune,  qui  était  revenu 
de  sa  mission  près  Tarmée  d'Italie  pour  partager  le  sort  hea* 
reux  ou  funeste  de  son  frère,  remarquait  avec  douleur  <  le 
silence  et  la  torpeur  où  la  société  des  Jacobins  était  plongée. 
Les  patriotes  sont  tourmentés  et  les  Jacobins  ne  prennent  pas 
leur  défense  !  Le  mal  est  à  son  comble ,  puisque  leur  énergie 
est  comprimée.  »  —  «  On  a  employé  les  plus  basses  flatteries 
pour  me  séparer  de  mon  frère;  on  m'a  dit  que  je  valais  mieux 
que  lui.  »  —  «  Tant  qu'il  sera  le  proclamateur  de  la  morale  el 
la  terreur  des  scélérats,  je  n'ambitionne  d'autre  gloire  que 
d'avoir  le  même  tombeau  que  lui.  »  Il  demandait  que  l'opinion 
publique  se  prononçât  dans  toute  son  énergie. 

Couthon  cherchait  aussi  à  réveiller  le  zèle  assoupi  des  Jaco* 
bins.  «  Tous  les  patriotes  sont  frères  et  amis.  Pour  moi,  je  veux 
]>artager  les  poignards  dirigés  contre  Robespierre.  Si  un 
homme  propose  de  sévir  contre  les  traîtres,  il  est  maintenant 
traité  d'homme  sanguinaire.  Ne  faut-il  pas  cependant  qu'il 
poursuive  les  deux  factions  avec  tant  de  courage  et  de  persévé* 
raoce,  qu'aucun  coupable  ne  reste  impuni,  afin  que  tout  inno- 
cent jouisse  du  calme  de  la  vertu?  » 

Couihon  montra  jusqu'au  dernier  moment  un  dévouement 
docile  à  Robespierre;  il  était  l'inierprèie  fidèle  de  ses  pensées; 
il  attestait  combien  son  chef  était  loin  de  chercher  un  appui 
dans  les  opinions  modérées  et  parmi  les  partisans  de  la  justice 
et  de  l'humanité.  Renoncer  ïi  ses  vengeances  et  aux  méfiantes 
inquiétudes  qui  le  préoccupaient  sans  cesse,  eût  été  abdiquer 
tout  son  caractère  et  changer  d'âme. 
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Robespierre  fil  encore  un  nutre  long  discours  aux  Jucobins, 
pins  Tagtie  et  plus  vide  que  le  premier.  Il  avait  trouvé  une 
phrase  qui  revenait  à  mut  propos  et  qui  servait  de  mol  d'ordre 
à  ses  partisans  :  i  De  tous  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  répu- 
blique, le  plus  soblinie,  ie  seul  qui  l'ait  arrachée  à  la  corrup- 
tion et  qui  ait  atTranchi  les  peuples  de  la  tyrannie,  c'est  celui 
qui  roet  la  vertu  A  l'ordre  du  jour.  Si  eu  décret  était  exécuté,  la 
liberté  serait  parraiteineni  éiablie.  n  Après  avoir  parlé  des 
hommes  qui  n'ont  de  la  vertu  que  le  masque,  des  deux  factions 
d'Hébert  et  des  modérés,  et  des  monstres  qui  dévouaient  à  l'op- 
probre et  ani  lourinents  le  citoyen  auslcre  et  probe,  il  disuil  : 
I  11  n'y  a  qu'un  bchI  remède  à  tant  de  maux,  c'est  l'exécution 
des  lois  de  la  nature...  Si  l'on  continua  à  se  disputer  les  bon- 
neurs,  la  réj^ulation  et  les  richesses,  il  ne  résultera  de  lu  lutte 
que  des  tyrans  et  des  esclaves.  Après  cinquante  ans  d'agitations, 
de  troubles  ei  de  carnage,  le  résultat  sera  l'éiablissement  d'un 
despote.  " 

Il  demandait  la  ruine  des  ennemis  de  la  liberté  afm  de  pou- 
voir fonder  les  insIilulionB  sages  qu'il  promellait  toujours,  sans 
y  attacher  aucune  idée  précise.  Il  parlait  de  son  ardrnt  cou- 
rage à  dénoncer  les  conspirateurs,  u  non  que  leur  vie  ou  leur 
mort  lui  importât  beaucoup,  pourvu  que  le  peuple  et  la  Con- 
vention lussent  éclairés,  n  —  «  Je  voudrais  éteindre  la  nouvelle 
torche  de  discorde  qu'on  allume  dans  la  Convention.  On  cher- 
che à  persuader  à  chaque  membre  que  le  comité  de  salut  public 
l'a  proscrit;  on  veut  prévenir  l'Assemblée  contre  le  tribunal 
révolutionnaire,  et  reproduire  le  système  de  Danton. 

u  Le  gouvernement  républicain  n'est  pus  encore  bien  assis; 
des  faclions  le  contrarient.  Le  gouvernemont  révolutionnaire  a 
deux  objets  :  protéger  le  pairioilsmc,  anéantir  l'arisUicrutie.  ■> 
— «  H  ne  faut  pas  que  chacun  puisse  se  dire  :  a  Si  l'arislocralic 
u  triompheaujourd'hui,  je  suis  perdu,  v  —  v  Je  cherche  à  empê- 
cher qu'il  ne  se  t'orne  deux  partis  dans  la  Convention  ;  j'invllu 
tous  ses  membres  à  se  mettre  en  garde  contre  les  insinuations 
periidcs  de  certains  personnages  qui,  craignant  pour  eux-mêmes, 
veulent  faire  parLtger  leurs  craintes.  » 
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Toujours  conforme  à  lui-même,  Robespierre  terminait  ses 
invitations  à  la  concorde  par  une  menace  adressée  à  ses  enne* 
mis;  c*étaient  les  seules  paroles  de  ses  discours  qui  avaient  un 
sens  positif. 

Évidemment,  le  moment  critique  approchait.  Les  deux  par- 
lis  allaient  se  heurter.  Tant  que  les  trois  hommes  du  comité, 
Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  ne  semblaient  point  décidés 
à  Faltaque,  les  conventionnels  menacés  restaient  incertains, 
sans  projet  arrêté  et  néanmoins  de  plus  en  plus  effrayés,  les 
Montagnards  surtout;  ils  ne  pouvaient  prendre  encore  nulle 
assurance  sur  une  coalition  avec  la  majorité  du  comité  de  salut 
public.  Rillaud-Varennes  seul  était  irréconciliable  avec  Robes- 
pierre, mais  il  hésitait  à  contracter  une  alliance  qui  devait 
changer  la  direction  du  gouvernement  et  le  détourner  de  la  voie 
révolutionnaire  ^.  D*autres  espéraient  toujours  une  transac- 
tion, en  sacrifiant  quelques  têtes. 

Enfin  lorsque  le  danger  fut  proche,  lorsqu^on  eut  lieu  de 
penser  que  Tennemi  commun  avait  pris  une  résolution,  rac- 
cord fut  conclu  entre  les  Montagnards,  Billaud,  Collot,  Barère 
et  leurs  amis  du  comité  de  sûreté  générale.  Mais  cette  alliance 
eût  été  vaine  sans  Tespoir  d*obtenir  la  majorité;  elle  dépendait 
de  la  Plaine,  de  ces  représentants  muets  depuis  le  31  mai,  ne 
manifestant  aucune  opinion,  préoccupés  seulement  de  sauver 
leur  tête  que  Robespierre,  par  un  accord  tacite,  garantissait 
afin  d'avoir  leur  vote.  11  était  habitué  à  y  compter,  sans  entre- 
tenir aucun  rapport  avec  eux,  sans  jamais  proposer  nulle 
mesure,  ni  prononcer  une  parole  qui  fût  conforme  au  fond  de 
leurs  pensées.  Depuis  qu'il  pouvait  se  croire  en  péril,  tous  ses 
soins  avaient  été  appliqués  à  conserver  sa  popularité  jacobine 
et  révolutionnaire.  Ainsi,  la  sécurité  qu'il  avait  donnée  à  la 
Plaine  était  devenue  plus  précaire  et  plus  chanceuse. 

Entre  leurs  mains  se  trouvait  le  sort  de  la  Convention  et  de 

^  Mémoires  de  Villatte.  —  Laurent  Lecoinire  ;  dcfionciation  ile^  memlireg 
4u  comité  de  salul  public. 
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h  France.  Après  plus  d*une  année,  passée  dans  une  honteuse 
oppression,  c^était  à  eux,  faibles  et  tremblants,  qu'il  fallait 
s'adresser  pour  obtenir  la  victoire,  pour  avoir  une  espérance 
de  salut. 

Aussi,  Billaud-Yarennes,  traitant  avec  les  Montagnards,  leur 
dit  d'abord  :  <c  Pouvez-vous  répondre  de  la  Plaine?  »  Une  négo- 
ciation avait  été  ouverte;  Boissy  d'Ânglas  et  Durand  Maillane 
élaienl  alors  les  représentants  les  plus  considérés  de  celte  frac- 
tion de  l'Assemblée.  Ce  fut  à  eux  qu'on  s'adressa.  Avant  de  s'en- 
gager dans  une  si  périlleuse  partie,  ils  se  tinrent  d'abord  sur  la 
réserve  ;  les  négociateurs  leur  représentaient  que,  refuser  leur 
concours,  c'était  se  rendre  responsables  des  assassinats  juridi- 
ques commandés  chaque  jour  par  Robespierre  au  tribunal  révo- 
lutionnaire; que  la  protection  politique  qui  jusqu'alors  leur 
avait  été  accordée  était  passagère  et  aurait  un  terme  prochain. 
Ce  fut  seulement  après  avoir  trois  fois  renouvelé  leurs  instances 
que  les  Montagnards  obtinrent  pour  réponse  :  <c  Oui,  si  vous 
êtes  les  plus  forts.  Non,  si  vous  êtes  les  plus  faibles.  » 

Dans  les  circonstances  données,  ils  croyaient  faire  preuve  de 
courage  ou  même  de  témérité.  La  vraie  signification  de  ces 
paroles  était  que  les  gens  de  la  Plaine  voulaient  leurs  sûretés 
et  se  déclareraient  contre  Robespierre,  seulement  si  les  Monta- 
gnards et  les  membres  des  comités  engageaient  l'attaque  de 
manière  à  ne  pouvoir  plus  reculer,  ni  transiger. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  7  thermidor  au  soir.  Il  était 
temps  :  Robespierre  s'était  décidé,  non  pas  à  agir,  mais  à  par- 
ler. Il  voulut  engager  l'affaire  par  un  discours.  La  tribune  était 
son  champ  de  bataille;  il  comptait  sur  l'autorité  de  sa  parole, 
sur  l'impression  qu'il  produirait.  Depuis  qu'il  régnait,  on  l'avait 
toujours  écoulé  avec  respect  et  soumission  ;  il  avait  été  enivré 
d'encens. 

On  savait  que  Robespierre,  depuis  longtemps  absent  de  la 
Convention,  devait  parler;  dans  la  situation,  son  discours 
aurait  nécessairement  une  extrême  gravité.  Les  personnes 
bien  informées  avaient  appris  que  la  lutte  allait  commencer  et 
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que  tout  éUiil  préparé  pour  agir  contre  la  G>nTenUon,  »  elle 
ne  cédait  pas  aux  volontés  qui  allaient  lui  être  signifiées.  Dès 
le  matin  les  tribunes  publiques  étaient  occupées  par  une  foule 
pressée.  Le  discours  de  Robespierre  était  écrit  avec  soin  et 
talent.  Il  était  aussi  habile  que  peut  Tétre  une  série  de  men- 
songes qui  uMmposent  à  personne  et  qui  agissent  sur  les  esprits 
vulgaires  et  prévenus,  seulement  lorsqu'il  n*est  point  permis 
de  répondre. 

«  Que  d'autres  vous  tracent  des  tableaux  flatteurs,  je  viens 
vous  dire  des  vérités  utiles  ;  je  ne  viens  point  réaliser  des  ter- 
reurs ridicules  répandues  par  la  perfidie;  mais  je  veux,  s*il  est 
possible,  étouffer  les  flambeaux  de  la  discorde  par  la  seule 
force  de  la  vérité.  Je  vais  défendre  devant  vous  votre  autorité 
outragée  et  la  liberté  violée.  Je  me  défendrai  aussi  moi-même.  » 
Après  cet  exorde,  il  commença  un  résumé  et  un  tableau  de  la 
Révolution  où  il  indiquait  la  marche  générale  sans  s*arrêter 
aux  faits.  G*élait  sa  manière  accoutumée,  moins  banale  et 
mieux  c^iractérisce  :  des  expressions  frappantes,  des  passages 
brillants  s*y  faisaient  remarquer  sinon  par  la  justesse,  du 
moins  par  Tcffet. 

tf  Les  révolutions  qui  jusqu'à  nous  ont  changé  la  face  des 
empires,  n'ont  eu  pour  objet  qu'un  changement  de  dynastie, 
ou  le  passage  du  pouvoir  d'un  seul  au  pouvoir  de  plusieurs.  La 
Révolution  française  est  la  première  qui  ait  été  fondée  sur  la 
théorie  des  droits  de  l'humanité. 

a  La  république,  amenée  insensiblement  par  la  force  des 
choses  et  par  la  lutte  des  amis  de  la  liberté,  s'est  glissée  entre 
les  factions,  t  De  là  suivait  l'histoire  de  ces  factions,  de  leurs 
complots,  de  leur  hypocrisie  qui  s'était  masquée  de  patriotisme 
et  de  républicanisme.  Maintenant  c'était  contre  lui  que  les 
tyrans  et  les  amis  de  la  liberté  dirigeaient  leurs  persécutions. 

a  J'ai  besoin  d'épancher  mon  cœur.  Ne  croyez  pas  que  je 
vienne  ici  intenter  aucune  accusation.  Un  soin  plus  pressant 
m'occupe,  je  ne  me  charge  pas  des  devoirs  d'autrui. 

((  A  (iiii  (lovons-nous  être  redoutables  ou  des  ennemis  ou  des 
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amis  de  la  ré|iublique?  Est-ce  aux  tyraos  et  aux  fripons  qu'il 
appartient  de  nous  craindre  ou  aux  gens  de  bien  ei  aux 
patriotes?  n 

Alors  il  s'élendait  lou^uenicnl  sur  la  justice  qui,  grâce  à  lui, 
avait  été  faite  des  hommes  immoraux,  sanguinaires,  athées. 
audacieux  dans  le  crime.  Uéberi,  Cbaumette,  Romain,  Chabot, 
Danton,  Fabre.  —  «  Est-ce  leur  punition  qu'on  nous  reproche? 
Peut-on  nous  accuser  d'iujuslicc  et  de  tyrannie,  pour  avoir 
dénoncé  ces  monstres  1  Non,  nous  n'avons  paséié  trop  sévères.» 
Et  alors  il  leur  imputait  la  persécution  des  citoyens  paisibles, 
l'incarcération  des  suspects  et  la  Révolution  rendue  redoutable 
au  peuple  mâme.  ~  Il  se  plaignait  des  listes  odieuses  où  l'on 
désignait  pour  victimes  plusieurs  membres  de  la  Convention  et 
qu'on  lui  imputait,  n  Quels  Taits  justifient  l'horrible  idée  qu'on 
veut  donner  de  nous?  Est-ce  la  mémoire  d'Hébert  et  deDanion 
qu'on  vent  venger?  Qu'on  accuse  donc  lu  Convention  qui  lésa 
accusés,  la  justice  qui  les  a  frappés,  le  peuple  qui  a  applaudi 
à  leur  châLiraeut.  Par  quelle  fatalité  cette  accusation  a-t-elle 
été  transportée  sur  la  tête  d'un  seulmembre  de  la  Convenliou? 
Paraître  un  objet  de  terreur  aux  yeux  de  ce  qu'on  aime  cl  de 
ce  qu'on  révère,  c'est  pour  un  homme  sensible  et  probe  le  plus 
alTrcux  des  supplices  ;  le  lui  faire  subir,  c'est  le  plus  grand  des 
forfaits.  » 

Il  se  vantail,  et  en  cela  il  disait  vrai,  d'avoir  sauvé  les 
soixante  et  treize  députés  détenus  et  d'avoir  protégé  la  Plaine  et 
le  Harais.  n  Tous  les  représentants  du  peuple  dont  le  cceur  est 
jiur  doivent  reprendre  la  conliance  et  la  dignité  qui  leur  con- 
vient. Je  ne  connais  que  deux  partis,  les  bons  et  les  mauvais 
citoyens. 

tt  Le  mot  dictature  a  desetfels  magiques;  il  Oétrït  la  liberté, 
il  avilit  le  gouvernement,  il  détruit  la  république,  il  dégrade 
les  institutions  révolutionnaires  qu'on  présente  comme  l'ou- 
vrage d'un  seul  homme;  il  dirige  sur  lui  toutes  les  haines  cl 
ions  les  poignards  de  l'aristocratie. 

1  Qu'un  représentant  du  peuple  qui  sent  la  dignité  de  ce  ca- 
ractère siicré;  qu'un  citoyen  français  puisse  abaisser  ses  vœux 
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jusqa'aui  grandeora  coupable»  et  ridicnlea  qa*n  a  ctàUttfeM' 
foudroyer  ;  qa'il  Be  sonmfltM  à  la  dégradaltoB  dflqM  potr  t»- 
cendre  à  l'iafamie  du  tntae,  CeBt  M  qai  ns  pflM  pantbWMÉl^ 
semblable  qu'aux  êtres  perrers  qui  n'ont  paa  ledAill  de  éÉBÉtftoà 
la  venu,  ■■  "' 

a  Prétend ez-voQ s  que  la  Térité  lal  t  sans  torce  daoE  la  boucbe 
d'un  représeatant  du  peuple  français?  La  vérilé  sans  doule  a 
sa  puissance;  elle  a  aa  colère,  ion  despotisme.  Hais  accusex- 
en  la  nature,  accusei-en  le  peuple  i|ji  la  sent  et  qui  raîme.  Il 
y  a  deux  puissances  sur  la  Urre  :  la  raison  et  la  tyrannie.  Où 
l'une  domine,  l'antre  est  bannie. 

a  Vous  servez  les  conspiratc  r,  vous  qui  toujours,  eu  deçà 
ou  an  delà  de  la  vérité,  prAebea  t  :  à  tour  la  perlide  modéra- 
tion de  l'aristocratie,  et  taniAt  la  rcur  des  Taux  démocrates' 
Vous  les  servei,  vous,  prédicaii  obstinés  de  l'atLéisme  et 
dn  vice.  ■ 

11  rerenait  toajoars  snr  le  grand  ^rvice  qu'il  avait  rendu  en 
accusant  le  syslWe  des  Ui  tetd  s  Fabre  d'%lautinc.  «  Les 
affaires  publiques  n  )  ,  (  i-il,  la  même  marche  per- 
fide et  alarmante.  On  )  riotes  dans  ks  cachots  et 
on  favorise  l'aristocraile.  k.  ce  qu'on  appttlle  indulgence 
et  huraanilé.  Est-ce  I&  le  eouvei  mient  révolutionnaire  cgue 
nous  avons  inallué?  Non.  ce  '  rnement  est  la  marclie  ra- 
pide et  sûre  de  la  j  .ce;  c'etl  idre  lancée  par  la  main  de  < 
la  liberté  contre  le  ci  .  ua  le  gouvernement  révolution- 
naire, la  république  ne  {  s'é  lir  et  les  factions  l'étoofTe- 
ront  La  cause  de  ce*  fbjwa  c'est  l'excessive  perversité 
des  agents  subalternes  d'nn  de  '  comités.  Il  est  dans  ce  co- 
mité des  hommes  dont  on  it  pecter  et  chérir  ks  vertus 
civiques.  C'estuneralaondei  sut  ir  détruire  un  abus  commis 
à  leur  insu.  Les  armes  de  la  I  i  ne  peuvent  être  touchées 
que  par  des  mains  pures.  ■  —  c  En  développant  celle  accusa- 
tion de  dictature,  on  s'est  attaché  fi  me  charger  de  toutes  les 
iniquités,  de  tous  les  torts  de  la  fortune,  des  rigueurs  comman- 
dées par  le  salut  de  la  patrie.  On  disait  aux  nobles  :  C'est  lui 
seul  qui  vous  proscrit.  —  Ans  patriotes,  il  veut  sauver  les  oo- 
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blés.  —  Aux  prêtres,  c'est  lui  qui  touh  persécute.  —  Aux  fana- 
tiques, c'est  lui  qui  «lélruit  lu  religion.  »  Dnus  les  lieux  où  les 
ennemis  Je  la  pairie  expient  leurs  forfaits ,  ou  disail  :  a  Voilà 
a  Jemalheureux  condamnée,  qui  en  eslla  cause?  Robespierre,  n 
On  s'attacbait  à  prouver  que  le  tribuDal  révolutionnaire  était 
un  tribunal  de  san);,  créé  parnioi  ï^eul,  et  que  je  maîtrisais  abso- 
lument pour  faire  égorger  tous  les  gens  de  bien,  ei  même  tous 
les  rdpons. 

Il  Les  auteurs  de  ce  plan  de  calomnie  sont  d'abord  le  duc 
d'York  et  M,  Pîtt,  Qui  ensuite?  Je  n'ose  les  nommer  en  ce  mo- 
ment et  en  ce  lieu.  Mais  parmi  les  auteurs  de  celte  imme  sont 
les  agents  de  ce  système  de  corruption,  lesapdiresde  l'athéisme 
et  de  l'immoralité  dont  il  est  la  base.  » 

Robespierre  rappelait  alors  le  méconteulement  cl  les  murmures 
qu'avaient  excités  la  proclamation  et  la  fêle  de  l'Être  suprême. 
Il  croyait  avoir  satisfait  le  sentiment  religieux  inséparable  de 
l'âme  humaine  et  avoir  apaisé  a  la  sourde  indignation  qui  fer- 
ineulail  dans  tous  les  cœurs  olTensés  de  tant  d'outrages  adres- 
ses à  la  morale  et  à  la  conscience  publique.  »  —  u  Utie  érup- 
tion terrible ,  inévitable ,  bouillonnait,  disait-il ,  dans  les 
entrailles  du  volcan,  tandis  que  de  petits  philosophes  et  de 
grands  scélérats  jouaient  stupidement  sur  sa  cime.  > 

Aussi  se  complaisait-il  dans  une  peinture  poétique  et  senti- 
mentale de  cette  fête  du  20  prairial  :  k  Elle  avait  laissé  sur  la 
France  une  impression  de  ealme ,  de  bonheur,  de  sagesse  et  de 
bonté;  qui  aurait  cru  à  ce  niomenl  que  le  crime  existait  encore 
sur  la  terreT))Robespierreoubliait-il  donc  que  dés  le  lendemain 
il  avait  imposé  A  la  Convention  asservie  la  sanglante  loi  qui 
redoublait  l'activité  du  tribunal  révolutionnaire?  Il  ne  pensait 
qu'à  son  vain  iriompbe,  à  son  succès  théâtral. 

Il  Croirait-on  qu'au  sein  de  ralléf;resse  publique,  des  hommes 
aient  répondu  aux  acclamations  du  peuple  par  des  signes  de 
fureur?  Croirait-on  que  le  président  de  la  Convention  nationale 
a  été  insulté  par  eux?  Ce  seul  trait  explique  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis.  '• 

Pans  le  manuscrit  de  ce  discours  on  lisait  :  u  —  n  A  consi* 
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dérer  la  nature  de  levr  colàra,  on  eflt  en  y^àr  \m  Pjgaéw 

reoouveler  la  coiuitf raiion  dei  Tiuos.  ■  Mai*  ~ 

33DS  doute  craint  l'eftât  de  ca  transport  d«  naiti;  h 

était  raturée. 

Il  attachait  i  cetla  origine  la  umipiratioB  qnll  déioatill  •!< 
qu'il  voulait  ponrsuiTre. 

(  Ou  rendait  odieuK  le  gonve 
préparer  sa  destruction;  on  devait  détraire  le  triboMl 
lionnalre,  appelerisoil      atocratie,  préaeoMr  an  Motali  4« 
la  pairie  t'impanité,  al  ran  penideges  pluszéléti  ilùt'er- 

seurs  comme  les  aot  ax  pateiis.  Li^s  conjurés,  après 

le  succès,  se  prop  t  de  Un  par  une  exirémo  induU 

genre  avec  l'état  pr      it  des  .  Ce  mot  reiiTernie  (uuie  la 

conspiration.  »  —  tuia  rerenait,  <   mine  un  refrain  do  Iininc, 
le  souvenir  de  Danton  et  de  0 
cer  aucun  nom,  mais  en  les  dft 
lion  était  attribuée  à  leora  t      i 
venger  aprè»       iToir: 

Toujours  uniq  M  de  tii*mënie,  il  faisait  remar- 

quer comment  d     lia  eii  il  s'était  retiré  du  comité. 

Et  sans  doute  on        pouvait  lui    Hpuier  la  dictature  depula 


Desmoulins.  Sans  pronon- 
Ql  clairement,  la  conspira- 
TOiilaient  mainteiiiint  les 


qu'il  était  étranger  au{ 
aujourd'hui  les  arm< 
république?  dnna  ce 
amis  des  principes  » 
voir  éloigné  un  sarrai      i 
pour  eux  un  objetd'époo' 
iHres,  à  l'insu  de  leurs  eol 
la  vie,  le  droit  de  d 
nerai  sans  regret;  j'ai  I 
Quel  ami  de  la  patrie  ' 


■  Dana  quelles  mains  soûl 
les  ttnani  set  l'adniinistrdtiou  de  la 
de  la  itioii  qui  me  poursuit.  Le* 

ce.  Ce  n'est  pas  assoi  d'a- 
da;  Bon  existence  seule  «i 
I  «km  médité  dans  les  tén^ 
la  prqjet  de  lui  arracher,  avec 
le>  Oh  I  je  la  leur  abandon- 
I  1  passé,  et  je  cois  l'avenir. 
I  ivre  au  moment  où  il  n'est 
plus  permis  de  la  servir  et  de  (  idre  l'innucenceopprimée? 
Pourquoi  demeurer  dans  on  ordre  do  choECS  où  l'inirigue 
triomphe  éternellement,  où  U  juaUca  est  un  mensonge,  où  Ie« 
plus  viles  passions,  où  les  craintes  les  plus  ridicules  occupent,  .1 
dans  les  cœurs,  la  place  des  întdn   1  ncrés  de  l'humaniléï  En>  ] 
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voyant  la  miiltilude  de  vices  (]ue  le  torreul  île  In  Rcvolulioii  a 
rouléa  péle-inéle  avec  les  venus  civiques,  j'ai  craînl  quelque- 
fois d'éire  souillé  aux  yeux  de  la  poslérité  par  le  voisinage 
impur  des  hommes  pervers.  J'ai  vu,  dans  l'histoire,  les  défen- 
sema  do  la  liberté  accablés  par  la  calomnie.  Hais  leurs  oppres- 
seurs sont  morts  aussi.  Les  bons  ei  les  méchants  disparaissent 
de  la  terre,  mais  â  des  condilions  diffiirenies.  Non,  Chauraetlc, 
la  mort  n'est  point  un  sommeil  éternel.  Effacez  des  tombeaux 
cette  maxime  gravée  par  des  mains  sacrilèges ,  qui  décourage 
l'inDOcence  opprimée  et  qui  insulte  à  la  mort;  gravez-y  :  i  La 
«  mort  est  te  commencement  de  l'immortalité,  u 

«  J'ai  promis  de  laisser  un  testament  redoutable  aux  0|ipres- 
scurs  du  peuple  :  je  vais  le  publier  dès  ce  moment  :  avec  l'in- 
dépendance de  la  situation  où  je  me  suis  placé,  je  leur  lègue  la 
vérité  terrible  et  h  mon. 

I  Représentants  du  peuple  français,  il  est  temps  de  repren- 
dre la  6ertc  et  la  hauteur  de  caractère  qui  vons  conviennent. 
Les  dépositaires  de  votre  conlînnce  vous  doivent  en  hommage, 
non  point  de  vaines  flagorneries  et  des  récits  flatteurs,  mais  la 
vérité  cl  le  respect  des  principes.  Od  vous  dit  que  tout  est  bien 
duus  la  républiqtie  ;  je  le  nie.  Ceux  qui  vons  disent  que  la  fon- 
datioD  de  la  république  est  une  entreprise  facile  vous  trompent. 
Oii  sont  les  institutions  sages,  ofi  est  le  plan  de  régénération  qui 
justifient  cet  ambitieux  langage?  S'est-on  seulement  occupé  de 
ce  grand  objet?  Que  dis-je?  on  voulait  proscrire  ceux  qui  les 
avaient  préparées.  Dans  quatre  jours,  dit-on.  les  injustices  se- 
ront réparées.  Pourquoi  sont-elles  commises  impunément  de- 
puis quatre  mois?  Dans  quatre  jours  les  auteurs  de  nos  maux 
seront-ils  donc  chassés  ou  corrigés?  — On  nous  parle  beaucoup 
de  nos  victoires  avec  une  légèreté  académique,  qui  ferait  croire 
qu'elles  n'ont  codté  à  nos  héros  ni  sang,  ni  travaux.  Kacoutées 
avec  moins  de  pompe,  elles  paraîtraient  plus  grandes.  Ce  n'est 
ni  par  des  phrases  de  rhéteur,  ni  même  par  des  exploits  guer- 
riers que  nous  subjuguerons  l'Europe,  mais  par  la  sagesse  de 
nos  lois,  par  l;i  grandeur  de  nos  caractères.  QuVt-on  fait  pour 
prévenir  les  dangers  de  la  victoire,  ou  pour  nous  en  assurer  la 


( 


su 

paixT  Sorreillei  la  vieloin.  Je  tou  a ,_. 

contre  les  prisonniera  anglais  t  élé 

eoméAies  philanlbropiqsea  de  Di     lariei  MHit  rfpétéM  H|»MII 

d'hui.  nos  ennemis  se  retirent  m  os  laliaaBt-A  w»  dlMaito 

intestines.  On  a  semé  la  dirisioD  ]  anal  les  ] 

cratie  miliuîre  est  partagée,  les  g<!néRiai  I 

cutés. 

I  Notre  gilaaiion  intërieare  est  bcHucoup  plus  critique.  ■ 
Une  censure  injurieuse  de  l'at  ilstration  des  finances  éiait 
produite  en  preave  de  cette  gn  génériile.  Quelques  mois 

plus  que  sévères  éialeni  i  léii^la  conduite  des  relations 
extérieures. 

■  Le  gouveraernent  rén  loi  Ire  mérite  toute  votre  atteu- 
lion.  Qu'il  soit  détruit:  i  l'I  demain  la  liberté  n'est  plus. 
Il  ne  fant  pas  te  ier,  e  rappeler  à  son  principe,  le 

simplifier.  Il  fant  r  re  la  sécn  é  au  peuple,  non  pas  à  ses 
ennemis.  Il  ne  s':     I        d'e  la  justice  du  peuple  pardes 

formes.  La  loi  ]  lale  doit  ce  renient  avoir  quelque  cbosC 
de  vague,  pni:    le  le  eai  i  dea  conspirateurs  est  la  dîssi-^ 

mulationet  t'byp(>criHe ;  ilbntqae  la  justice  puisse  les  saisir 
sous  toutes  les  apparences.  La  garantie  sera  dans  la  bonne  foi 
du  gouvernement,  dans  la  prat  i  qu'il  accorde  aux  patriotes, 
dans  son  énergie  contre  les  a         rates. 

(  La  majorité  est  paralysée;  riDlrij^G  CI  l'étranger  triom- 
phent. On  conspire,  on  cherche  1  bdorniir  l'opinion  publique, 
on  calomnie  le  peaple  de  Paris;  on  a  éloigué  des  compagnies 
de  canonniers;  on  cherclM  à  s'emptrcr  de  tout,  i 

Après  tant  de  généralités  ' 
imiiersonnelles,  Robespierre  s'ai 
propres  : 

<  Quels  sont  les  adminîstratei  i  siiprcmes  de  nos  linancex* 
Des  liriseotins,  des  Feuillants,  dea  arislocralcs  et  des  Iripons 
reconnus  :  ce  sont  les  CaiaboD,  I  b  Mallarmé,  les  Ramel,  les 
compagnuDs  et  les  successears  de  Cbabol  et  de  Fabre.  —  La 
contre-révolution  est  dans  loates  les  parties  de  l'économie  poli- 
tique; les  conspiratears  nous  ont  précipités,  malt;rc  nous,  Aans  J 


n,  après  tant  d'accusations 
lait  et  en  venait  aux  noms 
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des  mesures  violentes  que  leurs  crimes  rendaient  nécessaires, 
qui  auraient  produit  la  plus  affreuse  disette,  sans  le  concours 
de  quelques  événements  inattendus.  > 

Après  ce  tableau  de  l'administration  intérieure  de  la  répu- 
blique et  des  effets  réels  du  gouvernement  révolutionnaire,  Ro- 
bespierre en  revenait  aux  discordes  intestines  de  la  Conven- 
tion, et  les  attribuant  aux  conspirateurs  :  ce  A  force  d'attentats 
on  espère  parvenir  à  des  troubles  dans  lesquels  on  fera  inter- 
venir Taristocratie  et  tous  ses  complices;  on  égorgera  tous  les 
patriotes  et  on  rétablira  la  tyrannie.  » 

Il  Insistait  de  nouveau  sur  une  de  ses  principales  inquié- 
tudes ;  sa  prophétie,  qui  ne  prouve  pas  une  perspicacité  par- 
ticulière, puisqu'elle  a  été  de  tout  temps  un  lieu  commun  de 
la  politique  et  de  l'histoire,  est  curieuse  par  la  précision  des 
termes.  —  c  La  victoire  ne  fait  qu'armer  l'ambition,  endormir 
le  patriotisme  et  creuser  de  ses  mains  brillantes  le  tombeau  de 
la  république...  Laissez  flotter  un  moment  les  rênes  de  la  Ré- 
volution, vous  verrez  le  despotisme  militaire  s'en  emparer,  et 
un  chef  de  factieux  renverser  la  représentation  nationale 
avilie.  » 

Une  autre  catégorie  de  conspirateurs  n'avait  pas  encore  pris 
place  dans  cette  vaste  accusation.  Il  fallait  parler  des  représen- 
tants en  mission,  afin  d'atteindre  Fréron,  Tallien,  Fouché  et 
quelques  autres.  «  N'ont-ils  pas  établi  cet  affreux  principe  que 
dénoncer  un  représentant  infidèle,  c'est  conspirer  contre  la 
représentation  nationale?  L'oppresseur  répond  aux  opprimés 
par  l'incarcération.  Les  départements  où  ces  crimes  se  com- 
mettent les  ignorent-ils,  parce  que  nous  les  oublions  ?  Pourquoi 
nous  dévouer  à  l'opprobre  des  coupables  en  les  tolérant  ?  Vou- 
lons-nous partager  tant  d'infamie  et  nous  associer  aux  oppres- 
seurs du  peuple?  Une  faction  pourra  bien  pardonner  à  une 
autre  faction  ;  mais  bientôt  les  scélérats  vengeraient  le  monde 
en  s'enlr'égorgeant.  » 

C'était  encore  une  prophétie  :  celle-là  était  à  la  veille  de  son 
accomplissement. 

((  Les  scélérats  nous  imposent  la  loi  de  trahir  le  peuple, 
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SOUS  peine  d'être  appelés  dictateurs.  Souscrirons-tious  à  celle 
loi?  Non.  Qu'ils  courent  à  l'échafaud  par  la  t*oute  du  crime,  et 
non  par  celle  de  la  vertu. 

«'  Que  ferons-Mous  donc?  Notre  devoir.  Que  peut-on  objecter 
à  celui  qui  veut  dire  la  vérité  et  qui  consent  à  mourir  pocif 
elle?  —  Disons  donc  qu'il  existe  une  conspiration  contre  \û 
liberté  publique;  qu'elle  doit  sa  force  à  une  coalition  qui  tn- 
tri&;uc  au  sein  même  de  la  Convention;  qu'elle  a  des  complices 
dans  le  comité  de  sûreté  générale;  que  les  ennemis  de  la  répu- 
blique ont  opposé  ce  comité  au  comité  de  salut  public  et  Con- 
siltué  ainsi  deux  gouvernements;  que  des  membres  du  comité 
(le  salut  |)ublic  entrent  dans  ce  complot. 

«  Quel  est  le  reinùdo  à  ce  mal?  Punir  les  traîtres;  épurcf  lé 
comité  de  sûreté  générale  et  le  subordonnei*  au  comité  de  salut 
public  ;  épurer  le  comité  de  salut  public  lui-même,  constituer 
Tauiorilé  du  gouvernement  sous  l'autorité  suprême  de  la 
(.onvention,  qui  en  est  le  centre  et  le  juge;  écraser  ainsi 
loutes  les  factions  sous  le  poids  de  l'autorité  nationale, 
pour  élever  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  et  de  la 
liberté. 

«  Je  suis  fait  pour  combattre  le  crime,  et  non  pour  le  gou- 
verner. Le  temps  n'est  point  arrivé  où  les  hommes  de  bien 
peuvent  servir  impunément  la  patrie.  Les  défenseurs  de  la 
liberté  ne  seront  que  des  proscrits,  tant  que  la  horde  des  fri-" 
pons  dominera.  » 

Rapporter  tant  de  passages  de  cette  longue  harangue,  en 
indiquer  la  marche  et  la  couleur,  lorsque  l'action  dramatique 
est  déjà  commencée,  ce  n'est  point  interrompre  le  récit,  c^est 
le  compléter;  c'est  surtout  faire  connaître  le  personnage  histiH 
riquc  doul  le  rôle  va  tragiquement  finir. 

On  a  dit  (|ue  ce  procès  n'était  pas  encore  jugé;  il  faut  du 
moins  rinsiruire.  Hobespierre  ne  s'est  point  révélé  à  la  posté- 
rilc  par  ses  actions;  les  événements  qui  l'élevèrent  ne  résulliV 
KMii  pas  (le  projets  arrêtés  d'avance,  de  décisions  prises  au 
iiiomii)t(i'ili(iuc.  On  ne  sait,  on  ne  devine  inéuic  rien  des  pians 
il»  ,•()  uvcrncm  eut,  de  constitution,  d'ordre  social  qu'il  réservait 


r  répoqne,  toujours  «journée,  où  il  ne  serait  plus 
ni,  ni  uu  rival,  ni  un  opposunt,  ni  un  iii4cK>niont, 
if,  rien  de  ft>rme|  ne  pouvait  être  aperçu  dani  les 
-hétorique;  c'étaient  toujours  de  vagues  peintures 
s  retentissantes,  On  cite  à  peine  quelques  mots 
ilques  fragments  de  conversation  ;  il  était  réservé, 
eux.  Sa  vie  politique  se  passa  à  la  tribune;  on 
or  dans  ses  discours.  Peut-être  était-il  de  ceux 
)e  déclamation  et  dans  la  préoccupation  conti^ 
(luire  de  TefTet  par  les  paroles,  ont  égaré  leur 
)c  sphère  éloignée  de  tout  ce  qui  est  réel,  sensé, 
i  la  conduite  est  déterminée  par  ce  qu*iU  ont  dit 
es  applaudissements  et  produire  de  viyes  imprcs- 

ncment  à  venir,  ce  règne  de  la  justice,  de  Tordre 
uiié  qu'il  laissait  parfois  entreToir,  devait,  dans 
on,  après  une  dernière  et  immense  extermination» 
r  la  complète  et  muette  obéissance  de  la  repré- 
ionale  réduile,  sans  doute  par  Téchafaud,  à  un 
Comme  il  parlait  à  Tarchitecte  des  réparations  à 
3  ei  des  plans  proposés,  il  lui  avait  dit  que  trois 
.uniraient  à  FAssemblée. 

en  soit  des  idées  qui  pouvaient  le  traverser,  le 
prononça  le  8  thermidor  est  le  seul  document  qui 
quer  quelles  volontés,  quels  projets,  quelles 
ivait  lorsqu'il  engagea  le  combat  où  il  allait  périr. 
e  il  le  dit,  sou  testament.  On  y  peut  reconnaître 
:t  riiumanité  ont  beaucoup  perdu  i  ce  que  Robes-* 
arrêté  dans  sa  carrière  politiquei  et  s*H  avait 
s  grands  et  nobles  desseins  qui  lui  ont  été  attri-  . 

ait  les  y  démêler  mieux  que  dans  aucun  AUtr^  de 

Aucun  orateur  ne  s*est  autant  répété,  aucun 
ique  n'a  été  plus  obstiné  dans  ses  idées.  Ce  qui 
s  plus  d'évidence,  c'est  la  haine  de  ses  ennemis 
mis,  un  orgueil  qui  va  jusqu*à  Vadoratiop  de  )ai- 
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mémo,  et  remploi  invariable  du  despotisme  rérolutionnaire 
pour  clablir  la  liberté.  Il  ue  renonce  à  rien.  Il  lui  faut  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  le  tribunal  révolutionnaire,  la  loi 
du  22  prairial,  une  justice  protégeant  les  patriotes  et  impi- 
toyable pour  les  aristocrates;  il  a  plus  que  jamais  la  crainte 
des  victoires  de  Farmée  et  la  méflance  des  généraux.  Il  veut  la 
proscription  de  tous  ses  ennemis  ;  il  ne  transige  sur  aucune  des 
tétcs  qu'il,  a  demandées  :  les  amis  de  Danton,  le  comité  de 
sûreté  générale,  le  comité  de  salut  public  et  même  les  commis- 
saires de  la  Convention,  dont  il  dépeignait  le  proconsulat 
sous  les  plus  noires  couleurs;  tandis  que,  dans  le  moment  l 

même,  Joseph  Lebon  se  plaçait  sous  son  patronage  et  recevait  | 

les  inspirations  de  Saint-Just;  tandis  que  Maignet,  Hncen-  \ 

diaire   de  Bédouin,  était  encouragé  par  la    protection  de  \ 

Couthon.  j 


Une  autre  instruction  peut  être  recueillie  dans  ce  discours.  i 

Robespierre  exposait  sans  ménagement  Tétat  intérieur  de  la  ^ 

république;  non-seulement  il  Timputait  à  ses  adversaires, 
mais  il  le  reconnaissait  comme  une  suite  nécessaire  de  la  Ré- 
Vi)liitiou  et  de  rétablissement  d'un  gouvernement  nouveau  sur 
une  société  qu'il  faut  regénérer.  Il  avouait  le  désordre  de  Tad- 
minislration,  l'immoralité  de  ses  agents,  la  misère  du  pays,  les 
souffrances  de  la  disette;  il  ne  dissimulait  pas  la  situation 
politique  non  plus  que  le  mécontentement  universel  qu*îl  ap- 
pelait une  conspiration  et  un  travail  contre-révolutionnaire.  11 
apportait  encore,  en  preuve  de  Tinstabilité  de  Tédifice  répu- 
blicain, la  discorde  sans  cesse  renaissante  parmi  les  représen- 
tants de  la  nation,  et  toute  l'histoire  de  la  Convention;  Il  n*y 
avait  pas  eu  un  moment  où  la. principal  intérêt  des  uns  n*eût 
pas  été  d'envoyer  les  autres  à  l'échafaud.  Tel  était  Taspect 
que  présentait  la  république  aux  derniers  regards  de  celni  qui 
se  flattait  d'en  éire  le  fondateur. 

La  lecture  du  discours  de  Robespierre  dura  plus  de  deux 
heures.  11  fut  ccoulc  avec  le  silence  ou  plutôt  la  stupeur,  qui 
ét^iit  devenue  Tétat  habituel  de  la  Convention.  11  ne  produisit 
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hâcun  cherchait  à  comprendre  le  vrai 
obscures;  les  ans  croyaient  y  démêler  i 
du  moins  des  vues  de  modération,  d*ordr. 
érale  et  dMndulgence  ;  mais  d'autres  y  vo; 
[clairement  des  accusations  indirectes,  des 
onciation  des  comités  de  gouvernement  e 
proscription  nouvelle. 

cendit  de  la  tribune,  il  fut  applaudi,  pas  «n 
îleva.  Lecointre  de  Versailles,  un  de  ceux  qui, 
,  voulaient  perdre  Robespierre,  proposa  Tim- 

*Oise  s*y  opposa.  —  «  Ce  discours  contient  des 
graves  pour  être  examinées.  11  peut  y  avoir  des 
des  vérités.  Il  est  de  la  prudence  de  la  Gonven- 
yer  à  Texamen  des  comités.  » 
dans  le  sens  opposé.  Sans  louer  ni  approuver 
it  que  la  publicité  était  d'autant  plus  néces- 
'oup  d'assertions  pourraient  être  attaquées  et 
i  la  Convention. 

,  rimpression  ne  prouvait  point  Tassentiment 
Couihon  demanda  Tenvoi  du  discours  à  toutes 
le  la  république. 

n  adopta  Fimpression  et  la  distribution  du  dis- 
spierre.  Le  courage  ne  pouvait  renaître  dans 
e,   écrasée  par  une  longue  habitude  de  1&- 

s  proscrits,  Vadier,  demanda  la  parole. 
avait  dit,  et  avec  raison,  que  le  rapport  sur 
avait  été  une  protestation  de  Tathéisme  contre 
^ait  proclamé  TÊtre  suprême. 
u  avec  douleur,  disait  Vadier,  cette  conspiration 
une  farce  ridicule  de  mysticité, 
pas  dit  cela  !  »  s*écria  Robespierre. 
it  rompue  :  Robespierre  était  attaqué.  Cambon 

evasbeur, 

38. 
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éleva  la  voix.  —  a  Je  demande  aussi  la  parole;  avant  d'être 
déshonoré,  je  parlerai  à  la  France.  » 

Collol  d'Herbois présidait;  il  maintint  la  parole  àVadier,  qui 
continua  sa  réponse  à  Robespierre.  Il  lui  disait  dans  son  lan- 
gage :  a  Je  parlerai  avec  le  calme  qui  convient  à  la  vertu,  » 

—  Il  insista  sur  Tiuiportance  de  la  cons;  iration  et  annonça 
que  le  comilé  de  sûreté  générale  y  comprendrait  un  très-grand 
nombre  d'accusés.  -  11  entreprit  la  justification  du  comité,  en 
insistant  sur  la  vigilance  et  Ténrrgie  avec  lesquelles  les  aristo- 
crates étaient  poursuivis.  Évidemm(  nt  il  cherchait  à  rejeter 
sur  Robespierre  Taccusation  d'indulgence  et  niait  qu'il  y  eût 
mésintelligence  entre  les  deux  comités, 

Cambon  était  directement  offensé.  Robespierre  avait  pro- 
noncé son  nom  en  raccompagnant  d*épithôtes  injurieuses.  Il 
parla  avec  vivacité,  et  justifia  en  peu  de  mots  quelques  dé- 
crets où,  c<  rlts,  s'il  avait  manqué  de  foi  aux  créanciers  de 
rÉtat,  il  sVtiit  conformé  à  tout  ce  ({uise  faisiiit  depuis  un  an. 

—  c  Si  j'avais  voulu  servir  des  intrigues,  dit-il,  il  m'aurait  été 
facile  d'exciter  des  mécontentements  utiles  au  parti  que  j'au- 
rais embrassé;  mais  dévoué  à  mon  pays,  je  n'ai  connu  que 
mon  devoir,  je  n'ai  servi  que  la  liberté.  J'ai  méprisé  toutes  les 
attaques;  j'ai  tout  rapporté  à  la  Convention.  Il  est  temps  de 
dire  la  vérité  tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la 
volonté  de  l'Assemblée;  cet  homme,  c'est  celui  qui  vient  de 
faire  ce  discours;  c'est  Robespierre.  Ainsi  jugez.  • 

Le  grand  mot  était  dit;  les  sentiments  com|-rimés  par  la 
peur  faisaient  explosion. 

Robespierre  se  troubla  ;  sa  défense  fut  timide.  -  «  S'il  est 
quelque  chose  qui  ne  soit  pas  en  mon  pouvoir,  c'est  de  para- 
lyser la  Convention,  et  surtout  en  fait  de  finances,  dont  je  ne 
me  suis  jamais  mêlé.  J'ai  cru,  par  des  considéra  lions  géné- 
rales, apercevoir  (jue  les  idées  de  Cambon  n'étaient  pas  aussi 
favorables  qu'il  le  pense  au  succès  de  la  Révolution.  J'ai  dit 
mon  opinion  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  crime.  » 

Chacun  prenait  courage.  Fn  ron,  le  premier,  osa  agrandir  la 
<iue>i  on.  '  Voici  le  moment  de  ressusciter  la  liberté  des  opi- 
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nde  que  la  GoQYenlion  rapporte  le  décrel  qui 

iiiiés  le  droit  de  faire  arrêter  les  repréaeotaiiU 

peut  parler  librement,  quand  jl  craint  d*dtre 

it  bien  détruire  Robespierre,  mais  il  n'entendait 
la  liberté  :  «  Si  cette  proposition  est  adoptée, 
niion  déclarera  son  avilissement.  Celui  que  la 
e  de  dire  son  avis  n'est  pas  digne  d'être  repré- 
»le.  Oui,  le  jour  de  dire  la  vérité  est  arrivé,  Plus 
Robespierre  inculpe,  plus  la  Convention  doit 
puleusement  avant  de  l'envoyer  slux  communes. 
iitront  leur  conduite  en  évidence.  Robespierre 
l'avoir  éloigné  de  Paris  des  canons  et  des  canon- 
is  quaire  décades,  il  n'eût  pas  abandonné  le 
il...  —  Je  n'attaque  point  le  comité  en  masse, 
lesi  ierre.  Pour  éviter  les  discussions,  jçdemiitqde 
la  liberté  de  dire  mon  opinion.  • 
ombre  de  représentants  se  levèrent,  disant  ; 
ndons  tous,  d 

niia,  après  quelques  explications  sur  les  canon- 
)ierrc  a  raison,  dit-il,  il  faut  arracher  le  masque 
âge  qu'il  se  trouve.  S'il  est  vrai  que  noiis  ne 
e  la  liberic  des  opinions,  j'aime  mieux  que  mon 
e  irônc  à  un  ambitieux  que  de  devenir  pi^r  mou 
3  de  ses  forfaits,  t 

lia  à  Robespierre  son  despotisme  sur  les  Jaoo- 
ouvertement  ce  que  chacun  savait.  Il  parla  des 
iplion  qui  circulaient;  son  nom  y  était  porté;  on 
3  que  lui,  Panis,  serait  de  la  première  fournée, 
lé.  «  Je  demande  que  Robespierre  s'explique.  » 

n  est  Indépendante,  répliqua  Robespierre,  on 
(lo  moi  une  rétractation  qui  n'est  point  dans  mon 
.  mon  bouclier,  je  me  présente  à  découvert  à  mes 
i  flatté  personne  ;  je  n'ai  calomnié  personne;  je 
liiic,  ni  l'appui  de  personne;  je  ne  cherche  pas 
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il  nie  faire  un  parli.  Il  n'est  donc  pas  question  pour  moi  de 
blanchir  Fouclié  ou  tout  autre.  » 

La  Montagne  entière  semblait  se  soulever.  Panis  était  un  des 
signa  laires  de  la  circulaire  du  2  septembre.  Bentabolle,  qui 
avait  toujours  été  un  des  plus  furieux  Jacobins,  demanda  que 
le  discours  ne  fût  pas  envoyé  aux  communes,  où  il  pourrait 
égarer  Topinion  du  peuple. 

Nul  ne  songeait  à  venir  en  aide  à  Robespierre,  ni  à  prendre 
sa  défense.  Couthon,  seul  fidèle  et  dévoué,  se  risqua  à  dire  qu'en 
faisant  la  Convention  seul  juge  du  discours,  au  lieu  de  consulter 
le  peuple,  on  ne  s'adressait  qu'à  une  section  du  peuple.  C'était 
la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  toute  sa  pureté. 

((  Quoi  !  s'écriait  Robespierre,  j'aurai  eu  le  courage  de  dépo- 
ser dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérités  que  je  crois  néces- 
saires au  salut  de  la  patrie,  et  l'on  enverrait  mon  discours  à  la 
discussion  des  membres  que  j'accuse!  » 

—  ((  Quand  on  se  vante  d'avoir  le  courage  de  la  vertu,  il  faut 
avoir  celui  de  la  vérité.  Nommez  ceux  que  vous  accusez,  ji  lui  dit 
le  montagnard  Charlier. 

—  t(  Je  persiste  dans  ce  que  j'ai  dit ,  ajouta  Robespierre.  Je 
déclare  que  je  ne  prendrai  aucune  part  à  ce  qu'on  pourra  dire 
pour  empêcher  l'envoi  de  mon  discours.  » 

Amar  insista  pour  que  Robespierre  nommât  ceux  qu'il  accu- 
sait. ((  Il  ne  faut  pas  qu'un  homme  se  mette  à  la  place  de  tous, 
il  ne  faut  pas  que  la  Convention  soit  troublée  pour  les  intérêts 
d'un  amour-propre  blessé.  » 

Thirion  ajoutait  :  —  a  Je  ne  sais  pas  comment  Robespierre 
prétend  seul  avoir  raison;  les  présomptions  sont  pour  les  comi- 
tés. Le  décret  qui  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  aux  com- 
munes a  été  surpris  à  votre  religion.  » 

Chaque  trait  lancé  contre  Robespierre  était  accompagné 
d'applaudissements.  Chaque  fois  qu'il  avait  essayé  de  parier,  il 
avait  été  accueilli  par  des  murmures. 

Barère  avait  demandé  l'impression;  dans  la  disposition  nou- 
velle des  esprits,  il  avait  à  s'en  excuser  et  à  montrer  qu'il  n'ap- 
parienait  pointa  Robespierre. 
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proposé  rimpressioD,  dit-il,  parce  que  dans  on  pays 
doit  tout  publier.  Si  Robespierre  n*était  pas  depuis 
[)s  absent  du  comité,  il  aurait  supprimé  son  discours. 
lot  d*accusé  soit  effacé  de  toutes  vos  pensées.  Ce  n^est 
lus  de  paraître  dans  Tarène.  Nous  répondrons  à  cette 
tion  par  les  victoires  des  armées,  par  les  mesures  que 
endrons  contre  les  cobspirateurs  ou  en  fareur  des 
s,  et,  s'il  le  faut,  par  des  écrits  polémiques.  » 
)nyention  rapporta  son  décret;  la  séance  continua,  et 
annonça  la  prise  de  Nieuport.  Depuis  Fleurus,  chaque 
lonvention  entendait  la  nouvelle  d'une  victoire. 

;pierre  savait  maintenant  que  la  majorité  lui  était  con- 
Les  comités  n'ignoraient  pas  que  tout  se  préparait  à  la 
le  et  aux  Jacobins  pour  imposer  par  la  force  ce  qui 
[)u  être  obtenu  par  la  délibération.  La  situation  était  si 
;,  des  deux  parts  on  avait  de  tels  doutes  sur  le  succès, 
ne  décision  ne  fut  prise  ni  d*un  côté  ni  de  Fautre. 
omîtes  savaient  que  le  projet  de  Robespierre,  ou  plutôt 
imis,  était  de  profiter  d'une  cérémonie  nationale  qui 
;tre  célébrée  le  10  thermidor;  elle  serait  le  prétexte 
litre  en  mouvement  la  garde  nationale  et  TécoledeMars, 
se  rendre  mattre  de  la  Convention  ^.  Les  amis  de  Dan- 
ron,  Cambon,  pressèrent  vainement  Rillaud-Yarennes 
lité  de  prendre  des  mesures  et  de  faire  arrêter  Payan, 
-Lescot,  Lavalette  et  Henriot  qui,  à  cet  instant  même, 
ent  tout  pour  le  succès  de  leur  conspiration. 
ant  ce  temps-là,  Robespierre  opposait  la  même  inertie 
,ânces  de  ses  amis,  qui  le  conjuraient  de  ne  pas  perdre 
,  ni  une  heure,  d'inv     r  la  salle  de  la  Convention  pen- 

nuit    Aa  foîi*û  e*         «1        l^nnti&a  ik  lonv  <1i  •     Ha  Ias 
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discours  que  la  ConTention  avait  entendu  le  maiip.  Au  milieu 
des  acclamaiions,  des  adorations,  des  transports  de  dévoue- 
ment qui  lui  furent  prodigués,  il  se  montra  abattu,  morpeet 
comme  glacé  de  cruiulc.  a  Je  suis  prêt  à  boire  la  coupe  da 
Socrate,  disait-il.  —  Je  boirai  la  cigué  avec  toi,  s'écriait  David. 
—  Nomme  tes  ennemis,  lui  disait-on,  ce  sont  les  ennemis  de 
la  pairie.  Désigne-les,  et  ils  périront.  »  —  Il  y  avait  là  beaucoup 
d'hommes  aposlés  et  payés,  sans  doute,  pour  rendre  à  Bobes 
pierre  la  confiance  et  l'énergie. 

Collot  et  Billaud  osèrent  paraître.  CoUot  était  si  peu  résolu 
qu'il  s'approcha  de  Robespierre  :  —  «  Mon  ami,  lui  dit-il,  que 
veux-hi  donc  faire?  tu  sais  que  nous  sommes  tes  amis.  Yeui-tu 
nous  perdre?  d 

Robespierre  ne  répondit  même  pas.  Collot  et  Billaud,  insultés 
et  menacés,  se  retirèrent.  La  société  se  déclara  en  permaneqce. 

Pendant  (lue  Rttbespierre  lisait  son  discours  auK  Jacobins^ 
Saint-Just  était  au  comité  de  salut  public  qui  se  tint  en  séance 
pendant  toute  la  nuit;  il  restait  en  silence,  ne  prenait  nulle  part 
aux  conversations  et  semblait  ne  se  trouver  là  que  pour  empê- 
cher ses  collègues  de  délibérer  sur  les  circonstances  ou  dp 
moins  pour  savoir  ce  qu'ils  allaient  résoudre.  II  avait  annoncé 
qu'à  la  séance  du  lendemain,  il  ferait  un  rapport  où  il  inculpe- 
rait quelques  représentants,  mais  qu'auparavant  il  le  soumet- 
trait au  comité.  Il  refusa  de  le  lire,  disant  qu'il  ne  l'avait  pas 
apporté. 

Collot  arriva  des  Jacobins,  vivçment  exaspéré;  au  premier 
mot  que  lui  adressa  Saint-Just,  il  lui  fit  une  scène  violente.  — 
a  Tu  es  le  complice  de  Robespierre.  Le  projet  de  votre  infâme 
triumvirat  est  de  nous  assassiner.  Vous  avez  combiné  toutes 
vos  mesures.  Mais  je  vous  déclare  que  si  vous  parvenez  à  nous 
faire  périr,  vous  ne  jouirez  pas  longtemps  de  vos  forfait^;  le 
peuple  vous  mettra  en  pièces,  d  —  Yadier  ne  fut  pas  moliift 
animé  contre  les  triumvirs. 

Saint-Just  pâlit  et  l'on  crut  qu'il  allait  s'évanouir  ^  Il  con- 

^  Discussion  sur  la  ilénonclalion  de  Lecoinlrc. 
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nidi,  et  la  séance  ne  commençait  point.  Les  spedtâ'» 
emplissaient  les  galeries  depuili  le  matin  d^étonnaient 
ïâlle  encore  peu  garnie  de  représentants  :  oi  Robes* 
cherchaient  tous  les  regards,  ni  les  membres  dit 
salut  public  n'étaient  présents;  Gollotd^HerboiS^tti, 
vait  présidé,  était  au  fauteuil, 
me  moment,  le  comité  reçut  ttn  billet  dé  Saint-Jdst; 
t  seulement  ces  mots  !  <t  Vous  âvf*z  flétri  mon  oœttl^^ 
vrir  à  la  Convention  nationale.  » 
rent  trahis  et  Se  hâtèrent  d^arrivtiir  dans  la  salle  { 
e  venait  d*y  entrer;  Saint-Just  se  levait  poulr  demul* 
)le.  Collot  d'Herbois  descendit  du  fautétill,  étThnilot 
nplacer.  Robespierre  parut  surpris  et  trôUblé* 
nt  les  Montagnards,  répandus  dans  le  corridor  et 
illes,  s'entretenaient  avec  les  hommes  de  la  Plalhé^ 
nt  la  main  et  leur  disant  :  c  Ah  !  lés  braves  gens  dit 
j)  —  Tailien  accourut  pour  les  avertir.  ^  «  Baini* 
a  tribune,  il  faut  en  finir!  »  dit-il  en  passant  ponr  se 
cipiumment  dans  la  salle;  ils  Ty  salvlreni»  et  lee 
emplirent. 

st  se  présentait  à  la  tribune  tcomme  rapporteuir  dtt 
«  Il  ne  Test  point,  »  cria  Collot  d'Herbois. 
is  sans  émotion,  Saint-Just  comiâença  son  discours» 
>uis  d  aucune  faction;  je  les  combattrai  toutes.  Elles 
Iront  jamais  que  par  les  institutions  qui  produiront 
es,  qui  poseront  les  bornes  de  Tautoritët  et  feront 
s  retour  Torgueil  humain  sous  le  joug  de  la  liberté 
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publique.  »  —  «  Le  cours  des  choses  a  Toala  que  celte  Iribune 
fût  peut-être  la  roche  Tarpéienne  pour  celui  qui  viendrait  roaa 
dire  que  des  membres  du  gouvernement  ont  quitté  la  route  de 
la  sagesse.  J'ai  cru  que  la  vérité...  » 

—  «  Je  demande  à  faire  une  motion  d*ordre,  »  cria  Tallieii 
de  sa  place,  et  il  prit  la  parole.  —  «  L'orateur  a  commencé  par 
dire  qu'il  n'était  d'aucune  faction.  Je  dis  la  même  chose  :  je 
n'appartiens  qu'à  moi-même  et  à  la  liberté.  C'est  moi  qui  voas 
ferai  entendre  la  vérité.  Aucun  bon  citoyen  ne  peut  retenir  ses 
larmes  sur  le  sort  malheureux  de  la  chose  publique.  Partout 
on  ne  voit  que  division.  Hier,  un  membre  du  gouvernement  a 
prononcé  un  discours  en  son  nom  particulier;  aujourd'hui,  an 
autre  fait  la  même  chose;  on  s'attaque  les  uns  les  autres;  on 
aggrave  les  maux  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  rideau  soit 
entièrement  déchiré.  » 

A  trois  reprises  différentes,  la  salle  retentit  d'applaudisse- 
ments. Saint-Just  essayait  de  reprendre  son  discours.  «  Tu  n'es 
poini  rapporteur;  c'est  Barère,  »  lui  criaient  Rovère,  Tallien, 
Fréron.  Il  ne  descendait  point  de  la  tribune;  immobile  et  muet» 
il  semblait  attendre  la  fin  de  cette  scène. 

Billaud-Yarennes  vint  se  placer  à  côté  de  lui  et  prit  la  parole. 

Maintenant,  il  n'y  avait  plus  aucun  ménagement  à  garder.  Il 
parla  de  la  séance  des  Jacobins  où  avait  été  proposé  d'égorger 
la  Convention  ;  il  indiqua  parmi  les  spectateurs  un  homme  qui 
l'avait  poursuivi  d'atroces  injures;  l'ordre  fut  aussitôt  donné  de 
l'arrêter,  a  Je  m'étonne  de  voir  Sainl-Just  à  la  tribune  après  ce 
qui  s'est  passé;  il  avait  promis  de  nous  lire  son  discours,  et 
même  de  le  supprimer  s'il  nous  paraissait  dangereux.  L'Assem- 
blée ne  doit  pas  se  dissimuler  qu'elle  est  entre  deux  ^orge- 
menis  :  elle  périra  si  elle  est  faible.  »  —  c  Non  !  non  !  »  crièrent 
tous  les  représentants,  se  levant  et  agitant  leurs  chapeaux.  Les 
spectateurs  répondaient  par  des  acclamations  :  <c  Vive  la  Con- 
vention !  vive  le  comité  de  salut  public!  » 

I^es  habitués  des  tribunes  publiques,  dont  l'emploi  salarié 
était  d'applaudir  et  de  soutenir  Robespierre  par  leurs  bruyantes 
acclamations,  se  taisaient,  étonnés  et  intimidés.  Plusieurs  juges 
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6  du  tribunal  révolulionnaire  qui  étaient  venus  pour 
ager  de  leurs  applaudissements,  n*avaient  pas  plus  de 

56. 

id  continua,  c  Vous  frémirez  quand  tous  saurez  dans 
itualion  vous  êtes.  La  force  armée  est  confiée  à  des 
arricides.  Le  chef  de  la  garde  nationale  est  un  conspi- 
nfàme,  un  complice  d'Hébert;  Lavalette  est  un  noble 
§pirait  à  Tarmée  du  Nord,  que  Robespierre  a  sauvé,  et 
)béit,  ainsi  qu'Henriot  et  le  tribunal  révolutionnaire.  • 
3mmença  une  accusation  formelle  contre  Robespierre. 
it  dit  que  dans  toute  la  Convention  on  ne  trouverait  pas 
ipréscntants  dignes  d'être  envoyés  en  mission;  il  avait 
;  le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  Paris;   il  s*était 

du  comité  de  salut  public,  après  y  avoir  trouvé  de  la 
icc  contre  le  décret  du  22  prairial  qui,  eo  de  mauvaises 
pouvait  être  si  funeste  aux  patriotes.  »  Les  griefs  de 

contre  Robespierre  se  rapportaient  uniquement  au 
que  pouvaient  courir  les  représentants  contraires  à  son 
u.  Billaud  Taccusait  aussi  des  obstacles  qu*il  avait  mis 
au  cours  des  justices  révolutionnaires.  Beaucoup  de 
nards  s'associaient  sans  doute  à  ce  genre  de  reproches; 
rsque  Foratcur  en  vint  jusqu'à  trouver  un  motif  d'accu- 
Jans  la  résistance  que  Robespierre  avait  opposée  un 
t  à  la  mort  de  Danton,  les  amis  de  ce  grand  révolution- 
moigncrent  quelque  blâme.  —  «  On  murmure,  je  crois  !  t 
ilcmraent  Billaud. 

li  vu,  continua-t-il,  l'abime  creusé  sous  nos  pas;  il  ne 
s  hésiter  à  le  combler  de  nos  cadavres,  ou  à  triompher 
lires.  11  est  infâme  de  parler  de  justice  et  de  vertu  quand 
brave,  i» 

'spierre  s'élança  à  la  tribune.  «  A  bas  le  tyran!  » 
n. 

I  n'as  pas  la  parole,    i   lui  signifiait  le  président;  et 
il  voulait  parler,  il  l'assourdissait  du  bruit  de  la  sonnette. 
lierre  se  cramponnait  à  la  tribune;  ses  traits  étaient 
,  sa  face  était  d'une  pâleur  plus  vcrdâtre  que  jamais. 
i  29 
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Tallicn  monta  h  la  tribune.  —  a  Maintenant  le  voile  est  dé- 
chiré; les  conspirateurs  soqt  démasqués;  ils  seront  bientôt 
anéantis;  la  liberté  triomphera.  J'ai  vu  hier  la  séance  des  Jaco- 
bins ;  j'ai  vu  se  former  Farinée  du  nouveau  Oomwell ,  et  je 
me  suis  armé  d'un  poignard  ppur  lui  percer  le  sein,  si  la  Coq- 
vention  n'a  pas  le  courage  de  le  mettre  en  accusation.  Mais  elle 
prendra  des  mesures  énergiques  et  promptes;  elle  restera  en 
permanence  pour  sauver  le  peuple.  Il  n'y  aura  pas  de  31  mai, 
pas  de  proscription  ;  la  justice  nationale  seule  frappera  les 
scélérats.  » 

Il  demanda  l'arrestation  d'Hcnriot  el  de  son  état-major;  elle 
fut  décrétée  ainsi  que  la  permanence  de  l'Assemblée.  Billaud- 
Varcunes  proposa  d'arrêter  aussi  Dumas,  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  Boulanger,  qui  avait  commandé  l'armée 
révolutionnaire  en  second,  sous  Ronsin.  Il  avait  été  le  promo- 
teur des  excès  de  la  veille  à  la  séance  des  Jacobins. 

Robespierre  avait  descendu  quelques  marches  de  la  tribune  ; 
il  réclamait  sans  cesse  la  parole;  toujours  le  président  la  lui 
refusait,  et  les  cris  :  c  A  bas  le  tyran!  i  retentissaient  dans  la 
salle. 

Barcre  avait  un  rapport  tout  i;rêt;  il  parla  un  langage  mo- 
déré; il  répéta  les  phrases  banales  sur  les  conspirations  de 
rélrangcr  et  des  aristocrates,  sans  y  impliquer  directement 
Rohcspicrre.  —  c  Des  gouvernants  uniques  et  des  peuples 
libres  sont  des  contraires  absolus;  des  réputations  énormes  et 
(les  hommes  égaux  ne  peuvent  long:emps  exister  ensemble.  11 
faut  modestement  servir  la  patrie  i)Our  elle  et  non  pas  pour  soi. 

a  En  attendant  que  les  comités  réfutent  avec  autant  de 
lumières  que  d'énergie  les  accusations  de  Robespierre  dirigées 
contre  eux,  ils  otit  examiné  les  mesures  que  la  tranquillité  pa- 
blique  réclame.  » 

11  proposa  de  supprimer  le  commandement  en  chef  de  la 
garde  nationale;  chaque  chef  de  légion  devait  commander  à 
son  tour.  —  Le  maire  de  Paris,  l'agent  national  el  le  chef  de 
lÔL;i()ii  qui  serait  en  ordre  pour  commander,  répondraient  sur 
leur  tète  de  la  tranquillité  publique. 


isa  aussi  un  projet  dé  |)l*octamâtioû  aii  pedple 
t,  comme  son  rapport,  en  leritiês  vagties  ei  gé- 
es  i  assions  personnelles  ôt)t  usurpé  la  place  du 
ilqties  chefs  de  la  force  arm^e  semblent  menacer 
lale.  I  —  Celle  phrase  élatl  la  plus  stghificaUVe. 
rit  ces  rédactions  avant  la  séance»  et  ce  qu*il 
inégal  aux  circonstances  dit  moment. 
e  décret  furent  votés,  et  la  discussion  coiitiiliia. 
icore  longuement  star  la  Conspiration  de  Cathe- 
ur  la  proieciion  que  JRobespierre  lui  avait  aceùr* 
uelques  autres  commérages  de  police. 
e  la  parole,  dit  Tallieh,  poiir  rameriClr  la  diâCtts- 
poini.  »  —  c  Je  sauraf  Vy  ramener,  •  i^pôddlt 
trouvant  une  voix  ferme  et  impérléttâe.  —  «t  La 
trouve  tout  entière,  continua  Tallieif,  dans  le 
ncé  hier  et  relu  aux  Jacobins.  Gesi  1&  ([ùb  je 
mes  pour  terrasser  cet  homme  dont  la  Vertu  et 
iDt  été  tant  vantés;  cet  homme  qu'on  vit  paraître 
ement  après  le  10  aotll;  cet  hoitlme  qtli  a alian- 
e  au  comité  de  salut  public  à  Tépoque  où  Far- 
onnaii  de  vives  sollicitudes  à  ses  collègues.  Il  a 
poste  pour  venir  les  calomnier.  > 
interrompait  Torateur  par  des  Cris  de  rage.  Car 
t  jamais  parler;  les  cris  s'élevaient  de  totts  les 
vous  aussi,  honnêtes  gens,  vertueux  citoyens,  » 
lorant  les  modérés. 

ird,  nommé  Louchet,  demanda  le  décret  contre 
in  autre  Tappuya.  «  Aux  voix!  adx  VOix!  » 

t  des  assassins, me  donneras^lu  enflûlâ  parole?  i 
erre. 

|u'un  homme  sera  le  maître  de  la  Convention?» 
Duval. 

admirateurs,  pas  un  des  cottrtisans  de  Robeit* 
élever  la  voix  pour  le  défendre;  s'adreséSIit  à 
ail  de  lâches.  Parfois  il  se  tournait  vers  Miitii- 
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Just,  qoi  n^avait  point  quitté  la  tribune,  et  dont  rexpression 
d*abaitement  ne  pouvait  que  le  décourager. 

Son  frère  demanda  à  être  compris  dans  le  même  décret  d*ac- 
cusation. —  «c  Aux  voix,  l'arrestation  des  deux  frères,  «ré- 
pondit un  Montagnard. 

—  a  Eh  bien,  envoyez-moi  à  la  mort,  »  s'écriait  Robespierre» 

—  «  Tu  Tas  méritée  mille  fois,  répondait-on.  —  Le  sang  de 
Danton  t'éloufle,  »  disaient  les  Montagnards. 

—  ((  Vous  n'avez  pas  osé  le  défendre  et  vous  voulez  le  ven- 
ger, i  leur  répliquait  Kobespierre,  qui  semblait  en  proie  à  un 
accès  de  rage.  Il  tenait  et  tournait  convulsivement  entre  ses 
mains  un  canif  ouvert,  comme  s'il  eût  voulu  s'en  frapper,  ou 
le  plonger  dans  le  cœur  de  l'orateur  qui,  placé  près  de  lui  à.la 
tribune,  demandait  son  accusation. 

L'arrestation  de  Robespierre  fut  mise  aux  voix  et  décrétée  à 
la  presque  unanimité  ;  tous  les  représentants  se  levèrent 
criant  :  «  Vive  la  république  !  » 

—  «  Nous  avons  compris,  dit  Louchet,  que  nous  votions  en 
môme  temps  l'arrestation  des  deux  Robespierre,  de  Gouthon  et 
de  Saint-Just.  » 

—  a  Je  ne  veux  point  partager  l'opprobre  de  ce  décret, 
s'écria  Lebas,  je  demande  à  y  être  compris.  » 

Sur  la  proposition  d'Élie  Lacoste,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  on  vota  l'arrestation  de  Robespierre  le  jeune. 

—  c  Citoyens  collègues,  dit  Fréron,  la  patrie  et  la  liberté 
vont  sortir  de  leurs  ruines,  d 

—  u  Saus  doute,  répliqua  Robespierre,  puisque  les  brigands 
triomphent,  d 

—  ((  Le  triumvirat  de  Robespierre,  Gouthon  et  Salnt-Jost 
allait,  continua  Fréron,  rappeler  les  proscriptions  de  Sylla. 
Gouthon  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  représentation  natio- 
nale ;  il  a  osé  parler  dans  la  société  des  Jacobins  de  cinq  ou 
six  têtes  de  la  Convention;  nos  cadavres  étaient  les  degrés 
pour  monter  au  trône.  » 

Gouihon  montra  ses  jambes  paralysées,  —  a  Moi,  monter 
{lit  trône!  m 
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Fréron  demaDda  FarrestatioD  de  Saint- Josl,  LeliaselCaathoii. 
Élie  Lacoste  l'appuya.  Le  décret  fut  roié. 

-^  «  Les  représentants  accusés  doivent  se  tenir  à  la  barre. 
Ceux-ci  y  ont  envoyé  leurs  collègaes,  proscrits  par  eux,  »  dit 
un  député  nommé  Loison. 

Robespierre  et  ses  trois  coaccusés  obéirent  Saint-Just 
était  resté  muet  et  impassible  à  la  tribune.  —  «  Dépose 
le  discours  que  tu  voulais  prononcer  contre  nous,  »  lui 
cria  Collot.  Il  ne  répondit  rien  et  posa  son  manuscrit  sur  la 
tribune. 

Ils  ne  demandèrent  point  à  parler.  La  Convention  ordonna 
qu'ils  seraient  conduits  chacun  séparément  dans  une  maison 
de  détention. 

Ils  suivirent  les  huissiers  sans  résistance.  «Sortons  ensemble, 
dit  Robespierre  :  cela  fera  plusd'eifet.  »  Le  temps  était  passéoù 
il  produisait  de  Teffet.  La  Convention  était  joyeuse  de  sa  victoire; 
à  peine,  dans  leur  prévoyance  inquiète,  quelques  Montagnards 
éprouvaient-ils  une  sorte  de  trouble  et  de  chagrin. 

Le  reste  de  la  séance  fut  occupé  par  un  inutile  discours  de 
Collet  d'Herbois,  où  il  raconta  avec  détail  ce  qui  s'était  passé 
au  comité  de  salut  [lublic  pendant  la  nuit,  et  sa  vive  alterca- 
tion avec  Saint-Just. 

11  était  cinq  heures  et  demie;  ki  séance  fut  suspendue  en 
s'ajournant  à  sept  heures. 

Pendant  que  la  Convention  prenait  des  résolutions  si  grandes, 
accompagnées  de  tant  de  paroles,  Payan  avait  mis  le  temps  à 
profit.  Dès  le  matin,  il  avait  convoqué  le  conseil  général  de  la 
commune;  sans  dire  ouvertement  ses  projets,  il  s'était  d'abord 
autorisé  du  décret  de  la  Convention,  qui  avait  chargé  la  muni- 
cipalité de  veiller  à  la  tranquillité  publique.  Les  ordres  furent 
donnés  sous  ce  prétexte;  une  proclamation  fut  rédigée  dans  le 
même  sens.  On  envoya  des  commissaires  dans  chaque  section, 
afin  d'inviter  les  citoyens  à  se  réunir  aux  magistrats  p<  h 

ver  le  peuple.  Henriot  et  Lavalette  étaient  mandés;  la  | 
merie  et  les  canonniers  des  sections  dont  on  connai 
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bonnes  dispositions,  furent  commandés.  Une  lettre  fbt  écrite  à 
Labretèche,  commandant  de  Técole  de  Mars. 

Pendant  que  tout  se  préparait,  la  nouvelle  arriva  qne  Robes- 
pierre était  mis  en  accusation  et  envoyé  en  prison  ainsi  qne 
ses  amis,  .\lors  le  conseil  général  ordonna  que  le  tocsin  senlt 
sonné,  que  les  barrières  seraient  fermées,  que  de  nouveinx 
commissaires  se  rendraient  dans  les  sections,  et  qu*on  les  ferait 
se  déclarer  contre  la  Convention.  Une  autre  proclamation  s'ex* 
l>liqua  autrement  que  la  première.  •  Des  scélérats  dictent  des 
1  is  à  la  Convention;  on  poursuit  Robespierre,  qui  a  déclaré 
Texistcnce  de  TÉire  suprême;  Saint-Just,  Fapôtre  delà  verto, 
qui  a  fait  cesser  la  trahison  dans  les  armées;  Couthon,  ce  ver- 
tueux citoyen  ;  Robespierre  le  jeune,  qui  a  présidé  aux  vic- 
toires de  Tarmée  d'Italie;  Lebas,  qui  a  fait  triompher  les  aitnes 
de  la  république.  »  Puis  venaient  dinjurieuses  paroles  contre 
les  membres  du  comité  de  salut  public  et  les  amis  de  Tinfîne 
Danton.  La  correspondance  s'établit  avec  les  Jacobins,  qui 
s'étaient  déjà  constitués  en  permanence. 

La  Convention  se  rassembla  à  sept  heures  du  soir;  aucone 
mesure  n'avait  été  prise  par  les  comités  ;  on  ne  savait  pas  bien 
ce  qui  se  passait. 

Merlin  de  Thionville  raconta  qu'il  avait  été  rencontré  dans  la 
rue,  par  Henribt,  à  la  tête  d'un  détachement  ;  puis  arrêté  avec 
menaces  et  violence,  et  conduit  au  poste  du  Palais  Égalité.  Là, 
il  avait  montré  sa  carte  de  représentant  et  harangué  les  gardes 
nationaux,  qui  étaient  de  la  section  de  la  Buttc-des-Moulibs; 
ils  se  déclarèrent  pour  la  Convention,  et  mirent  Merlin  en 
liberté.  Quelques  gendarmes,  sur  Tordre  de  Courtois  et  de 
Hobin  de  PAube,  s'étaient  lancés  à  la  poursuite  d'Henriot, 
l'avaient  saisi  et  venaient  de  le  conduire  au  comité  de  salut 
public. 

Drivai  était  allé  aux  Jacobins,  où  il  avait  rendu  compte  de 
ce  qui  venait  de  se  passer  à  la  Convention.  Comme  il  se  vantait 
d'avoir  voté  l'arrestation  de  Robespierre,  aussitôt  il  avait  été 
hunui  cl  dusse;  sa  carie  de  représentant  lui  avait  été  arra- 
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chée.  A  peioe  ëtait-il  sorii,  que  la  société,  Cràignaitt  d*êll*e 
allée  trop  loin,  lui  avait  renvoyé  sa  earte. 

Biliaud-Yarenncs  essaya  de  rassurer  la  Convention.  La  vé-^ 
rite  était  que,  ni  lui,  ni  ses  collègues,  n'avaient  rien  ordonné, 
ui  rien  résolu,  pendant  Tintervalle  des  deux  séances.  Robin, 
lorsqu'il  avait  arrêté  Hen^iot,  Tavail  conduit  au  comité  de  sû- 
reté générale,  où  il  n'avait  trouvé  qu'Amar,  qui  s'enfuyait;  puis 
au  comité  de  salut  public,  Barère  lui  arait  dit  :  a  Que  veux-tu 
que  nous  en  fassions?  le  ferons-nous  fusiller  par  une  commis- 
sion militaire?  —  Ce  serait  un  peu  vigoureux!  i  répondit  Bil- 
laud.  Ils  le  firent  ramener  au  comité  de  sûreté  génrrale  pour  y 
être  tenu  en  dépôt. 

Les  membres  des  comités  étaient  sans  décision  et  sans  cou^ 
rage.  Par  conformité  ou  par  crainte,  ils  avaient  une  telle  habi- 
tude d'obéir  au  parti  qui  prenait  la  défense  de  Robespierre, 
qu'ils  ne  savaient  pas  trouver  d'énergie  pour  le  combattre. 

Ainsi  Collot  d'Herbois,  lorsqu'il  monta  au  fauteuil,  adressa- 
t-il  à  TAssemblée  de  sinistres  paroles.  «  Citoyens,  voici  l'in- 
stant de  mourir  à  notre  poste.  Des  scélérats,  des  hommes 
armés,  ont  investi  le  comité  de  sûreté  générale  et  s'en  sont  em- 
parés. »  Une  foule  de  bons  citoyens,  qui  avaient  compris  les 
périls  de  la  journée,  occupaient  les  tribunes  publiques.  «  Cou^ 
rons-y,  »  s'écrièrent- ils,  et  ils  sortirent. 

«  Henriot  vient  d'être  délivré  et  oa l'emmène  en  triomphe,  » 
annonça  Goupilleau. 

«  Robespierre  avait  été  conduit  au  Luxembourg.  Le  con- 
cierge, qui  est  un  membre  du  conseil  génét'àl,  a  refusé  de  le 
recevoir.  On  vient  de  le  conduire  à  la  commune.  Les  munici- 
paux l'embrassent,  le  traitent  en  frère  et  se  déclarent  pour 
lui.  »  T<  1  lut  le  récit  d'Élie  Lacoste.  Il  proposait  de  mettre 
hors  la  loi  les  municipaux  rebelles.  Le  décret  fut  aussitôt  voté. 
Au  même  instant,  on  annonça  qu'Henriot  était  sur  la  place  du 
Carrousel,  amenant  des  troupes  pour  cerner  la  Convention. 
Toute  rassemblée  cria  :  «  Hors  la  loi.  >» 

Cependant  Henriot  ne  trouvait  pas  une  complète  obéissance; 
les   ganics    nationaux,    el  spécialemeul  les  canonuiers,  qui 
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fuient  de  service  à  la  CooTentioD,  D*écoulaient  dî  ses  ordres, 

li  ses  exhortations.  Un  huissier  de  la  Convention  Tint  lai  signi-  ^ 

ier  le  décret  de  mise  hors  la  loi.  La  peur  le  prit;  vainement  le 

;énéral  Lavaletle  essaya  de  lui  rendre  courage  :  ce  fat  inpos» 

ibie,  il  n*écouta  rien.  Comme  toujours,  il  était  k  peu  près  ifre, 

!t  ramena  sa  troupe  à  Fhôtel  de  ville. 

Quelle  que  fût  rautorité  des  décrets  de  mise  hors  la  loi,  la 
ilonvention  avait  besoin  d'être  plus  efficacement  défendue,  et 
:11e  ne  pouvait  se  confier  au  comité  de  salut  public. 

«  Ciloyeus,  dit  Voulland,  il  faut  un  chef  à  la  garde  nationale; 
nais  il  faut  que  ce  chef  soit  à  vous  et  pris  dans  votre  sein.  Les 
leux  comiiés  vous  proposent  le  citoyen  Barras,  il  aura  le  coo- 
age  d'accepter.  >»  '^ 

Barras  fut  nommé  par  acclamation,  il  s'adjoignit  Féraad, 
(ovère,  Fréron  Delmas,  Boilet,  Bourdon  de  TOise,  Léonard 
k)urdon. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  présenta  un  non- 
rcau  rapport.  Maintenant  les  indécisions  et  l'inertie  étaient 
mpossibles.  H  dénonça  la  conspiration  avec  un  efifrol  éner- 
gique, et  rendit  compte  du  succès  momeniané  qu'elle  semblait 
ivoir.  La  commune  était  entraiuée  par  Payan  dans  une  rébel- 
ion  ouverte.  Henriot  parcourait  les  rues,  en  appelant  les  d- 
oyons  aux  armes.  Lavalelte  et  Boulanger, d'abord  arrêtés,  puis 
lélivrés,  cherchaient  à  mettre  en  mouvement  l'école  de  Mars. 

«  Déclarez  hors  la  loi,  disait  le  rapporteur,  tous  ceux  qui 
'armeraient  contre  la  Convention  ou  qui  s'opposeraient  à 
'exécution  de  ses  décrets,  ainsi  que  ceux  qui  se  sont  soustraits 
I  un  décret  d'accusation  ou  d'arrestation.  » 

Voulland  demanda  que  le  décret  fût  applicable  à  Robds- 
ûerre  et  aux  représentants  décrétés  d'accusation. 

Ces  propositions  furent  adoptées.  Les  représentants  adjoints 
i  Barras  s'étaient  déjà  rendus  dans  les  assemblées  de  sections 
éunies  d'après  les  ordres  de  la  commune;  Barras  passait  dans 
es  rues  en  convoquant  les  bons  citoyens  à  la  défense  de  la  ^ 

Convention  «  ^ 
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[it  que  rAsscmblée  délibérait  sur  ses  moyens  de  dé- 
commune essayait  de  se  constituer  en  gouvernement 
sembler  ses  forces  pour  attaquer  la  Convention.  Ro- 
i,  se  trouvant  libre  par  le  refus  du  concierge  qui 
is  voulu  le  recevoir  au  Luxembourg,  se  fit  conduire  à 
î  la  mairie  ';  c*était  à  la  cbute  du  jour.  La  commune 
ne  députation  pour  Tinviter  à  se  rendre  à  Thôtel  de 
1  ne  s'appartient  pas  à  lui-même,  disait-on,  et  doit  être 
er  au  peuple  et  à  la  patrie.  »  Il  remonta  en  voiture. 
ant,  il  était  tellement  troublé,  pâle,  éperdu,  que  les 
;  de  la  commune  qui  étaient  venus  pour  le  recevoir  lui 
:  a  Rassure-toi  donc,  te  voilà  au  milieu  de  tes  plus  fi- 
is  \  •  11  se  remit,  et  quand  il  fut  dans  la  salle,  il  de- 
i  parole  pour  remercier  le  peuple  de  Tavoir  sauvé  des 
une  faction  qui  voulait  sa  perte, 
t  Lebâs,  Robespierre  jeune,  Saint-Jost,  arrivèrent  dé- 
leur prison.  Goutbon  tarda  davantage;  il  avait  été  en- 
la  prison  de  la  Rourbe,  dont  personne  n'était  venu  le 
»  amis  supposèrent  peut-être  qu'il  hésitait  à  se  joindre 
m  renvoya  chercber.  «  Couthou,  tous  les  patriotes 
>crits,  lui  écrivaient  les  deux  Robespierre  et  SaintrJust, 
i  tout  entier  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de  ne  pas 
i  à  la  commune  où  nous  sommes  actuellement.  » 
ut  amené  que  vers  minuit.— Jusque-là  le  comité  d*exé- 
nommé  par  le  conseil  général,  n'avait  pas  pris  de 
mesures;  Coflinhal,  qui  se  montra  le  plus  actif  de  toute 
urrection  avortée,  avait  dans  le  cours  de  la  soirée  en- 
omité  de  sûreté  générale,  amené  des  cauonniers  contre 
ntion  et  délivré  Henriot,  dont  Tineptie  et  le  manque  de 
avaient  rendu  inutile  ce  premier  succès.  Après  8*ètre 
I  Carrousel,  il  avait  rassemblé  la  garde  nationale  de 
i  sections  sur  la  place  de  Thêtel  de  ville,  mais  n'avait 
icune  colonne  sur  les  Tuileries.  Son  seul  exploit,  dans 

enhùiel  des  premiers  présidents,  depuis  la  préfpolnfe  d^  police, 

Pgeon. 
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toute  cette  journée,  avait  élë  d«  Conrli'  vm  tfitàtpttt  CaHlIas 
au  ùubourg  Saiol-Aotoine  où  les  hablUnU,  apprenaiil  «  41a 
se  passait  à  ta  CoDTenUon,  manireBUleot  hanuiiheat  le  66I& 
d'arrêter  les  charrettes  qui  conduisaient  à  li  barrière  dd  IMnt 
cîuquanie-trois  coadamaés  du  tribunal  rérulutlonnaiM;  Ih 
roulaient  empêcher  cette  eiécntioih  Henriosieubreltt  iUilri 
et  la  menace  à  la  bouche,  dispersa  le  rnsemblement  et  or- 
donna que  rien  ne  suspendit  le  sappiicé. 

Lebas  avait  écrit  une  lettre  i  Labretèche,  où  II  »e  bOnuUt  I 
lui  recommander  d'empêcher  les  aires  du'  caflip  de  NUtrdîel- 
sous  les  étendards  des  traîtres.  Il  s'était,  tei  jours  prMdeHH^ 
beaucoup  occupé  de  ceue  école,  et  avait  recoUDH  util  AmU 
qu'il  ne  pouvait  y  compter  pour  l'Insurrection.  —  StletWllU 
inlerceptée,  et  Labretècbe  mis  eh  arrestatloD.  — Doelctm, 
adressée  à  la  société  des  Jacobins,  hit  anssl  aalde.  Léi  flUflt- 
bres  de  la  commune  engageaient  leurs  Mres  les  JacoblU  t  m 
rendre  en  grand  nombre,  ainsi  qu'une  partie  dea  dtojeiUA 
des  citoyennes  de  leurs  tribnnes,  afin  de  s'unir  adx  menbUM 
de  la  commune.  Néanmoins,  on  r^rdail  comme  essenUol  11 
salut  public  que  la  salle  des  Jacobitit  ne  restât  pM  trop  Aé- 
garnie. 

C'était  ainsi  que  tous  les  efForts  de  Payan  et  du  comité  d'A 
cuiion  s'amortissaient  sur  une  opinion  nnlTerselleUMlt  lÉI 
sée,  mécontente  et  inerte.  Pour  compléter  le  Ciinseil  $ia 
tous  les  membres  ne  s'étalent  point  rendus,  on  dédda  qi 
les  citoyens  qui  avalent  siégé  à  la  commune  le  10  toàt  i 
convoqués. 

Ce  qtie  proposèrent,  ce  que  votiiurent  t^ter  Robeiptar 
les  autres  représentants,  n'est  point  rapporté  pàt  les  téMK 
gnages  et  les  documents  Contemporains.  Leur  eonragO  aVih 
fini  avec  leur  pouvoir.  Ils  s'occupèrent  seolemctlt  I  délentlAtt 
un  mouvement  et  une  attaque  contre  la  ConVeutiob.  AMUt 
d'euK  ne  descendit  de  l'hdiel  de  ville  ou  dans  les  met  pMth 
échauiTer  le  peuple  et  la  garde  nationale. 

Lorsque  Couthon  fut  réuni  à  ses  collègues,  il  leur  demindi 
s'ils  avaient  écrit  aui  armées.  —  «  Au  nom  de  qnlT  répOkdlL 
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^spierrc.  —  De  la  Convention;  elle  est  où  nous  sommes;  le 
;  esi  une  poignée  de  factieux  que  la  force  armée  yn  dissi* 
»  Robespierre  réfléchit  un  moment  ;  —  «  Il  faudra  écrire 
oni  du  peuple.  » 

3ur  force  armée  consistait  en  un  rassemblement  de  garde9 
)naux  qui,  pour  la  plupart,  ne  savaient  pas  ce  qu*on  voulait 
;  d'eux;  ils  occupaient  la  place  de  Grève  et  les  abords  de 
ici  de  ville. 

arras  cl  les  conventionnels  avaient,  au  contraire,  trouvé 
ic  cl  active  volonté  dans  les  sections  voisines  des  Tuile* 
;  les  quartiers  du  faubourtr  Saint-Germain  montraient  aqssi 
icoup  de  zèle  à  combattre  pour  défendre  la  Convention. 
ais  on  ne  voulut  point  tenter  une  attaque  sur  Thôtel  de 
:  sans  cire  assuré  du  succès  et  sans  avoir  réuni  des  forces 
santés.  Barras  se  rcniit  au  camp  des  Sablons  pour  amener 
''lèves  de  Mars  contre  Tinsurrection. 
Ile  pouvait  être  vaincue  sans  déployer  un  si  grand  appa- 
Lcs  craintes  de  TAssemblée  se  rapportaient  à  une  autre 
jue,  à  une  aulre  disposition  des  esprits.  Le  temps  des 
irreciions  était  passé;  elles  avaient  trop  mal  profité  au 
pie  :  il  n'en  \oulait  |)lus.  L'armée  des  émeutes,  qu'aupara- 
i  il  laissait  passer  et  que  même  il  recrutait,  se  trouvait  dis- 
le  ;  parmi  ses  chefs,  les  uns  étaient  devenus  des  personnages 
orlants  et  avaient  exterminé  les  autres. 
ayan  fil  une  malencontreuse  expérience  du  changement  de 
)rli  populaire.  Un  huissier  de  la  Convention  se  présenta 
linieni  dans  la  salle  où  siégeaient  le  conseil  général  et  les 
[ésenlanls;  les  tribunes  publiques  étaient  remplies  de  cu- 
i\  ou  d'habitués.  Cet  huissier  portait  lé  décret  par  lequel 
eni  mis  hors  la  loi  tous  les  membres  de  la  commune  main<- 
uii  assemblés  en  rébellion  contre  la  Convention.  Il  le  remit 
ivan,  qui,  par  bravade,  en  lit  la  lecture  à  haute  voix;  croyant 
jcier  à  sa  cause  et  à  son  énergie  tous  les  spectateurs,  il 
lia  au  décret  les  mots  :  a  Et  tous  ceux  qui  se  trouvent  en  ce 
ment  dans  les  tribunes.  »  En  un  instant  elles  furent  vides, 
cun  s'empressait  à  sortir. 
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Peu  après,  la  même  scène  se  renouvela  sur  la  place  de 
Grève.  Un  employé  du  comité  de  salut  public  '  et  quelques 
canonniers  s'y  rendirent  porteurs  d'une  proclamation.  Ils  expli- 
quèrent aux  gardes  nationaux  qui  étaient  placés  devant  Thôtel 
de  ville,  et  à  des  canonniers  de  la  section  des  Gravilliers,  qn^on 
voulait  les  conduire  contre  la  représentation  nationale,  et 
qu'Henriot  était  hors  la  loi.  On  leur  lut  la  proclamation,  et  ils 
ne  tardèrent  pas  à  crier  :  «  Vive  la  Convention!  »  Ils  offraient 
même  de  marcher  contre  rbôlcl  de  ville,  qu'ils  étaient  venus 
défendie.  On  crut  plus  sâr  de  les  renvoyer  chez  eux.  Heoriol 
parut  un  moment  après  sur  la  place  :  elle  était  déserte, 
c  Est-ce  possible?  disail-il,  ces  scélérats  de  canonniers  m'aban- 
donnent; il  n'y  a  pas  cinq  heures  qu'ils  m'ont  délivré  aux 
Tuileries,  s 

Legendre  ne  trouva  aucune  résistance  aux  Jacobins;  il  fit 
évacuer  la  salle,  ferma  les  portes  et  emporta  les  clefs. 

Pendant  ce  temps-là,  Léonard  Bourdon  visitait  les  sections 
du  vaste  quartier  qui  est  situé  entre  la  halle  au  blé  et  l'hôtel 
de  ville;  il  les  trouva  en  bonne  disposition,  et  ordonna  aux 
gardes  nationaux  de  se  réunir.  La  section  des  Gravilliers  était 
déjà  sous  les  armes  et  se  mit  en  marche  sous  les  ordres  du 
représentant  et  d'un  simple  gendarme  nommé  Meda,  qui 
avait  montré  tant  d'activité,  d'intelligence  et  de  dévouement, 
que  le  comité  de  salut  public  lui  avait  accordé  une  grande 
confiance. 

En  avançant  avec  précaution  vers  l'hôtel  de  ville  qu'on 
croyait  bien  gardé  et  défendu.  Bourdon  rencontra  les  canon- 
niers de  la  section  des  Gravilliers,  qui  revenaient  de  la  place 
de  Grève,  après  avoir  abandonné  le  poste  où  les  avait  placés 
Henriot  et  s'être  rangés  sous  l'obéissance  de  la  Convention.  Ils 
racontèrent  comment  Thôlel  de  ville  n'avait  plus  d'autre  dé- 
fense que  quelques  canons  placés  devant  la  porte  d'entrée.  Ils 
offrirent  de  nouveau  leurs  services,  qui  cette  fois  furent  accep- 
tés. La  colonne,  augmentée  de  ce  renfort,  continua  sa  roule 


^  Noies  du  rapport  de  Courtois. 
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vers  la  place  de  Grève.  Meda  était  à  la  tête  d'une  sorte  d*aTaiit- 
garde. 

Les  canooniers  de  la  batterie  qui  était  resiée  aux  ordres 
d'Henriot  ne  furent  pas  plus  difficiles  à  persu.ider  que  leurs 
camarades  des  Gravilliers;  après  quelques  exhortations  de 
Meda,  ils  mirent  leurs  pièces  en  batterie  contre  la  citadelle  de 
rinsurreclion. 

Un  succès  si  facile  encouragea  le  bravé  gendarme.  Suivi  de 
quelques  grenadiers,  il  entra,  et,  à  travers  la  foule  qui  s'y  pres- 
sait, monta  Tescalier,  comme  s*il  était  envoyé  en  ordonnance, 
criant  :  «  Vive  Robespierre!  »  afin  quV.a  ne  soupçonnât  pas  de 
quel  parti  il  était.  Arrivé  dans  la  grande  salle  où  le  conseil 
général  était  assemblé,  on  lui  dit  que  les  représentants  étaient 
réunis  dans  le  secrétariat.  11  traversa  la  salle,  suivit  un  corri- 
dor étroit  qui  menait  dans  la  pièce  où  se  tenait  le  conseil  de 
l'insurrection.  Il  frappa  à  la  porte;  on  ouvrit.  Les  représentants 
étaient  parmi  une  réunion  assez  nombreuse;  tous  étaient  fort 
troublés,  sachant  qu'il  ne  leur  restait  plus  aucun  défenseur  sur 
la  place.  , 

Robespierre  était  assis,  la  tète  penchée  sur  sa  main  gauche, 
le  coude  appuyé  sur  le  genou.  —  «  Rends>toi,  traître!  lui  dit 
Meda.  —  C'est  toi  qui  es  un  traître,  et  je  vais  te  faire  fusiller,  » 
répliqua  Robespierre.  Le  gendarme  prit  son  pistolet  et  tira.  La 
balle  le  frappa  à  la  joue  gauche  et  fracassa  la  mâchoire  infé- 
rieure. Il  tomba. 

Son  frère  avait  déjà  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir. 
Ouvrant  une  feaétre,  il  passa  sur  la  corniche  qui  forme  une  des 
lignes  de  la  façade;  quand  il  vit  tomber  son  frère,  il  s'élança  et 
fui  ramassé  tout  brivsé,  mais  vivant  encore. 

Meda  cherchait  Henriot.  En  le  poursuivant,  il  rencontra 
dans  l'obscurité,  car  on  était  au  milieu  de  la  nuit,  un  homme 
qu'on  emportait  :  c'était  Coulhon.  Sans  le  connaître,  il  tira  un 
coup  de  pistolet  et  blessa  celui  qui  portait  le  représentant 
paralytique. 

Léonard  Bourdon  était  arrivé  dans  la  salle.  On  y  apporta 
Robespierre ,  que  sa  blessure  privait  de  la  possibilité  de  par- 
/f.  30 
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1er.  On  y  tratoa  Conihon.  Dumas,  le  président  do  Iribonil 
rùvoluiionn.iire,  fut  ilMoiivcrl  cache  sous  une  table.  Il  dît  diM 
quelle  salle  on  pourrait  trouver  Saint-Just  et  Lebu. 

Lebas  fl'ëuil  tué;  il  était  dt'ji  mort-  Salnt-Juil  m  mdlt 
sans  résistance  ;  il  avtii  un  couteau ,  qu'il  remit  k  l'igeai  d« 
IKjlice. 

Ou  a  raconté  que  Sainl-Jusl,  se  voyant  perdu,  pria  Lobis  d« 
le  tuer,  cl  (]ue  Lclias  réputniil  :  "  l.iche!  j*al  mieux  à  talnl  t 
puis  s'était  tiré  un  coup  de  pistulel.  Aucun  témoignage  authen- 
tique ne  confirme  ce  récll. 

Il  s'est  élevé  une  controverse  sur  la  blessure  de  Robespierre. 
Ou  a  prétendu  que  la  relation  écrite  par  le  gendarme  Hedi, 
devenu  depuis  général  de  brigade,  el  mort  sur  le  champ  d« 
bataille  de  la  Moskowa,  était  mensongère.  Il  ne  l'afail  jamais 
publiée,  et  elle  a  été  imprimée  pour  la  première  fois  en  1835> 
~  Les  admirateurs  de  Hobes)iJerro  ont  réclamé  pour  lui  les 
honneurs  du  suicide.  L'opinion  générale  au  moment  du  9  ther- 
midor était  que  le  gendarme  avait  dit  vrai  ^.  Il  fut  présente  1 
la  Convcntiun  par  Léonard  Itourdon.  Toutefois  des  doutes 
s'élevcrenibienidi  après.  La  déposition  d'un  conciei^  de  la 
maison  commune  déclara  posilivenienl,  et  comme  témoin  o«a- 
l:iirc ,  que  Itobcspierrc  s'élail  tué.  Ce  témoignage  est  incooci- 
liablo  avec  plusieurs  circonstances  certaines  el  conslaléea.  Le 
décret  de  la  Convention  qui  nomme  Ueda  sous-lieutcnaDt,  M 
rappelant  son  action,  est  postérieur  de  dis  jours  à  la  déciara- 
tion  du  concierge.  —  Un  long  rapport  de  l'agent  du  comité  de 
salut  public  contredit  plusieurs  points  du  récit  de  Meda,  mais 
ne  dit  poiol  explicitement  que  llobespierre  se  soit  tué.  Cet 
lisent  n'élail  enli'é  à  l'hôtel  de  ville  que  quelques  moments 
nprès  .Meda  et  en  même  temps  que  Léonard  Bourdon.  —  Le 
lapporl  du  chirurgien  dit  :  ■  La  direction  du  coup  de  pistolet 
était  oblique  de  deliors  eu  dedans,  de  gauche  i  droite.  Nom 
n'avons  trouvé  ni  contrc-ouvcriure  ni  trace  de  la  balle.  »  Enfla 

'   llpiiulitu.  —  Toulunjiron.  --  Hwit  Je  Léonanl  Boanloa  à  h  Cod- 
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le  gendarme  disait  avoir  tiré  ce  coup  de  pisloiet  devant  un  assez 
grand  nombre  de  témoins,  et  aucun  ne  l*a  démenti.  Le  pistolet 
qui  fut  ramassé  auprès  de  Robespierre  lui  fut  rendu,  comme 
pareil  à  celui  qu*il  avait  gardé.  Il  n'y  a  point  de  certitude  abso- 
lue sur  ce  fait,  qui  n*a  aucune  importance. 

Quelle  que  soit  la  version  qu'on  adopte,  elle  ne  peut  modi- 
fier en  rien  le  jugement  à  porter  sur  l'événement  du  9  thermi- 
dor et  sur  le  caractère  de  Robespierre.  Son  agonie  fut  longue 
et  cruelle.  Le  croyant  mort,  ainsi  que  Gouthon,  la  foule  qui 
était  entrée  dans  la  salle  voulait  les  jeter  à  la  rivière.  Couthon 
fut  traîné  jusque  sur  le  quai.  Il  parvint  à  faire  entendre  qu'il 
était  encore  vivant,  et  on  le  ramena  à  l'hôtel  de  ville,  d'où  il 
fut  porté  à  l'inûrmerie  de  la  Conciergerie.  Robespierre  fut 
placé  sur  un  fauteuil  et  amené  à  la  Convention,  a  Le  lâche 
Robespierre  est  là,  dit  le  président.  Vous  ne  voulez  pas  qu'il 
entre?  —  Non!  noni  »  s'écria-i-on  de  toutes  parts. 

—  «  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention  le  corps  d'un 
homme  couvert  de  crimes,  ce  serait,  dit  Thuriot,  enlever  à 
cette  belle  journée  tout  son  éclat.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne 
peut  qu'apporter  la  peste.  La  place  qui  est  marquée  pour  lui 
et  ses  complices,  c'est  la  place  de  la  Révolution.  »  ^ 

Peu  d'instants  après,  Léonard  Rourdon  vint  raconter  avec 
précipitation  et  assez  confusément  les  scènes  de  l'hôtel  de 
ville.  11  présenta  Meda  à  la  Convention.  Une  mention  honora- 
ble fut  votée,  et  le  président  donna  l'accolade  fraternelle  au 
gendarme. 

Robespierre  fut  porté  au  comité  de  salut  public  et  déposé 
sur  une  grande  table,  dans  la  salle  qui  précédait  le  lieu  des 
séances;  une  boîte  de  sapin  fut  posée  sous  sa  tète  et  lui  servait 
d'oreiller.  Il  resta  pendant  une  heure  dans  un  état  de  complète 
immobilité;  enfin  il  commença  à  ouvrir  les  yeux;  le  sang  cou- 
lait avec  abondance  de  sa  blessure  ;  la  joue  était  percée  et  la 
mâchoire  brisée  ;  sa  chemise  était  ensanglantée,  il  était  sans 
cravalo,  ses  vêtements  en  désordre,  ses  bas  défaits.  Le  jour 
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coDimençuil  à  poindre,  et  Ton  vil  qu*il  tenait  à  la  main  un  petit 
sac  de  peau  blanche,  qui  avait  servi  de  fourreau  à  un  pistolet; 
l'étiquette  y  était  encore  cousue  et  on  y  lisait  :  Au  Grand  Mo- 
narque, Leeourl,  fourbisseur  du  roi.  Ce  sac  lui  servait  à  essuyer 
le  sang  caillé  qui  sortait  de  sa  bouche.  Plusieurs  employés  des 
comités  s'étaient  assemblés  autour  de  cette  table  et  Tobser- 
valent  sans  pilié.  On  lui  dit  de  dures  paroles;  d*autres  avaient 
plus  d'humanité  et  prenaient  quelque  soin  de  lui.  Faute  de 
linge,  ils  lui  donnaient  des  feuilles  de  papier  blanc  pour  étan- 
cher  son  sang.  Vers  les  six  heures,  vint  un  chirurgien,  qui 
retira  de  sa  bouche  des  dents  brisées  et  des  esquilles,  puis 
pansa  la  blessure;  on  plaça  près  de  lui  une  cuvette  d'eau  pour 
se  laver.  Il  regardait  fixement  ceux  qui  l'environnaient,  et  sem- 
blait reconnaître  les  employés  du  comité  de  salut  public;  sou- 
vent il  levait  les  yeux  au  ciel.  Hormis  quelques  mouvements 
convulsifs  et  involontaires,  il  montrait  une  constante  impassi- 
bilité, même  pendant  le  pansement,  qui  devait  être  très-dou- 
loureux; son  teint  bilieux  avait  la  lividité  de  la  mort. 

A  neuf  heures,  il  fut  placé  sur  un  fauteuil  et  transporté  à  la 
Conciergerie.  Il  ne  pouvait  parler,  mais  paraissait  un  peu 
ranimé,  et  donna  à  ce  moment  des  signes  d'impatience  ou  de 
douleur. 

Saint-Jusl  fut  amené  dans  cette  même  salle  avec  Dumas  et 
Payan.  Ils  n'y  passèrent  que  peu  de  moments,  et  furent  aussi 
emmenés  à  la  Conciergerie.  Saint-Just  regardait  un  grand 
tableau  où  étaient  imprimés  les  droits  de  l'hommQ  et  dit  : 
«  C'est  pourtant  moi  qui  ai  fait  cela.  2» 

Ce  sont  les  seules  paroles  prononcées  par  lui  dont  on  trouve 
la  trace  dans  les  relations  ou  les  mémoires  qui  ont  conservé 
rhistoire  des  journées  de  thermidor.  Après  avoir  commencé  le 
discours  interrompu  par  Tallien,  il  n'éleva  point  une  seule  fois 
la  voix  ;  il  ne  vint  pas  à  l'aide  de  Robespierre,  et  ne  fit  pas  une 
réponse  aux  apostrophes  injurieuses,  aux  menaçantes  accusa- 
tions adressées  aux  triumvirs.  Son  discours  fut  imprimé  et 
peut  donner  jusqu'à  un  certain  point  une  idée  de  sa  disposition 
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d'^esprit  :  ce  n'est  plus  ce  ton  de  commandement,  ce  style  sen- 
tencieux et  incisif,  ce  n'est  plus  même  la  correction  d'un  lan- 
gage travaillé  ;  Taudace  a  été  remplacée  par  une  sorte  de  tris- 
tesse et  de  découragement.  On  est  surpris  de  trouver  dans  une 
telle  circonstance,  au  milieu  de  cette  horrible  bataille,  une 
t>arole  sentimentale  et  presque  élégiaque. 

«c  La  circonstance  où  je  me  trouve  eût  paru  délicate  et  diffi- 

<^ile  à  quiconque  aurait  eu  quelque  chose  à  se  reprocher;  on 

^^urait  craint  le  triomphe  des  factions  qui  donnent  la  mort; 

«ntiais  certes  ce  serait  quitter  peu  de  chose  qu'une  vie  où  il  fau- 

«Jrait  être  ou  le  complice  ou  le  témoin  muet  du  mal.  »  — 

«  Dieu  !  vous  avez  voulu  qu'on  tentât  d'altérer  l'harmonie  d'un 

gouvernement  qui  eut  quelque  grandeur,  dont  les  membres 

ont  sagement  régi,  mais  n'ont  point  voulu  toujours  en  partager  \{ 

B.â  gloire;  vous  avez  voulu  qu'on  méditât  la  perte  des  bons 

^^itoycns.  Je  déclare  avoir  fait  mon  possible  pour  ramener  les 

^îspriis  à  la  justice,  et  avoir  reconnu  que  la  résolution  évidente 

^e  quelques  membres  y  était  opposée. 

((  On  n'a  point  espéré  de  moi,  sans  doute,  que  je  prêterais 
mes  mains  pures  à  l'iniquité;  ne  croyez  pas  au  moins  qu'il  ait 
pu  sortir  de  mon  cœur  l'idée  de  flatter  unhomme;je  le  défends, 
parce  qu'il  m'a  paru  irréprochable  :  je  l'accuserais,  s'il  deve- 
nait criminel.  » 

Toutefois  Saint-Just  parlait,  non  pour  se  défendre,  mais  pour 
accuser.  Hormis  qu'il  avait  changé  de  ton,  il  procédait  encore 
par  voie  de  dénonciation;  il  dévoilait  une  conspiration  qui 
avait  pour  preuves  de  subalternes  et  ignobles  rapports  de  police 
ou  des  conversations  qu'avaient  tenues  entre  eux  les  membres 
du  comité.  11  n'oubliait  point  l'attaque  dont  il  avait  menacé 
Carnot;  mais  c'était  surtout  Billaiid  qui  était  signalé  comme  le 
conspirateur. 

Puis  Sainl-Just  retombait  selon  sa  coutume  dans  les  généra- 
lités. —  «  L'orgueil  enfante  les  factions;  elles  sont  le  poison 
le  plus  terrible  de  l'ordre  social.  Lorsqu'elles  régnent  dans  un 
Étal,  personne  n'est  sûr  de  son  avenir,  et  l'empire  qu'elles  tour- 
iiienteni  est  un  cercueil.  Les  factions  mettent  la  fureur  de  parti 
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à  la  place  de  la  liberLé.  Le  filaive  de  la  toi  et  les  poignards  des 
assissins  s'eDlre^hoquent;  on  n'ose  plus  ni  parler,  ni  se  taire, 
l^es  audacieux  qui  se  placent  à  la  léle  des  partis  forcent  les 
citoyens  entre  crime  et  crime.  Sous  le  règne  d'Hébert  et  de 
Danton,  tout  le  monde  était  furieux  et  farouche  par  peur. 

■  Le  fruit  le  plus  précieux  que  puisse  recueillir  une  nation 
généreuse desaveriu,  c'est  la  chute  des  factions.Quoi! l'amitié 
s'est-elte  envolée  de  la  terre?  I:a  jalousie  présidera- t-el le  aux 
mouvements  du  corps  social! Et  par  le  prestige  de  la  calomnie, 
perdra-t-on  ses  frères,  parce  qu'ils  sont  plus  sages  ei  plus  ma- 
gnanimes que  nous? 

a  Démoslhéncs  élait-il  donc  un  tyran?  SouB  ce  rap,.ort,  sa 
tyrannie  sauva  pendant  tongiemps  ta  liberté  de  la  Grèce.  Ainsi 
la  médiocrité  jalouse  voudrait  conduire  le  génie  à  l'échafaud. 
Immolez  ceux  qui  sont  éloquents  et  bientôt  on  arrivera  jusqu'à 
celui  qui  les  enviait  et  qui  l'éiaii  le  plus  après  eux.  * 

Toutes  ces  moralités  auraient  pu  être  l'acte  d'accusaUoa  de 
Robespierre  et  de  Saint-Just,  comme  de  leura  adversaires. 

Le  but  que  Sainl-Just  se  {iroposait  dans  sou  discours  était 
déjà  l'indice  d'un  amoindrissement  dans  l'espérance  et  dans  le 
courage  du  dictateur  et  de  ses  deux  amis.  Il  ne  s'agissait  plus 
d'une  conspiration  qui  eût  enveloppé  vingt  ou  trente  députés. 
Aucune  attaque  n'éiait  plus  dirigée  contre  les  Montagnards.  La 
conclusion  n'était  pas  même  une  accusation  formelle  contre 
Billaud  et  Collot;  Camot  était  désigné,  mais  point  nommé. 

t  Je  ne  conclus  pas  contre  ceux  que  j'ai  nommés;  je  désire 
qu'ils  se  justifient  et  que  nous  devenions  plus  sages. 

"  Je  propose  le  décret  suivant  ; 

«  La  Convention  décrète  que  les  institutions  qui  seront 
a  incessamment  rédigées  préseniernnl  les  moyens  que  le  gou- 
tr  vernement,  sans  rien  perdre  de  son  ressort  révolutionnaire, 
•L  ne  puisse  tendre  à  l'arbitraire  et  opprimer  ou  usurper  la 
a  représentation  nationale.  » 

Il  est  peu  probable  que  t'bomme  qui  apportait  un  semblable 
discours  lorsque  les  partis  étaient  déjà  aux  mains ,  qui  ne  trou- 
vait pas  assez  de  fermeté  pour  le  prononcer,  et  qui  passait 
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c  la  séance  muet  et  immobile,  eût  retrouvé  à  Thôtel  de  ville 
ergie  et  ractivitc  qui  lui  avaient  manqué  à  la  Convention. 
^  moment  les  proclamations,  les  décrets  et  les  harangues 
Lribune  n'étaient  plus  d'un  grand  secours.  Il  eût  fallu  se 
.tre  à  la  tète  des  canonuiers  et  des  gardes  nationaux,  et  les 
rainer  aux  Tuileries.  Or,  dans  celte  faction  défaillante,  il  ne 
urouva  aucun  homme  pour  engager  le  combat,  pas  même  le 
léral  qu'ils  avaient  choisi. 

^es  compagnons  de  la  défaite  et  du  supplice  de  Saint-Just 
eut  montrés  au  peuple  de  Paris  comme  les  blessés  d'une 
aille.  Robespierre  ensanglanté;  son  frère  fracassé  de  sa 
ite  ;  Gouthon  paralytique  et  arraché  tout  meurtri  aux  fureurs 
la  populace;  Lebas.  tué  de  sa  propre  main,  avaient  été  trans- 
ies sur  des  brancards.  »  Saint-Just  et  Dumas  furent  amenés 
ied  de  Thôlel  de  ville  aux  Tuileries,  comme  il  faisait  déjà 
nd  jour,  attachés  ensemble  comme  deux  filous  ^.  » 
^cut-étre  aussi.  Saint -Jusl  comme  Robespierre  jugea-t-il 
î  leur  cause  était  perdue  sans  ressource.  La  seule  arme  dont 
savaient  se  servir  leur  était  enlevée,  ils  ne  disposaient  plus 
la  guillotine. 

^olTinhal  fut  le  seul  qui  montra  un  courage  actif  et  qui 
aya  d'engager  une  bataille. 

^a  Convention  et  le  comité  de  salut  public  ne  voulurent 
Ht  s'occuper  des  prisonniers  amenés  de  l'hôtel  de  ville.  Leur 
l  était  réglé  par  les  décrets  de  mise  hors  la  loi;  il  n'y  avait 
s  rien  à  prononcer  Tous  furent  envoyés  à  la  Conciergerie. 
IIS  le  cours  de  la  journée,  plusieurs  des  membres  de  la  com- 
ne  ou  autres  insurgiis  qui  en  masse  ou  par  décrets  spéciaux 
ieiit  été  successivement  mis  hors  la  loi,  furent  saisis  et 
eues  aussi  à  la  Conciergerie. 

lenriot  avait  été  trouvé  blotti  dans  un  égout  près  de  l'hôtel 
ville.  Collinhal,  indigné  de  sa  lâcheté,  l'avait  précipité  du 
it  d'un  escalier  et  il  pouvait  à  peine  se  soutenir.  Dumas, 
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i-ésidcnt  du  tribunal  révolutionnaire;  Payan,  Fleoriot  Leseol, 
maire  de  Paris;  le  généra!  Lavalette,  Tivier,  Juge  aa  triboiial 
criminel,  qui  la  veille  avait  présidé  la  société  des  Jacobins,  et 
onze  membres  du  conseil  de  la  commone  dont  les  noms  étaieat 
ob  curs,  hormis  le  cordounier'Sîmon,  l*infàine  gardien  dn  ils 
de  Louis  XVI,  comparurent  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
avec  les  quatre  reprcrsentants. 

La  procédure  des  accusés,  que  la  Convention  mettait  hors  la 
loi,  était  sommaire.  L*identité  ne  fut  vraisemblablement  pas, 
quoi  qu*en  <iise  Tarrét,  attestée  par  témoins,  même  pour  les 
membres  de  la  commune  que  les  juges  ne  connaissaient  point 

«  Tous  étant  mis  hors  la  loi  par  décret  de  k  Convention  dea 
9  et  iO  de  ce  mois,  et  attendu  Tidentité  constatée  par  témoins, 
sont  livrés  a  Texccuteur  des  jugements  criminels  pour  être  mis 
à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion. » 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  le  convoi  sortit  de  la  Concier- 
gerie; les  détenus  se  pressaient  sur  le  passage  de  Robespierre 
avec  une  curiosité  de  vengeance.  On  le  plaça,  entre  Gouthon  el 
Ilcnriot,  sur  une  charrette  où  se  trouvaient  aussi  son  frère  el 
Saint-Just.  Les  rues  étaient  remplies  par  la  foule;  les  fenétreE 
et  les  toits  étaient  couverts  de  spectateurs,  et  des  cris  de  joie 
accompagnèrent  les  condamnés  pendant  tout  le  trajet.  Robes- 
pierre avait  la  léte  enveloppée  d'un  linge  sanglant  qui  soute- 
nait la  mâchoire  inférieure;  on  entrevoyait  à  peine  son  visage 
livide.  Les  cavaliers  qui  Tescortaient  le  désignaient  aux  spec- 
tateurs avec  la  pointe  de  leurs  sabres.  La  foule,  qu'il  avail 
accoutumée  a  ce  spectacle  au  point  qu'elle  en  était  lassée, 
retrouvait  son  empressement  cruel,  pour  jouir  des  tourments 
de  celui  qu'elle  ro[;ardait  comme  l'auteur  de  tant  de  maux. 
Sainl-Just  et  les  autres  compagnons  de  son  supplice  avaient 
une  contenance  fcrnie  el  presque  impassible. 

L'exécution  des  deux  derniers  condamnés  fut  horrible. 
L'état  de  paralysie  de  Coulhon  empêcha  qu'il  pût  être  plac^ 
facilemenl  sur  la  planche  fatale;  les  apprêts  furent  longs  el 
semblèrent  une  sorte  de  torture  qui  lui  arrachait  des  gémisse- 
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■ments  de  douleur.  Lorsque  enfin  arriva  le  tuur  de  Robespierre, 
Vexécuteur  arracha  soudainement  Tappareil  mis  sur  sa  blés- 
Mre  ;  il  poussa  un  cri  aflreux ,  la  mâchoire  se  détacha  et  le 
N^illit  :  ce  fut  un  hideux  spectacle. 

^<idemain,  soixante  et  dix  membres  de  la  commune 

^çulës  sans  plus  de  formalités  ;  et,  le  i2  thermidor,  la 

is  hors  la  loi  fut  close  par  une  dernière  exécution 

^ividus.  Cofiinhal  fut  découvert  dans  son  asile  vingt 

,  et  le  décret  lui  fut  aussi  appliqué.  La  Convention 

onc  au  supplice  cent  trois  personnes  sans  jugement, 

scussion,  sans  examen  des  circonstances  particulières  de 

c      *\n,  en  procédant  par  catégorie  ou  sur  la  proposition  à 

peiu^  J^oulée  de  tel  ou  tel  représentant,  qui  souvent  rapportait 

ce  qu'il  avait  ouï  dire. 

Ainsi  cette  clôture  du  règne  de  la  terreur  lui  appartenait 
encore.  La  victoire  devait  profiter  à  la  justice  et  à  l'humanité, 
mais  elle  était  gagnée  par  des  hommes  qui  n'étaient  point 
dignes  de  défendre  une  si  sainte  cause.  En  lisant  cette  page 
sanglante  de  l'histoire  révolutionnaire,  nous  applaudissons  sans 
doute  à  la  journée  qui  mit  un  terme  aux  massacres  juridiques 
et  sauva  la  société  d'une  tyrannique  anarchie;  mais  nous 
éprouvons  un  regret  mêlé  d'indignation  en  voyant  ce  triomphe 
souillé  de  tant  de  sang.  Les  vaincus  de  thermidor  ne  durent 
point  s'étonner  de  leur  sort,  ils  avaient  fait  passer  dans  les 
mœurs  cet  usage  de  la  victoire. 
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